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Déclaration  échangée  entre  la  Grmd»-^  Bretagne 
et'  la  Prince  réglant  le  mode  dé  partage  des  tro- 
phées et  du  buim^  signée  à  Paris  y  le  iO  juiUet 
1855;  a/tec  Pacte  d^accessiofi  de  la  Sarddigne  et 
de  la  t^Qf:ie  OUoftiane^  signé  ^  à  Lçndres,  le  i5 
î  \\\i  nôteênbreidSâô. 

Le  Goavernement.  de .  Sa  Majesté  Britannique  et  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  rÉmpereitr  des  Français, 
désirant  régler  le  mode  de  partage  des  trophées  et  du 
butin    pris   par  leurs  armées  de  terre  combinées,   sont 

par  la  .C^Q^ycinÛQn  d^^  ^P.  ]^ai,  /1854v .^elatiyeiaent  aux 
prises  faites  siir  mer.  ^ 

EdI  coiiséqueflse,  >  il  ' 'dvrmetire  entendu  t  •     '  ^ 

1.  Qde  i^sl '  drapeaux' v'çaiionisv  «i  autre»  objets  sro^ 
ceptibtc»  d'ètré  t^onsidérésieomme'tropbées,  pris  p«ï*  des 
corps,  onp^ies  "dé  eorps,  ^  apparlMiapntaux  arméeS'  de 
terre  de^  deia-  pays,'  et  agissant  «^en  ooasto«i|i,  âved  on 
sans  le  cûHHMMira  -  des' foir^  navales  eomlbinée»^  seroni 
partagés  -  par  '-  mx»àiê  >  eritne  les  A^ù%  '  €rou  vemementsi 

2.  Que*  ce  partage  aura  lieu'  par  >corps  d'âriti^s.    *^ 

3.  Qu'un  tirage  au  sort  entre  les  deux  Commaa«^ 
dants-en-obef  dèt^^nera;  lev  premier  <^lioix^  pour  chaque 
Batére 'de- trophées^  "■  ''•  ■.-.•■"••i 

4.  Que  le  partflfge  do>  butin 'et  de*  jla 'Valeur  de»  tro* 
phées-,  teU' que  canons,  caissons,  et  autres  objets ^U6«;> 
eeptibies  d'évahiattoin ,  aufa  lieu  ^  entre  ieti^  deux  Gouver- 
nements, suivafirt'-le  >n6mbre  d'hbmmes  qui  aéfront  oon^- 
courii  a  la  capturé,  et  aans.  déduction  de  ceux  gui  au- 
ront péri  dans  ractionj  jpoorle  produit  en  être:  distribué 
selon  la  législation  intérieure  de  chaque  pays. 

&.  Que  les*- 'questions,  contëntieiises  qui  pourraient 
s'élève!-  à  Fooeasiondu  partage  du  butin  seront  <)écidée» 
par  une  Comoiissioh^ Mixte,  étetUte'à' Paris,  etiorméé'de 
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2     Grande-Bretagne,  France,  Sardaîgne  etc. 

deux  délégués,  l'un  Anglais,  l'autre  Français,  désignés 
par  les  Gouvernements  respectifs.  Ces  délégués,  avant 
d'entrer  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  choisiront 
deux  personnes,  dont  l'une  sera  désignée  par  le  sort 
pour  agir  comme  surarbitre  dans  tous  les  cas  oii  ils 
pourraient  eux-mêmes  être  en  désaccord.  La  décision 
des  délégués,  ou,  le  cas  échéant,  du  surarbitre,  sera  dé* 
finitive  et  sans  appel.  .^  .     x. 

6.  Que,  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  faire  sur  place  l'é- 
valuation d'un  objet  pris,  cette  évaluation  sera  faite  par 
une  Commission  Mixte,  composée  d'oificiers  compétents. 

En  foi  de  quoi^   les  Soussignés,   duemeot  autorisés 

Êar  leurs  Gouvernements  respectifs,  ont  signé  la  présente 
déclaration,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 
Fait  à  Paris,  le  dixième  jour  de  Juillet  1855. 
(L.  S.)  Cotoley. 
(L  S.)  J.  TValewsU.      ,  .    , 


DéehjràfUm  portant  faecession  de  là  S^daigm  et  de  la 
Porte  Ottomane  à  là  contention  préùédènie. 

Les  GouvernwDents  de  :  la  Gtealide  Bretagne  et  :  d'Ir- 
lande, d^^Fraooes,  de  la. Pori^. Ottomane,  et  de  SawJaigne, 
voulant  régler,  entre  eux,  d'après,  les  bases  \préoédem- 
nient  iirrètees  entrek  Grande  Bretagne ^et.lgkrtranpe^  le 
mode  de  >p9irt«^e  des  trophées  et  du  bqMii  pitis  p«t)C 
le^^s.a^mée3'âe<  terre  corobinées.»  il  a  été  cooyeiiu ' entre 
les  Sou^si«né3r  ^u  liom  de  leurs  iCouv^nçments  r^pee^ 
tifs,  qui  Je»  ont  dûment  autorisés  à.eet  effet,  ce  qui 
suit;  -t-  •  ♦  .(.;".  •  .i  • 

h  Les  dispositions.. convenues  wtre  te  Grande -^Bren 
tagne  et  la  France,  relativement  au  partage:  des  trophée» 
et  du  butin  pris  .par  leur»  armées  de  terre  cofobmées, 
telles  r^  ;  qù'elfc  sont  constatées  par  les  Déclaratioris 
échangées  à  Paris  le  10  Juillet,  1855,  dont  corne  im- 
primée: est  ci-^annexée,  deviendront  communes  à  (a  Porte 
Ottomane  et  à  la  Sardaigûe,  comme  si  elles  avaient  été 
originairement  convenues  entre,  les  quatre  Puissances 
alliées.  .       , 

2.  Il  sera  adjoint  à  la. Commission  Mixte  roentioBnee 
en  l'Article  5  de  la  suiidite  Déclaration,  deux  délégués^ 
et  deux  surarbiUres  Ottomans  et  Sardes;  mais  il  est  en- 


\    Partage  da  butin.  3 

ténda  q«e  .ebaque  membre  .de?  Ift  CofidEnitsioD  ne  con- 
courra  qu'à  laoécisîoii  des.  questions  qui  intéressent  son 
GoQvernement  «^    , 

En  foi  de  .qiM».  ilis  ont  signé  la  présente  Dédara- 
tion  en  qiisire  exemplaires,  et  y  ont  apposé  le  eacbel 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,!  i^  quinze  Novembre ,  Fan  de  grâce 
mil  huit  cent  cinquante-oinq; 
(L.  S.)  Clarendon.  (L.  S.)  C.  Muaurus. 

(L.  S.)  F.  de  Persigriy.        (L.  S.)  r.  E.  lyAzeglio. 


H- 

Convention  portant  ^accession  de  la  Porte '-Otto- 
mane et  de  la  Sardaigne  à  la  convention^  conclue 
le  iO  Mai  i854  ^  entre  la  France  et  la  Orande-- 
Bretagne^  relative  aux  prises  effectuées  en  corn-- 
mun.    Signée  à  Londres^  le  i  5  novembre  i855*). 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français,  ayant  proposé  à  Sa  Majesté  Impériale  le, Sul- 
tan et  à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  d'accéder  a  la 
Convention  conclue  entre  la  Grande  Bretagne  et  la  France 
le  10  Mai  1854,  relativement  au  mode  de  jugement  et 
de  partage  des  prises  maritimes  faites .  dans  le  cours  à^ 
la  présente  guerre;  et  cette  proposition  ayant  été  agréée;. 
Leurs  susdites  Majestés  ont;  nofnmé  des  Plénipotentiaires 
pour  constater  cette.  Accession, par  une  Convention  for- 
melle, savoir:         , 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande* 
Bretagne  et!  d'Irlande,^  le  Très  Honorable  Georçe  Guil- 
laume Frédéric;,  Comt^  de  Clarendon,  Barpn.Hyde  de 
Hindou,  Pair  du  Royaume  Uni,  Conseiller  de  Sa  Majesté 
Britannique   en  Son   Conseil    Privé,    Cbevalier  du  Trè$ 


*)  Les  rA^éktioiiB'  otit   été  échangéDS   à  Londres ,   le   16  jan- 
vier lS6d. 
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4     Porte^Oitoman^,  Sarda^ne^*- France  etc. 

Noble  Ordre  de  IvJ&n^tiiirer  Chevalier  Gniftd*(|roirf>  thi 
Très  Honorable  Ordre:  du  Bain^  PrNwiiial  Seéréiaire  d^Btat 
de  Sa  Majesté  Britannique  pour  les  Affairé»  Etrangères  ^ 

Sa  Majesté  l'Enipereiir  des  Franiçaip,  fie  Sieor  Jean 
Gilbert  Victor  Fiaiin,  Comte  de  Penugny^^Séiialear,'. Grand 
Officier  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Lésion  d'Ifonneor, 
Grand  Gordon  de  l'Ordre  Impérial  do  Medjidiè  de  Tur- 
quie, Grand-Croix  de  l'Ordre  des  Saints  Maurice  el  L«^ 
zare  de  Sardaigne,  Gr^ind-Croix  de  l'Ordre,  du  Danebro^ 
de  Danemark,  Son  Ambassadeur  près  3a  Majesté  Bri* 
tannique; 

Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  Constantin  Musurus 
Bey,  Fonctionnaire  de  premier  rang  de  première  classe 
de  Sa  Majesté  Impériale,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Britannique,  dé- 
coré de  rOrare  Impérial  du  Mediidié  de  la  deuxième 
classe,  Crand- Croix  de  l'Ordre  des  Saints  Maurice  et 
Lazare  de  Sardaij^ne,  Grand  Commandeur  de  l'Ordre  du 
Sauveur  de  Grèce; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigile,  le  Sieur  Victor 
Emmanuel  TapareUi,  vMarquis  d'Âzeglio,  Cbevatier  Grande 
Croi^  décoré  du  Grand  Cordon  de  Son  Offire  Religi^px 
et  Militaire  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  Commandeur 
de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  Officier  de 
rOrdre  de.  Léopold  de  Belgique,  Son  Envoyé  Ej^traordi- 
nairé  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Bri- 
tannique; ' 

■  Léiiquels,   après  s'être  commùniqéleàr^ -pleins  poù 
voirs,  trouvés  en  bonne,  et  due  forme,  sont  convenus  des 
Articles  suivants:  — 

Art.  I.  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  et  Sa  Màjei-' 
até  le  Roi  de  Sardaigne,  accèdent  à  la  Convention  con- 
clue le  10  Mai  1854,  entre  la  Grande  JBi^elagne  et  la 
France,  relativement  au  mode  de  jugement  et  de  par- 
tage des  prises  faites  dans  le  cours  de  la  présente 
Suerre,  ainsi  qu'  aux  Instructions  pour  les  commandants 
es  bâtiments  de  guerre  annexées  à  cette  Convention  ;  et 
Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bre- 
tagne et  d'Irlande,  ainsi  que  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français,  acceptent  cette  Accession.  En  conséquence,  la 
dite  Convention,  dont  un  exemplaire  imprimé  est  d-an- 
nexé,  sera  obligatoire  pour  Leurs  Majestés  comme  ai  elle 
avait  été  originairement  conclue  entre  eliea;  et  toutes 
ses  dispositions,  qui  n'étaient  jusqu'ici  applicables  qu'aux 


Briser.  "      $^ 

deox  nations    Anglaiseet   Française^    deviendrohi  dès   k 
présent  applicbbies  aax  quatre  nationis  alliées. 

Art  II;  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratificalions  en  seront  échangées  à  Londres^  dans  le  délai 
de  deox  mois,  on  plus  tôt  si  faire  ise  peut. 

En  foi  dei'  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  Pont 
signée,  et  y  ont  apposé  les  cachets  de  leurs  armes. 

Fait   à  Londres ,    le   quinze  Novembre ,    de  Tan   de 
grâce  mil  huit  cent  eînquantè-cinq.' 
(i.  S.)  Clarendon  (L.  S.)  C  Musurus.    ' 

(L.  S.)  F.  de  Peraigny.        (L.  S.)  T.  E.  D^Azeglio. 


m. 

Cùnf>enHon  etUre  la  Grande  -  Bretagne^  la'  Fnmôe 
et  la  Sardaigne  d*nne  part  et  la  Porte-^Oltomane 
de  f  autre  part^  relative  au  terme  /ixé  pour  féva^ 
cuation  dp  territoire  Ottoman^  signée  à  Constant 
tinophy  le  13  mm  (856  *J.  ,      ' 

Les  Traités  conclus  h  Constantinople  lé  12  Mars, 
1854,  entre  Sa  Majesté  Ta  Reine  da  Royaume  Uni  de  la 
Grande  Bretagne  et  ^Irlande,  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français  et '5a  Majesté  Impériale  le,  Sultati^  et  le  l'5 
Mars,  185S,  entre  Sa  Majesté. le  Roi  de  Sardaigne  et  Sa 
Majesté  Impérjale,  le  Sultan,  ayant  stipulé  que  toutes  les 
forteresses  et  i  positions  dans  Je.  territoire  Ottoman  qui 
auraient  été  temporairement ,  occupées  par  les  forces  mi« 
litaires  de  la  Grande  Bretagne,  de  France,  et  de  Sar* 
daigne,  seraient  remises  aux  autorités  de  la  Sublime 
Porte  Ottomane  dans  l'espace  dé  quarante  jours,  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut ,  à  partir  de  l'échange  des  ratinca- 
tions  du  Traité  par  lequel  la  guerre  serait  terminée;  et 
l'exécution  de  cet  engaçement  étant  devenue  matérielle- 
ment impossible  par  suite  du  développement  pris  par  la 
guerre;  Leurs  dites  Majestés  sont  convenues  ae  conclure 
un  nouvel  arrangement  sur  ce  point,  et  ont  à  cet  effet 
nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 
" — î ■ —  t  •  . 

'*)  Les )  riitifëiitioni  OBt   été  ^échangées  à   OÔoBtaiitiifopile^   le.  19 
ydn  ISôtt.   •  , 


6     Porte  Ottomane  et  Grande-Bretagne  etc. 

Sa  Majesté  la  Reine  do  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  Vicomte  Stratford  de  Redcliffe, 
Pair  da  Royaume  Uni,  Conseiller  Privé  de  Sa  Majesté 
Britannique  en  Son  Conseil  Privé,  Chevalier  Grand^Lroix 
do  Très  Honorable  Ordre  do  Bain,  et  Son  Ambassadeur 
Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  aoprès  de  la  Soblime 
Porte; 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  Sieor  Edoo- 
ard  Tbouvenel,  Grand  Officier  de  l'Ordre  Impérial  de  la 
Lésion  d'Honneur,  décoré  de  l'Ordre  In^péri^l  do  Med- 
jidié  de  première  classe,  Grand -Croix  de  l'Ordre  de  la 
Cooronne  de  Fer,  de  FOrdre  de  Saint  Grégoire  le  Grand, 
de  l'Ordre  do  Saoveor,  etc.,  etc.,  etc..  Son  Ambassadeur 
près  la  Sublime  Porte; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  Sieur  Dominique 
Pes  de  St.  Victor,  Comte  délia  Minerva,  Chevalier  de 
l'Ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  décoré  du  Medji* 
dié  de  troisième  classe,  et  de  l'Ordre  de  Pie  IX  de 
deuxième  classe.  Son  Chargé  d'Affaires  par  intérim  au- 
près de  la  Sublime  Porte; 

Et  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  Abdul  Me^id 
Khan,  Mehemed  Fuad  rasha.  Son  Ministre  des  Affaires 
Etrangères,  Muchir  de  l'Empire,  décoré  de  l'Ordre  Im- 
périal du  Medjidié  de  la  première  classe,  de  l'Ordre  Im- 
périal du  Mérite  Personnel,  de  la  Grande  Médaille  d'Hon- 
neur Militaire,  Grand- Croix  de  l'Ordre  de  la  Couronne 
de  Fer  d'Autriche,  de  l'Ordre  de  Sainte  Anne  en  dia- 
mants, et  de  l'Ordre  de  Saint  Stanislas  de  Russie,  de 
l'Ordre  de  l'Aigle  Rouge  de  Prusse,  de  l'Ordre.  d'Isabelle 
la  Catholique  d'Espagne,  do^  l'Ordre  de  la  Tour  et  de 
l'Epée  de  Portugal,  de  l'Ordre  des  Saints  Maurice  et  La- 
zare de  Sardaigne,  de  l'Ordre  de  Léopold  de  Belgique, 
de  l'Ordre  du  Sauveur  de  Grèce,  Commandeur  de  l'Oiv 
dre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  etc.,  etc.,  etc., 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  Articles  soivants:  — 

Art.  I.  Au  lieu  du  terme  de  quarante  jours  fixé  par 
les  Traités  précités  du  12  Mars  1854,  et  du  15  Mars  1855 
pour  la  remise  aux  autorités  de  la  Sublime  Porte  Otto- 
mane de  toutes  les  forteresses  et  positions  dans  le  ter- 
ritoire Ottoman  qui  auraient  été  temporairement  occupées 
par  les  forces  militaires  de  la  Grande  Bretagne,  de  France, 
et  de  Sardaigne,  Sa  Majesté  le  Sultan  est  convenu  d'ao- 
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oorder  aax  trois  Puissances  an  ternie  de  six  mois,  h 
partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  du  Traité 
Général  signé  à  Paris  le  30  Mars  deitiier,  pour  effisctuer 
cette  remise. 

Art.  IL    La   présente   Convention    sera    ratifiée    par 
Leurs  Majestés  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 


part; 

seront  échangées  à  Constantinople,  dans  l'espace  de  qua- 
tre semaines,  on  plus  tôt  sr  faire  se  peut. 

En  foi  4e  quoi  les' Piéntpotentiaires   respectifs  Tont 
signée,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leqrs  armes. 

Fait  h  Gonstantmople,   le  treize  Mai,  mil  huit  cent 
cinqaante^six. 

(L.  S.yStfatford  de  Redcliffe. 
(L.  S.)  E.  Thouvenel. 
(L.  S.)  Délia  Minerva* 
(L.  S.)  Euad. 


'    VL     • 

Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Sar- 

daigne  relative  à  f emprunt  d'un  million  de  livres 

tterUng^  sigfiée  à  Turin,  le  3  juin  i856^). 

Attendu  que  par  une  Convention  ;  conclue  et  signée 
à  Turin  le  26  Janvier  1855,  entre  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne  et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni 
de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  Convention  qui  a 
été  dûment  ratifiée 5  Sa  Majesté  Britannique  s'était  enga- 
gée à  recommander  à  son  Parlement  de  la  mettre  à 
même  d'avancer  à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  au 
moyen  d'un  emprunt,  la  somme  d'un  million  oe  livres 
sterlings,  dont  cinq  cent  mille  livres  devaient  être  payées 
par  Sa  Majesté  le  plus  tôt  possible,  dès  que  son  Parle- 
ment aurait  donné  spn  consentement,  et  les  aiitres  cinq 


*)  Les  tatificatioBB  ont  été  éohangéds  à  Londres,  le  11  Jttin  1856. 
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oent  mille  IWreé^  six  moiftieprès*  le  pA,yeineiit  de  la  pre- 
mière, somme;  et  que  Sa: Majesté  B^itaimi^ue  ^'4taii!en 
outre  engagée  par  ta  !  dit«  Conveiition  à  rtocommainl^p  è 
son  Parlement  de  la  mettre  à  même,  si  la  guerre  n'était 
pas  finie  à  l'expiration  des  douxe  mois  après  le  paye- 
ment du  premier  terme  de  l'emprunt  sns-^aoncé,' d'avan- 
cer a  Sa  Majesté  lé  Roi  de  Sardaigne^  dans  les  mèoies 
proportions,  une  somme  égale  é'i!ili  .million  de  livras' 
sterlings;  >  .  •  .      . 

Et  attendu  que  par.  .la  dite  Coaveation  il  (avaiini^ 
arrêté  que  l'intérêt  a  payer,  sur  .le  dit  emprunt  ou  em*- 
pruftts  par  le  Gouvernement!  Sarde  sèraiè  %^  raison  de 
quatre  pour  cent  par  a|i,doAi  uH  pour  cen^par  an^^eraii 
pour  fonds  d'amortissement;,  et  que  les  ialiérèts  «susdits 
seraient  comptés  à  partir  du  jour  où  l'on  ferait  fo:  paye- 
ment en  acompte  de  l'emprunt  ou  desopprunts,  et  se- 
raient payés  par  semestres;  le  prejniei;  paiement  devant 
être  fait  quinze  jours  aprèà  rexpiratioh'  deà  'isix  mois  à 
partir  du  payement  du  premier  terme  de  Teinprunt  ^  et 
ainsi  successivement;  \     '<  ... 

Et  attendu  que  le  Parlement  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique la  mit  à  même  de  donner  exécution  à  l'engage- 
ment pris  par  la  dite  Convention,  et  que  la  somme  d'un 
million  de  livres  sterlings  a  été  en  conséquence  avancée 
a  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  en  deux  termes  de 
cinq  cent  mille  livres  chacun,  dont  le  premier  fut  payé 
le  3  Mai  1855,  et  le  second  le  3  Novembre  lb5&;  . 

Et  attendu  que  si  la  guerre  avait  continué,  rengage- 
ment conditionnel  pris  par  Sa  Majesté  Britannique  d'avan- 
cer a  Sa  Majesté  le  Roi^  de  Sardaigne  une  sommé  égale 
d*un  million  de  livres  sterlinss,  serait  devenu  exécutoire 
le  3  Mai  1856;  mais  que  Ta  guerre  s'est  terminée  six 
jours  avant,  c'est-a-dire ,  le  27  Avril  1856,  en  vertu  de 
l'échange  qui  eut  lieu  en  ce  jour  des  ratifications  du 
Traité  de  Paix; 

Et  attendu  que  Sa  Majesté  Sarde  avait  déjà  fait  pour 
la  continuation  de  la  guerre  pendant  l'année  courante, 
les  dépenses  auxquellies  la  dite  somme  d'un  million  de 
livres  avait  pour  but  de  fournir  k  Sa  Majesté  les  moyens 
de  faire  face; 

Sa  Majesté  Britannique  étant  disposée  à  recomman- 
der à  son  Pariement  de  la  mettre  k  même  d'avancer  a 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  la  dite  somme  égale 
d'un  ntillion  de  livres  sterlings,  quoiqi^e  la;  guerre  soit 


finie  avant  le  dit  jour  3  Mai  1856;  Sa  Majesté  *  le,  Roi 
de  Sardaigne  et  Sa  Majesté  Britannique  ont  décidé  id'ar-* 
ranger  cette  affaire  au  moy^n  d'une  Convention,  et  à 
cet  efiet  Elles  ont  nomnoié  pour  leqrs  Plénipotentiaires, 
à  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  Comte  Camille 
Benso  de  Cavour,  Chevalier  de  1  Ordre  Suprême  de  la 
Très  Sainte  Annonciade,  Chevalier  Grand-Croix  de  l'Or- 
dre des  Saints  Maurice  et  Lazare,  Chevalier  de  l'Ordre 
du  Mérite  Civil  de  Savoie ,,  Chevalier  Grand -Croix  de 
l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  Président  du 
Coi^il  4efli  Miaisire^,  el  son  Ministre  des  AjErair«B.E^àn* 
gères  ei  des  Finances; 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la 
Graade  Bretagne  et  d'Irlandidy  Sir  James  Htidsôn,  Che- 
valier Commandeur,  d»  Très  Honorable  Ordre  du  Bain, 
Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
auprèjl,  de  «Sa;  Majesté  le  Roi  de  3ar4aigBe;   '  .  ^ 

.  Lesquels,  après  s'être .  réciprôqueme^nt  commoniqué 
leurs  pleiii^i  pouvoirs: resp^ctifsj  trouvés. en  bonne  et; due 
form^  ont  arrêté  et  sti|^ulé  les  Articles  sqiyaotft:  ^*^      . 

Arti  L  Sa  Majesté  lajElei^  du  Royaume  .Uni  de  1« 
Gran^^  Bretag^  et  4'Id^^de  s'engage  À  r^ommatider  à 
son  ParleoienV  >  de  \b^  meitre  à  même  ,  d'»vanoer  à  :  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  au  moyen  d'un  emprunt, 
UBOf^u^re  )|oaM&^.:'d'uq  muKoa  de  livres  çterliiigsi,  dont  il 
est  xf^éBiio^  dW  la  Convei^tion  dv  26  Jianvier  1  $&5^  de 
la*  méi)»^  maniè^e^vaup^  ipémes.  te^miçs,  et  dans  les  mèmèii 
propprli^^ns,  ,ejb,^o<)i^  les  rpémes  oonditionê  en  ioute^shose^ 
aae  si  la  guerre  n'avait  pam  été  tei^inée  h  l'expiration 
aes  douze  iQoi&  a  :partir  du  payement  dn  premier,  terme 
de  la  première  9pinme  d'un  million  de  livres  sterlings. 

Art.  IL  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  s'engage  à 
accepter  l'avance  mentionnée  au  précédent  Article,  aux 
mêmes  conditions  ea^ toute  chose,  spécialement  pour  ce 
qui  eoiD^cerne  le  calcul  et  le  payement  des  intérêts,  comme 
81  cette  avance  avait  été  faite  par  application  et  en  vertu 
de  la. dite  Convention  stipulée  et  signée. a  Turin  le  ,26 
Janvier  1835»: 

Art.  IIL  .1^  |>résente  Convention  sera  Ratifiée,  et  les 
ratificatioik^  ;seront  échangées  à  Londres  le  plus  tôt  que 
taire  se  pourra.  in  < 

:.  En  foi  de  qpoi  lef.Plénippt^ntipiceftresip^ctifs  l'ont 
signes  et  y,. ont  apfi^é  le  sceiau  'de  leurs  ai:uve6. 


10  Russie  et  Saràaign*'. 

Fait  à  Turin,   le  3  Juin,  l'an  de  grâce  mil  huit  ccint 
cinquante -six. 

(L.  S.)  C.  Cauour. 

(L.  S.)  James  Hudson. 


Déclaration  échangée  entre  la  Russie  et  la  Sar-- 

daigne  pour  la  remise  en  rigueur  des  traités  qui 

existaient  atamt  la  guerre^   signée  à  Moscou^    le 

9  septembre  1856. 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  lès  Russies,  roi  dé  Po- 
logne et  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  voulant  faire  parti- 
ciper leurs  sujets  respectifs  aux  bienfaits,  de  la  paix 
heureusement  rétablie  entre  les  deux  gouvernements,  ont 
k  cel  effet,  résolu  d'un  commun  accord  de  constater,  par 
an  échange  de  déclarations ,  la  remise  en  vigueur  des 
traités  et  conventions  qui  existaient  entre  leurs  Etats 
avant  la  guerre.  ' 

•En  conséquence,  le  soussigné,  ministre  des  éfféires 
étrangères  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  lès  Rui^sied, 
déclare  par  la  pi*ésente,  au  nom  de  son  gouvernement 
et  d'accord  arvec  une  déclaration  semblable,  reçue,  en 
da4e  d^  ce  jour,  de  la  part  de  S.  Exe. 'etc.  te  convtè 
Broglia  de  Ga^alborgone ,  ambassadeur  extraordinaire  de 
S.  M.  le  roi  de  Sardaigne;  que  la  convention  conclue 
entre  la  Russie  et  la  Sardaigne  le  (30  juin)  12  juillet 
1841,  pour  déclarer  réciproquement  la  non-existence  dans 
les  Etats  respectifs  des  droits  connus  sous  le  nom  de 
droit  d'aubaine,  droits  de  détraction  et  autres  semblables, 
et  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  le  (30 
novembre)  12  décembre  1845,  seront  considérés  comme 
étant  rentrés  dans  toute  leur  force  et  valeur'  à  partir  du 
(15)  27  avril,  jour  de  l'échange  des  ratifications  du 
traité  de  paix  signé  à  Paris  le  (18)  30  mars  de  la  pré- 
sente année.  ' 

Que,  par  conséquent',  le  traité  de  commerce  et  de 
navigation  du  (30  novembre)  12  décembre  1845  sera  main- 


Remise  en  vigueur  de  traités.  Il 

tenu  en  vigueur,  conformément  aux  clauses  de  Tarticle 
19,  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  après  que  l'une  des 
hautes  parties  contractantes  aura  annoncé  à  Tautre,  par 
une  notification  officielle,  son  intention  d'en  faire  ces- 
ser l'effet. 

En  foi  de  auoi  le  soussigné  a  muni  de  sa  signature 
la  présente  déclaration,  et  y  à  fait  apposer  le  cachet  de 
ses  armes. 

Fait  à  Moscou,  le  (28  août)  9  septembre  1856, 
Gortachalaff,     .. 


VI. 

TraUé  entre  f Autriche ^  la  France^  la  Grande^ 
Bretagne^  la  Prusse ^  la  Russie ^  la  Sar daigne  et 
la  Porte '-Ottomane^  relatif  à  la  délimUatidn  en 
Bessarabie  j  à  Vile  des  Serpents  et  au  Delta  du 
Danube,  signé  à  Paris,  le  i9  juin  i857*J. 

Leurs  Majestés  la  Reine  du  Royaume  Uni.de  la  Grande 
Breta^ae  et  d'Irlande,  l'Empereur  d'Autriche,  l'Empereur 
des  Français,  le  Roi  de  Prusse,  l'Empereur  de  toutes  les 
Rassies,  le  Roi  <le  Sardaigne^  et  l'Eippereur  dès  Ottomans, 
considérant  que  la  Commission  de  Délimitatioa ,  chargée 
de  l'exécution  de  l'Article  XX  du  Traité  de  Paris  du  30 
Mars,  1856,  a  terminé  ses  travaux;  et  voulant  se  con- 
former aux  dispositions  du  Protocole  du  6  Jan^^r  dernier, 
en  consacrant  dans  un  Traité  les  modifications  apportées, 
d'un  commun  accord,  à  cet  Article,  ainsi  que  les  réso- 
lutions prises  au  sujet  de  l'Ile  des  Serpents  et  du  Delta 
du  Danube,  et  consignées  dans  le  même  Protocole,  ont 
nommé  à  cet  effet  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir:  — 

Sa  Majesté  là  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  Très  Honorable  Henry  Richard 
Charles  Comte  Cowley,  Vicomte  Daagan,  Baron  Cowley, 


*)  Lea    ratificationa    ont   été   échangées   à  l^aris,    le    31   âécem« 
lrf«  18*7.  ^      ' 


J  J       Les  ci(iq  puiumneeêy  Sardaigne  etc. 

^W  du  Royaume  Uni,  Membre  du  Conaeil  Privé  de  Sa 
Majesté  BritaDiiique«  Chevalier  Grand-Croix  du  Très  Ho- 
norable Ordre  du  Bain,  Ambassadeur  Extraordinaire  et 
Plénipotentiaine  4e  Sa  Majesté  près  Sa  Majesté  TEmpereur 
des  Français; 

Sa  Majesté  l!Eippereur  d'Aiiiricbé,  M.  Joseph  Alex- 
andre Baron  de  Hûpni^r,  Grand -CroijK  des  Orares  Inn 
pénaux  de'XéopoId  et  de  la  Couronne  de  Fer,  eto.|  eM^ 
etc.,  Son  Conseiller  intime  aptuei,  et  Son  Ambassadeur 
près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français; 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Alexandre 
Comte  Coionna  Walewski,  Sénateur  de  l'Empire,  Grand- 
Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  etc., 
etc.,  etc..  Son  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  au  Départe- 
ment des  Affaires  Etrangères; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  M.  Maximilien  Frédéric 
Charles  François  Comte  de'  Hatzfeldt-Wildenbui^-Schœn- 
stein,  Chevalier  de  l'Ordre  Royal  de  l'Aigle  Rouge  de 
première  classe  avec  feuilles  de  chêne,  etc.,  etc.,  etc..  Son 
Conseiller  Privé  actuel,  et  Son  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  de9 
Français; 

Sa  Majé^é  TEnipereur  de  toutes  tes  Russiès,  M.  le 
Comte  Paul  Kisséleff,  Chevalier  des  Ordres  de  Russie, 
décoré  du  double  Portrait,  en  brillants,  des  Empereurs 
^Iieolas  et  Alexandre  II,  etc.  etc.  etc.^  Son  Àide-de-<^mp 
Général,  Général  d'Infanterie,  Metnbre  do  Conseil  de  l'Em- 
pire, Son  Ambassadeur  Extraordinaire- et  Plénipoteiitiaire 
près  Sa  Majesté  I^Empéreor  des  Français; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  M.  Salvator  Marquis 
de  Villamarina,  Grand -Croix  de  Son  Ordre  Royal  dès 
Samts  Maurice  et  Lazare ,  etc. ,  etc. ,  etc.  Son  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  des  Français; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans,  Méhemmed 
Djémil  Bey,  dé(^ré  de  l'Ordre  Impérial  du  Medjidié  de 
première  classe,  Son  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plé- 
nipotentiaire près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
coiivenus  des  Articles  suivants  t  -^ 

Art.  I.  Le  tracé  de  la  frontière  de  la  Russie  et  de 
la  Turquie  en  Bessfirabie  est  et  demeure  déterminé  con- 
formément à  la  carte  topographique  dressée  par  les  Com'» 


Besêaraimy  Delta  da  Ùanabe  etc.        là 

missaires  délimitateurs  k  Kicbenew,  le  30  Mars,  1857; 
laquelle  carte  eat  annexée  an  présent  Traité,  après  avoir 
été  paraphée. 

Art  IL  Les  Paissances  Contractantes  conviennent 
qae  les  îles  comprises  entrç  les  différants,  bras  <^  p^u^ç 
k  son  emboticliure,  et  formant  le  delta  de  ce  fleuve,  ainsi 

?ue  l'indiqae  le  ptan  joint;  au  Protocole  do  ^6  Janvier, 
857,  au  lieu  d'être  annexé^  è|  la  Pi:inçi{(auté  de  Mol- 
davie, comme  le  stipulait  implicitement  l'Article  XXI  du 
Traité  de  Paris,  seront  replacées  soqs  la  souveraineté  im- 
médiate de  la  Sublime  Porte,  dont  elles  ont  relevé  an- 
ciennement 

Art  IIL  Le  Traité  du  30  Mars,  1856,  ayant,  comme 
les  Traités  conclus  antérieurement  entre  la  Russie  et  la 
Turquie,  gardé  le  silence  sur  l'Ile  des  Serpents,  et  les 
Hautes  Parties  G)ntra<^tantes  ayant  reconnu  qu'il  convenait 
de  considérer  cette  île  comme  une  dépendance  du  Delta 
du  Danube,  sa  destination  reste  fixée  suivant  les  dispo- 
sitions de  l'Article  précédent. 

Art.  IV.  Dans  Tiotérèt  général  du  commerce  mfari- 
time,  la  Sublime  Porte  s'engage  a  eatreienir  sur  l-Ile  de« 
Serpents  un  phare  destiné  à  aiMurer  I»  narvigation  des 
bâtiments  se  rendant  dans  le  Danube  et  au  port  d'Odessa^ 
La  Commission  Riveraine  instituée  par  l'Article  XVII  du 
Traité  du  30  Mars,  1856,  dans  le  b^t  d'assurer,  la  navir 
gabilité  des  embouchures  du  fleuve  et  des  parties  de  la 
ner  y  avoisinantes,  veillera  a  la  régularité  du  service  de 
ce  phare. 

Art.  V.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifi- 
cations en  feront  échangées  dans  lé  délai  de  quatre  se- 
maines, ou  plus  t^t  si  taire  se  peut   - 

En  foi  dfe  quoi,  les  Pléntpotentiaiires  respectifs  Tonl 
signé,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes.        ' 

Fait  à  Paris,  le  dix -neuf  Juin,  de  l'an  de  grâce  mil 
huit  cent  cinquante -sept    .        .    «..  t 

(Lé  S.)  Coufîey. 

(L.'  S.)  JSuhner. 

(L.  S.)    .       A.  j^alewêki.   :\ 
(L,  S.)^         a  M.  d^Hatzfeldt. 
.  (L,  S.)  Cte.  de  Kisseleff. 

(L.  S.)  de  Villamarina.  ,     * 

(L,  S.)  Mehemmed,  Djemil. 


id  Conférences  de  Farii. 

méat,  qui  est  A  même  de  suivre  et  d'apptééier  éxacteiloetA  le 
seotiment  publie  dans  ces  contrées,  continues  à  l'empire  d*Aa- 
triche,  a  des  raisons  de  douter  que  les  Divans  aient  fidèlement 
reudo  le«  vœux  des  populations  qui  ont  besoid  d^ordre  et  de  sta- 
bilité *.  fa  réunion ,  selon  lui ,  ))oarrait  devenir  la  sonrée  d'une 
agitation  permanente.  „Par  Ces  naotirs,  ,, dit-il/^  f  Autriche,  in- 
téressée 'd^ailleurs  an  mkimten  de  la  tranquillité  danè  un  'pays 
linnitrophe  de  son  territoire,  pense  qu^il  faut  rerh^rchef  dans 
d*aulres,cbinbinaisoDs,  plus  appropriées  au  véritable  étatde  éhor 
«es,  le  moyen  d'assiirer  la  prospérité  de's  Prihcipauté^s  '^ 

M.  le  comte  Risseleff  dit  que  les  Divans  ont  été  convoqués 
pour  exprimer  les  Toeux  des  populations,  et  quils  se  sont  acquit- 
tés de  ce  soin  en  se  prononçant  à  la  presque  unanimité  en  fâ?eur 
de/la  téunion  des  Principautés  sous  un  prince  étranger;  il  Croit 
ees  tCBUX  rationnels,  Iég?times,  çf'il  considère  leur  réalisation 
comme  nécessaire  poor  assurer  le  bien -être  futur  des  popula- 
tions moldo-valaques.  11  ajouie  qu'il  l'a  cru  autrefois,  ainsi  que 
le  eanstàte  le  règlement  organique,  qu'il  le  croit  encore,'  et  que 
ion  gouvernement  est  prêt  à  adhérer  à  la  réunion,  si  la  Confé- 
rence veut  l'adopter. 

M.  le  comte  Cowlcy,  appuyant  t'opiniori  eiprimée  par  M.  lé 
plénipotentiaire  d'Autriche,  indique  cbmment  son  gouvernement 
a  été  condttit,  par  an  examen  épprofohdi  de  la  question,  et'a^rès 
avoir  entendu  la  puissance  suzeraine,  à 'penser  c(uë  la  réûnîoii 
né  répondait' pas  à  l'objet  que  lef  Congrès  avait  en  viie.  U  rb- 
connatt  cependant,  sans  examiner  de  trop  près  }a  manière  dont 
les  Ditans*  ont  été  constitués,  qu'il  est  cevtaih  que  les  populations 
se  soiit  montrées  favorable^  à  la  réunion,  et  il  croit  qu^on  peut 
combinei*,  par  f assimilation  des  institutions  administraiiteâ ,  Un 
système  'pouvant  satisfaire  aux^  ^vœux  des  Principautés,  tout  eb 
sauvegardant  les  droits  légitimes  de  la  puissance  sfuxèraine,'  sy- 
stème sur  lequel  on  parviendra  à  se  mettre  d'accord,  si,  comme 
il  en  est  convaincu,  on  est  de  tobter  part  animé  de  cet  esprit  de 
conciliation  qlii  a  déjà  permis  aux  puissances  de  s^entendre  suf 
désf  questions  nod  moins  importantes. 

M.  le  comte  de  Hatzfeldt' pense  que  Tunanimité  avec  laquelle 
ies  Divans  ont  exprimé  leurs  voe^ux  ne  permet  pas  dé  douter  qti'ils 
n'aieiit  été  les  organes  fidè^ei  des  populations  eii  se  priôiioncant 
en  faveui"  dé  l'union.  île  plénipotentiaire  de  là  PruSsé  est  d'avis 
qu'avant  d'aborder  la  question  de  l'iiaion,  il  conviendririt  d'exa- 
miner quelle  est  l'étenf  ue  des  droits  respectifs  de  la  Turquie  et 
des' Principautés. 

M,  le  marquis  de  VilUmarina  dit  que  l'enquête  faite* dans  les 
Principautés  n'a  pu  qUe  confirmer  l'avis  que  le  premier  pléni- 
poteâtiafre  de  Sftrdaigne  a  soutenu  an  Congrès,  et  que  son  gou- 
vernement, jugeant  toujours  la  réuniVin  utile  à  Ces  provinces  et, 
conforme  à  leurs  vœux,  est  disposé  h  jr  donner  son  asèentititent:^ 
toutefois  rintention  de  fa  Sardaigne  est  avant  tout 'dis  facilIteÉ-  le 
rapprochement 'entre  toutes  les  appréciations.        > 

M,  le  plénipotentiaire  de'  France  conStafte  qu^  si  les  avis'dif-^ 
fèrent,-  il  ne  peut  être  doliteux  que  toutes  'les  puissances  ne  dé-' 
sirent  trouver  un  terrain  oà  elles  puissent  se  rtncontl-er;  qit'au-^À 
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eone  d'entre  elles  ne  saurait  ayoîr  la  pensée  d'imposer  son  opi- 
nion ^  qu'il  serait  même  fort  difBcile,  ne  fût-ce  qu^à  cause  des 
positions  particulières  et  exceptioonellès,  de  procéder  par  yoie  de 
majorité;  il  espère,  par  conséquent,  que,  grâce  au  seotimeot  gé- 
néral de  conciliation  qui  Tanime,  la  Conférence  réussira  à  con- 
certer une  entente  fondée  sur  des  concessions  mutuelles  et  ré- 
ciproques, et  de  nature,  ainsi  que  l'indiquait  M.  le  plénipotentiaire 
de  la  Grande-Bretagne,  à  satisfaire,  autant  que  possible,  tous 
les  intérêts. 

La  Conférence  décide  qu^elle  recherchera,  dans  sa  prochaine 
réunion,  une  combinaison  destinée  à  concilier,  autant  que  faire 
se  pourra,  toutes  les  opinions. 

(Suiyent  les  sigoatnres.) 


Protocole  No.  2.  —  Séance  du  26  mai  i858. 

Le  protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

MM.  les  plénipotentiaires  échangent  leurs  idées  sur  lea  bases 
générales  qu*il  conviendrait  de  donner  à  la  future  organisation 
des  Principautés,  en  les  combinant,  autant  que  possible,  avec  les 
opinions  de  leurs  Cours  respectiTes;  la  discussion  est  continuée 
k  la  prochaine  réunjon. 

(Snirent  bs  signatures.) 


Protoeole  No.  3.  —  Séance  du  5  Juin  1858* 

Le  protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 

La  Conférence  repirend  la  discussion  sur  la  direction  qu'il 
conviest  de  dojaner  à  ses  tr>«raox. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Turquie  renouvelle  Tassurance  qu'il 
examinera,  dans  riot^ntion  de  Csciliter  un  accord,  toute  propo- 
aition  qui  se ,  concilierait  avec  des  droits  qui  ne  peuvent  être  mis 
en  discussion. 

II.  le  plénipotentiaire  d'Autriche  exppse  que  le  traité  du  30 
mars  a  tracé  d'avance  la  niarche  quç  la  Conférence  doit  suivre: 
^'art.  23,  dit- il,  porte  que  les  statuts  en  vigueur  seront  révisés: 
c'est  donc  par  la  révision  des  règlements  organiques,  qui  sont  les 
Btatnta  en  vigueur^  que  la  Conférence  doit  procéder**. 

M.  le  plénipotentiaire  de  France  jfait  remarquer  que  les  règle- 
ments organiques  ont  été  établis  pour  un  état  de  choses  qu'il 
s'agit  précisément  de  modifier,  qu'ils  ont  été  préparés  en  vue  de 
maintenir  l'entière  séparation  dés  Principautés,  dont  l'union  était 
alors  réservée  poMr  un  moment  plus  opportun  ;  qu'on  chercherait 
en  vain  à  éluder  une  question  qui  domine  à  un  tel  point  le 
Iravaîl  «l'organisation,  q^e  la  Conférence  ne  saurait  faire  un  pas 
sans  ravoir  résolue  au  préalable:  c'est  celle  qui  concerne  les  rap- 
ports des  Principautés  entre  elles:  seront- elles  réunies  ou  de- 
meureront-elles séparées?   Pour  faciliter  Â  la  Conférence  l'ac- 
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compliMement  ,de  sa  tâche,  M,  le  comte  Walewski  dépose  on 
docuroèot  contenant  certaines  bases  qui  pourraient  senrir  de  thème 
à  ses  discussions,  et  il  demande  que  ce  document  soit  annexé 
an  protocole.  11  fait  remarquer  que  ces  bases  ne  répondent  pas 
complètement  à  la  manière  de  voir  de  la  France,  et  qu*elles  n*én 
sont  pas,  par  conséquent,  l'expression;  qu'elles  ont  été  combinées 
dans  un  esprit  de  conciliation,  et  de  manière  à  donner  aux  ré- 
solutions de  la  Conférence  un  point  de  départ  placé  à  égale  dis- 
tance des  opinions  opposées,  ann  de  prOTOquer  une  entente  entre 
toutes  les  parties  contractantes. 

M.  le  plénipotentiaire  d'Autriche  fait  .'observer  que  le  mode 
de  procéder  qu'il  a  proposé  n'empêchera  pas  de  prendre  en  con- 
sidération les  propositions  que  MM.  les  plénipotentiaires  pourraient 
juger  cooTenable  de  faire  pendant  que  la  Conférence  se  liyrerait 
à  la  révision  des  statuts  organiques,  en  consultant  en  même  temps 
le  rapport  de  la  commission  européenne.  Quant  à  Targument 
employé  par  M.  le  plénipotentiaire  de  France  pour  combattre  aa 
proposition,  M.  le  baron  de  Hubner  dit  que  le  traité  ae  fait  pas 
mention  de  l'union  des  Principautés;  que,  par  conséquent,  on 
pourrait  bien  invoquer  le  traité  contré  Punion,  mais  qu'on  ne 
saurait  invoquer  l'union  contre  le  traité. 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  dit  que  ion 
gouTememént,  sans  avoir  consulté  celui  de  FAutriche,  est  arrîté 
exactement  aux  mêmes  conclosions,  à  savoir:  que  le  traité  de 
1856  prescrit  le  mode  de  procéder.  En  effet,  le  traité  dé  1856 
déclare  que  „les  lois  et^statats  aujourd'hui  en  vigueur  seront  ré- 
visés'^ Les  instructions  de  son  gouvernement  lui  prescrivent,  en 
conséquence,  d'adopter  comme  ordre  de  discussion  l'examen  des 
règlements  organiques.  C'est,  selon  lui,  le  point  de  départ  in- 
diqué par  le  traité  même  dont  on  ne  deiîréit .  paa  a'^pigner. 
Tout  en  reconnaissant  les  bonnes  intentions  de  M.  le  plénipoten- 
tiaire de  France  qui,  sans  doute,  a  voulu  faciliter  les  travaoi  des 
plénipotentiaires  en  leur  soumettant,  pour  base  de'disoussiOB,  un 
document  propre,  dans  son  opinion;  è  eoncîlîél'  des  opinions 
divergentes,  le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  croît  devoir 
appuyer  la  demande  de  M.  le  plénipotentiaire  d'Autriche,  que  la 
discussion  soit  onv^t^e  sur  les  lois  organiques  actneliemettl  e«i 
vigueur  dans  les  Principautés.  '        > 

M.  le  plénipotentiaire  de  Russie  dit  que  l'art  23'  du  traité  de 
Paris  se  complète  par  Part.  25  qui  stipule  que  la  commission 
prendra  en  considération  les  vœux  des  Divans,  que  ces  vœux  ont 
pour  premier  objet  la  réunion  des  deux  Priocipautéa ,  que  o^est 
donc  là  la  première  question  quUI  faut  résoudre.    Il  pense  donc 

3u'on  devrait  déférer  à  la  proposition  de  M.  le  plénipotentiaire 
e  France,   se  réservant  d'ailleurs  toute  sa  libellé  d'appréciation 
Suant  aux  différents  points  indiqués  dans  le  document  déposé  par 
[.  le  comte  Walewski. 
M.  le  baron  de  Hâbner  dit  que  son   gouvernement  ne  s'op- 
pose nullement  à  ce  qu'on  prenne  en  considération  les  voeux  des 
population^,  mais  qu'il  pense  que  les  voles 'des  Divans  ad  hoc^e 
sont  pas  Pexpression  exacte  de  ces  rœux. 

M.  le  plénipotentiaire  de  France  rappelle  que  le  rapport  de 
la  corn  misions  débute  en  plaçant  sous  les  yeux  de  la  Conférenee 
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las  Tœox  politîqveB  eiprimés  par  les  DiTaoa,  taot  il  est  Trai  qo'âa 
eeoslitueot  une  qnealîoo  qo^on  De  peul  écarter  aant  8*ég«rer  daos 
des  détails  qu'il  ne  serait  pas  possible  de  coordonner  STant  de 
•*étre  enteoda  sur  les  rapporta  qui  derroot  eiister  entre  les  deux 
Principautés.  „  C'est  dans  cette  préTisioni  et  dans  l'intention  de 
rapprocher  tous  les  STis,  que  j'ai  soumis,  dil-il,  à  la  Conférence 
le  projet  sur  lequel  je  demande  que  la  discussion  soit  ourerte". 

M.  le  plénipotentiaire  de  Prusse  se  trouve  autorisé  à  discuter 
k  proposition  de  M.  le  plénipotentiaire  de  France.  Cette  diacos- 
lioQ  ne  pouvant  toutefois  ayoir  lieu  dans  U  séance  d'aujourd'hui, 
d'après  les  déclarations  qui  ont  déjà  été  émises,  et  MM.  les  plé- 
nipotentiaires d'Autriche  et  de  Russie,  en  citant  les  articles  23 
et  25  du  traité,  ayant  porté,  la  question  sur  le  terrain  d'une  inter- 
prétation à  donner  aux  stipulations  du  traité,  M.  le  comte  de 
Halzfeldt  désire  en  référer  k  sa  Cour.  La  Prusse  ajant  toujours, 
et  avant  tout,  entendu  demeurer  fidèle  aux  stipulations  du  traité 
de  Paris,  M.  le  comte  de  Halzfeldt  youdrait  s'éclairer  davantage 
sur  l'interprétation  des  articles  du  traité. 

M.  le  comte  Kisseleff  pense  que  le  point  en  discussion  a  été 
résolu  par  la  Conférence  dans  sa  première  séance;  il  rappelle 
que  dans  cette  réunion  chaque  plénipotentiaire,  en  eiprimant  son 
«vis  sur  la  question  de  principe,  a  néanmoins  reconnu  qu'il 
était  désirable  qu'on  pût  s'entendre  au  moyen  d'une  transaction, 
et  il  conclut  de  là  qu'on  devrait  accepter  la  discussion  sur  des 
bases  qui  ont  ,pour  objet  de  concilier  toutes  les  opinions. 

M.  le  haron  de  Huboer  ne  croit  pas  qu'on  puisse  invoquer 
d'antrea  engagements  que  ceux  qui  résultent  do  traité  de  Paris; 
or,  l'article  23  de  ce  traité  indique  le  mode  et  l'objet  du  travail 
4e  révision  confié  k  la  Conférence,  qu.i«  dans  son  opinion,  ne 
peut  procéder  différemment. 

M.  In  comte  Walewski  répond  que  la  lâche  de  la  Conférence 
est  de  constituer  l'organisation  des  Principautés,  et  non  pas  de 
reviser  purement  et  simplement  les  règlements  organiques;  que, 
qosnt  au  mode  de  procéder,  il  faut  qull  soit  pratique,  afin  de 
conduire  à  une  solution,  et  il  pense  avoir  suffisamment  établi 
qu'en  suivant  celui  qui  est  proposé  par  M.  le  plénipotentiaire 
d'Autriche,  la  Conférence  se  heurterait  â  des  difficultés  sans  issue, 
puisqu'elle  serait  sprrétée  à  tout  moment  par  la  nécessité  de  fixer 
la  nature  des  rapports  des  Priocipautéa  entre  elles. 

M.  le  comte  Covrlej  observe  que  le  document  déposé  par  M. 
le  plén^otentiaire  de  France  semble  impliquer  une  sorte  d'union, 
et  que  ce  point  important  ne  serait  préjugé  en  aucune  manière 
si  Ion  adoptait  le  mode  de  révision  des  règlements  organiques. 
11  reconnaît  toutefois  que  daos  ce  dernier  cas  on  serait  tout 
d'abord  amené  â  fixer  le  caractère  des  relations  qui  devront  ex- 
ister entre  les  Principautés. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Sardaigne  déclare  que  sa  Cour  a 
toujours  pensé  et  pense  encore  aujourd'hui,  que  l'abandon  de 
Tonion  politique  des  deux  Principautés  sous  un  prince  étranger 
rend  dimcile  et  presque  impossible  la  tâche  imposée  â  la  Con- 
férence de  constituer  une  organisation  pouvant  garantir  la  pros- 
périté de  ces  deux  provinces;  mais  que  du  moment  où  l'union 
absolue  doit  être  abandonnée,  aon  gouvernement,  pour  faire  preuve 
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àe  t'éiprit  d«  coneiliatioii  qui  rcaintê,  est  prét^ii  se  rt^lUr  à  tout 
entre  projet  ayant  pour  bat  de  saBTegiirder  le  principe  de  TitiiioB 
et  te  conciliant,  autant  que  faire  se  pourra,  avec  les  drotta  de 
la  Porte  et  les  intérêts  des  populadons  roumaines;  il  est  done 
disposé  à  adhérer  à  la  proposition  que  M.  le  comte  Wal^wski  a 
soumise  à  la  Conférence,  et  il  exprime  en  même  temps  le  rao 
qu^ii  soit  donné  à  cette  proposition  un  déTeloppement  cooforinc 
à  la  pensée  de  son  gooTernement,  qui  rendrait  voir  doter  les 
deux  Principautés  d'un  ensemble  d'institutions  propres  à  assprer 
la  stabilité»  ce  qui  serait  d'ailleurs  conforme  aux  vœux  qu'elles 
ont  exprimés  d'une  manière  si  solennelle  et  si  unanime. 

Fuad*  Pacha  ne  Toit  aucune  difficulté  à  procéder  par  la  ré- 
vision des  règlements  organiques;  il  sontient  d'ailleurs  que  le 
point  de  départ  des  trayaux  de  la  Conférence  doit  être  le  maintien 
de  la  séparation  des  deux  Principantés,  mais  il  admet  qu'on  pour- 
rait accepter  Texamen  de  toute  base  qui  serait  fondée  sur  cette 
première  donnée. 

M.  le  comte  Walewski  fait  remarquer  que  les  bases  suggérées 
dans  le  docoment  qu'il  rient  de  déposer  répondent  précisément 
aux  rues  de  M.  le  plénipotentiaire  de  Turquie.  Aussi  croit*  il 
deroir  rappeler  que  ce  projet  ne  doit  être  enrisagé  que  comme 
une  transaction  à  laquelle  son  goorernement  consentirait  à  don- 
ner son  assentiment,  tout  en  conserTsnt  la  conriction  que,  dans 
l'intérêt  bien  entendu  de  -la  Turquie,  comme  dans  celui  des  Prin- 
cipautés, l'organisation  préférable  serait  celle  qui  reposerait  sur 
l'union  arec  un  prince  étranger.  M.  le  comte  Walewski  lait 
d'ailleurs  toutes  réserres  pour  le  cas  où  la  Conférence  n'adopte- 
rait pas  la  transaction  dont  il  a  proposé  les  bases  principales. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  la  Grande  -  firetagne  et  de  la 
Prusse  derant  consulter  leurs  Cours  respectives  avant  d'exprimi^r 
leur  aTÎs  définitif,  la  Conférence  remet  la  continuation  de  la  dis- 
cussion â  une  autre  séance. 

(Suivent  les  signatures.) 
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Pririléges  et  immunités  des  Principautés. 

Conformément  aux  stipulations  qui  constituent  leur  autonomie 
en  réglant  leurs  rapports  avec  la  Sublime-Porte,  et  que  plusieurs 
hatti-schériiTs  ont  consacrées,  conformément  aussi  aux  articles  22 
et  25  du  traité  conclu  à  Paris  le  30  mars  1856,  les  Principautés 
de  Valachie  et  de  Moldavie  continueront  à  jouir,  sous  la  garantie 
collective  des  puissances  contractantes,  des  pririléges  et  immu- 
nités dont  elles  sont  en  possession. 

Les  Principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie  seront  constituées 
sous  la  dénomination  de  Provinces  ou  Principautés -Unies. 

Suzeraineté  du  Sultan. 
Les  deux  Principautés  sont  maintenues  sous  la  suzeraineté  de 
S.  M.  le  SulUn, 
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Hotpodara. 

Le  pouToir  exéGutif  sera  exercé  dant  ichaqae  proTÎnce  par  an 
hospodar  élo  à  yie. 

Comité  central  et  Assemblées  nationales. 
Le  pooToir  législatif  sera  exercé  par  deux  Assemblées,  siégeant 
à  Bocharest  et   à  Jassj,    et  par  un  comité  central   composé  de 
neuf  membres  Tslaques  et  de  neuf  membres  moldsTes,  élus  par 
les  deux  Assemblées  et  choisis  parmi  leurs  membres. 

Législation. 

Le  comité  central  siégera  à  Fokshani.  Il  fera  les  lois  d'in- 
térM  général  qui  seront  communes  aux  deux  Priacif  antés.  11  lui 
appartiendra'  d^en  prendre  rinitiatiTO  et  d'en  ordonner  la  pro-> 
mulgation.  Toutefois,  ayant  de  donner  à  la  loi  sa  forme  défi- 
nitÎTe,  il  la  commuoiquera  aux  deux  Assemblées,  afin  de  re- 
cueillir leurs  obseryations ,  dont  il  dcTra,  autant  que  possible, 
tenir  compte. 

Lea  Assemblées  seront  saisies  par  les  hospodars  des  lois  d*in- 
tërét  local  pour  chaque  province;  cependant  ces  lois  ne  devien- 
droot  exécutoires  qu'après  avoir  M  communiquées  an  comité, 
qui  appréciera  si  elles  sont  compatibles  avec  la  législation  générale. 

Le  budget  annuel  sera  considéré  comme  loi  d'intérêt  local  ; 
il  sera  préparé  pour  chaque  Principauté'  par  les  soins  de  l'hos- 
podar.  Toutefois  la  loi  organique  destinée  k  fixer  les  diverses 
sources  de  revenus  sera  votée  par  le  comité  central,  et  aucun 
impét  nouveau  ne  pourra  être  établi  qu'avec  rassenliment  de 
ce  comité. 

Les  lois  votées  par  le  comité  central  seront  communes  aux 
deox  Principautés,  sauf  les  cas  particuliers;  elles  y  seront  égale- 
ment exécutoires. 

Finances. 

Le  budget  des  receltes  et  des  dépenses,  préparé  pour  chaque 
Principauté  par  les  soins  de  Thospodar  respectif,  sera  examiné, 
pourra  être  amendé  et  ne  sera  définitif  qu'après  avoir  été  voté 
par  l'Assemblée. 

Aucun  impôt  ne  pourra  être  établi  ou  perçu  s'U  n*a  été  con- 
senti par  les  Assemblées. 

Armée. 

Les  milices  régulières  existant  actuellement  dans  les  deux 
provinces  recevront  Torganisation  identique  et  nécessaire  pour, 
an  besoin,  pouvoir  se  réunir  et  former  une  armée  unique;  à  cet 
effet,  le  comité  central  fera  procéder  à  des  inspections  périodiques 
par  des  officiers  de  son  choix,  chargés  de  veiller  à  Tentière  ex- 
écution des  dispositions  destinées  à  conserver  aux  milices  tous 
les  caractères  de  deux  corps  d'une  même  armée  ;  le  comité  cen- 
tral nommera  également  le  commandant  en  chef  des  deux  milices 
toutes  les  fois  qu'il  j  aura  lieu  de  les  réunir,  notamment  pour  la 
défense  du  territoire. 

Le  drapeau  national  sera  le  même  pour  les  deux  corps  de 
l'armée  moldo-valaque. 
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Goar  suprême  de  cassation. 

Il  sera  institué  une  Cour  suprême  de  cassation  pour  les  deux 
Principautés. 

Lés  arrêts  rendus  par  les  Cours  et  les  jugements  prononcés 
par  les  tribunaux  de  Tune  ou  de  Tautre  prorince,  seront  exclu- 
siTement  portés  devant  cette  Cour  de  cassation. 

L'indépendance  des  membres  de  celte  Cour  sera  garantie  par 
le  principe  de  rinamoYibilité. 

Union  douanière,  monétaire,   postale  et  télégraphique. 
Il  j  aura  entre  les  deux  principautés  union  douanière,  moné- 
taire, postale  et  télégraphique,   et  il  sera  établi  entre  elles,  par 
les  soins  du  comité  central,  tels  autres  rapports  de  même  nature 
qui  pourraient  se  concilier  arec  leur  nouvelle  organisation. 


Prenant  pour  bases  les  différents  points  indiqués  plus  haut, 
l'acte  constitutif  de  l'organisation  des  Principautés  sera,  par  con- 
séquent, conçu  de  manière  à  en  assurer  le  développement  et 
Texécution;  ainsi  il  devra  notamment  pourvoir  è  la  constitution 
des  Assemblées  et  du  comitë  central,  et  régler  le  mode  d'élection 
de  ses  membres; 

Définir  les  attributions  des  faospodars; 

Fixer  les  rapports  des  différents  pouvoirs  entre  eux,  en  leur 
garantissant  Tautorilé,  la  force  et  l'indépendance  indispensables  à 
la  prompte  expédition  des  affaires  et  au  maintien  de  l'ordre; 

Contenir  les  dispositions  propres  à  assurer  l'exécution  des  lois 
émanées  du  pouvoir  législatif  et  celle  des  arrêts  rendua  par  la 
Cour  suprême. 

Dé  son  côté,  le  comité  central,  une  fois  institué,  aura  è  s'in- 
spirer de  ces  principes  en  procédant  à  la  révision  du  règlement 
organique,  en  s'appliquant  à  la  codification  des  lois. 

Il  devra  dtablir  l'organisation  des  milices  des  deux  Principautés 
et  les  rapports  qui  doivent  exister  entre  elles,  et  prévoir  leur 
réunion  éventuelle; 

Aviser  è  la  réunion  douanière,  monétaire,  postale  et  télé- 
graphique ; 

Coordonner  enfin  toutes  ces  mesures  et  celles  que  comportent 
tous  les  services  communs,  de  manière  è  prévenir  les  conflits 
d'autorité  et  à  satisfaire  à  la  fois  à  toutes  les  exigences  d'une 
administration  prévoyante  et  fondée  sur  le  principe  de  l'égalité, 
en  sorte  que  les  Moldaves  et  les  Valaques  soient  tous  égaux 
devant  la  loi,  devant  l'impôt,  et  également  admissibles  à  toutes 
les  fonctions  publiques  dans  l'une  et  l'autre  Principauté,  sans 
distinction  d'origine  ni  de  religion. 


Protocole  No.  4.  —  Séance  du  10  Juin  1858. 

Le  protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 
MM.' les  plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Prusse 
sont  invités  à  exprimer  leur  avis  sur  les  propositions  faites,  dans 
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la  séance  précédente,  par  MM.  les  plénipotentSahrei  d*Aatriclie 
et  de  France. 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  dit  qu'il  en  a 
référé  è  sa  Goor,  et  qn'il  a  nego  l'ordre  de  déclarer  que  le  goa- 
reroément  de  la  Reine,  bien  que  conaidérant  la  révision  des 
réglementa  organiques,  ainsi  que  l'indique  le  traité  de  1856,  comme 
le  meilleur  mode  de  procéder,  n'insiste  pas  pour  que  la  Confé- 
rence l'adopte,  si  la  majorité  préfère  entrer  en  discussion  sur  le 
document  déposé  par  M.  le  plénipotentiaire  de  France;  mais  M. 
le  comte  Gowlej  se  réserre  de  revenir  sur  les  dispositions  de 
la  loi  organique  toutes  liée  fois  qu'il  le  croira  nécessaire. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Prusse  exprime  l'opinion  que,,  d'après 
les  articles  23,  24  et  25  du  traité  dé  Paris,  tes  règlements  or- 
ganiques et  le  rapport  de  la  commission  européeoïie,  qui  con- 
state, entre  autres  choses,  les  vœux  exprimés  par  les  Divans, 
forment  un  ensemble  qui  est  comme  tel  soumis  à  l'examen  de 
la  Conférence.  Dans  tontes  les  partiea  de  cet  ensemble  se  trouvent 
certains  points  généraux  dont  l'examen  préalable  doit  influer  sur 
toutes  les  décisions  ultérieures  de  la  Conférence.  Rien  ne  s'op- 
pose, dans  l'opinion  de  M.  le  plénipotentiaire  de  Prusse,  à  ce 
qoe  la  Conférence  examine  et  discute  un  projet  qu*un  de  ses 
membres  jugerait  convenable  de  soumettre  è  son  appréciation, 
et  indiquant  les  principaux  points  dont  elle  devrait  s'occuper  en 
premier  lieu,  ainsi  que  le  propose  M.  le  comte  Walewski.  Pour 
sa  part,  M.  le  comte  de  Hatzfeldt  est  donc  prêt  à  entrer  im- 
médiatement en  discussion  sur  le  projet  présenté  par  M.  le  plé- 
nipotentiaire de  France. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Russie  persiste  dans  Topinion  qu'il 
a  exprimée  dans  la  précédente  séance. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Sardaigne  dit  qu'il  a  été  invité,  par 
de  nouvelles  instructions,  h  jnaintenir  ressentiment;  qu'il  a  donné 
i  la  proposition  de  M.  le  plénipotentiaire  de  France,  ainsi  que 
les  observations  qu'il  a  cru  devoir  présenter  è  la  Conférence» 

M.  le  plénipotentiaire  de  Turquie  déclare  que  la-  Porte  est 
d'avis  qu'en  adoptant  le  mode  qui  cbnaisterait  à  réviser  les  règ- 
lements Diganiques,  comme  procédé  indiqué  par  le  traité,  on  ne 
pourrait  exclure  Texamen  des  bases  contenues  dans  le  document 
déposé  par  M.  le  plénipotentiaire  de  France;  qu'il  s'en  remet, 
par  conséquent,  à  ce  que  la  Conférence. décidera. 

M.  le  plénipotentiaire  d'Autriche  pense  que  la  yôie  qu'il  a 
proposé  de  choisir  eut  été  la  plus  conforme  au  traité  de  Paris, 
et,  par  conséquent,  la  phis  propre  à  faciliter  une  entente.  Tou- 
tefois, prenant  en  considération  le  fait  que  le  projet  dont  il  s'agit, 
bien  qu'il  ne  soit  pas  l'expression  absolue  des  idées  du  gourer- 
nement  français  j  a  été  présenté  par  M.  le  plénipotentiaire  de 
France  comme  bases  de  délibérations ,  et  qo^it  a  été  admis  â  la 
discussion  par  M.  le  plénipotentiaire  de  la  puissance  suzeraine 
et  par  les  autres  membres  de  la  Conférence ,  M.  le  bâton  de 
Htibner,  dans  cet  esprit  de  conciliation  qui  anime  son  gouyer- 
nemeot,  ne  refuse  pas,  pour  sa  part,  de  s  associer  à  l'examen  de 
cette  pièce.  Mais  il  doit  faire  obserrer  ^ue  sa  participation  A 
la  discussion  dont   ce  document  sera  l'objet  n'implique-  pas  son 
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adhésion  aux  4Hflpo«itionff  cpii  y  sont  eiNitenu«ii ,  et  il  le  rèserT» 
même  d^en  combattre  quelques-unes. 

La  Conférence  décide  de  passer  i  Pexamen  dea  bases  sug- 
gérées par  M.  le  plénipotentiaire  de  France;  mais  il  demeure 
bien  entendu  que  1  acquiescement  qui  pourra  être  donné  par  lea 
plénipotentiaires  à  chacune  de  ces  bases,  durant  la  discussion,  ne 
deTiendra  définitif  que  quand  ils  seront  tombés  d'accord  sur  Ten- 
semble  de  ce  trarau. 

M.  le  comte  Walewski  fait  remarquer  que,  aux  termes  du 
traité,  la  Conférence  est  appelée  â  conclure  une  convention,   et 

Sue  c'est  au  mojen  d'un  hatli-schériff  conforme  aux  stipulations 
e  cette  convention  qu'il  sera  pourru  À  l'organisation  de9  Prin- 
cipautés ;  que  les  bases  générales  qu'il  a  soumises  à  la  considé- 
ration de  la  Conférence  deyront,  par  conséquent,  si  elles  sont 
agréées,  receroir,  quand  le  moment  sera  venu  de  préparer  le 
texte  de  la  conyonlion,  le  développement  propre  à  assurer  l'ap- 
plication; que  la  Conférence  aura  alors  à  décider  si  elle  entend 
procéder  elle-même  à  cette  rédaction,  ou  s*il  conyient  d'en  con- 
fier le  soin  à  une  commission. 

Le  premier  paragraphe  des  bases  générales  est  mis  en  dis- 
cussion et  adopté  .comme  il  suit: 

^Privilèges  et  immunités  des  Principautés.  Conformément 
aux  stipulations  qui  constituent  leur  autonomie,  en  réglant  leurs 
rapports  ayec  la  SublimerPorte.  et  que  plusieurs  hatti  -  schériffs, 
notamment  celui  de  1834,  ont  consacrées,  conformément  aqssi 
aux  articles  22  et  25  do  traité  conclu  à  Paris,  le  30  mars  1856, 
les  Principautés  de  Valachie  et  de  Moldavie  continueront  à  jouir, 
sous  la  garantie  collective  des  puissances  contractantes,  des  pri- 
vilèges et  immunités  dont  elles  sont  en  possession.'* 

M.  le  comte  Walewski  donne  lecture  du  deuxième  paragra- 
phe, qui  est  ainsi  conçu  : 

„Les  Principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie  seront  con- 
stituées sous  la  dénomination  de  iVoetisce«  ou  FrincipauUs^Unies.** 

M.  le  plénipotentiaire  d^Autriche  ne  peut  pas  acquiescer  â 
cette  dénomination. 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  j  adhérera,  si 
toutefois,  l'organisation  définitive  qui  sera  arrêtée  justifie  cette 
dénomination.  Il  préférerait,  en  tout  cas,  le  mot  PrineipatUéM  à 
celui  de  Pr&vinoe$,  et  propose  d'ajouter  après  les  mots:  /Vtiiei- 
pautés-UniêSt  les  mots  suivants:   de  ValachU  ei  de  Moldame, 

MM.  les  plénipotentiaires  de  France,  de  Prusse,  de  Russie  et 
de  Sardaigne  adhèrent  à  la  dénomination  de  ,,/VtnctjMiW^irniet,'* 
et  n'ont  pas  d'objection  à  y  ajouter,  ainn  que  l'a  proposé  M.  le 
plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne,  les  mots:  „<{e  Moldavie 
ei  de  ValaMe:' 

'  M.  le  plénipotentiaire  de  Turquie  déclare  qu'il  acceptera  cette 
dénomination  s*il  réussit,  comme  il  Tespère,  k  tomber  d'accord 
avec  tous  les  plénipotentiaires  sur  tous  les  autres  points. 

Le  troisième  paragraphe  est  adopté  en  ces  termes: 

„Suieraineté  du  Sultan." 

„Les  deux  Principautés  sont  maintenues  sous  la  suseraineté 
de  Sa  Majesté  le  Sultan." 

Sur  la  proposition  de  M«   le  plénipotentiaire  de  Russie,  il 
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est  eDtendo'  que  1»  eanreation  contiendra  une  définition  précise 
des  sitaationB-  req^otiTes  de  la  Conr  razeraioe,  des  Principautés 
et  des  puissances  gsrantes.  M.  le  comte  Risseleff  se  réserTO  de 
présenter  ultérieurement  des  observations  détaillées  à  ce  snjet 

La  Conférence  passe  à  l'examen  du  troisième  paragraphe,  et 
arrête  qne  le  pouToir  exécutif  sera  exercé  dans  chaque  province 
par  un  hospodar  élu  par  les  Principsutés ,  et  recevant  Tinvesti* 
tore  du  Sultan. 

Le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  ayant  proposé 
que  les  kospodars  fussent  élus  à  titre  héréditaire,  la  Gonféreace- 
ajourne  à  une  autre  séance  de  décider  si  la  nomination  devra 
avoir  liea  à  titre  viager  on  héréditaire. 

Attefidn  qa*il  ne  pourrait  être  procédé  à  l'élection  des  hos- 
podars  avant  que  le  nouyelle  organisation  ne  sait  mise  en  vi^ 
gneor,  la  Conférence  pense  que  les  premiers  hospodars  devront 
être  nommés  par  un  autre  mode.  Elle  se  réserve  de  se  pro- 
noncer ultérieurement  sur  ce  mode  ainsi  que  sur  la  durée  des 
pouvoirs  de  ces  premiers  hospodars. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  5.  —  Séance  du  i4  Juin  i858. 

Le  protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

La  Conférence  met  en  délibération  le  paragraphe  ci-après; 

Comité  central  et  Assemblées  nationales. 

„Le  pouvoir  législatif  sera  exercé  par  deux  Assemblées  sié- 
geant à  Buoharest  et  â  lassy,  et  par  un  comité  central  composé 
de  neuf  membres  valaqnes  et  de  neuf  membres  moldaves,  élus 
par  les  deox  Assemblées  et  choisis  parmi  leurs  membres." 

H.  le  plénipotentiaire  d'Autriche  admet  le  principe-  des  deui 
Assemblées  prorinciales,  mais  ne  peut  adhérer  I  la  Constitation 
du  comité  central  commun  aux  deux  Principautés. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  Prusse,  de  Russie,  de  Sardàigne  et  de  Turquie  admettent  en 
principe 9  par  différents  motifs,  la  création  d'un  corps  commoa 
anx  deux  Principautés,  sauf  entente  ultérieure  sur  la  composition 
et  les  attributions  de  ce  corps  commun.  Us  pensent  que  ces 
attributions  doirent  être  combinées  dans  un  esprit  de  conserva- 
tion et  de  manière  qu'il  ne  puisse  en  résulter  aucun  empiéte- 
ment quelconque  sur  les  attributions  du  pouvoir  exécutif  dans 
les  deox  Principautés. 

La  Conférence  discutera  dans  sa  prochaine  réunion  la  com- 
position et  les  attributions  du  corps  commun  â  la  Moldavie  et  à 
ta  Valacbie. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  6.  —  Séance  du  19  Juin  i858. 

Le  protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 
La  Conférence  examine  les  questions  relatirea  au  pouvoir  lé- 
gislalil    Elle  décide: 


26  Conférences  de  Paris. 

»»Qu*il  j  aura  dam  chaque  Priocipaaté  uae  Aas emblée  élëctîva; 

Que  le  mëtropolitaio  et  Ica  étéques  diœétans  j  eiègeroot'de 
droit,  comme  par  le  passé; 

Qu'il  sera  procédé  â  la  eonfectioo  d*ane  loi  électorale  bâtée 
sur  la  propriété  foncière.*' 

Les  plénipotentiaires  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  la  Prusse,  de  la  Russie,  do  la  Sardaigne  et  de  la  Turquie 
admettent  : 

„Qtte  le  corps  commun  aux  deux  Principautéa  derrait  être 
coBiposé  de  seize  membres,  huilMoldayes  et  huit  Valaques,  qua^ 
Ire  choisis  par  chaque  hospodar  parmi  les  membres  de  TAssem- 
blée,  ou  parmi  les  personnes  qui  auront  rempli  de  hautes  fonc^ 
tiens  dans  le  pays,  et  quatre  par  chaque  Assemblée  pris  dans 
soo  sein  ;  le  corps  commun  devrait  siéger  à  Fokshani." 
(6iM?ent  les  signatures.) 


L^^ 


Protocole  No.  7.  —  Séance  du  3  Juillet  1858. 

Le  protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

Après  délibération,  la  Conférence  conrient  de  ce  qui  suit; 

„La  loi  organique  est  placée  sous  la  sauvegarde  du  corps 
commun.'* 

„Le  corps  commun  prépare  les  lois  d*intérét  général  commu- 
nes aux  deux  Principautés  et  soumet  ces  lois,  par  l'intermédiaire 
des  hospodars,  aux  délibérations  des  Assemblées." 

»,Les  hospodars,  de  leur  cùté ,  pourront  saisir  le  corps  com- 
mun de  toutes  les  propositions  qu'il  leur  paraitrait  utile  de  con- 
Tertir  eu  projets  de  loi  communes  aux  deux  Principautés." 

„Soiit  considérées  comme  lois  d'intérêt  général,  toutes  celles 
qui  concernent  l'unité  de  législation,  l'union  douanière,  postale, 
monétaire,  tëlégraphioue,  et  toutes  les  matières  d'utilité  publique 
communes  aux  deux  Principautés." 

„Le  corps  commun  aura  spécialement  è  s^occaper,  d'aceord 
arec  les  hospodars  et  les  Assemblées,  de  la  confection  des  codes 
eÎTil,  criminel,  de  commerce  et  de  procédure.*' 
.  „Le  Corps  commun  suggérera  aux  hospodars  les  améliorations 
â  introduire  dans  les  différentes  branches  de  l'administration 
commune,  en  leur  signalant  les  abus  qu'il  lui  psrattrait  utile  de 
réformer." 

„Dan8  le  cas  où  une  diTcrgence  se  manifesterait  entre  les 
Assemblées  des  deux  Principautés  par  rapport  aux  lois  dlntérét 
commun,  soumises  à  leur  délibération,  il  appartiendra  an  cérps 
commun  d'ariser  pour  rétablir  Taccord  entre  elles." 

„Les  Assemblées  seront  saisies  pai  les  hospodars  xespeolifs 
des  lois  d'intérêt  local  pour  chaque  Principaoté  ;  mais  ces  lois  ne 
gerODt  sanctionnées  par  Thospodar  qu'après  avoir  été  communi- 
quées par  lut  au  corps  commun,  qui  aura  à  apprécier  si  elles 
sont  compatibles  avec  la  loi  organique." 

,X»  promulgations  des  loi  d'intérêt  local,  aussi  bien  que  de 
celleB  d'mtérêt  commun,  est  réservée  aux  hospodars." 

„Le  budget  des  recettes  et  des  dépenses,  préparé  pour dia- 
[ue  Principauté  par  les  soins  des  hospodars  respectifs,  sera  ei^ 
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amioé,  pourra  être  amendé  et  ne  sera  définitif  qn*apfét  a?oir 
été  TOté  par  i'Aswembtée. 

„ Aucun  impét  ne'  pourra  être  établi  8*il  n'a  pas  été  consenti 
par  les  Aasembléet. 

„Let  milices  régnlléres  existant  â  présent  dans  les  deux  Prin- 
cipautés reeerront  Torganisation  identique  et  nécessaire  pour,  au 
besoin,  se  réunir  eC  former  une  armée  unique;  à  cet  effet,  il 
sera  procédé  annuellement  à  Finspection  des  milices  des  deux 
Principautés  par  des  inspecteurs  généraux  nommés  tous  les  ans, 
alteroatiTcment  par  chaque  hospodar.  Ces  inspecteurs  seront 
chargés  de  Teiller  â  l'entière  exécution  des  dispositions  destinées 
à  conserTer  aux  milices  tons  les  caractères  de  deux  cotps  d*ané 
même  armée.** 

„Les  hospodars  nommeront  alterna tiTement  le  commandant 
en  chef  lorsqu'il  j  aura  lien  de  réunir  les  deux  milices." 

M.  le  plénipotentiaire  de  Plisse  fait,  au  snilet  du  drapeau,  la 
proposition  suiTante: 

„Les  milices  des  deux  Principautés  conserreroot  chacnne  leur 
drapeau  actuel.  Lorsqu'elles  seront  réunies,  elles  n'auront  qu'un 
seul  et  même  drapeau,  lequel  sera  composé  des  drapeaux  mol- 
daye  et  talaqne  placés  â  côté  l'un  de  l'autre." 

Les  plénipotentiaires  de  la  France,  de  la  Russie  et  de  la  Sar- 
daigne  adhèrent  è  cette  proposition. 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  a'j  ralKe,  mais 
croit  deroir  résenrer  l'approbation  de*  son  gouremement. 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  Turquie  la  prend  ad  référendum. 

M.  le  plénipotentiaire  de  l'Autriche  ne  peut  adhérer  è  -la  pro- 
position de  M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Prusse,  mais  il  pense 
qu'on  pourrait  couTenir  d'un  emblème  commun  pour  les  cas  d'ao* 
tion  commune  des  deux  milices.  Cet  emblème  pourrait  réunir 
les  eooleurs  de  la  puissance  suzeraine ,  de  la  Moldatie  tt  de  la 
Valachie. 

Les  bases  suiTantes  sont  disentées  et  admises: 

„ll  sera  institué  une  Cour  suprême  de  cassation  pour  les 
deux  Principautés". 

„Les  arrêts  rendus  par  les  Cours  et  les  jngemeata  prononcée 
par  les  tribunaux  ds  Tune  et  de  l'antre  proyince,  seront  exclusif 
yement  portés  deyant  cette  Cour  de  cassation." 

„L'indépendance  des  membres  de  cette  Cotir  sera  garantie 
par  le  principe  de  rinamoyibilité.»" 

„I1  j  aura,  entre  les  deux  Principautés,  une  union  douanière) 
postale,  monétaire  et  télégraphique.** 

„Les  Moldayea  et  les  Valaques  seront  tous  égaux  deyant  la 
loi,  deyant  l'impôt  et  également  admissibles  aux  emplois  publics 
dans  l'une  et  dans  l'autre  Principauté.'* 

La  question  de  l'hérédité  des  hospodars,  souleyée  dans  la  IV« 
séance,  est  reprise  et  les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France, 
de  Russie,  de  Sardaigne  et  de  Turquie  se  prononcent  pour  l'élec- 
tion des  hospodars  à  titre  yiager. 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  exprime  ses 
regrets  de  yoir  sa  proposition  si  peu  favorablement  accueillie,  et, 
sans  insister  davantage ,  il  désire  cependant  que  les  raisons  qui 
l'ont  porté  à  la  faire  soient  consignées  dans  le  protocole. 


Î8  Conférence^  de  Paria. 

„ Jusqu'à  présent/*  ]dît-il,  .«PadnukiisIratioD  des  Priocîpeotéi 
laissait  beaucoup  à  désirer,  et  il  est  fondé  A  penser  tfue  Tasafe, 
4a  nommer  les  hospodars  è  yie  élait  pour  beaucoup  dans  cet 
état  de  choses.  Cet  usage  donnait  lieu  à  toute  e^èce  dlntrigoes , 
entretenait  la  corruption  et  mettait  les  grands  bojards  en  oppo- 
sition les  uns  arec  les  autres,  car  chacun  d*entre  eux  ne  faisail 
que  Tiser  à  deTenir  un  jour  hospodar.  De  plus,  l'hospodar  rég« 
nant  n^a?ait  nul  intérêt  à  transmettre  un  gon?emement  bien  or- 
donné à  un  successeur  pour  lequel  il  n'arait  aucune  sympathie, 
tandis  qu'on  pourrait  espérer  des  sentiments  bien  différents  de 
sa  part,  si  ce  successeur  dorait  être  son  fils."  —  D'après  le  sjs-' 
tème  actuel,  ajoute  M.  le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne, 
à  rioTestiture  des  hospodars,  une  somme  considérable  était  payée 
i  la  Porte;  cette  somme  pesait  naturellement  sur  les  classes  in- 
férieures des  Principautés.  — 

,Joor  mettre  une  fin  A  ces  maux,  le  meilleur  moyen  serait 
de  donner  au  gouTernemont  un  plus  grand  élément  de  stabilité, 
et  ceci  ne  pourrait  mieux  s'effectuer  qu'en  rendant  les  hospo- 
darats  héréditaires." 

M.  le  plénipotentiaire  de  Turquie  fait  remarquer  que  la 
somme  payée  â  la  Porte  lors  de  l'investiture  des  hospodars  éiaît 
invariablement  ûxée  au  montant  du  tribut  annuel 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  Prusse  dit  „qoe  le  principe  de 
l'hérédité  est,  en  général,  celui  qui  offre  aux  États  le  pins  de 
garanties  d'ordre  et  de  prospérité.  Mais  comme  il  doute  que  les 
deux  Principautés  puissent  offrir  ^ans  leur  sein  des  déments 
propres  i  instituer  des  familles  régnantes  héréditaires,  et  que  les 
▼ceux  exprimés  par  les  Dirans  ne  s'étendent  pas  A  cette  éyen*» 
tualité,  il  adhère  au  principe  yiager." 

MM.  lea  plénipotentiaires  demandent  à  M.  le  plénipotentiaire 
de  France  de  rouloir  bien  se  charger  de  la  rédaction  d'un  pro- 
jet de  convention  fondée  sur  les  bases  arrêtées.  M.  le  comte 
Walewski  s'empresae  de  déférer  au  désir  de  la  Conférence.  ' 

M.  le  plénipotentiaire  d'Autriche  n^est  pas  autorisé  à  modi- 
fier l'opinion  qu'il  a  émise  dans  le  courant  de  la  négociation;  il 
portera  à  la  conoaiesance  de  son  gouvernement  les  délibérations 
de  la  séance  et  espère  être  prochainement  â  même  de  faire  con- 
naître la  décision  défiiûtive  de  sa  Cour  sur  les  bases  consignées 
aux  protocoles  de  la  Conférence. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  8.  —  Séance  du  7  Juillet  1858. 

Le  protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 

La  Conférence  discute  les  bases  de  la  loi  électorale  qui  doit 
être  annexée  à  la  convention.  Elle  décide  que  les  villes  seront 
représentées  à  l'Assemblée,  et  remet  à  une  autre  séance  la  so- 
lution définitive  des  autres  points  qui  ont  été  mis  en  délibération. 

La  Conférence  arrête  que  la  durée  de  chaque  législature  dans 
les  deux  Principautés  sera  fixée  à  sept  ans. 
(Suivent  les  signalures.) 
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froiocole  No.  9.  —  8éancé  du  iO  Juittei  i858. 

Le  protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 

La  Conférence  reprend  la  discussion  des  bases  de  la  loi  élec- 
torale et  arrête  celles  qui  suiyent: 

nSera  électeur,  au  preiliier  degré  dans  les  dislricls,  quiconque 
pourra  justifier  d'un  revenu  foncier  de  cent  duéats  et  au-dessus**. 

„Sera  électeur,  au  second  degré  dans  les  districts,  quiconque 
pourra  justifier  d*un  rerenu  foncier  de  mille  ducats  et  au-dessus**. 

„Sera  électeur  dans  les  yilles,  quiconque  pourra  justifier  d'un 
capital  foncier,  industriel  ou  commercial  de  six  mille  ducats  au 
moins,  lui  appartenant  en  propre,  ou  dotal,  et  libre  de  toute 
hypothèque'*. 

„Tout  électeur  devra  être  Agé  de  yingt-cinq  ans  réyolus  au 
moins'*. 

„Les  électeurs  au  premier  degré  nommeront  parmi  eux»  dans 
leurs  arrondissements  respectifs ,  trois  électeurs,  lesquels  réunis 
au  chef-lieu  districtal,  éliront  un  député  par  district". 

„Le8  électeurs  au  second  degré,  justifiant  d'un  reyenu  de  mille 
ducats,  éliront  directement  deux  députés  par  district**. 

„Le8  électeurs  des  ailles  éliront  è  Bucharest  et  â  Jassy,  trois 
députés;  A  Craïoya,  Ploïesti,  Braïlow,  Galatz  et  Ismaïl,  deux 
députés;  e(  dans  les  autres  yilles,  chefs -lieux  de  district,  un 
député**. 

„Le8  élections,  par  cçs  trois  catégories  d'électeurs,,  se  feront 
séparément  et  dans  ^es  collèges  spéciaux. 

„Sera  éligible  indistinctement,  dans  tous  les  collèges,  quicon- 
que sera  âgé  de  trente  ans  réyolus,  et  pourra  justifier  d'un  reyenu 
de  quatre  cents  clocats. 

„La  loi  électorale  contiendra  une  sanction  pétiale  contre  toute 
fausse  déclaration  relative  au  cens  électoral. 

„Les  étrangers,  même  domiciles  dans  les  Principautéé,  ne  se- 
ront ni  électeurs,  nî  éligibles,    à  moins  d'être  tialuralisés.'* 

La  Conférence  ne  s'étant  pas  trourée  en  possession  de  don- 
nées statistiques  suffisantes  pour  arrêter,  en  toute  connaissance 
de  cause,  les  hases  de  la  loi  éleetorale,  exprime  le  yœu  que 
cette  loi  puisse  être  révisée  pendant  la  seconde  législature,  si 
rexpérience  en  démontrait  la  nécessité.  Le  résultât  de  cette  ré- 
▼ision  serait  sanctionné  et  promulgué  par  la  cour  suzeraine, 
après  entente  avec  les  Cours  garantes. 

La  Conférence  prend  ensuite  les  résolutions  cî-après:- 

„L'haspodar  sera  élu,  dans  chaque  Principauté,  par  TAsseiQblèe. 

,»Si,  lorsque  la  vacance  se  produit,  rAsaemblée  ept  réunie, 
elle  devra  avoir  procédé  dans  les  huit  jours  à  l'élection  de  Thos- 
podar;  ai  elle. n'est  pas  réunie,  elle  sera  convoquée  immédiate- 
ment et  réunie  dans  le .  pbia  bref  délai  ;  elle  devra  avoir  élu 
Fbospodar  dans  lei  huit  jours  qui  suivront  su  réunion. 

Les  métropolitains  seront,  de  plein  droit,  comope  p^r  le  passé, 
prèaîdeoto  des  Aaaemhlées."  .      t 

(Suirent  lee  si^atures.) 


Protocole  No.  10.  —  Séance  du  i5  Juillet  i858. 
Le  protoc€»le  de  la  précédente  séanoe  est  lu  et  adopté. 


30  C0nférenc09  de  ParU. 

M,  le  plénipotentiaire  de  Turquie  propose  -  de  décider  que, 
dans  les  Priocipan(és,  les  protégés  ne  pourront  éUre  ni  électeurs 
ni  éligiblet. 

La  Conférence,  après  un  premier  examen,  ajourne  â  la  pro- 
chaine séance  la  solution  de  cette  proposition,  et  passe  à  la 
discussion  des  rapports  respectift  que  deyront  entretenir  la  Cour 
suzeraine,  les  Principautés  et  les  puisssnces  garantes. 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  Russie,  ainsi  qu*il  Payait  annoncé 
dans  la  quatrième  séance,  présente  k  ce  sujet  des  obseryations 
qu*il  résume  par  l'exposé  suiyant: 

„La  constatation  des  droits  existants  qui  sont  garantis  par 
le  traité  du  30  mars  et  les  clauses  mêmes  du  traité,  déterminent 
les  relations  entre  les  Principautés  et  la  Cour  suzeraine  d'une 
manière  fort  précise.     Elles  peuyent  se  résumer  ainsi: 

„Droit  de  la  Cour  suzeraine  de  recevoir  le  tribut,  de  confir- 
mer f élection  du  Prince,  de  combiner  ayec  les  Principautés  les 
mesures  de  défense  de  leur  territoire  en  cas  d^agression  du  de- 
hors, et  de  provoquer  une  entente  avec  les  puissances  garantes, 
en  cas  de  nécessité,  pour  le  msintien  de  Tordre  dans  les  Prin- 
cipautés; enfin,  droit  de  la  Cour  suzeraine  d'appliquer  aux  Prin- 
cipautés les  trsités  internationaux  dans  tout  ce  qui  ne  porte  point 
atteinte  aux  immunités  du  pa;^s. 

„Droit  dés  Principautés  de  régler,  sans  Tingérence  de  la  Cour 
suzeraine,  toute  Tadministration  intérieure  dans  les  limites  stipulées 
par  raccord  des  puissances  garantes  avec  la  Cour  suzeraine,  et 
droit  de  recours  aux  puissances  suzeraine  et  garantes  en  cas  de 
violation  de  leurs  immunités. 

„Droit  réservé  aux  puissances  garantes  de  régler  par  voie  dip- 
lomatique, el  par  une  entente  avec  la  Porte,  toute  contestation 
qui  serait  survenue  entre  elle  et  les  Principautés.^ 

M»  le  plénipotentiaire  de  Prusse  rappelle  Tavis  qu*il  a  ex- 
primé dans  la  première  séance  de  la  Conférence  sur  la  conve- 
nance d'examiner  tout  d'abord  l'étendue  des  droits  respectifs  de 
la  Turquie  et  des  Principautés.  Il  se  félicite  de  la  décision  que 
prend  la  Conférence  de  faire  tous  ses  efforts  pour  écarter  les 
chances  de  malentendu,  en  s^occupant  de  définir  aussi  clairement 
que  possible  les  droits  de  la  puissance  suzeraine  et  ceux  sur  les- 
quels repose  l'administration  indépendante  et  nationale  que  la 
Sublime-Porte  s*est  engagée  à  conserver  aux  Principautés. 

La  Conférence  délibère  sur  les  droits  de  la  Cour  suzeraine. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Russie  propose  de  supprimer  le 
tribut  extraordinaire  que  les  Principautés  payaient  à  la  Cour  su- 
zeraine à  l'avènement  de  chaque  hospodar,  et  d^éleverd'un  dixi- 
ème, â  titre  de  compensation,  le  montant  du  tribut  annuel. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Turquie  déclare  qu*il  en  référera  à 
aâ  Cour ,  mais  il  pense  que ,  dans  tous  les  cas ,  le  tribut  annuel 
dcT fait  être  fixé  proportionnellement  aux  revenus  de  chaque  Prin- 
cipauté et  en  suivre  par  conséquent  l^s  variations.  Il  ajoute 
qu^an  surplus  l'accroissement  de  territoire  obtenu  par  la  Moldavie, 
justifierait  une  augmentation  du  tribut  annuel  de  cette  Principauté. 

M.  le  plénipotentiaire  d'Autriche  se  réserve  de  faire  connaître 
son   avis  quand  M.   le  plénipotentiaire  de  Turquie,  aura  été  mis 


"^ 
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•n  metiire  de  commuoiqiMr  à  la   CooCérence  l'opiaioa'  de  .  «eé 
foufemement 

H.  le  plénîpoteDlUîre  de  la  Grande^Betagoe  adhère  ai|  prM<^ 
eîpe  de  fa  proposition  de  11.  le  pléDipoteatiaire  de  Riuiie,  mais 
il  désire  coonalire  ropio^oo  défiaitife  de  M.  le  plénipoteotiaire 
de  Turquie  ayant  de  s  j  rallier  eotièremenjL 

MM.  les  plénipotentiatree  de  France,  de  Prusse  et  de  Sar-^ 
daigne  adoptent  sans  réserye,  la  proposition  de  M.  le  plénipoten- 
tiaire de  Russie. 

Tèds  les  plénipotentiaires  sont  «l'ayis  que  la  Cour  suzeraine 
aura  à  combiner  ayec  les  Principautés  les  mesures  de  défense 
de  leur  territoire  en  cas  d'agression  eitérieore  et  è  proroquer 
une  entente  ayec  les  |»oi8sances  garantes,  en  cas  de  nécessité, 
pour  le  maintien  de  Tordre  <l*ns  les  Priacipautéfi. 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  propose  d'au- 
toriser les  hospodars,  en  cas  de  troubles  intérieurs  qu'ils  ne  se- 
raieot  pas  en  mesure  d^apaiser,  à  solliciter  le  concours  de  la  puis- 
sance suzeraine,  en  attendant  que  l'accord  s'établisse  entre  elle 
et  les  Cours  garantes. 

Cette  proposition,  tendant  à  modifier  l'article  27  du  .traité  de 
Paris,  les  plénipotentiaires  en  ajournent  la  diseuacioa. 

La. Conférence,  après  un  premier  examen,  remet  à.xine  autre 
séance  de  statuer  sur  tout  ce  qui  concerne  l'inTesiiture  des  hoa^'- 
podaraet  l'application,  dans  les  Principautés»  des  traités  inter- 
nationanx, 

La  Conférence  reconnaît  que  la  Porte  pourra  entretenir, .  «eii 
rapports  arec .  Les  hospodars  «  soit  par  corresp4MidanAe  • .  soit  par 
l'intermédiaire  des  agents  dea  Principnntés  résidant  lè  Coaatna^ 
tinople  (Rapon-Kiaja),  soit  par  l'enyoi  aupsès  des  haspodars.  de 
Conctioonaires  chargés  de  raisaîons  spéeialesv  qui.  ne  .ponrront 
tootefois  s'immiscer^  en  aucune  manière,  dana  l'administration 
du  pajs. 

h^L  Conférence  décide  que  les  droits  des  Principautés  nom- 
prennent:        .. 

Le  règlement ,  en  dehors  de  tonle  ingéinnee  de.  la  Cour  su- 
téraine,  et  en  yertu  de  /leur  autonomie,  de  toute  radmimstratton 
intérieure  dans  les  limites  stipulées  par  Taecord  dea.puissanoee 
garantes  ayec  la  Cour  suteraioe. 

La  discussion  des  .autres  points .  sera  continuée  è  U  prp4- 
ehaine  séance» 

(Suiyent  les  signatures.) 


Protocole  No.  .11.  --  Séance  du  17  Juillet  1858. 

Le  protocole^  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 

La  Conférence  reprend  l'examen  défi  points  mis  en  discussion 
dans  la  dernière  réunion. 

Elle  décide  :  . 

Que,  comme  par  le  passé,  les  traités  internationaux  qiiî  se- 
rnnt  conclus  par  la  Cour  suzeraine  nrec  les  puissances  étrangè- 
res, seront  spplicables  aux  Principautés,  dans  tout  ce  qui  ne 
portera  pas  atteinte  aux  immunités  du  paj^s. 

Que,  en  c||8  de  yiolaiipn  des  imrjfiuniiés  des  Principsutés,  les 


89  Cénférenùeê  de  Paris. 

iMspodan  «dreaseimot  un  reeoort  k  la  €oor  aoieraîne^  M  qae, 
a'il  c'était  pas  fait  droit  à  leurs  réclamations,  ils  pourront  lo« 
faûna  parrenir,  par  leura  agents,  aax  repréaentaiitf  dea  puisaâncea 
garantes  à  €onstantinople. 

Que  lea  faospodars  auront  la  faculté  de  se  faire  représenter 
auprès  de  la  Cour  suzeraine  par  des  Capou-Kiaja  moldaTés  ou 
Taliques,  agréés  par  la  Porte. 

Pour  ce  qui  coneerne  les  droits  des  puissaoces  garantes, 
mentionnés  dans  la  proposition  du  plénipotentiaire  de  la  Russie, 
la  Conférence  s'en  réfère  au  traité  de  Paris. 

La  Conférence  arrête  que  le  corps  commun  sera  déaigné 
sous  la  dénomination  de  Commission  centrale. 

(Snirent  les  signatures.) 


Protocole  No.  12.  —  Séance  du  23  Juillet  1858. 

Le  protocole  de  la  précédente  séance  eet  la  et  adapté.      \ 

La  Conférence  examine  les  conditions  de  réligil^iiité  à  l^oa* 
podorat;  elle  se  réserve  de  les  filer  dans  une  antre  aéance. 

Lea  pléaipoteutiaires  reprennent  la  discussion  dea  pro|iositions 
relatives  au  tribnt. 

M.  \ib  pténtpotentiaire  de  Ja  Tarqaie  déclare  que  sa  Cour 
adhère,  en  principe,  à  la  suppression  du  tribut  extraordinaire  qui 
^éCaitcparé  à  Tavénement  des  boapodan*: 

La  Conférence,  prenant  en  considératton  Paccroissement  de 
-territoire  et  de  retenus  aeqnia  à  la  Moldavie,  -et  décidant  que  lés 
Principaittés>  n'auront  ptut  désormaii  à  servir  à  In  Porte  iincun 
tribut  extraordiiiaire  lora  de  Téleclion  d'un  nouvel  boapodar,  fixe 
à  un  mitlioo  cinq  cent  mille  piastres  le  tribnt  annuel  de  la  Mel- 
davie  et  à  deux  millions  cinq  cent  mille  piastres  celui  de  la 
Valacbie.     < 

La  Conférence,  après  discussion,  arrête  également: 

Que  les  bêepodars  auront  le  droit  de  dissoudre  lesAaàem- 
blées,  à  la  «ondition,  toutefois,  de  convoquer  une  nouvelle  As- 
semblée, qui  devra  être  réunie  dans  le  délai  de  treia  moia. 

Revenant  sur  la  proposition  faite,  dans  la  »éance  du  15  juil- 
^et^  par  M.  le  plénipotentiaire  de  la  Turquie,  la  Conférence  «con- 
vient que  les  proUgés  dans  les  Principautés  ne  pourront  être  ni 
électeurs,  ni  éligibles. 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  France  rappelle  que  la  Confé- 
rence, dans  sa  séance  du  10  juin,  a  ajourné  aa  résolution  en  ce 
qui  concerne  la  nomination  des  premiera  hospodars ,  et  il  .pro- 
pose d'y-  faire  procéder  par  la  voie  prdinatré^  en  confiant,  à  dater 
de  fa  promulgation  du  hatti-chérif  de  la  Porte  jusqu'à  l'installa- 
tion des  hospodars,  l'administration  des  Principautés 'à  denx  com* 
missions  (caîmacamies) ,  constituées  conformément  aux  dispositif 
ons  des  statuts  organiques  en  vigueur. 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  Turquie  déclare  qu'il  en  référera 
à  sa  Cour. 

M.  le  plénipotentiaire  de  l'Autriche  réserve  son  opinion. 
MM.  les   plénipotentiaires   de  la  Grande-Bretagne,    de  la 
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Prosse,  de  la  Russie  et  dfi,  la  Sardaigne  adhèrent  k  li|  propqsi-' 
fiùir  m  m}  li  '^léiil|)éWtitlaii'e»'dé  la  Wailtij.  /«ni..    H  m 


'iLe 'pVôtbtbliB'dé'la  préiiëdë^m  séance  eat  la  et  adopfgf.  ''  "| 

ta  Conférence  délibère  sq^  les  cendtttcini  &fi  t'éMph^^&ê 
rboi$pod^rét,^'et  adèrpteifa  i^ç/hltitm  ffditante/  .  '  \  '  ■"-  ^ 
':',',Set3  éNigîblé  i'fbo'ftpédar^t,'  quiéonqtie; 'â]|é  de  trcArite-^«{iif( 
9iî'k  et'fih  d^nn'  pirë'tté  Molàn^  où  Valaqne,  peut  jMtiflër  d'fift 
riétedU 'foncier 'de 'trois  mille  dtlblit8/p<6urta  qu'il  aib  reiiktpli  ééi 
fbnkioils  ptiblSqùéspead^nt  dit  Ma  on  fàfri  paflië  des  Aisenfibléék.*' 

Lai  "Conféréîfèfé  reprend  là' dîscnssioh  stiri  le  drapeau;'  «lié 
décide  que  les  deux  milices'  ccmièryérotti  lenrâ  dra]<ëaaz  actifek; 
mats  hué  'cetf  drapeaui  porteront  â  l'atènir  une  banderole  >dtt 
coaleOT  bleue,  "codiorkne  an  tticfdèté  antrâx'é' au  présent  p^btbëcrle. 

La  Gôéjpérence  «occupe  de'  lâ'proposîfîtfn  préietirée  pfar  M. 
le  plénipotentiaire  de"1a*  Giande^Qre^agne^;  dans  la'séanc0'dq-*ld 
jtfifletv  et  tèttdant  à  modmer'  It^sr  dispoeHIons  de  fatticlcp^?  dû 
traité  conclu  à  Paria,  le  30  rti^ts  t8M>.  '        "    •  h  ^    »  •      «M     >i 

MM.  les  plénipot0Btiairea  4le  1*' Autncbe '^t  de  la  Russie  décla- 
rant que  leurs  gouTeroements  respectifs  n*ont  pas  cru  devoir  lea 
autoriser  à  participer  à  la  discussion  de  la  question  soulevée 
par  la'prOpoMok  dé  M.  le'>^léblpolenti4îi*e.(d6  lM^<MttdW-Bre- 
taane.  M*  te  comte  Gowlev  ne  croit  pas  deypir,  insister  dayantage 
fur  aa.proposnioii.  , ,.  ..  ,    .    ,    ..i    ■; 

.' '  La' Gonféredcë  délibère  suV'fes  conclusions  ci-àj^rés^*' foiro^n-- 
tééfli'Mr  là  «o^missibta  des  Prindi|iautéi :  '" 

^  '  ï^  Abolition' des  ékempfiontf^'et  der  monopoles  dont  jouissent 
encore  cerlaf nè's  claMéâ;  égalité  deyabf  Viinpôt ,  et  déyifnt  ' la,  1^1  ; 

î^'Réyîsion  de  Yà  loi  (crui  établit  les  *  rapports  entrée  les  pro-» 
priiftaires'dù'sôr  et  léM  ËultiVa leurs ,  eV  ▼Ve  dû  Vérilablô  intérêt 
des  deux  clasfees;         ,  ' 

,  3°  Déyeloppemeni' drt  ihféUtWtiôrt8  =  m'ûnrcîf)àTe«;  "''"    '  ;'     * 

'  ^  4^  Rrior^ai^sâilon    èÛ  kânlMth'A^  t*iii(éi1eur„ 'déi^t''il  pst\iir-. 

cent  de  reatreindre  les  attributions;        <"'         y        .       '*    '  "J 

''5f  SéJ[laratlôlii;>ta'8  côib|^fète   enérp' l'e  froiiV^  eïédutîf  bl  le 

DO|iVbir' judîcîâîreV''  'Adoplîbn'  de  moyens   efficaces  ^our  «/rriyer 

Sradpelleteèbt  ^tïrtitoèvibilité  dèé"îngès  et  pijfùr  borallfelf  Toi;- 
re  judidaîrê:  'RéTéribé  fa'dîoalè'dfl  VyMôme'^ènîtenlîâ^  ;^^';' 
6^  Réorganisation  du  systèpici  de  Téducaiion  dû  clergé,,  ^fin 
que  le 'IMu'rcr^iig^  l'éplclnd^  ^  «^  rbësitob  et  qui'  le  clergé  de 
campagne,  soit  relevé  de  la  con^ifid^.ô^  ll'Ve  tré'nyjà  Hkijoincd'bU?; 
'"r' CriBatio'n  d'okl  sî^tèmef  cèmiilél  iTéducatlèn  ^oiffioTàWs  les 
classes  de  la  société.  Etablissement  d!académies  pouvant  Ido^fé* 
réi-.  des  Jeirés'^àiJÏversîlrfiVéil;''-  '•  '•"•''='/'  '  '  '  "'•1^'*7«T^''  - 
8^  N^éeksité  4a  dé'telioppéib^Àt  dés 'Voies  dé  '  coimmtitilicàtit^ik, 
n  de  ftcîllt^r  W  relatferis  comiiieVcfaïe*.;       '^    '    "    *'    '  > 
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34  (Conférences  derarU. 

Uble  de  rimpèt  sur  ime  b«8Q  aoaTe]|e  q^i.pffrifvtU.  lot  i^ipj))^ 
d^augmenter  les  reTeiius  de  TËUt     , . 

La  CooféreDce  décide  qae  les  gôùterneAeDts  des  Prioeîpaa- 
tés  seront  invités  à  voaer  tous  leurs  efforts  à  la  réalisation  de 
celles. dftn  réformes  aigaalées  par  la  comiiyssion  qpi  n'auji^ient 
pas  t(ôtiiré  place  dauft  la  convention.  Cette  dèmsidb'  seri^  )^ot^ 
tée  à  la,  connaissance  dea  gouTeriiemçi^ ..fies. Pfipiçipf^éfj par 
K^s  soins  d,e  la  Sublime-Porte«  ...  > 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  Russ,ie  appi^le  .l'â^eotion  de.  j^ 
Cooféceace  snr  le.  conflit  existant,  .daoa  le«.p^ipci^aMté;|,  touchant 
les  bieqa  des  >couYents  dédiés;  après  exaipen,  la,  Conférence  4é-^ 
ci46  que,  pour  donner  u^e  fioljuMon  équitable  au  diffi(!tfend  qi|i 
existiç.  à.ca  aujet  entre  les  gouTjerqeinenti  des  Piincipaulés  ei  lê 
<flergé  arec,  les  pariiez  intéressées  seront  invilées  ,à  s>n^fdre 
c^tre  elleJi  au.  moyen  dW  compramis;  dans  le  cas  où,  elles  i^i; 
parviendraienl  pas  à  s*enteiidre  dans  le  délai  ^'mi  an^,  U  sera 
statué:  par  voie  d*arbitrage.  Dans  le  cas  qù  les  arbitres  ne,  par- 
▼tendraient  pas  à  s^enlendre,  ils  choisiropt  un  surarb^re;  s.'ils  se 
trouyaîent  également  dans  Hrapossibilifé.  de  s*efitendre .  pour  b 
fsho»  de  f«  aur  7*  arbitre  «  la  Sublime,  {^«orf^  se  c/pnç^t^rait  aVec 
les  puissances  garantes  pour  le  déaiguer..  ^  . 

(Suirent  les  signateres.) 

« *f ■■ n  ■■  •>,       ..  J      .... 

hoioœle  No.  14.  rr~  Séance  cto  9  Aoéà  i858.    -il, 

Le ' protocole  de  la  précédente  séance  est  JTû' et  adopté.,  ''. 
_  M.^lej^lj^nip^tenliaire  de  l'Autriche,  apriès  aVôir  rapji^il'^^u^ii 
s^était  réservé  de  soumettre  VT^fP^^^'^'^P  ^®  sop  g;o^Tèrnemenl 


dame  et  0^  Fo/acJ^é».  demeurent  placées  sous  la  suzeraioéîë  dé 
,Sa  Majesté.  ^^SulMi<'  ',-.  .      ',  ;  '  '/'  ■    '     J':  ,  ./'^ 

(4a  discussion  sur  rariiçl.e  3  du  pftoj^t,  deyei^u  r*irfiç)ê  %  est 
reoTO^ee  à  la  j^rochainç  séaqce.     ,  /  ,  ,    ' 

,      L'âirtïclç   3  .(^nciéo    article   4)   ^l  ailigtpté    dans    Ipa .  termes 
SttiTjii^ts:;  '         .^  ■     ^  '  .,   , 

„Les  Principautés  serriironl  à  la  cour  suzeraine  un  tribut  sa- 
DueL  (lo[^t  le  montant  demeure  fixé!^  |a  somme  d'un,  million 
cinq  cent  mille  piastres  pour  là  Moldavie  et.  à  la  sqmma  de  deitv 
milliop  çj^q  cent  mille  piastres^  pour  la  Y«iaciiie.   ..      ' .     ,. 

L^inTestiture  sera,  coipme  par  le  passé,  CQuf^rée  Wk  hpjipo- 
(|^ra  \^^  Sa.Majepié  le  Sultan.  _   ;  ' 

La  cour  zùserâine  combinera  ayec  les  Principautés  les  mesu- 
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■j»» 


rcs  de  déféncè'de,)^lir  ^rrito^fi^,  ep  cai^.d'figrsfBipiijextérieiiise, 
et  il  loi  appptrtfeiidrâ  de  pçaYp^uér^.  par  voe  f^atc^  «yefir  les 
cours  garantes»  lés  me8iir||9,  q^césjsaj^e^  pp^r  le  ,,r##ii|is«eamit 
de  Tôrdréj  s*il  yenait  à  être  compromis.  .   ./    ....  ..  ,,jui 

Comme  par  le  passé,  les  traités  înteroatioDaui  qui  seront 
cooclus  par  la  coar  vilieiràirie  avec  Vét  puissances  étrangères, 
seront  applicables  aux  Principautés  dana  tout  ce  qui  oe  portera 
pas  atteinte  à  leurs  immunités.** 

L*art,  4  (ancien,  .art.  5)  est  adqpté  dai^^les  ^rroes  su|.y<i^n(8  : 

„Bii  cas  de  tiolàuon  des  immunités  des  P/incipauiés)  les  hos-^ 
p^dara  «dr^eront  uo  Recours  ^^U^^pitisfaoue  ^i^r^Uiie*  ^el,!  s'il 
D*e8t  pas  fait  droit  i.  leur  réclaipatiop  ^  ils  .pouironli  la  .  Caire  .paPr^ 
Tenir,  par  lejgurs  agents,  aux. représéatai»^  d^sipuiasaupee  .garAutes 
à.Cof)staiitioopl&'*.,.  ...      ■"    :,        •.  ,.     «       .!  .-J  1 

,,Les  hospodars  sp  feront,  représenlier  aupréa:de;  la  .eÀUB  sn^ 
leraine  par  des  ageqts  (Çappn-Kia^a),  nés  |iold|iyes  0UMVfil«qufia| 
ne  releraot  d'aucune  juridiction  étraog^ire,  et  agréés  par  la  Porte'*. 

L'art.  5  (ancien  art.  6J  est  adopté,  dans(  Içs  lero^es  seyants;, 

„Le8  pouyoirs  publics  seroqt  «onfiés,  dans  chaqi^E)  Priopipauté, 
à  110  ^bospodar.  et  A  ,une  Âsseinblée  électiyei,  agûpeaiitf.dails,  les 
cas  p^éyua  par  la  présente)  coayenlion,.  ayjec;,.le.,^i|cqi4rs..d*uâ)a^ 
cooiiatssipn  .cefitrale  commune  .aps  deux  Princjpaatés**.        .| 

Les  articles»?,  8,  9»  1.0  et  11  du  projet  soiM  «dppté»  pure^f 
meiit  et  .simplement.  ;., 

L'article  12  ast  adopt^,  e»  0€i8  t^ripjBS  :     ,   .,    .^|.  .,         „ 

.  »y£p  ças.dç,  yaeance^  et,  j^&9u*^;rip8lpillatipn..du  |U>uyel  .l)Ofl<*. 
pctdax,  raduiinistr^Vpii  ^era.  déyplue  an  can^eU,  (4«s,  luimlrosV 
qui  eutrera  d^  plein  dfoii  ^n  exercice'^  .    ...    rt  i  :)>;  ...-': 

^ySea  aUribi^tions,  purement  admioistratiyea,  /loat  }\m\é^^k 
Texpédition  àen  a9i\ire«9.,  sans  au'U  puisse  réyoqfief.  ^es.  (onotio^^-f-t 
nairef  autrement  que... pour  défît  çpnsta^  judici|^fement,  Dan^fj 
ce  cas,  il  ne  pourvoira  ^  leur  reinplaceme'njl  qii*è,  litre  pirovisoir#*%i 

L'examen  de  la  suite  du  projet^  j^^  s^uro^.l  )a  piroic|iaine  séi^^ce. 

m. le  plé.uj|K>tepli|iire.;  de  la  f*fanciÇj  jrdppellc^  qip^aux.  (arfaes 
de  Tarticlé  17  du  tri|ité  de  l^aris.,  ui)^  cpi^p}i;9si9n|;riy;erain^,,Aj 
été .  cbargée  d!é|iaborer  les  rf^glements  de  la  n^Tigatifin  du  0aqube. 
Hl  le  comte  Wâlewiiki  depaAdef.à  JtfM.  le8,,pléoippief(tiaicf)f  4«; 
l'Aotriche  et  de  la  Turquie»  s*il&,  soutien  jue^ure  de  çqiammMqiHMrH 
le  Urayail  de  celle  coippis8ipo..â  la  (^^ôuiiérei^pep,        .•>       •   it.   <.  . 

M.  le  plénipotentiaire  de  rÀutriche  répond ^q^^e;  ,bi<^||..qii|%* 
d'après  le  tr,ailé  de  Pi^f^s^,  l^|trfiv,^Ù  de  la  «pmu^jfiçipq  riFe^<4iue 
n'eût  dà  être  coo»^|ani/gné  A<  ,(a.Çon(^reDée  .^'i^n  iuéa»e,,  ti^mp^^u 
que  ce.^tti  de.la,,ebaimissipîi.européé]^ne,.,iI  est  i^tom^,.  tpi^^iEiifois 
à  le  présenter »,€^t  il  le,dépofe,^n  de^a^d^Lpt  ^Mp  \^  .Conf^i^oc^f 
en  nrenqe 'a^te.  '  ..  ^     ^         '»  1.'      •  ^.,.-;."-,|   ••,  ..••:> 

VL,  le  pkèn4>pt0ntiaire  d^  la  Turquie  p'associe  ê^.la  préspntati^;. 
et  à  la  démode  faite  pâçM.  le  baron  d9,,Hpl^pei:v       .    ,•     »•«  .1^ 

MM.  Iles  pléoipoieotiaires  d/e  ]a  ('çance,  dç  1/^  GrA^e^i-Pre- 
ta^ne,  dé.  Ift  Prussp,,  dp  1^  kussie  et  de^  la,  Sarjaigpe  ne|Pej^8po^. 
pas  que  la.Çopférencp.tpuisse  pféudrp  aoip  d^  ce  documc^iirvpint 
de  Tafoir  examine.  .......>.■ 

M.  le  «iP^lft  Wa|ev?Jti  ..prop9sp„.d^ .  reipeftfe,  à  .44pe  ,ffro- 
cbâine  séance  les  observations   auxquelles  pourrait   donner  lieu 
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3$  Co^férenc^  dej^arUf. 

rexamen  attentif  da  document  qae   Tient  de  /commaniauer  M.  le 
birod  de  Hûboer.    Cette  propoiltion  est  adoptée.       ^'' 

M.  le  plénfpotentiaire  de  la  Rasftie  déclare  qa*il  a  été  prb- 
o6dé  à  rédian^  des  ratifications  sar  la  conyentîon  de  délimi*^ 
tation  en  Asie. 

(Suitent  les  sîgnatiirea.) 


Profoçfile  No.  13.  —  Séance  du  iO  Août  i858. 

Le  protocole  de  la  séance  d'hier  étant  la  et  adopté,  la  €on* 
fîérence  reprend  Teiamen  du  projet  de  conyentioo. 

Sur  les  obserralions  présentées  par  M.  le  plénipotentiaire  de 
la  Turquie  et  M.  le  plénipotentiaire  de  la  Grande  *  Bretagne ,  là 
Gonféreivce  retient  i  Tarticle  4  déjà  adopté,  et  décide  que  ce 
paragraphe  sera  ajouté  k  la  fin  de  l'article  13: 

^L'investiture  sera  demandée  comme  par  le  passé;  elle  "sera 
donnée  dans  le  délai  d'un  mois  au  plus'*. 

L'article  13  est  adopté  dans  les  termes  suivants: 

,, Lorsque  la  yacance  se  produira,  si  l'Assemblée  est  réunie, 
elle  devra  avoir  procédé ,  dans  les  huit  jouri ,  â  l'éleclrèo  de 
Fhospodar.  Si  elle  n'est  pas  réunie,  elle  sera  convoqués  inmé* 
diateosent  et  réunie  dans  le  délai  de  dix  jours.  Dans  le  cas  où 
elle  serait  dissoute,  il  serait  procédé  à  denouyelleé  élections 
dans  le  délai  de  quinze  jours  et  la  nouvelle  Assemblée  serait 
également  réunie  aans  le  délai  de  dix  jours.  Dans  les  huit  jours 
qui  suivront  sa  réunion,  elle  devra  avoir  .procédé  â  l'élection  dé 
1  hospodar.  —  La  présence  des  trois  quarts  du  nombre'  des 
membres  inscrits  sera  exigée  pour  qu'il  soit  procédé  à  l'électioou 
Dftus  le  cas  où,  pendant  les  huit  jours,  l'élection  n^aurait  pas  eu 
lieu,  le  neuvièofi'e  jour,  â  midi,  l'Assemblée  procédera  à  l'élec- 
tion, quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents'*. 

L'article  U  du  projet  est  adopté. 

L'article  15  est  adopté  avec  une  addition  dans  le  premier 
paragraphe  qui  demeure  rédigé  comme  il  suit: 

„L'hospoâar  gouverne  avec  le  concours  de  ministres  nommés' 
par  lui.  11  sanctionne  et  promulgue  les  lois;  il  peut  refuser  sa 
sanction.  Il  a  le  droit  de  grâce  et  celui  de  commuer  les  peines 
en  matière  criminelle,  sans  pouvoir  intervenir  autrement  dans 
l'administration  de  la  justice". 

La  Conférence  adopte  l'article  16  et  décide  qu'il  sera  réuni 
an  suivant  dont  il  formera  le  premier  paragraphe. 

Sur  l'article  17,  M.  le  plénipotentiaire  de  l'Autriche  propose' 
la  suppression  des  mots:  on  par  TAnembîée  qui  terminent  le 
dernier  paragraphe.  La  Conférence  n'adhérant  pas  â  cette  mo- 
dification, â.  le  baron  de  Hnbner  propose,  et  la  Conférence 
adopte  une  disposition  additionnelle  au  même  article,  ainsi  conçue: 

„La  mise  en  accusation  des  ministres  ne  pourra  être  pro- 
noncée qu'ii  la  majorité  des  deux  tiers  des  membres  présents**. 

L'article  18  est  adopté  avec  la  substitution  du  mot  éUciwe 
au  mot  reprétentaUve. 

Les  articles  19  et  20  sont  adoptés  avec  cette  modification  que 
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FAssemblée  se  réunira  le  premier  dimanche  de  décembre  «q  Vmu 
de  mars.    En  outre  les  deux  articles  seront  réunis  en  on  aeql. 

Les  articles  21  et  22  sont  adoptés;  ils  formeront  u»  soûl 
article. 

L'article  23  est  modifié  comme  il  suit:  »,Le  président  fixe  le« 
cooditioDS  auxquefles  le  public  sera  admis  aux  séances ,  sauf  les 
cas  d'exception  qui  seront  préfua  par  le  rèflement  intérieur**. 

,J1  sera  dressé^  par  les  soins  du  président,  on  procès-Yerbal 
sommaire  de  chaque  séance  qui  sera  inséré,  dans  la  Qa*eUe 
offideOe**. 

L'article  24  est  adopté  ayec  cette  addition  finaU  „qii«at  aux 
lois  d'intérêt  commun.*^  .  ; 

L'art  25  est  adopté  ayec  addition  de  ces  mots  :  • . .  uPans 
participer  an  Tote." 

M*  le  plénipotentiaire  de  la  France  rappelle  jque  la  Çpnfé- 
reoce  s'est  réserTé  de  statuer  à  Fégard  de  l'i^rticle  3,  dpnt  l'ax-i. 
amen  ayait  été  ajourné  par  suite  des  objections  que  quelque-uas 
de  MM.  les  plénipotentiaires  ayaient  élevées  contre  la  référence 
aax  anciennes  capitulations,  mentionnée  dans  cet  article.  M.  le 
comte  Walewski  expose  les  direrses  considérations  qui  jastifienl 
sur  ce  point  la  rédaction  do  projet,  et  l'article  3  est  fioiîlen^iM 
adopté  dans  les  termes  suivants: 

,,Bn  yertu  des  capitulations  émanées  des  sultans  Bajaxet  L, 
Habomèt  IL,  Sélim  .1.  et  Soliman  IL»  qui  constituent  l'autonomit 
des  Principautés,^  en  réglant  leurs  rapports  ayec  la  Sublime^PorAe 
et  que  plujBÎeurs  hatti - cheriffs ,  notamment  celi^  de  1^34,;  ont 
consacrées;  confprinément  aussi  aux  art.  22  et  23  du  traité  con«r 
du  à  Pans»  le  30  mars  1856,  les  Principautés  continueront  de 
jooir,  sous  la  garantie  collective  des  puissances  cootractantes,  des 
privilèges  et  immunités  dont  elles  sont  ei^  possession. 

En  conséquence,  les  Priiioipautés  sladministreront  librement 
en  dehors  de  toute  ingérence  de  la  Sublime-Porte,  dan^  les  li- 
jQiles  stipulées  par  Taccerd  des  puissances  garantes  avec  la  çjour 
iQseraine." 

M.  le  plénipotentiaire  dç  la  Turquie  croit  devoir  faire  remar-^ 
quer  que  la  mention  faite  des  capitulations  dans  la  conTentiop, 
oe  pourra  être  interprétée  comme  une  reconnaissance  par  la 
Sublime  -  Porte  de  l'aiithenticité  dn  texte  cité  par  les  Divans  ad 
hoc  et  que,  par  conséquent,  les  dispositions  de  ce  texte  ne  sau- 
raient être  obligatoires  pour  la  Turquie. 

^  (Suiyent  les  signatures.) 


Protocole  No.  16.  —  Séance  du  i2  Aaûi  1858. 

Le  ptoio^h^  de  la  précédente  séance  étant  lu  et  adopté,  la 
Gonféreni^e  continue  rex<Lm?n.:du  projet  de  conyentipn. 

Les  articles  26  et  39  sont  adoptés  et  réunis  sous  le  no.  2$. 

L'art  27  est  adopté  dans  les  termes  suivants  : 

«Les  différents  fonds  provenant,  jusqu'il. présent,  de  ci^sses 
spéciales,  et  dont  le  gooyernement  dispose  à  divers  titres,  ^çvront 
être  compris  an  budget  général  de»  recettes." 


3Ç  Cojf^feren^^n  de  Paris. 

\  « 

La  Conférence  adopte  la  dinposition  saîyante  qui  sera  ad^in 
tfiouneHe  è  rarticlë  XV,  précédemment  adopté: 

V,La  liate  ciyile  de  chaque  hospodar .  sera  Totéé  par  l'Ass^m- 
blAe  me  ¥619  poar  tontes  lôrs  de  son  aTénemént." 

L^art.  28  est  adopté  avec  une  modific^ation  coqsîstant  k  ^ub- 
llfituer  le  diélif  de  ieuas  ans  à  celui  de  troit  .pour  le  régteAient 
tféffinHif  des  comptes'. 

Le«  articles  19,  31,  32  etaS'sbnt  adoptés.  * 

'Le  premier  paragraphe  de  l'art.  34  est  m'édîfié  comme  il  suit: 
„La  èonïmissioti  centrale  est  permanente;    'Elle  ponrra  cepen- 
dant, lorsque, se9^  travaux  le  lui  permettroi^t ,  s'ajournef  poui;  aii 
Cétop» '«(ilinlé  dléVr*,'(!n  auctin  cas,  excéder  quâlrè  inois/^,. 
Le  reste  de  l'article  est  adopté.  -...•' 

lies  articFes"35  et  36  sont  adoptés.  '      "'.' 

L*art  37  est  modifié  ainsi  qp'il  suit:  '" 

'  ;,Lès  dis^Vnitions  constituliy'es  delà  nourèfte' oi^gànisation  des 
Prlnfci^^tités  sont  placées  sotra'  la  sauvegarde  de  la.  <;ôih'mi8f(¥on 
èétttralè.'  '  \     '■    '•*  "  '       '     .  ''.'"/    ','"',. 

'  "  BAé  pèùita  aîpïdlet  kbx  hospodar^  les  abus  'an'il  lui  pàrat- 
t^aiC^ urgent' dé  Véfi^iiier,  et' leur  stigfférer  lès  améliorations  qu'il 
y  tfdra?!  Héb  d^iniroduiirp  dans  'les  différentes  branches  deTad- 
ttlMMMtibn.'*'        •'      •'  ■  '^  •'';  /^  ^     '■ 

L'art.  38  est  adooté  dans  les  fermes  sâîVaùts:''         *'     '\ 
'  '    „L'éé'  ^6f|pbdéir8^Y^Qrront  ^saisir  la   commîssiop    centrale   if 
t6Me8 '  'let^  brioposiiions  qu'il  leur  paVattràit  '  utile  '  ie  ébnVertîr  en 
j^i^^ts  '^  lois 'communes  aux  deux  hrinisipautés.''  '  /' 

"'  L«  cWm mission   centrale  préparera  tés  lois  d*lntérét  général 
ctttntattutèir  aïkx  deux  PrjiàcSp^até^  et  sou'mè'ttra' ces  ,Iois,  par  Tiit- 
terdèdf^f^e'des  hosfpôdà/s,  aux.'délibér/Stions'défl  Asç^mbléeftJ*  . 
L'articlèr'39'ést  adopté  comme  iï  sait:         '     '     , 
„Son^  càésidérées  ^nmine  lois  'd'intérêt  ^éoëf^l  (diites   celles 
qtii"otit  potir  objet  Tàhîté  de  législation,  rétablitoeraent,  le  main- 
tien '  Cfu  l^imélioralion  de  Punion  douanière,  postale,  télégraphïqne, 
la  "fixâftion  du  tatrx  monétaire,  et  les  différente^'  Aiétiéres  è'utilité 
publique  communes  aux  deux  Principautés." 
'     La  Conférence  faiôdifie  l'ordre   d'abord  adopté' p6i)i>  tes  pre- 
jiAîéTÉ  articles  de  Gônventiob,  de  1  â  10.  ' 
..     .      ,j  .  (Suivent  les  içignatures,)  *       . 


Protocole  No.  17.  -^  Séance  du  14  Août  i858. 

Le  protocole  de  la  séance  du  12  étant  lu  et  adopté,  la  Con* 
férence  continue  l'examen  du  projet  de  convention. 

La  premier ' paragraphe  de. l'art.  40  e«t|ad^té.'.vJU).det|xième 
paragraphe  est  modifié  comme  il  suit  : 
'  „fill^  révisera  lés  règflerârents  orga^'qUe^  «insf-^que*  tee 'Oodes 
civil,  criminel,  de  commerce  et 'de  pt^cédure,  dift  telle  maniéré 
qà'é,  sauf  les  lois  d'intérêt  ptiremen^  lodil;  il  àl'èxisie^  plus  qu'un 
seul  et  même  cOrpS  de  législuttoli',  t{ui^'sèra  'e'Èécâtoïk'e'dans  les 
«ëtlif' Pr^cipëtités,  af^irès  ^voîr  été 'voté  ^ht  les  AMëmblées-  res- 
petîtires,  san^lionà^  et  prbfenulgiié  pat  chaque  bûS{^odar." 


Molç/tfivi^  et  ValiÂphie^  ^9 

Les  articles  4t,  42,  43,  44,  45  et  46  sont  «doptés. 

L'art.  47  est  adopté  ayec  additioo  d^uo  paragraphe  final  ainsi 
cooça:  .,Le  chiffre  des  milices  rôgolîères,  fixé  par  les  règlements 
organiques,  ne  pourra  élré  augmenté  de  plus  d*on  tiers,  sans 
une  entente  préalable  avec  la  conr  suzeraine.*' 

L'article  48  est  adopté  dans  les  termes  soitants: 

„Les  milices  devront  être  réunies  toutes  les  fois  que  ïà  ra- 
reté de  rintérieur  op  celle  des  frontières  serait  menacée.  La 
réunibti  pourra  être  proTO^uée  par  Tun  ou  Tautre  hospodar. 
mais  elle  ne  pourra  aroir  lieu  que  par  suite  de  leur  commun 
aceor4,  et  il  envera  daniié  'ayîs  ^à  la  ooor  siizeraine.'    '  '  '' 

Sur  la  |>ropositi)iH|  îles  inspecteurs,  leb  hosj^odar»  poorrout 
égaleiiient  réunir,  e»  tout  >ou  en  partie,  l(»s  tinilices  éil  «âtiifp  d^ 
manœurres,  o»  four  lut  passer  en  rerue/* 

L*»rL  49  eat  ud^pté  comme  il  snil: 

„Le  commandant  «n  chef  serti  déaigsé  alternalhreoeBi' par 
chaqfue.  bpsfodar,  lorsqu'il  7  aura  lied  de  réunif  les  aiiliees«  Il 
devra  être  Moldave  ou  Valaqoe  de  naissance.  Il  pourra  étr^ 
révoqué  par  Thnapodar  qui  faura  «omnié.  Le  nouire^ii  icom- 
mandant  en  rhef  sera,  dans  ce  cas,  désigné  psr  l'autre  hospiodar/! 

L'art*:  50  est  adopté  en. ces  tetniea:       1. 

„Lea^deui;  wilicea  ^^oaaervedronl  leurs  dtfapeaui  aotvels.i  saata 
cea  drapeaux  :p0rterQnt;  à  {l'avenir  >  una  ,ba»^ferole  .de>  DouleuV 
bleue^' eopfbrmeiMi  n^diàle  anoexé  à- la > présente  eonventioo.''  >)' 

Lea  '  paragfsaplies  1»  2  et  3,  de  l'art.  Âl.sont:  adopfiés  ;  >  1» 
parap'aphe  additionne}  qui  seia  le  quatrième,  esftriftdôpié  codtooiif 

sait»      '        .<•-      ix     ■<   .      \    '       '  t       .      ..  i,     ,     ,j  .,  .      'i.'i      ,    .    .:.;•  ,.^    .  :; 

„Les  Moldares  et  les  Valaques  de  tous  ka  ijriHes  ^.iBbivétiena 
jouiront  également  de%  df^its  poUtiqufis,;,.  La  jouissance  de  ces 
droits  pourra  être  étendue  aux  autres  cultes  par  des  dispositions 
législatiyes." 

Le  paragraphe  4.  du  projet,  qui  devient  le  5.,  est  modifié 
comme  il  suit:  '^  >•      ,/  .   .,      .    ■; 

„Tous  les  privité^es',  exemptions' ou'  nkonopolés','  âi6ht  jouis- 
sent encore  certaine»  danses,  seront  abolis;  el  il  aesa  frojtédé 
sans  retard  j|  la  révision  de  la  loi.  qui  règle  les  rapport^  desero- 
priétairés  dû  sol  avec  les  cultivateurs  eu  vue  d'amélrorér  féUt 
des  paysans,'^*    ,         .[   ^'^  '"  .    "         ^   •" 

Le  paragraphe  addiiiôhnel  suivaut  es^t  encore  adopté  pour 
prendre  place  à  la 'fin  de  l'art.  6\,  \     , 

„lLe8  institutions  municipales,,  tant  urbaines  que  rurales,  re^ 
cevront  tous  tes  développements  que  comportent  les  stipulations 
de  la  présente  convention."  . 

Les  art.  52  et  54  sont  adoptés. 

L'art.  54  est  modifié  comme  il  suit: 

Aupioment  de  la  publication  dndit  liâttf  •- scherif ,  l'adminis- 
tration sera  remisé  par  les'.'caimacans  àlctuels,  dans  chaque  Prin-^ 
cipauté, .  i  une  commission  intérimaire  (caïmacanie),  constituée 
conformément  aux  dispositions  du  règlement  organique.  En  con- 
séquence, ce^  commissions  seront  composées  du  président  du 
Divan  princier,  du  grand  logolliète  et  du  ministre  de  l'intérieur, 
qui  étaient  en  fonciîqbs  sous  les  dernier^  bospodars,  av.int  jj'ih- 
stallation,  en  ^^8)!^,  des  administrations  provisoires^ 
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suivra,  les  d^pMtés  jleyrop^  être  réimis,  dsA^;  cbaqii^  P^iacioaulé, 
à  l'efEét  dç  pracéder,  'dans  les  délais,  étajbjia  ci-des^tt«^  4  .rélec- 
tîQDS  dehôspQdars/*  .       ...    ....,;  ,       ,.., 

'  '  L'art. 55^  et  dernier  est  adopté. ayec.jji  fixai^iou, ^^pp  d|^)«\î  4s 
cinq  semaines  ppur  V^çhfipge  d^sratifif^f^ons..,   .^     .  /    j;  . 

La  GoDf|^r«iKM)  pro^èdo  enaMHe  à  '(-exiiinen.  du  pl^j«t  4e<<ati^ 
piila^ioQS  éUeUMral^f  ^i  avait  tété' ^l^p^aè  pia#  MirleiqplékiîfMKen- 
ti^içfk.de  j^.  France  d«ps  |ii#4aiioe!4u  d  ««et.  rXieftiariicIffl: -dd 
ce  projet  sont  successivameat  ado^Atéa « saïul  ««dîfia8tloa^^attf;.(.; 

L*art  1.,  dans  lequel  Un^  moiM^  A§9ë^m\e  dké' B^flê'-konX 

rêqipfaieés  par  «adt  d0^' Afiseiafotée  électHiè.  *'  '  •      *      1- 

i<    L'art;  #,  adqvsl'  sont'  ajooiés' ces  motHî^  ;/.....!  tm  tlkdkëlBtfàkX 

ififam^nfeair  it       >'•■  •     '•' =    •      ..•;•<•  f    x\n    ».    .<  i/.      ,••»    -i     x^ 

'fit  le»> articles  121  él'2d  qni  soélt  fir»ditt  «uMnlbld' «t  Viktigèi 

comme! 'il  <«iiitt:-''    :';•'•■    ••■•  '>   "'■'    .«i»»'i:'i  -  •»  •  .i.M  .•  • 

„Toute  personne  qui  se  «era  lait  inscrire  irrirlHr'liates^tilêito» 
ridM  aW  moyen  de'inMclarah'bÉs  Iraadiilémes  ;  ^W  0tf  >èissiiilttlant 
Fiin«"d«s  >lnca|^»cliMr><préTUes/  oti«'  ^ui  dar«  >h§o)adi0s  el  tibtdiio 
son  tittkrtfltioa  riar  ^  plusieurs  lîsisr,  '^  «ni  > aura  >  pris  part*  ad 
f«te,'  «t^oiqfuë  'non  râsdrit'a  ott  dëchue  du  drain  éWbtil^al;>>liera 
puttio'  d'«lf)0<'Mnénde*:dé^  lOOi  doêaU  atf  ittotnS'  etd^  t^OOO'^imnil 
au  plus,  ou  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  au  moins  et''ée 
troil^'tnois'SPér'^ltis.*"^    'i    •      "     ,«•.':"'    ■":  ••'?*;' I  >î^       A 

-      ■{    .r»M. .„..,;    '(fettîreiities  éignatdi'ei)'    " '"  -^     '    -  '' 


^     i^ali^cote  %.  18.  —  ^^i^c^,df(4f  4()ôjf:i^^ 

lA^frétocole  de  lasémiOe*  do  14  aéût  e8t>  lif  et 'adopiéf:'  :>-  - 
Jj.'  le  jplèrf;jibtentîaîre  de  VS-anèç,  aprèi»  avoir  rapbçt^  '  là ^  con- 
Statlatio^  laite  par  hi' pld'parl'des  ibëmbres  de  ta  coimiiiission  eu-^ 
ropéenqe  <fe8  abus  de  la  ^'uridiction  consulaire  flanS  les  t^^pci- 
pîiutiés,  ei  fë  t^bu'  i^bià^  par  "eux  qu'il  y  soit'.'pprté  rèhoè^e,  an- 
nonce que  M.  le  comte.Risseleff  fait,  A  ce^sujèt^^. une  proposition 
doét.  i)  demandé  llpsètlicJn  au  prôto^olel  "CeUe  proposition' est 
ainsi  conçue:  '  /    '  \      .      V 

La  commission,  dans  son  rapport,  émet  {e  yoeu^.â  la  pîréçquë 
unanimité,  que  la  juridiction  consVilaire  so}t,'supnrimfé  dani^  les 
Principautés.,  le,  plus  jtôt  possible.  l'Cacouir  de  Russie  est  .dis- 
pos^  à  ac<$éder^,  des  à  présent,  k  la' réalisa  lion  de  ce  yoèiii,,  si 
lesjiulrés  pùissahces  y"  consentent.  •  Dâps  le  W's  où  cette  oiesure 
neparaitrail  pas  encore  pppprtuueî    il  est "urgciot,"  selon  (e  r'ap* 

Sort  même  cle  la  commission,    et  surtout '^oiur^ assurer  le ^uccès 
es  nopVpi'cf  iustitutioDS.  dont  le  pays^  sera  doté,  d'e. Taire  césse^ 
les.rab^uè  provoques  par  là  juridiction  consiilaife.  .  ,  '  1     ;/. 

A  cet  efféti  M.  le .  plénipotentiaire  de  ftuis'sLç  propose  qije  tés 
gouyernements'princiers^ soient  expressément  idTiiés  à  èôni^tater 
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les.  abus  précîCés  selon  la  proposition  faite  dans  ce  «ens.par  les 
commissaires  de  IPraftce,  dé  ^  Grande-Bretagne,  de  Prusse ,  d(e 
Russie  et  de  âàrdâiçne,  aBn  qù^ls  soient  réprimés  sans  retard, 
et  que  la  juridiction  consulaire,  se>  borpant  aux  nationaux. re-r 
spectife,  soit  rigidement  restreinte  aux  limites  posées  par  les  ti^ailés. 

M.  le  coînte  Walewski  fait  remarquer  qu*il  y  a  deux  parties 
dans  ta  proposition  de  M^  le  plénipotentiaire  dé  Russie;  Tune, 
i|tki' impU^ué  rabtilitidn  dé  la' Jnridfiofton  coîDsiilaire,  et'srir  la- 
iftféHl*  il  ^é  ct^  pà^  dëVoîr;se  proâfoûcer  eé  ée  m'omiéht;  rkutre, 
qai  aè  rèTèré  à'  la  stippressidn  des  abus  ffrôtettànl  de  l'exercièîé 
4e  o«tte  juriîiitttîonv  et  è  laquelle 'il  adlièr«  avbc'ieiimreaaeiiient. 
'wFahd->Paoba  'dît 'ou a  spu^iafiâ  il  y  a  dé  p«reîla  abatdattila 
tooteff  lea  partî«a  d^  .re^^ire  ,pttoiBa%  et  ; q|ie„  ipooC'  pp  qM>.  ^^on- 
cerAe.^lA«  îlri^cipfaiés,  Lsura  gQiiVi&rip^ments.  deTiaieiit,a*^9t0ii4t# 
pouc/fetabua  4onti  il  a'agit,va<^ec:  1a  Couf'fuxer^Mie.,:  u  v  i.  > 
Jyi, :;^.  pli^qipâtentiilire.  4^Jl'Autric(ie  i^ppelle  h  •XlV^^.^piiîPtort 
çole  da  ç/ongr^a  .dQ,Par,i«.jdi^ns  lequel  est  coiisigpéJe  r^m  yft'imt 
d(^llliêr.ation  ^oU  pMV-v^^e,  |à  Con8tjin)iaople,,rAprèarU  ooqcluMPU  d« 
la.pî^x,  vefLtre.JaP^rtè..^  IçsrepréseDtaojlff,  de«<au|reA|iaJMancea» 
à^lIeÔ»^  di^,  r^yiapr  1«|8  Mipuli^tic^a  fixant  J^^  rapporta  cocameroMHSl 
4o«^a:  ppipaope^  (ave^  Ù  Xacqaip,  et  U;  QOAditi<M9  ^»^  étrao^e^ra 
dana  l'^pipil^  ptlom^n.  .  Lfi.mfircbp  à  auiue  sp.ijipiiirer  d.one  i^^ 
4iqfié^id*afaiice,  et«Jtf.  le  baco«  .4«  QÀttui^r  ,ae;  vpciiit<  adji^r  A 
uii(Ç  pr^pceitipn  <|^  in0d,iC^^  lei  i^oan  du  Coogr^,  ^Cest.à.Goii'^ 
^taplijokçple .^qu!op  doitproc^ei;  p.#r.Tpie;d*eiit^te  eptrte  la  PaiM 
et  les.repr^se&tao^:  de$,,pnis«anjce8'signatatra«t        <<  >  :  • 

.    M.  le  plénipotentiaire  de  Russi<a  répond  qi]j9;  f es  '  ffQpimissairea 
ont  fait  appe^  à  là' ConlPérenCQ,  et  qq^elle  se^.trouy.e  ^insi^^ 
meoré  ' de  a^expliqùer.      ".I-^.   .'.'._      .^     ,,,  ■.,^       ,        .,.,..',.'.. 

H ^  te   dômte /WaléwÈ^t^^  qui  iCOQce.riié  la 

preoâière,  partie  de  la  proposition- de  B^.  le  plépipoteAtiaire  de 
Russie,  c'^est-â-dire  l'aBblîtion  dé  toute  juridiction  consulaire  dans 
les  VfiQÇwa^Otés,  il  n*i^  qu*a  donner  pofi  a^s^n^mei^^ràcç  qiie*yient 
dçt  aire.  1^.  le  baron  ,^e  Hûbner.  •  tfais  'pour  ç^  'fui  ^^t'd^  la 
çoosiatation  des  abus  auxquels  donne  lieu  cette  juri^îclion, ,  il  est 
d*ayÎ8  que  la  Cpnférpn'ce  peut,'  sjans  qu'il  j  ait  là,  de, aa  part, 
aucQue  déviation'  de  son  mandat^  insérer  dans  ses  actes  une, in- 
TÎtàtibn  '  aux  gouyernem^nts  des  Principautés  <ie  constater  ces 
abus,  en  yue  d*j  porter  remède.  Cette  constatation  appartient 
aux  poiiyoîrs  locaux,  sauf  à  s^ente.udre  ensuite  avec  le.  gpijiTer- 
neip.eui.  Ottoman  pour 'remédier  aux  abus.         ., 

i^/  lo  plénipotentiaire  dé, la  Grande-Bretagne  dit  qu*il  né 
saurait  adbérer  â  une  proposition  aussi  limitée  qu^  cel^e  de' M* 
le  comte  liisseleff ;  son  gouvernement  s^assççierait,  tolontiers  â 
une,'  rëvisioD  générale  de  la  juridiçtioB  consulaire*  11;  J.  a  deç 
àb^s  de  Ja  part  des  agents,  de  toutes  les  puissaqce^.;  il  eçt  donp 
d'avis  qûM  conviendrait  de  prendre  la  quesiion  dans  soq  epsemblei 
au  lic^  de  la  renfermer  dans  des  termes  restcçints.    ;» 

M.  le  comte  Walewski  rappelle  qu'il  ne,  s'agit  pas  ei^  çe^  mo-| 
Ofieot  dp  la  question  générale  diç  l'abolîtion  ou,  du,  maiptien  ^e  la 
jnridie^pp  consulaire^  n)ais  des.  abus  seulen\e|nt»  (^a  révision  dof 
traitj^is  o'çat<;pas  du  ressort  de  la  (lpnférence«.  mais  elle^iest  com*»- 
pétente    pour   s'occiipièr  de   Ha   constatation   des  abus';'  s'ils  soni 
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aTéréff,  il  est  impossible  que  1«  Cooféreoce  n*jr  prête  pas  attention  : 
o,r,  il  résulte  au  rapport  de  la  commission,  dpot  11  Vient  d^étre 
donné  lecture,  que  ces  abus  sont  flagrants  et  rpanlfestes. 

f'uad-Pacba   répète  que   les  abus  dont  il  s^aeit  existent  danii 


tout  l'empire  ottoman;  la  réforme  quil  convient  |(fj.  apporter  ri*é8t 
pa^  de  là  compétence  des  hospodars,  mais  c*esl  è  la  Porte  qu^il 
appartient  d'examiner  la  question  de  concert  avec  les  puissances. 

JUI.Je  comte  Cowley  fait  observer  qqe  le9  pnissance;s  ne.  sali- 
raient inviter  les  hospodars  à  faire  .des  constata tioos  qui  serpieiit 
dirigées  contre  elles -mémev,  dans  la  personne  de  leu^s,  agents. 

. .  M.,  le  baron  de..  Hâbiier  adhère  conplétemeiii  è  ■  *là  nfanièn» 
de  voir  que  vient   d'exprimer  M.  le  plénîpoCeBtiaire  d'Angleterre. 

M;  le  plébrpotentikire  de  Prusse  croit  que,  dans  lei  çîreôii- 
Btam^es  actuelles,  eue  suppression  entière  de  fi  jorîdicliôn  con-^ 
sulaire  sur  leS  sbjets  étrângiei^  respectifs  n'est' pas  O^portnneVlM 
tfibtjtoaux'  du  pays  n'offrant  pas  encore  des  garanties  sttfGsatitea. 
Il  faM  dètic,  s^lon  toi;  se  bètbér  è  donner  suite  à  la  pensée  qui 
iè  trouvé  énoncée- dans  le  rapport  de  la^ommiMiôn,  tf'ést'-è^ 
dire  irestri^ndré  Sé^ëremeiit  les  attributions  Judiciaires  des  co^suts 
diihë  les  limites  pdsées  par  lek'  tràffés.  :M.  le  èonite'  de  HJtzfeld 
tepl^te,  à  cette*  oceaiiioB',  "^que  fes  nhvtp  sfghèlêB  dans  le:  rkppétt 
de'  la  Gommisirion ,  è'ènt  de  longue  date;  îl  elle  à  ce  jujet  fart. 
^3  dû  règlement  orgMiqtie  qui  a' 'en  déjà  pouir  objet  de  dim'itittèt' 
les  «Iblifi  de' cette  nature.  M.  le  plénipotentiaire  de  PHiskê  àd<^ 
ii^te,  de  Même  «^ue  MJ  lepl6nipotentiàîré*dè  France,à  là'sééottde 
partie  de  la  proposifibn  de  M.  le'  plénipotentiihii'e  dèr'Rtiâsie*  * 
"  Mr  ié  plèotpotébiîaîi^fe  ,de  Sa[rdaigne  reconnaît  ^'urgence  ^t  la 
nécessité "  de  la  proposition;  il  est  d'avis  qu*H  faut  doboér  aux 
ffpuvernements  locaux  la  force  nécessaire  pour  .constater  tes. ?bus 
en  Viie  de  les  faire  cesser;  .il  ne  saurait  d'ailleurs  j  se  mettre  en 
contradiction'^  avec  le  commissaire  sarde  qui  a  signalé  fétat 
des"  choses!  '   ,      ,  .  '  '  '       ,  ":,,,'",. 

.  •']Jf.'''le  pténitibtiBntîaîiré  dé  tràncerappejife  que  Mit:  les  pténi* 
|)otetît^âires  d'AMrichë  ef  de  Turquie  ont  présenté,  dans  une 'des 
derÀUrès  séàùi^es  'le  travaiK  élaboré  à  Vienne  pour  le  règlement 
de  1«  Navigation  au  Danube;  il  propos^  à  la  tlonférénce  dé  s'en 
occuper  et  d'entendre  les  observations  que  les  plénipotentiaires 
Peuvent'  âvoi<*  à 'présenter  sur  ce  sujet  i  na  portant.  '        '    /       '  .' 

M.  ïé' plénipotentiaire  de  la. Grande.- Bretagne  dit  que,' ayant 
sbun^is  les  règlements  pour  la  navigation  du  uanube,,. présentés 
à  la  Conférence  dans  sa  quatorzième  séance  par  M.  le  pléïiî- 
poteùtiaire  d'Autrîébe,  à  l'examen  de  son  gouverpement,  il  a  teça 
rordre  d'y  proposer  ptusîeurs  modifications. 

'11  doit  remâirquer  d'abord  que-  dans  t'arlicle  dés  règlements 
poùf'  la  libre  navigation  des  fleuves^,  inséré  au  traité  de  Vienne, 
traité  qui  doit  servir  de  basé  aux  règlements  con'cerbânt  le  Da- 
nube, se  trouve  la  phrase  suivante:  „La  navigation ....  sera  en- 
tièrement libre i  et  ne  pourra,  soiîs  le  rapport  du  cômtnerce, 
être  interdite' â  personne".  "  ^  ,      ; 

'  Or,  ces  mots  ne  se  trouvent  pas  dans  les  règlements  pour  lé 
Dâhùbe  élaborés  â  Vienne.    Déplus,  l'acte  du  Congrès  de  Vienne 

déclare  que  les  règlements   pour  la  naviffatioh   du  Rhin  seront 

«■'■''''•     ■'  '  I  .  •  ••       .       'i  I.'  1,^      ■       >., 
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arrêtés    M^Tune  manière,  aniforme  pour  tons,   et  aaasi  favorable 
que  possible  au  commerce  de  toutes  les  nations**. 

Cjçs  mots  sont  également  omis  «dans  Pacte  de  i857..'c9nçù 
dans  tan  esprit  plus  exclusif  et  plus  favorable  aux  Etats  rÎTeraios. 

Dans  Tacte  de  1857,  aueirae  mention  B*est  fajle  des  afflueois 
dn  Dannbe.     Lord  Gowley  désire  ifue  cette  lacune  soU  remplie. 

Passant  à  TarfS,  le  plénipotentiaire  de  la  Grande-^ Bretagne 
reaianfoe  qne'cet  article  devient  snperftn,  si  les  art.  1.  6t<8'Bont 
modifié»  on  sopprimés  conformétneot  à'  sa  proposition. 

Sur  Tart.  8,  le' comte  Cowlejf  déclara  qne  cette  disposition 
n^esi  paii  d*àcoord  avec' les  préHminairea  de  paix,  annexée  an  »re<p* 
mier  protooole  du  Gonfprèa  de'  Paria,  <  qni  porte  ,jqn«  la  liberté 
dn  Danube  et- 4e  ses  embouiohnreB  'tera  effieacement  akaurée  par 
des  iostitotions  européennes,  dans  lesquelles  les  pttiaatDccia  ooum' 
tniclaal«B  aeront -également  représentée***.  ' 

La  même  dippositîon  est,  suiyant  lui,  ;  oppose»  anxi^art.  \S  et 
l€  do  iraité  de 'Paria,  qin,  non->-aeulei»ent  déclarent  d*nn^  manière 
générale  qne  la  •navigation  du  Danube  sera  réglée  d^éprèS' les 
prîneipea  établis- par  le  Coogrès  deVienm-,  maiaiqtai  8ti|)Blent, 
en:ontre4  qoe,  ,,fanf  ces. règleBients(de' police  et  de Kinarantaîne), 
il  ne  sera  apporté  aucnd  6b«taicle>  qnel  i)u*tt  soiU  é><ia  libre:  na«* 
vigâtion  ide*  cse  fleuve**.  Il  eat  «jouté  -(art.  16)'  qo^,  aons  Ions  les 
rapporta,  „1es  pavillons  de  tomtea  lei|  nations  seront  taaités  aur  le 
pied  d*n»e  parfaite  égalité**.  Ces  deux  passagea!  ne  pensent  se 
ooneilièr  avec  rintentî^n  mamfeatée  par  Taiote  de  1 1857  de  dé- 
fendre le  eoinmeroe  du  fleirre'à  tous' les  paidllona,  excepté  ceux 
des  Etattf  river'ainsw  •«:  .  ■   .     i ,.. 

Cel  ai!ti  S"  n*e«t  paa  non  plna'ten  barmooie/  ponrauit  Mi  le 
pléDipotantiaire  de  'Ja  Grande-- Bretagne,  «vec  VBrti'3.dn  tnilé 
de  Paria  de  1814  (base  du  treîlé ^de  Vienne  de  IdsldK  qai  dit'.qne 
k  aaivigatîoo  de^  '  fleuves  enr^péèns  sera  réglée  :,^dei*la  naniére 
la  pina.  égaie  et  la  plus  favorable  au  'oonMneccèi*de  tmitéaleÉ 
nations**,  ni  avec  les  principe»  établie' par  le  traité  de  Vienne  de 
1915,  ainsi  qn'aveo  les>actes  y  aqnaxéssur  la  nav^ationides  fletvea. 

Il  Ini  ^semble  enfin  ^re:<en  désaccord  aYeCr;i*aete  le.  plua- récent 
d'ane  pareille  natUre,  c'est-è-dire  k  traité  a«r  la  libie  navigation 
dn  P6.  pasaé  entre  F  Autriche  et  trois;  Etats  italiens  en  1849,  en 
conformité  des  prévisions  expresses  ^n  Congrès^  de  Vienne. 

Les  privilèges  exclusifs  aceordéii  par  TarV.  9  atiik  entrepreneurs 
de  navigation  „appartenanl  à  Tiin  des  pajs  riverains**  ne  aanraieot, 
dans  Topinion  du  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne,  s'bar<^ 
moniser  avec  Tesprit  de  libéralité  qui  animait  léè  Congrès  de 
Vienne  et  de  Pans.  ' 

Les  art  Ma  18,  dît  M.  k  plénipblentiaîrè  d^Angkterre,  ré- 
digés dans  le  but  de  pourvoir  è  la  sûreté  publique,  ont  pour 
objet  de  sapvegarder  le  monopole  créé  par  Part.  8;*  il  propose 
qu'ils  soient  supprimée  de  ménfe  qoe  bet  article'. 

'  La  même  observation  «^applique  aux  derniers  paragrapbes  de 
l'art.  35,  lesquels  se  rattachent  aux  art.  14,  16  et  17;  Aucun 
inconvénient  ne  peut  résulter  de  cette  omissîoa',  puisque  l'étab-» 
lissemétît  des  pilotes,  légalement  a ntoriséS'  dans  lei  parties  dange- 
reuses duf  fletave«   est  prévu  par  l*art.  33:*    Il  serait  à  désirer, 
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cepeodaol,  que  les  droits  de  pilotage  fussent  aasajettis  â  Pap- 
probalion  et  à  la  réYisîoD  de  la  commissiou  permanente. 

Quant  aux  articles  concernant  la  quarantaine,  M.  le  pléni- 
potentiaire de  la  Grande-Bretagne  fait  obserrer  que  la  teneur 
en  est  trèi-tëgue,  et  il  doit  se  prononcer  contre  la  détention 
déts  bAtiments  ,,90im  soupçon  de  maladie  pestilentielle  dans  la 
Turquie  d*Eorape**.  11  croit  que  le  fait  dé  l'existence  d'une  telle 
maladie  dans  le  port  que  le  Mtineat  Tient  de  qoîttery  meatÎMané 
sur  la  patente  de  .tenté,  doit  seal  juatifier  sa  mise  en  quarantaine. 
:  Paa  Tart.  34  »  lea  paiaaaAcea  rÎYerainea  se  réserteot  le  droit 
de  modifier  les  règlements  existants  eu  d'en  établir,  é^aatves.  M« 
le  <  plénipotentiaire  d^  la  Grande-Bretagne  exprime  la-  ooDTietioa 
^e  ëe.iels  changements  ne  poorrodl  s'effectner  aâos  le  eonsente-* 
ment  des  pubsanees  signataires  an.  traité  4e  Paris. 

Finalement,  M«  |le  plénipotentiaire  de  la  Graode-Bretagne  croît 
qu'il' est  nécessaire  d  ajouter  à  l'art.  45,  qoi  stipule  que  »,pour 
ioui  ce  qui  ne  se  trûiif  e  pas  réglé  par  le  présent  acte  de  .na?i* 
gfftio»,  lea  traités,  ooBTentions  et  arrangements  existants  4éjà 
entfe  ^s  Etats  rireraios  restent  en  rigueur*',  les  mots  suivants i 
„poarrn  qu'il  ne  ê'y  tronre.rien  d'incompatible  erecles  principes 
de  libre  navigation  établis  par  le  traité  de  Vienne*'» 
-^  M.  le  pléoipotenliaire  de  la  Graade- Bretagne  demande  Tîn- 
sertion  an  protocole  des  propositions  sairantes:         . 

Supprimer  les  arlioles  ô,  8  et  9  à  1$  inclnsirement. 

Substituer  à  TarC.  1.  la  rédaction  ci-apîrès:  ^la  naTigation  du 
Danube;  depuis  l'endroit  où- ce  fleitTe 'devient  navigable  jusque 
dans  la  mer  Noire,  et  depuis  la  mer  Noire  jusqu'au  dît  endroiti 
sôit-'en' desoemdant,  soit  en  remontant,  sera  eotièrement  Ubre, 
tint  pour'  le  transport  des  marchandises  que  pour  celoi  des 
voyageurs^  et  ind  pourra  être  interdite  à  jiersoitne,  en  ae  con- 
formant tonlefois  atix  réglementa  qoi  seront  arrêtés  poor  sa  po<« 
lice  d'une  manière «oniforme  ponr  tous,  et  aussi  favorable  que 
possible  >  au  oontmerce  de  tontes  les  nations'*. 

Le  système  qui  sera  établi  pour  la  navigation  du  Danube 
tant  pour  la  perception  des  droits  que  pour  le  maintien  de  sa 
police,  sera  le  même  pour  tout  lé  cours  du  fleuve  et  s'étendra 
aur  téut  de  ses  affluents  qui,  dans  leur  cours  navigable,  séparent 
ou  traversent  différents  Etats, 
^.    A  Tact..  7  opprimer  les  mots:  ^ei  6". 

A  i'iart*  9  «supprimer  les  jnots:    „appartenAnt  à  un  des  pajs 

rWemio^'**    ;        -         : 

..  A  l'art,  30  sq^H^tituer  Ja  rédaction  ci-après;  ,,Le8  bAliments 
naviguant  sur  le  Danube  ne  pourront  être  assujettis  à  aucune 
mesure,  quaranten^ire,  i  moins  que  Texistence  d'une  maladie  pe- 
alil^nlielle  danf  le  port  d'où  ils  yieapent  ne  soit  constatée  par 
la*  patentii  de  si^^té  dont  ils  sont  munis**.  .     . 

A  Tart.  35  supprimer  les  deux  derniers  paragraphes. 
,     A'ilart.  45,    radditipi^  des.  mots  suiyants:    ^.Pourvi^  qi^'îl  ne 
s'y.  trouY^.  rien  qoi  soit  jncompatible  Avec  Içs  principes  djB  Ifbre 
navigation  établis  par  le  traité  de  Vieniie**. 

M.,  le  plépipoteotiaire  de  France  pense  que  lf»a  dispositions 
Qooteouei  dans,  le  travail  élaboré  à  Vienne  ne  sont  d'accord,  ni 
avec  les  stipulations  du  traité  de  Paris  de  1856,  ni  avec  les  prie- 
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eipes  de  l'acte  de  Vienne  de  1815,  i^i  avec  I^s  énoneiatioDs  du 
traité  de  Paria  de  181 4,  aiitqueltes  il  contiient  de  té  réfèïer  pour 
déterminer  le  sens  précis  de' Pacte  du  Congrès  de  Vié'rfÀé.  ml 
le  comte  Wale'wski' adhère   e'ù'liérement  aux  (^bservallbus  et    àU|^ 

Êropoaitions  présentées  par  M.  lé  plénipotentiaire'  dé  la  Crràbde- 
Iretagne.  i»-.  i  •      >  -.: 

U  ajoute  qa*en  ce  qui  concerne  les  affluents,  if  doit  fkire  re- 
marquer que  son  gouTernement  est  d'auti^i^t  ibieui  fondé  â  de-^ 
mander  que  la  liberté  de  nayigation  soit  également  appliquée  aux 
conrs  d'eau  de  cette  nature,  qu'on  se  rappellera  qu'à  Poccasion 
d'une  concession  faite  par  le  goutternement  moldaVe  à  une  Com- 
pagnie française  pour  l'exploitation  du  Sereth,  et  sur  la  rééIa->^ 
mation  formelle  de  l'Autriche  et  à  la  suite  dhine  correspondàDce' 
échangée  avec  cette  puissance  et  la  Porte ,  le  gouvernement 
français  consentit  à  l'annulation  de  ce  privilège;  M.  le  comte 
Walewski  se  croit  en  droit,  au  nom  de  son  gouvernement  et  con-^ 
fermement  aux  déclarations  par  lui  faites  antérieurement,  d'invo- 
quer ce  précédent  pour  demander  avec  insistance  que'lè'us  les 
affluents  du  Danube ,  sans  exception ,  soient  ouverts  â  la  navi- 
gation de  toutes  les  puissances.^' 

M.  le  plénipotentiaire  de  Pl-usse  ad)ière,  comme  iè  pléni- 
potentiaire de  France,  aux  propositions  de  lord  Colley.  "^ 

M.  le  plénipotentiaire  de  Russie  adhère  aut  propositions  dé' 
lord  Cowley  qui  renferment  celles  qu^ii  avait  lui-même  â  faire 
au  nom  de  son  gouvernement.  11  fait,  en  outre,  une  proposition' 
tendant  à  ce  que  les  pilotes  de  toutes  les  nations  soient'  adn^is 
sur  le  Danube,  en  se  conformant  aUx  côndhions  impos^ea  aux 
pilotes  des  États  riverains. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Sardaign'e  émet  TâVi'^  que  Vicie  éfa- 
bore  à  Vienne  ne  répond  '  pas  à  ce  que  la  Conférence  estait  en 
droit  d'attendre,  il  adhère  aux  observations  de  MM!  fes  pléoP 
potentiaîrës  de  France,  d'Angleterre,  de  Prusae  et  de  Russie.      ' 

M.  le  plénipotentiaire  d'Autriche  répond' due,  coi^Crairêmen^ 
aax  déclarations  exprimées  par  Mllit.  les  plénipotentiaires  '  dé 
France  et  de  la  Grande-Bretagne  auxquelles .' ont  adhéré  MM» 
les  plénipotentiaires  de  Prusse,  de  Rikssië  et  de'Sardaigne.  'son 
gouvernement  a  la  convictiofi  que  '  le  travail  de  îa  commission' 
riveraine  est,  en  tous  points,  conforme  iiux'traitéâ  dé'  Vienne  et' 
de  Paris. 

M.  le  baron  de  Hfibnér  coihmence  par  ét'alillV' ^ue 'lés  (irin-' 
cipes  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  et  les  stipulations  di^  ti^àit'é' 
de  Paris  de  1856  ,i|ont  iseuls  obligatoii^s  pour  les  £tats  'rivbtaiby' 
signataires  du  traité  de  Paris.  Or,  quels  sont '  ces  principes, 
quelles  sont  ces  stipulations? 

L'art.  109  de  l'acte  du  Coigrès  de  Vienne 'dit:  „La 'nàVigalîon 
dans  tout  lé  courii  des  rivières  indiquées  ,dans  Taete  |>récédent4* 
du  point  oà  chacune  d'elles  devient  navigable  jusqu^à  soîi  édi-' 
bouchure,  sera  entièrement  fibre  et  ne  pburra,  "sous  le  ^'apport 
du  commerce,  être  interdite  à  personne;  bien  entendu  que  l'on ' 
se  conformera  aux  règlements  relatifs  à  la  poliee  de  'cette  Ua^^ 
vîgation,  lesquels  seront  conçus  d'une  manière  uniforme 'pour 
tous,  et  aussi  favorables  que  possible,  'au  cominerce  de'toutel^' 
lea  nations'^  '  ;  >u     >      / 
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Oq  ooi  saurait  déduire  de  cette  disposition  uue  liberté  absoliie 
de  naVigatioo  pour  les  payiHoDS  de  toutes  Ijès  natiops.  Mais  ei| 
MmettaDt  même,  ce  que  le  pléuipoteotiaire  d'Autriche  est^  loin 
d^admettre,  q^e  cet  article  soit  susceptible  4*ÎQt^rprét^tiQQ8  d^ 
Terses,  où  doit- on  chercber  rinterprétatioo  authentique^^,  s2  C)9 
n'est  dans  ,  Ifs,  protocoles  de,  U  commission  instllnée  pouri  les 
questions  (dç  oâTi^ation  fluviale  et  composée  ,  de  ce  même  Coor-, 
grès.  '^CoosûUoj9S,  dit  M.  le  baron  de  Hûba^^  ees  pro^cplep^. 

Lê'2' février  I8l5»  dans  la  première  séance  de  .cette  cvmmi«7-* 
sioô,.l)l.  le  duc  de  Dalberg,  plénipotentiaire  de  Francje  ^  pro«* 
posé:  „ Article  1.  Le  Rhin...  sera,  sous  le  rapport  qti  .com— , 
mercé  et  <ie  la  naTÎgation,  coosidéré  comme  un  fleuse  commun 
entre  h9  divers  États  quÙ  sépare  ou  traverse.  Art.  2.  .La  nii— 
yigation...  sera  entièrement  libre  et  ne  pourra  être  interdite  à. 
personne,  en  se  .conformant,  toutefois,  aux  règlements,  etc.*'        , 

Dans  la  seconde  conférence,  tenue  le  Ô  février  1815,  :ord, 
Clancarty,  se  référant  au  traité  de  Paris  de  1814,  „a  proposé"/^ 
dit  le  protocole,  „*8ur  la  base  du  traité  de  Paris,  ei  afin  d^étendr^, 
la  Kberté  àe  la  navigation  du  Rhin  à  UnUes,  les  paUons,  de  sub^ 
stituer  à  la  rédaction  4li  plénipotentiaire  de,  France*  la  rédaction 
suivante:  „  Article  1.  Le  Rhin  sera  entièrement' ;  libre  a;u  com- 
merce et  à  la  navigation  de  toutes  tes  nations'*. 

Cette  proposition,  n*ajant  pas  eu  de  suites,  il  la  reproduisif. 
dans  la  septième  conférence,  du  3  mars  1815.  '„ Cependant '% 
^t  le  protocole ,  ,,  les  autres  mém(>res  de  la  commission  oot  été 
d'avis  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  faire  cet  amendement,,  vu  .  .],.i^ 
que  les  dispositions  du  traité  de  Paris  ne  yisaient  qu*à,  débarrr 
rosser  la  navigation  de^..  entraves  quun  conflit,  entrp  les  Etals' 
riverains  pouvait  faire ,  naître  ^  et  non  à  donner  à  tout  si0pt  d'^(al, 
non  riverain  un  droit  ,  de  navigation  égal  à  celui  des,  sujets  des 
États  riverains  f   et  pour,  lequel  il  nff  fiutait  aucune  rét^proeité*'^,     ,, 

Telle  était  la  pensée .  des  auteurs  dç  l'acte,  du  Congrès  de' 
Vienne^  tel  est  le. sens  qu'ils  ont  eux-^mêmes  donné  .à. leur  çsuvre. 
et  noiaipment  à  l'article jfÛ9,,lorsWil8  étaient  occupés,  à  jetei:/ 
lès  Jbases  ,  dés  règlempntis  pour  le  .|lbin.  Lés  disppptipns  quj., 
encore ^4Ùjou|r<i'hui,  règ^nt  la  navigation  de  ce  fleuve^  ne  ^'en' 
écartent  point  et  si  eyes  sont  conformes  aux  principes  de/)*acte, 
du  Congrès  de  Vienne,  ce  qui  n'a  jamais  été  contesté,  — ^'ÎVctei. 
de  qavigatton  du,|)i^nu|)e.,  élaboré,  dans  un  pspçit.bief  plus  li- 
béral, ^rr^'  uq.é  comparaison  des  deux  règlements,  le  prouve  ^  —^ 
doit  retire  légalement  e(  à  plus  forte  raison.        ,    .     .  <]    ,.>,'. 

M.  le  pléqipotentiaire. d'Autriche  passe  à  ^examen  du^ traité, 
de  Paris.  Ce  traité  place  en  têle  des  articles  relatifs  à  la  navi^, 
galion  4u  Danube,  la  disposition  fondamentale  que  les. prinjcipes' 
de  l'acte  ^u  Congrès,  de  Vienpe  seront  à  l'avenir  appliqués  au 
Danube.  Dès  lors,  l'acte  du  Congrès  de ,  Vienne  est  dievetnu  U|| 
r^gle;  tes  exceptions  ont  dû  être,  et  elles  ont  été,  en  effet',  (^x-r^ 
pres^émcint  stipulées  par  le  traité  de  Paris.  Or ,  l'acte  du  coq-^ 
grès  de  V^ienpe  n^aiptient  la  distihction  entre  les  Etats  riverains.', 
et  np,n  r^^er^ins,  et  le  traitjë  de  Paris  ne  Tabolit  pas. .  f^es  ppsi- , 
tiens  particulières  des  riverains  ont  é^é  expressément  réserv^es^ 
daiis  les  préliminaires  de  la  paix  de  Paris  et  dans  le  protocole^. 
VJIl  du  12  mars  1856.     Ce  n'est  que  pour  les  bouches  du  Da-  ' 


Ndpîgûiièti  du  Danube.  Ki 

Bube  que  le  Irâiti^'d'o  30  mars  à  créé  un  élat  dé  choses  liaaveaûy 
et  par  là,  exceptionnel  au  point  de  vue  de  Tacte  dû  Co^jrèà 
de  Vienne.  .    ' 

y^.  le  plénîipètËnliaire  '  de  la  Grande  -  firetagnè'*,'  poursuit  'M, 
lé  baron  de  Hùbùe'r,  „obJeclle  à  Tàrt  8  dé'  Tacte  de  '  navigation 
du  Qanube ,  parce  qn*il  réserve  le  cabotage  aux  Etats  rirerains, 
mais  Facté'  du  Coogrès  de  Vieùné  n*a  pas  accordé  ce  droiC  aux 
paYÎllons  des  Etats  non  riverains,  témoio  les  règlements  Ide.  la 
nàTigation  du  Rhin  et  de  l^Elbe,  élaboras  e^  conformité  de  cet 
acte,  et  le  traité  de  Paris  ne  contient  aucune  clause  éteodanï 
aux  pavillons  de  toutes  les  nations  '  la  jouissance  de  ce .  droit.' 
L'art.  16  du  traité  de  Paris,  cité  par  lord  €owley,  ne  peut'  sVp- 
pliquer,  selon  M.  le  plénipotentiaire  d^Au'triche,  qu*â  la  navigation 
aux  bouches  du  Danube.  Mais,  de  ce  quelles  riverains  se^ré-^ 
servent  te  droit  de  cabotage  pour  les  raisons  qui  viennent  d*étre 
exposées,  il  ne  s'en  suit  pas  qu'ils  eotendèol,  comâne  te  pensé  M. 
le  pléaipotenliaire  dé  la  Grande-Bretagne,  interdire  le  commerce 
du  fleuve  â  tous  les  pavillons  non  riverains*^ 

La  suppression  des  art.  Il  â'  18  et  les  modifications  que  lor^ 
Cowley  propose  d'apporter  à  l'article  eoncè'roant  tes  quarantaines, 
et  è  Part.  34,  relalif  aux  chaogemenis  ultérieurs  du  règlement 
fluvial,  seraient  incompatibles  avec  les  droits  de' isèuverainele  des 
Etats  riverains  et  priveraient  les  gouvernements  dé  ces  États  des 
moyeDS  de  pourvoir  efficacement  au  maiiitien'de  l'drdre  é(  aux 
exigences  de  l'hygiène  publique.  Notamment  en  ce  qui  concerne 
robsiarvation  de  M.  Le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  k, 
fart.  34,  le  plénipotentiaire' d  Autriche  irappelle'  que  lès  r'è^leménts 
poor^Ia  navigation  dû  Khin  et  de  l'Elbe  ont  été  so lèvent  modifi'és 
par  dés  commissions  riveraioés,  sans  que  jamais;  aiitàtit  qu'il  sache) 
des  puissances  non  riveraines  eussent  demàbdé,  et,'  certes ,  sans 
que  jamais  les  Etats  jriverains  leur  eussent  reconnu  te  droit  d'in-f 
tervenir  daùs  ces  travaux.  -    '      ;'  "  7 

M.  lé' baVbn  dé  Hûbiier  croit  avoir  constaté  lé  pairfïît' accord 
da  régleraient  dai^ubien  avec  léjs  principes  de  Tacte  du  C6n£[réS 
de  ^lénÀe  et  avec ''^e  traita  de  Paris,  et'a\oir,  ejù  knéine  lempay 
répondu  atit  princlplés  objectionk  de 'M.' le  plénipotentiaire  de 
la  Gtatade-Brétàgùê.  Si,  pouk-'nc^ ^às  -enlrer  dans  trop  de. déve- 
loppements, il  n'a  pas  coinbattu  Une  à  une  toutes  les  observa- 
tions présentées  par  MM.  les  pléoipplentiaireii  de  Prapce,'  de  là' 
Grande-Bretagne,  de  Prusse,  ne  Russie  et 'de  Sardàig^',  i(  prie 
}â  Conférence  de  ne  pas  en  inférer  qu'il  y  adhé^re.       |* 

M.  le  plédipotentiaire  dé  France  croit  devoir  présenter  dè'uk 
observations  sur  l'exposé  de  M.  le  baron  de  Hùbner:  il  dit  que 
ce  sont  lés  principes  de  l'acte  du  Congrès  de  Vieàne  'qui  doivent 
être  invoqués,  et  i^on  les  conséquences  qui,  par  ydre'd'in^'ër- 
prétation ,  on(  pd  en  être  déduites  par  les  auteurs  du  ^ègrébiënt 
de  là  navigation  du  R'Mn;  or,  si  quelque  doute 'pouvait  subsister 
sur  l'esprit  et  ta  portée  de  ces  principes,  il  serait  dissipé  p^r  la' 
disilosition  primitive  et  fondamentale  dd  ti^aité  de  1814;  'Quâot 
à  1  argumentation  que  M.  le  plénipotentiaire  d'Atitricft'e'  a  baséie 
sur  le  traité  dé  Paris  de  1856,'  JU.  te  cotntè  Wal'ewski  se  borne 
I  rappeler  les  termes  de  Târti  16','  portant  que,  sous  lé  rapport' 
des  droits'  à  prétever'aux  embouchures,   ^comne  soùé  totû' Ut 
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'  '  M.  le  plénipoteotUire  de  Tarq'uje  èàt  d'aylsatie  Vacte  é(«1lor^ 
à  Vienne  est  conforme  au  traité  de  Paris  et  à  r^te  dii^Coiigrèa 
de  V'îenDe.  II  adhère  donc  à  ce  c|fi'ii  dît  M.  te' pUofipbtenti^irc^ 
d^Autriche. 

M.  le  comte  Cowlej  fait  remarquer  due  liï.  lé  bietrpn  de  Hùb- 
ner  b*â  parlé  que' <lu  règlement  pour  la  naVîgaAoD  '  du  Rhinei 
qu'il  a  passé  sous  silence  les  règlements  plus  récemment  àdoptéi 
pour  la  naTigation  du  Pô.  Du  reste,  si  Je'régJem^nt  de,  lana-, 
TÎgalîoQ  du  Rhin  n*a  été,  jusqu'à  présent,  rphj^^  d'auçu^iè  fé-^' 
clamàtion,  on  ne  serait  ouHe.pient  fondé  à  conclure  de  cette  àb^ 
stention  que  ce  règlement  est  conforme  aux  principes  dé  Pacte 
du  Congrès  de  Vienne.  .  ./ 

M.  le  plénipotentiaire  d'Autriche  dit  qu'il  transmettra  i  Vienne 
le  protocole  où  seront  consignées  lés  opinions  émises,  ann  que 
son  gouyernemeot  puisse  les  prc^ndre  en  considération  «  el  en 
faire  l'objet  d'une  entente  avec  les  autres  gouvernements  riveraini^^ 
pour  rechercher  les  moyens  d'avoir  égard  aux  vœux'  des  puis^ 
sauces,  sans  porter  atteinte  au  droit  de  souveraineté  des  Ëfata. 
riverains.  ! 

M.  le  plénipotentiaire  de  Turquie  fait  la  même 'declaratioP;,{) 

AÏ.  le  comte  Walewski  demande  si  M.  le  prénfpote^tii|ir^ 
d'Autriche  peut  fixer  l'époque  à  laquelle  il  sera  en  ''«[uesure.  de 
faire  connaître  à  la  Conférence  la  réponse  de  son  gpuvérnemem, 

M.  le  baron  de  Hùbner  répond, .quej  dans  son  opinion,  l'en^ 
tente  qu'il  s'agit  d'établir  au  sujet  du  travail  de  la  commissiojBJ 
riveràiqé,  réclamera  quelqiiea  mois.  Il  ajoute  qu'un ^  égal  espace 
de  lé mps  suffira,  sans  douté,  à  la  commission  européenne  p<juf 
terminer  sa  tâche,  en  sorte!  qu.e  la  Conférence  se  trp.uverait  e«t 
mesure  de  (M'éndre  acte,  en  même  temps,  des., travaux. des  deux 
commissions,  de  prononcer,  aux 'termes  de  iVt*  18,  la  dfsspluMo^^ 
de  la  commission  européenne  e^  d'en  transférer  les'  pouvoirs  a 
la  comipissioÀ  riveraine  permanente 

^  MM.'  les  plénipotentiaires  de  Francjej  de  la  Grander)$reti^nQ^' 
de'  Prusse,  de  Russie  et  de  Sardaigne  font  observer '^ue  tf  çovd^ 
mi^sipn  europépone  .ne  pourra  p^s  avqir  termidé  ses  \t'r^vjii^ij 
dans  l'espàbp  de  quelques  mois;  ilsrai^j^'ellent  que,  conformément 
à  l*art.  18  du  traité  de  Paris,  la  commission  doit  «voir  termina 
801^,  tjfàvaîl  dans  Tespace  de  deu|^  ans,  et  que,  conipi^e  )pq ,  n<| 
saurait,  ià  leur  avis,  fa^re  dépendre.  1»  clôture' du  tifayail  à^'Xh 
<;ommission;riYerained^  celle  de  là  cpmmissiop',,euf;opéénbpj^  lÛ 


espèrent  que  les  plénipotentiaires  d'i^utriche  et  jJe  la  Turquî^ 
seront  en,  mesure,  avant  l'expiratiop  de  ce  délai/  de  faire  con* 
nii|Ure  }a  siiiië  ,'qui  aura  étô  donnée  par  la  commission  riveraine 
aux  observations  consignées  dans  le  protocole  dé  ce  jour*  '  ... 

M.  le  plénipotentiaire  d'Autriche  ditj^u^  le, traité  de,JPajrîïi  â 
fixé  le  fnéme  délai  pour  les  deux  commissions  et  rappelle' c,equ,i| 
V  énoncé  à  ce  sujet,  en  prësentaht  à  la£onférençe  dans.salXVL 
séance ,  Vacte  de  nayigaùon.  ,        .    *  ..     •- 

Mm.  les  plénipotentiaires  de  France,  de  1^  Graiode-tiretagne, 
de  Prusse^,  de  Russie  et  dé  Sardaigne  persistent  danç  leur  opin^oii 
et  ils   ajoiutent  que,   d'après'  lés  termes   et  l^esprU  ^u/tr^ttîé  d{^ 


P«ri«»  i\  D^fit,.]^^,  dçMleox.qi^if  W  9mn^à&  déhêKmwêg  les  «a^ 
boocbur«f  de  toi^s.les  obslac^s  jpfMNrtéi  à  U  oafiîgiBtioa  ne  aoit 
déToIa  eiclosiyement  à  la  commission  çaropéeooe. 

Al.  le  plénipotentiaire  d'Àuti-icbe  pense  qae  ai  le  Congrès  avait 
en  Tinteotion  de  charger  la  commission  européenne  de  Teotière 
exécution  ^e.«(!4  traVaoAk  il  «  aurait  ixé  .{ieuvt  sa  Airée  un' plus 
long  délai.  ., , 

MM.  les  plênijpôrenlJaSfes  de  France,' jde  la  Graode-Bi^etagoe, 
dé  Prusse,  de  Rusàïe  et  de  Sardaigne  n*admettent  pas  que  le« 
termes  de  l*art.  16  jftuissënt  laisser  subsister  à, cet  ég^rd  le  moin-^ 
dre  doute. 

M.  lé  pîénfpotebtiai^e  de  Turquie  annonce  que,  bien  qu^aj^ahjt, 
donné  une  iuterprétation  différente  â  Tart.  16,  so^  gouyeroenienl 
adhérera  cependant  à  l'opinion  qui  lient  d*éire  émise  par  MM. 
les  plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse, 
de  Russie  et  de  Sardaigne. 

M.  le  comte  Kisseleff  dit  4u*il  doit  être  bien  entendu  que  Tacte 
de  navigation  ne  sera  pas  mis  à  exécution  avant  qu'un  accord 
complet  ne  soit  établi  entré  toutes  les  puissances  signataires. 

M.  le  baron  de  Hôbner  répond  que  Pacte  de  navigation  a  été 
rendu  exécutoire,  en  vertu  d'un  droit  de  souveraineté ,  que  ^op 
gouvernement  cou  sidère  comme  incontestable  ffi  qu'il  doii  en 
eonséquebce  maintenir.  *'  '  '   ,    t 

MM.  les  plénipotentiaires  de  Fiance,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  Prusse,  de  Russie  et  de  Sardaigne  penBeut  que  la  question 
dont  il  s'agit  concerne  uniquement  l'exécntion  des  traités  et  ne 
touche  nullement  au  droit  de  souveraineté;  ils  déclarent  que, 
dans  leur  opinion,  le  travail  de  la  commission  riveraine  ne  peut 
paa  être  rendu  exécutoire,  availt  Qu'une  entente  ne  se  soit  établie 
iur  son  contenu  entre  toutes  Ie9  puissances  signataires. 

M.  le  pléoipotebtiah-e^'bttoman  nraiot^ent  que^  la  Turquie  se 
IrooTe  placée  danp  la.  n\éme  position  que,  ïpç  ^^res  pjnij»^aiiceà 
riveraines,  et  qù^en  vertu  des  droits  'de  souveraineté,  elle  pour- 
rait (mettre  à  exé^nlio»'  l*itcte  .de .  navîm^it^Bi^  •  'I>i>olê(oia ,  preaané 
en  conaidéra^tion.  les  observations  qui  ont  été  pré8^ntée(i.  la  Sub- 
lifàe^drtè  cdnaent  à  attendre  la  solution  de^  1\i  '  question  soulevée,, 
avant  d'appliquer  sur  la  partie  ^u  fleuve  \quj\  parcourt  le  territoire 
de  l'empire  ottoman,  l'acte  de  navigation,  et  à  maintenir  l'état 
actuel  d^a  cèosisf,  ré^n|tapt<,de.  «es  .^ra^éjs  .a,veo  Ui  p^iasa^ces 
non  riveraines,,  ^        '    .  ^    .  .    •  '  '•■:•:]■      .1    .    'i 

MM.  l'es  ptiéûipoteptiaireà  de  France,  de  la  Grande-Bretagne, 
dé  Pruane,  de  Russie  et  'de  Sardaignd  Vie  doutent  pas'  que  leM^ 
dédaraiiona  consignées  an^pr^sent  protocdle,  ofe  so'îént 'prises  en' 
coBsideratiqn  nar  le  gouvi^rof ment  de  S.  M.  Pemperew  d'Au-' 
triche,  et.  qu'elles  n'aieqt  pour  e0et  dé  mçxdi^er  la  décision  qu'il 
avait  prise  antérieurement.  •       .  w 

M;  le  b'atôn  de  Uùber,  s'en  référant  à  fa  réponse  qull  a  faite 
ci-dessus,  déclare  rèsertet  à  son  gbuveraeoQ^nt  l'entier  exercice 
de  aoo  djrâit.  -' 

LordCowlçy  ajran^  appeté  Pattentioa  de  la  Conférence  sur  ki 
nécessité  ^^ûm^liorer  ^\eê  condjtions  de  ,1a  navigation  aux  Portes 
de  Fer,  et  ajâut  exprimé  le  désir  de  savoir -si.  quelque  chose, 
await  été  fait  pour  cet  objet,    M.  le  plénipotentiaire  d'Auiriche 
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Téf^né  que  4o«i>  goaTérneaient  avorté'  ùfHf  e^Màhie  •oVfhttâë 

asx  ttayaux  ^i  tendent  à  rtméliortftîoii  de  cède  parité  duOanabe. 

(Sdîrênt  les  signatures.) 

Protocole  No.  19.  *^  Séance  du^  19  AoAi  i^8. 

Le  protocole  de  la  séance  du  16  est  lu  et  adopté^ 

JMM.  les  plénipolenlSaireS  de  France,  de  la  tirailde-Bretagne, 
de  Prusse,  de  Russie,  de  Sardaigne  et  de  Tur<^uie,  dans  la  coq- 
TÎction  que  la  commission  européenne  ne  pourra  pas  avoir  ter-> 
miné  les  travaux  énoncés  en  lart.  16  du  traité  de  Paris,  dans 
le  délai  de  deux  ans,  sont  d*aTÎ8  de  prolonger  ce  délai  juaqu^À 
rachèvement  complet  desdits  travaux. 

M.  le  plénipotentiaire  d'Autriche  réserve  sur  ce  point  Topinion 
de  son  gouvernement  qui  8*en  entendra  par  voie  diplomatique 
avec  les  gouvernements  des  autres  puissances  signataires. 

MM.  les  plénipotentiaires,  au  moment  dé  terminer  leurs  travaux, 
se  réunisseoi-  dans  un  sentiment  unanime  pour  exprimer  à  M.  le 
comte  Walewski  tous  leurs  remerciments  pour  la  direction  aussi' 
éclairée  que  conciliante  qu'il  a  constamment  imprimée  aux,  travaux 
de  la  Conférence. 

II  est  procédé  à  la  signature  de  la  conrention  et  des  stipu- 
lations électorales  y  annexées. 

(Suivent  les  signatures.) 


Convention  entre  f^Autriche/JàQrande-Bretagne^ 
la  PtuêeCy  lu  Rusêie^   la  Sar daigne  et  lia  Porte- 
Ottomane  peur  torganieation  définitive  d^  Princi^ 
pautêa  de  Moldavie  et  dé  Valachie^  signé  a  Paris^ . 
le  19  Août  1858. 

Leurs  Majestés  l'empereur  des  Français,  ta  reine  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  l'em- 
pereur de  toutes  les  Rus'sies,  le  Hoi  de  Sardaigne,  l'em- 
Eereur  d'Autriche,  le  Roi  de  Prusse,  et  l'empereur  des» 
itiomaiiS',  voulant,  conformément  aux  stipulations  du 
traité  conclu  à  Paris  le  30  mars  1856,  consacher  par 
une  convention  leur  entente  finale  sur  l'organisaiion  dé- 
finitive des  Principautés  danubiennes  de  Moldavie  et  de 
Valachie,  ont  désigné  pour  leurs  plénipotentiaires.,  à  l'ef» 
fet  de  négocier  et  de  signer  ladite  convention,  savoir  t 

S.  M.  l'empereur   des  Français,    le  sieur  Alexandre 
comte  Golonna  Walewski  etc.; 


^  'Moldavie  et  FalachU.    ^  &i 

S.  M.  la  lîeirte  du  Royénime-Uni  Ae  la' Grande -Bfésl 
tagiie  et  d'Irlande,^  k  Irès-bonorable  Henri-Richard^Char^ 
les  baron  Cowley^  etoJ;  •      ,- 

S.  M.  i'emper^r  de  iouteâ  les  Rnssies,  le  sieur  Paul 
eotoite  Kfsselen,'etc.  ^  ' 

S.  M.  le  roi  de  Sardai^e,  le  sieur  SalvatOr'  marquis 
de  Villamaritia,  etc.  ^  '     lu: 

S.  M.  l'empereur  d'Autricfae,  le  sieur  losepfa-Aleiati:>^ 
dre  baron  de  Hilbner,  etc.; 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  le  sieur  Maximilien-Frèdéric- 
Charles-François  comte  de  Hatzfeldt-Wildenbuirg-'Schœit^ 
stein,  etc.;* 

Et  S.  M.  l'empereur  des  Ottomans,  S.  E.  Fuad-Pa-» 
cha  etc.,  etc.; 

Les  plénipotentiaires,  après  avoir  échrangé  leurs  pleinis 
p  V  irs  trouvés  en  bonne  et  due  forme-,  sont  convenus 
d      i>  'icles  suivants  : 

1er.  Les  Principautés  de  Moldavie  et-  de  Vala^ 
cbie,  <4i|uée8  désormais  sous  la- dénomination  dé  Prin^ 
dpautéi»  \ies  de  JHotdàvie  et  de  Fa/acAte,  demeurent 
placées  sou .  la  suzeraineté  de  S.  M.  le  Sultan. 

Art.  2«  En  vertu  des  cëpitulatioris  émanant  des  suU 
tans  Bajazet  l'^'y  Selim  I*%  Soliman  IL  et  Mahmoud  IL; 
qui  constituent  leur  autonomie  en  réglant  leurs  tapport^ 
avec  la  Sublim^^-Porte,  et  que  plusieurs  hatti-schérifs,  et 
notamment  le  hatti-schétif  àe^  1834,  ont.  consacrés;  côn-^ 
formément  aussi  aust  art.;  22  ^et  23  du^  tt^aité  èdnclu  ii* 
Paris,  le  3©  mars  1856^- les  Prinematités  continueront  de 
jouir,  Éous  la  garantie  collective  deiâ  puiisi^ances  côhtrae^ 
tantes,  des  pt-viléges  et  immunités  dont  elles '  sont  en 
possession.  En  conséquence  les  Principautés  s'admini-' 
strefont  librefnent  et  en  dehbrs  de  toute  ingérënee  de  la 
Sublime-Porte,  dans  les  limitéfS'stipuléès  par  l'accord  des 
poissahdes  garantes  avec  la  Cour  suiaerainé.   *       * 

Art.  3.  Les  pouvoirs  publics  sueront  c^fiés  dans  cha- 
que Principauté  a  un  hospôdar  et  à  une' assemblée  éle- 
ctive aj^issant^  dans  les  cas  prévus  par' la' présente  con"" 
vention,  avec  le  concours  d'une  Commission  centrale  com- 
mune aux  deux  Principautéi^l 

Art.  4.  Le  pouvoir  exécutif  sera  exercé  par  l'hospodar. 

Art.  3.  Le  pouvoir  législatif  sera  exercé  côHectivément 
par  l'hospodar,  par  l'Asseito  Wée  et  par  la  commission  centrale; 

Art.  6.  Les  lois  d'intérêt  spécial  à  chaque  Principauté 
seront   préparées  par  l'hospoaar  et  votées  par  TAssem^ 
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bléa  Les^  lois  d'intérêt  cooaniiin  seront  préparées  par 
la  commission  centrale  et  votées  par  les  Assemolées,  aiux« 
quelles  elles  seront  soumises  par  les  hospodars. 

ÂrU  7.  Le  pouvoir  judiciaire,  exercé  au  nom  de 
rhospodar,  sera  confié  à  des  magistrats  nommés  par  lui, 
3ans  que  .nul  puisse  être,  distrait  dd  ses  juges  naturels. 

Une  loi  déterminera  les  conditions  d'admission  et  dV 
vancement  dans  la  magistrature,  en  prenant  pour  base 
l'application  progressive  du  principe  de  l'inamovibilité. 

Art.  8.  Les  Principautés  serviront  à  la  Cour  suzeraine 
un  tribut  annuel  dont  le  montant  demeure  fixé  à  la  somme 
d'un  million  cinq  cent  mille  piastres  pour  la  Moldavie» 
et  à  la  somme  de  deuj^  millions  cinq  cent  mille  piastres 
pour  la  Valachie.  L'investiture  sera,  comme  par  le  passé» 
conférée  aux  hospodars  par  S.  M.  le  Sultan.  La  Cour 
suzeraine  combinera  avec  les  Principautés  les  mesures  de 
défense  de  leur  territoire  en  cas  d'agression  extérieure; 
et  il  lui  appartiendra  de  provoquer,  par  une  entente  avec 
les  Cours  garantes,  les  mesures  nécessaires  poi^r  le  ré- 
tablissement de  l'ordre,  s'il  venait  à  être  compromis. 
Comme  par  le  passé ,  les  traités  internationaux ,  qui  se- 
ront conclus  par  la  Cour  suzeraine  avec  les  puissances 
étrangères,  seront  applicables  aux  Principautés  dans  tout 
ce  qui  ne  porterait  pas  atteinte  à  leurs  immunités. 

Art.  9.  En  cas  de  violation  des  immunités  des  Prin- 
cipautés, les  hospodars  adresseront  un  recours  à  la  puisr 
sance  suzeraine;  et  s'il  n'est  pas  fait  droit  à  leur  récla- 
mation, ils  pourront  la.  faire  parvenir  par  leurs  agents 
aux  représentants  des  puissances  garantes  à  Constanti- 
nople.  Les  hospodars  se  feront  représenter  auprès  de 
la  Cour  suzeraine  par  des  agents  (capou-kiaça)  nés  Mol- 
daves ou  Valaques,  ne  relevant  d'aucune  juridiction  étran- 
gère et  agréés  par  la  Porte. 

Art.  lO.    L'nospodar  sera  élu  à  vie  par  l'Assemblée. 

Art  11.  E)n  cas  de  vacance  et  jusqu'à  l'installation 
des  nouveaux  hospodars,  l'administration  sera  dévolue  au 
au  conseil  des  ministres,  qui  entrera  de  plein  droit  en 
exercice.  Ses  attributions  purement  administratives  se- 
ront limitées  à  l'expédition  aes  affaires,  sans  qu'il  puisse 
révoquer  les  fonctionnaires  autrement  que  pour  délits 
constatés  judiciairement.  Dans  ce  cas»  jl  ne  pourvoira 
à  leur  remplacement  qu'à  titre  provisoire. 

Art.  12;.  Lorsque  la  vacance  se  produira,  si  l'As- 
semblée est  réunie,  elle  devra  avoir  procédé,  dans  les  huit 


Moldaifie  et  P^alachiè.  53 

jours,  à  l'élection  de  l'hospodar  Si  elle  n'est  pas  réunie, 
elle  sera  convoquée  immédiatement  et  réunie  dans  le  dé- 
lai de  dix  jours.  Dans  le  cas  où  elle  serait  dissoute,  il 
serait  procédé  à  de  nouvelles  élections  dans  le  délai  de 
quinze  jours,  et  la  nouvelle  Assemblée  serait  également 
réunie  dans  le  délai  de  dix  jours.  Dans  les  huit  jours 
qui  suivront  sa  réunion,  elle  devra  avoir  procédé  à  l'éle- 
ction de  hospodar.  La  présence  des  trois  quarts  du 
nombre  des  membres  inscrits  sera  exigée  pour  qu'ilsott  pro- 
cédé à  l'élection.  Dans  le  cas  ou  pendant  les  huit  jours  l'élec- 
tion n'aurait  pas  eu  lieu,  le  neuvième  jour,  à  midi,  TAssem- 
btée  procéderait  à  l'élection,  quel  que  soit  le  nombre  des 
ibres  présents.  L'investiture  sera  demandée  comme  par 


membres  présents.   L  mvestiture  sera  demandée  comme  p 
le  passé;  elle  sera  donnée  dans  le  délai  d'un  mois  au  pms. 

Art  13.  Sera  éligible  à  l'faospodorat  quiconque,  âgé 
de  trente-cinq  ans  et  fils  d'un  père  né  Moldave  ou  Va- 
iaque ,  peut  justifier  d'un  revenu  foncier  de  trois  mille 
ducats,  pourvu  qu'il  ait  rempli  des  fonctions  publiques 
pendant  dix  ans  ou  fait  partie  des  Assemblées. 

Art.  14.  L'hospodar  gouverne  avec  le  concours  des 
ministres  nommés  par  lui.  Il  sanctionne  et  promulgue 
les  lois  ;  il  peut  refuser  sa  sanction.  Il  a  le  droit  de 
grâce  et  celui  de  commuer  les  peines  en  matière  crimi- 
nelle, sans  pouvoir  intervenir  autrement  dans  l'admini- 
stration de  la  justice.  Il  prépare  les  lois  d'intérêt  spé- 
cial à  la  Principauté,  et  notamment  les  budgets;  et  il 
les  soumet  aux  délibérations  de  l'Assemblée. 

Il  nomme  à  tous  les  emplois  d'administration  publia 

3ue  et  fait  les  règlements  nécessaires  pour  rexécution 
es  lois.  La  liste  civile  de  chaque  hospodar  sera  votée 
par  l'Assemblée,  une  fois  pour  toutes,  lors  de  son  avènement. 
Art.  15.  Tout  acte  émanant  de  l'hospodar  doit  être 
contresigné  par  les  ministres  compétents.  Les  ministres 
seront  responsables  de  la  violation  des  lois  et  particu- 
lièrement de  toute  dissipation  des  deniers  publics.  Ils 
seront  justiciables  de  la  Haute-Cour  de  justice  et  dé  cas- 
sation. Les  poursuites  pourront  être  provoquées  par 
l'hospodar  ou  par  l'Assemblée.  La  mise  en  accusation 
des  ministres  ne  pourra  être  prononcée  qu'à  la  majorité 
des  trois  auarts  des  membres  présents. 

Art  lo.    L'Assemblée  élective,   dans  chaque  Princi- 
pauté,   sera  élue  pour  sept  ans^  conformément  aux  dis- 
positions électorales  annexées  à  la  présente  convention. 
Art.  17.  •  L'Assemblée  sera  convoquée  par'Fhospodàr 
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et  devra  être  'réunie  chaque  année,  lè  premier  dimanche 
de  décembre*  La  durée  de  chaque  session  /prdinaire 
sera'  de  trois  mois.  L'hospodar  pourra,  s'il  y  a  lied, 
prolonger  la  session.  Il  peut  convoquer  TAssenablée  ex- 
traordinairement  ou  la  <]i6soudre.  Dans  ce  dénier  cas, 
il.  est  tenu  de  convoquer  une  nouvelle  Assemblée  qui 
devra  être  réunie  dans  le  délai  de  trois  mois. 

Art  18.  Le  métropolitain  et  les  évêaues  diocésains 
feront,  de  plein  droit,  partie  de  l'Assemblée.  La  prési- 
dence de  1  Assemblée  appartiendra  au  mé(^olitAin,  les 
vice-présideats  et  les  secrétaires  seront  élus  par  VAssefmblée. 

Art.  19.  Le  président  fixe  les  conditions  auxquelles 
le  public  sera  admis  aux  séances,  sauf  les.  casd'ex^p- 
tions  qui  seront  prévus  par  le  règlement,  iniérieur.  Il 
sera  drfa^é,:  par  W  spixis  du  président,  un  proc»s*ver- 
bal  spn^maire  de  chaque  séance,  qui  seira  inséré,  dans  la 
Qazette  officielle. 

..Art,  20.  L'assemblée  discutera  et  voteria  lés  prcjets 
de  loi  qui  lui  seront  présentés  par  l'hospodar^  ËUe 
{)Ourjp^.  les  amender  sous  la  réserve  stipulée  par  Fart.  36 
qu9nt;aux  lois  4'intérèt  commun. 

^  Art..  21.  Si  le3  ministres  ne  sont  pas  qiembr^s  dé 
V^^^mblée,  ils.n'y  auront  pas  moipç  enftrée  et  pourroiit 
pi;e;ndre'pdrt  à  la  d^ipussion  qes  lois,  saas  participer  au  v^te. 
:,,  Art*  22.  .  Le  budget  :4es  recettes  et  celui  des  dépen- 
seài,  préparés  annu^em^nt  pour  chaqpe  Principauté  par 
les  soins  de  f bospodar  respectif  et  soumis  à  l'Aseem- 
blée^.q^i  pourra  les  jgimender,  ne  seront  définitifs  qu'a- 
près avoir  été  voté^  par  çlle..  Si  le  budget  n'était  pas 
voté  en  temps  opportun ,  le  pouvoir  exécutif  pourvoirait 
aifx  services  publics  conformément  au  budgejtde  l'année 
précédente. 

Art,  2$.  Les  différents  fonds,  provenant  jusqu'à  pré- 
lat des  caisses  spéciales  et  dont  le  gouvernement  dis- 
pose à  divers  titres,  devront  être  compris  au  budget  gé- 
néral des  recettes. 

Art.  24.  Le  règlement  définitif  des  comptes  devra 
être  présenté  à.  l'Assemblée  au  plus  tard  dans  un  délai 
de  deux  ans,  à  partir  de  la  clôture  de  chaque  exercice. 

Art.  25.  Aucun  impôt  ne  pourra  être.étaoli  ou  perçu, 
s'il. n'a  été  consenti  par  l'Assemblée. 

AjrU  26k  Comme  toutes  les  lois  d'intérêt  commun  et 
spécial  et,  les  règlements  d'administration  publique,  les 
lois  de  finance::  seront  insérées  dans  ia  Gazette  qlfipielle. 
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Art.  27.  La  eommrission  centrale  siégera  à  Fock^ 
schani.  Elle  sera  composée  de  sei^e  m0{nbrô$:  huit 
Moldaves  et  huit  Vala^ues.  Quatre  serrai  cboiai»  pat 
chaque  boepodar  parmi  les  membres  de  l'Assemblée  ou 
les  persomiyes  qui  auront  rempli  de  hautes  foQctioas  éaas 
le  payis,  et  quatre  par  chaque  Assemblée  dans  sou  mxk. 

Art.  28,  Les  membres  de  la  commission,  centrale 
conserveront ,  le  droit  4^  prenidre  part  à  rél^ictioki  des 
bospodars  dans  l'Assemblée  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Art  29.  La  comiBissi(Mi  centrale  est  permanente. 
Elle  pouira  cependant,,  lorsque  ses  travaux  le  lui  per- 
mettront, s'aj^H^ner  pour  un  temps  qui  ne  devra  etiau* 
cun  cas  excéder  auatre  mois. 

La  durée  des  tonctions  de  ses  membres  pour  chaque 
Principauté)  qu'ils  aient  été  nommés  jpar  Ij^s  bospodars 
ou  choisis  par  les  Assemblées,  sera  limitée  à  la  durée,  de 
la  lé^ature.  Toutefois,  les  fonctiomi  d^  membres  sor- 
tants ne  cesseront  qu'à  l'installation  des  ng^mbres  mû^ivei^UL. 

Dans  le  cas  où  le  mandat  4^s  deux  assemblées  ex*- 
pir^ra ,  simultanément  9  ^Ja  commission  .^cenirale  sera  re^ 
nouvelée.  en  totalité  pour  les  deas  Principautés  a  l'ouver- 
tnre  à^  as$einhlées  m^uvelles.  .    . 

En  jÇfi^  de  dis^lution  de  l'une  des  a^semMées,  le 
renouvellement  f^'aura:  lieii  q|ie  pour  ceux  ,des  membres 
de  la  .  comjnissioÀ  centrale  appiartenant  à  la  priaeipiiuté 
dont  l'^i^embiée  ^a  ré^u.  tes  membres  soi^nts  pour- 
ront être  choisis  de  nouveau. 

Art.  30.  Les  {bjections  4^  membre  de  la  commis- 
sion centrale  seront  rétrilmées.  , 

Art  31.  La,  commission  centrale  nommera  son  prési- 
dent Dans  le  cas  où  les  suffrages  se  partageront  également 
entre  deux  candidats^  il  sera  décidé  par  la  voie  du  sort. 

Les  fonctions,  du  présijjent  cesseront  avec  son  man- 
dat db  membre  ^de  la  commission  centrale.  Ples  pour- 
ront être  renouvelées.  '         ,  ]  , 

En  cas  de  parta^  égal  des  voix  dans  fsfô  délibéra- 
tionSf  bi  voix  du  président  sera  prépondérante.  La  com^- 
mission  centrale  pou  voira  à.  son  règlement  intérieur.  Les 
dépenses  de  toute  nature  seront  mises  par  moitié  à  la 
charge  des  deux  Principautés*  i        . 

Art.  32*  Les  dispositions  çonstitutivea  de  la  nouvelle 
organisation  des  Principautés  sont  placées  sous  la  sau- 
vegarde 4e  la  commission  centrale.  ElUe  pourra  signa- 
ler aux  b^IlNodars,  les  abus  qi)'il  lui  paraîtrait  urgent 
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dérijforiner,  «it-  lenr  suggérer  les  améliorations  t(a'il  y 
àut^it:  iien''  d'ititroduire  dans  les  différentes  ^anoh*e8'  de 
fwilDiiiiistratic^.  • 

Arti';33.  '  Les  hospodars  pourront  shisir  ia  cdmittis- 
Mfsbioik  ëetitrate  de  toutes  les  propositions  g^^Meov  pa^ 
i^ahrait  utile  de  convertir  eii  projétii  de  loiis  'comoitineè 
avi^^deuzl  Principantés.  La  comitiission  Centrale  prépa- 
rera ieft  lois  d'intérêl  général;  communes  auj^'deuiL  Prin- 
cipautés, Qt  soifmettrfl  ces  lois,'  par  Pinl!ét*médiiAre'de6 
hospôdars, ;aux  délibérations  des  assémfbfées.' 

'  iArti  si.  Sont  considérées  oomiiië  Ifris  (f intérêt  gé- 
néral toutes  celles,  qui  ont  pour  objet^'l^rnîtér  des  légiS^ 
lations,  l'établissement,  le  maintieiî^iil  l'afméKorMion'^de 
rtiniôtl  douanière,  postale,  tèlégrapbi^iue;' la  fijcatioh  du 
tat^x  9nonétail*é'ët  les  différentes  hiatiët^s  :d'utilfté  pobfi- 
que  communes  ara  deux  Principautés.  :  "'  . 

t  "Art.  '35.-  Une  fois  constituée,-  la  commissionf  €ènti*alé 
•deVira  s^dccuper  spécialement  de  eokiiflcà*  lesiois  existantes, 
etr  lés  faJeUtâttt'eh'nât-niohie  iivec<t-ac(e  <:iOnsrtitu(i^  de 'là  Nou- 
velle orgëilisiBition.'  Elle"  revisem  les  fëgteitieÉits  organir 
mie^,  aibsi  (}ue:  lé^  ^t^odeS 'civrl,  cnipinel,  de  60W!t^«i  «A 
Je  procédure,  de  telle  mani^'qne,  satif  te#  lois  d'iki^ 
térët'  jiitHétïiënt^  tocâl  ;  il  iài'ekisto  "ptu^'  d^sortiÂÀis'- qu'un 
sétil<  :étt 'mètiié'Mcbrps  de  législation  qtii  sérë' dîét^dtoirë 
dèfù^  \èA  4eùx 'PrlHcipbutés,  après  avoir  été  ;  Voté  pal-  les 
^èut;  Assemblées' respectives,  'sanctionné  et  promulgué 
par  chaque  hospodar.  "     ''    ■      •  " 

^'^AH.  oé.  Si  les  Assemblées  introduisent  des' amen- 
dements dans  les  projets  de  lois  d'intérêt  conmîfiJn,'  le 
projet ''àfnfèndé   sera'  renvoyé   k  la  commission  centrale 

Î[ii"aj!)^pi*éciera  et'  arrêtera  lin  projet  définitif,  que  ■  lés 
ss'eitiblées  hé  pourront  plus  qu  adopter  burejètèfr  dàins 
àbh  'ensemble.  La*  commission  centrale' -sera -ternie  d'a- 
dopter les  amendements  qui  aurdiit  été  votés  à  fa  fois 
par  les,  deux  Asseinblées.  :  ;     J  . 

Art;  37.  L^s  lois  d'intérêt  spécial  à- '  chacutte  des 
Principautés'  lie  seront  sanctionnées  par-  l'héspodàlr  -qn'a- 
prfes  avoir 'été  communiquées  par  liiv  à  la  cOnrtfrission 
centrale,  qui  aura  à  apprécier  si  elles  sont  ^ompâtti^les 
avec  les  dispositions  constitutives  de  la  néuvëllë  otganisalion. 
Airti  38.  Il  sera  institué  une  Haute -Gour  de  justice 
et  de  cassation  commune  auît  deux  Principaux.  "Elle 
siégera  à  Fockscfaani.  Il'  sera  pourvu  par  une  loi  a  sa 
constitution:    Lès  ttiembres  seront  înamOviMèfti    '    '    '  * 
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Art.  39.  1^6  arrêt»  rendus  par  les  Cours  et  les  ju- 
gements jpirDhdneéb  par  les  tribunaux  dans  l'une  et  Tau* 
tre  Principatité  seroftt  portés  exclusivement  devant  cette 
Courdèî  casMticm.        ' 

Art  40.",  Elle  exercera  un  droit  de  eensareel)  de 
discipline  sur  lés  Cours  d'appel  et  lés  tribunaur.  :  Elle 
aura  df o^H  de  juridiction  exdûsive  sur  ses  propres  nbem^ 
bres "en  matière  pénale.  ^  '     • 

Artl  4 1  ;  Cbntme  Haute-Cour  de  justice,  elle  ednnaltra 
des  poursuites  qui  amront  été.  provoquées  cointre  lesministres 
par  l'hospodar'  oÀ  par  l'Assemblée,  et  jugera  sans  appel. 

'Art  42;  '  IfCS  milices  régulières  e^stant  actuellement 
dans  les  d^ux  Principautés  recevront  une  organisation 
identiquei,  pour  pouvoir  au  besoin  se  réunir  et  former 
UAO'  armée  unique,  if  y  sera  pourvu  par  une  loi  Qomr 
fflune.  Il  sera  en  outre  procédé  "sni^ueilement  k  Tinspec^ 
ivoifp^  des  titilices  des  deux  Principautés  par  des  ins^c*- 
tears    f|;éfférauK  "nommés  tous    les   ans   àhemativement 


par  chaque  hospodar.  Ces  inspecteurs  seront  chargés 
de  Veéller  à  rentière  exécutioli  des  dispositions  destinées 
a  conseré^r  'aux  milices  toutlecaraeteré  ée  deux  corps 
d^une  même  armée. 

•  lÀ  qhSSre  ides  milices  régulières  fixé  ipar  les  règlements 
organiques  ne  pourra  être  augmenté  de  plus  d'un  tiers, 
sanS'  âne  entente  préalable  avec' la  Gour  suzeraine; 

'  Arti.  4$.  '-Le»  miKcês  ^blTont  èiré  réunies  toutes  les 
foie  qtlë  la  sûreté  de  l'intérieur  ou  celte '^ès 'frontières 
si^raH^^naeéé.  -  Là  réumon  pourra  être  provoquée  par 
Fan  ou  t'autredes  hospodars;  mais  elle  ne  pourra  avoir 
lieu  que  pai^isuite  deleiir  commun  accord,  et  il  ai  sera 
donné  avis  a  la  Cour  suzeraine.  Sur  la  prbposition  des 
inspecteurs,  les  bospodaris  pourront  égdîtement  réunir,  en 
tout  ou  en  partie,  les  milices  en  camp  de  manœuvre  ou 
pour  les  passer  en  revue. 

Art^  44.'  Le  commandant  en  chef  sera  désigné  al- 
ternativement par  obaque  hospodar,  lorsqu'il  j  anm  £e^ 
de  réunir  les  milioes.  Il  dévrâ  être  ou  Moldave  ou  Va- 
laque  de  naissance,  il  pourra  être  révoqué  par  Ffaos- 
podar  qui  l'aura  nommé.  -  Le  nouveau  commandài&it:  eh 
chef  sera  dans  ce  cas  désigné  par  l'autre  hospodar. 

•Art.  45."  'Les  depx  milices  conserveront  leurs  dra- 
peauit  actuds;  mais^  ces  'drapeaux  porteront'  à  l'avenir 
une  ^biaii)lerole,<  de  coiilear  bleue  conforme  au  modèle 
anilexé'k  la 'prés0bt6  convention.      • 
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Att.  46.  Les  Moldaves  et  les  Valaqves  seront  tous 
égaux  devant  la  loi,  devant  Pimpot^  et  é^lement  admis- 
sibles aux  emplois  publics  dans  Time  ou  l'autre  Princi** 
pauté.  Leur  liberté  individuelle  sera  garantie.  Personne 
ne  pourra  être  retenu,  arrêté  ni  poursuivi  qua  conCormé* 
ment  a  la  loi.  -  Personne  ne  pourra  être  exproprié  qu« 
légalement  pour  cause  d'intérêt  public  et  moyennani 
indemnité.  Les  Moldaves  et  les  Valaques  de  tous  les 
rites  chrétiens  jouiront  éjB;alement  des  droits  politiques. 
La  jouissance  cle  ces  droits  pourra  être  étendue  aux  au^- 
très  cultes  par  des  dispositions  législatives.  Tous  les 
privilèges,  exemptions  ou  monopoles  dont  jouissent  elkcore 
certaines  classes,  seront  abolis,  et  il  sera  procédé  sans 
retard  èi  la  révision  de  la  loi  qui  régie  les  rapports*  des 
propriétaires  du  sol  avec  les  cultivateurs,  en  vue  d'amé* 
liorer  l'état  des  paysans*  Les  institutions  monicipeles* 
tant  urbaines  que  rurales  ^  recevront  tous  les  développe** 
ments  que  comportent  les  stipulations  de  la  prése&te 
convention. 

Art.  47.  Jusqu'à  cei  qu'il  ait  été  procédé  k  la  révi*- 
sipn  prévue  par  I  art.  35,  la  législation  aotueUement^  en 
vigueur  dans  les  Principautés  est  maintenue  dans ?. les 
dispositions  qui  ne  eont  pas  contraires  aux  stipulations 
de  .ta  présente  convention. 

Art.  48.  A  l'effet  de  satisfaire  à  l'art  ,25  du  traité 
du  30.  mars  1856,  un  haitti-scbérif,  textuellement  conforme 
eux  stipulation^: de  la  présenté  convention^  promulguera 
les  dispositions  qui  précèdent  dans  un  délai  de  quinze 
jours  au  pbs  tard  à  partir  de  l'échange  des  ratifications. 

Art.  49.  Au  moment  de  la  publication  dudit  hatti- 
«ciiérif,  l'adminietration  sera  remise  par  les  caïmacans 
actuels,  dans  chaque.  Principauté,  à  une  commission  in* 
lérimaire  (caïmacamie)  constituée  conformément  aux  dis- 
positions ou  règlement  organique.  En  conséquence,  ces 
commissions  seront  composées  du  président  du  Divan 
princter»  du  grand  Iqgotbète  et  du  ministre  de  l'intérieur, 
qui  étaient  en  fonctions  sous  les  derniers  hospodars  avant 
1  installation ,  en  1856,  des  administrations  provisoires. 
Lesdites  commissions  s'occuperont  immédiatement  de  *la 
confection  des  listes  électorales,  qui  devront  être  dressées 
et  affichées  dans  un  délai  de  cinq  semaines.  Les  élec- 
tions auront  lieu  trois  semaines  après  la  publication  des 
listes.;  Le  dixième  jours  qui  suivre  ^  les  dépotés  de- 
vront être  réunis  dans  chaque  Principauté,  >   l'effet  ,d^ 
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procéder,  dan»  les  délais  établis  ci-dessas,  à  l'élection 
des  bospodars. 

Art  50.  La  présente  convention  sera  ratifiée;  et  les 
raUfications  en  seront  échangées  à  Pans  dans  le  délai 
de  cinq  semaines  oo  plaà  tôt,  si  faire  Be  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaire^  respectifs  Tout 
signée  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  afmes. 

Fait  à  Paris  le  dix-neuvième  jour  du  mois  d'Aojât  mil 
huit  cent  cinquanlte-huit. 

(L.S.)J.PraleiPsiy.     {US.)  Huhner.     (L,  S.)  Co^%. 

(L.  S.)  HaUfeldt.     (L,  S.)  Kiseelef.     (L.  S.)  Villa- 

marina.     (L;  S.)  Fïead. 


La  première  annexe,  ne  contient  que  le  dessin  du 
nouveau  drapeau,  sans  autre  description  que  celle  don- 
née dans  Vart,  45  de  la  convention. 

DEUXIEME  ANNEXÉ. 

Stipulations  électorales^  annexées  à  la  convention 

du  i9.  Août  i858.   [ 

Art  Iqf,  L'Assemblée  .élective  se  cdmtoose  dans  cha- 
que Principauté,  de  menibres  élus  par  les  districts  et 
par  les  villes.  Le.  métrofiblitain  ei  les  évèques*  diocé- 
sains en  font  partie  de  plein  droit. 

Art  2.     Les  électeurs  sont  ou  primaiiies  on  directs. 

Art  3.  Ei^  électeur  primaire,  dans  les  districtis,  qui- 
conque justifie  d'un  revenu  foncier  de  cent  ducats  au 
moins. 

Art.  4,    Efeitélecteibr direct;  dans  les  districts,  quicon- 

aue  justifie  d'un  revenu  foncier  de  mille  ducats  au  liiorns^; 
ans  les  villes ,  quinconqué  justifie  d'un  capital  foncier, 
industriel  où  commercial  de  atx  mille  ducata  au  moins, 
lui  appartenant  en  propre  ou  dotal. 

Art.  5.  Nul  ne  pourra  être  élu,  s'il  n'est  Âgé  de 
vingt-cinq  ans  révolus,  né  ou  naturalisé  Moldave  on 
Valaque. 

Art  6.  Ne  pourront  être  électeurs:  l^.  les  individus 
qui  relèvent  d'une  juridiction  étrangère,  2^  Ibs  interdits; 
3^.  le^  faillis  non  réhabilités;  4^  ceux  qui  auront  été 
condamné»  à  des  peines  afDiotives  et  infen/^àntes  oii  seu- 
lement infaoaahtes. 


60    tjes  cinq  puissances^  Sardaigne,  Turquie. 

Art.'  7,  Les  listes  électorales  sont  dressées  annoel- 
lement  dans  chaque  district  par  les  soins  de  radminî- 
stration.  Elles  seront  publiées  et  affichées  le  premier 
dimanehi»  de  janvier  partout  où  besoin  sera.  Les  récla- 
mations seront  portées  devant  l'administration  dans  \ts 
trois  semaines  qui  suivront  la  publication  des  listes.  Les 
réclamants  pourront  se  pourvoir  auprès  du  tribunal  an 
distpct;  qui  ^tuera  d'urgence  et  en  dernier  ressort. 

Art.  o.  Tout  électeur  pourra  réclamée  rinscpiptioh 
ou  la  radiation  de  tout .  individu  omis  ou  indûment  in- 
scrit sur'  la  liste  dont  lui-même  fah  partie. 

Art.  d^  Est  éligible  indistinctroent  dans  tous  les  col- 
lèges quiconque,  étant  né  ou  naturalisé  Moldave  ou  Va- 
laque  ,  sera  âgé  de  trente  ans  révolus  et  justifiera  d'un 
revenu  de  quatre  cents  ducats  au  moins. 

Art.  10.  Les  électeurs  primaires,  dans  les  districts 
nomment  dans  chaque  arrondissement  respectif  (sous- 
administration  trois  électeurs,  lesquels  réunis  au,  chef- 
lieu  des  districts,  éliront  un  député  par  district 

Art.  11.  Les  électeurs  directs,  dans  les  districts,  éli- 
ront deux  députés  par  district. 

'  Art.  12.  Dans  les  villes,  les  électeurs  directs  éliront, 
à  Bucharest  et  à  Jassy,  trois  députés;  à  Craïova,  Ploïe- 
stft,  4braïla,  Galatz  et  Ismaïl,  deux  députés;  dans  les 
autres  villes,  chefs-lieux  de  district,  un  député.- 

Art  13.  Les  électeurs  de  chaque  catégorie  s'assem- 
bleront séparément  en  collèges  spéciaux  pour  procéder 
à  leurs  opérations  respectives. 

Art  14.  Les  collées  électoraux  seront  convoqués 
ar  le  pouvoir  exécutif  trois  semaines  au  moins  avant 
e  jour  nxé  pour  l'élection. 

Art  15.  Le  scrutin  pour  l'élection  des  députés  est 
•secret 

Art.  16.  L'élection  à  lieu  h  la  majorité  des  snffra- 
.ges  exprimés.  Si  aucun  des  candidats  n'a  obtenu  la 
majorité,  il  sera  procédé  à  un  second  tour  de  scrutin, 
et  te  caùdidat  qui  aura  réuni  le  plus  grand  nombre  de 
suffrages  éera  étu. 

Art  17.  Les  opérations  électorales  sont  vérifiées  par 
l'Assemblée,  qui  est  seule  juge  de  leur  validité. 

Art.  18.  Le  député  élu  dans  plusieurs  circonscrip- 
tions électorales  doit  faire  connaître  son  option  au  pré- 
sident de  l'Assemblée  dans  les  dix  jonrs  qui  suivront 
la  déclaration  de  la  validité  de  cette  élection.    Faute  par 


E 


Moldapif  e$..if(afachie.  SjL) 

lai  d'avoir  opté  dans  oe  délai,  il  y  >aéra  pooWa  par  la. 
Toie«du  sort.       . 

Art.  19.  Eu  cas  de  vacance  par  suite  d'optûi^,  dé^ 
oès^  démission  ou  aulrenient,  le  eoliéeei  >  électoral  cjniidoit' 
pourvoir  à  la  vacance,  sera  réuni  dans  le  délai  de  troM-  mois. 

Art.  20.  Aucun  membre  de  l'Assemblée  ne  peut, 
pendant  la  durée  do  la  session ,  être  arrèlé  ni  poursuivi 
en  matière  pénale,  sauf  le  cas  de. flagrant  délits  Qu'après 
que  TAssemolée  a  autorisé  la  poctrsuAle. 

Art  21.  .  Toute  personne  quL  se  sera  fait  inscrire  sur 
les  Usies  électorales  au  moyen  de  déclarations  .firauduf 
ieuses  ou  en  dissimulant  lune  dès  incapacités  prévuesi,, 
ou  qui  aura  réclaaoé  et  obtenu  son  inscription  sur  plur; 
sieurs  listes  ou  qui  aura  pris  part  au  vote  quoique,  non 
inscrite  ou  déchue  du  droit  électoral,  sera  punie  d'une 
amende  de  cent  ducats  au  moins  et  de  mille  ducats  an' 
plus ,  ou  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  au  moinS) 
et  de  trois  mois  au  plus. 

Art.  22.  A  défaut  de  l'initiative  du  ministère  public, 
dÛL  électeurs  réunis  auront  le  droit  d'intenter  un  procès 
criminel:  V  à  tout  individu,  qui  pendant  la  durée  des 
opérations  électorales;,  aura  soustrait,  ajouté  sOU  altéré  des 
bulletins  ;  2°  a  tous  ceux  qui  auront  troublé  les  :Opérar 
tiens  électorales  et  porté  atteinte  à  la  liberté  du  vote  par 
manœvres  frauduleuses,  violences  ou  menaces. 

Art  23.  Les  stipulations  électorales  ^  oomposant  les 
vingt -deux  articles  ci -dessus  devant  être  annexées  à  la 
convention  en  date  de  ce  jour,  19  Août,  '  cwformément 
à  l'article  16  de  ladite  convention,  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont.  également  signé  et  scellé  de  leurs  armes  le 
présent  acte  qui  les  contient. 

Paris  le  19  août  1858. 

(L.  S.)  A.  WatewskL     (L.  S.)  H'ubner,    {h.  S.)  CoiX>ley. 
(L.  S.)  Hatzfeldt.     (L.  S.)   Kisselef.    \h.  S.)  Villa-- 
marina,     (L.  S.)  Fuad. 


...■:.  IX.         >      .         '.    '^.        ■ 

Publication   du  ministre  de  Russie  &  Constantino-- 

pie  relaltice  à   la  navigation  dans  la  mer  Noire; 

signée  à  Conslantinaple^   en  octobre  1857. 

Depuis  te  rétablissement  de  la  paix,  quelques  doutes 


02'  Aiià^ie» 

ont  pa  s'élever  relatincendentà  la  nairigatioD  et  acr> 'eom*- 
merce  des  nations  étrangères  dans  la  mer  Notpe.  '  Cest 
donc  pour  faire  cesser  tonte  incertitede  à  cet  égards  que 
le  goovjdrnement  impérial  croit  devoir  porter  ce  qui  soit 
à  la  connaissance  du  public  et  surtout  du  commerce 
étranger. 

Amsr  que  le  Traité  de  Paris  l*a  solennelleinettt' pro^ 
damé,  les  eaux  et  les  ports  de  la  mer  Noire  sont  ou- 
verts à  la  marine  marcbande  de  tontes  les  nations!  Li- 
bre de  tonte  entrave ,  le  commerce  dans  les  ports  et 
dans  les  -  eaux  de  la  mer  Noire  n'est  assujetti  qu'à  des 
règlements  de  santé,  de  douane^  de  police ,  conçus  dans 
un  esprit  favorable  au  développement  des  transaction» 
commerciales. 

Telles  sont  les  dispositions  expresses  du  Traité  de 
Paris.  Le  gouvernement  impérial  a  l'intention  de  s'y 
conformer  scrupuleusement  pour  ce  oui  le  concerne. 

Mais  le  mamtien  des  règlements  de  santé,  de  douane 
et  de  police^  quelque  libéral  que  soit  l'esprit  dans  lequel 
ils  sont  conçus,  exi^e  des  mesures  de  snrveillancë ;  le 
long  de  la  côte  orientale  de  la  mer  Noire,  elles  sont 
doublement  nécessaires^  vu  4'état  intérieur  dès  provinces 
do  Caucase. 

'  Des  établissements  de  quarantaine  et  dédouane  exis- 
tent à  Ânapa,  à  Soukhoum^Kalé  et  à  Redoute -iCalé; 
Ces  trois  points  sont  donc  seuls,  pour  le  moment.  Ouverts 
aux  bâtiments  étrangers.  St^  dans  la  suite,  les  circon* 
stances  permettaient  d'établir  des  autorités  douanières:  et 
de  quarantaine  dans  d'^intres  endroits  de  ladite  côte  et 
d'y  admettre  des  bâtiments  étrangers,  avis  en  sera  donné 
au  commerce.  En  attendant,  l'approefae  des  ports^'  baiet^ 
et  havres  du  littoral  oriental,  à  l^xceptton  d  Aînapav  de 
^^ukhoiim^JCalé  et  de  Redoute  *Kalé^  demeure  \inierdite 
aux  bâtii](idnt$  étrangers.  ; 

Pour  constater  Ta  régularité  de  leqr  destination,  les 
bâtiments  étrangers  seront  tenus  de  faire  viser  leurs  pa- 
piers de  bord  par  les  agents  consulaires  russes. 

Le  gouvernement  impérial  n'entend  nullement  entraver 
ni  gêner  d'une  manière  quelconque  le  développement  des 
transactions  commerciales  licites  et  régulières.  C'est  dans 
l'intérêt  de  l'état  sanitaire  de  ses  côtes,  plus  encore  que 
dans  celui  du  fisc,  dam   l'intérêt   de  Fordré  public  qui 

frofite  aux  transactions  commerciales  de  l'étranger  comme 
celles  des  nationaux  eux-mêmes,  que  le  gouvernement 


impérial  Teillera^'*  amél  qti^I  en^MA  le  droit,,  ati  Maihlien 
des  restrieirons  anBôncéesei-dèftsti^;  - Toate ^tetitatîvé  dci* 
natîgateura  étrangers  de  «e  mettre  en  conmiiihieatKm  avec 
la  cùîéj  hoi^s  d^Anapa,  de  Soakhoonil  •*  Katé,  de  Redoute^ 
Katé,  provoquera  donc  de  la  part  dés  atitorités  russes* 
dés  Mesures  de  répression  établies  contre  la  contrebaâtle 
et  iea  contraventions  aux  règlements  sanitaires.  Ceux 
qui  B*y  exposeraient  n'auront  qu'à  s'en  prendre  à  eux* 
mêmes  des  conséquences  de  leur  conduite. 

TriUté  mtre  l* Autriche  et  la  Bavière  relatif  à  la 

navigation  du  Danube  et  dé  ses  affluents;  signé  à 

Vienne^  le  2  décembre  i85i  ;  suivi  d^uû  protocole 

em  date  du  5  juin  1855^   céntenant  Pc^cession  du 

Wurtemberg. 

Seine  Majest&t  der  Kaiser  von  Oesterreicb,  Kôniç  von 
Dn^rn  und  Bôhmea  etc.  de.  ^etc.  und  Seine  M»)estât< 
der  Kteig  von  Baiern  etc^  etc.  ^        . 

von  dem  Wunsehe   beseeh,    die'  Hindemiase,  welchet 
bisher  der  freien  Benûtzunff  der,   Ihre  Staaten  verbin^ii 
dcibden'  und  durdistrômendén  Fiasse  enl^genstanden, 
go  beseitigetf  ;,  «nid  dem  Verkebre  aof  dièse»  Wasser* 
atrassen    jedie    mdgiicbc   Erleichterung'  ko   gewfrfaren,' 
baben  zur  Ërreichung  dièses  Zweekes.TJiilerhandlungear 
erôffnen-  lassen,    und  su   Ihren-  Bevoifan&chtigten   er^. 
nmint,  Blftmlich: 
Seine  Majeatât   der^  Kaiser   von*  Oesterreioh^   Heri«^ 
Félix  Fûrsten  zu  Schwarzenberg,  Grosskreoz  des'  kaiser* 
liob   ôfsteriieicbiscbed   Leo]3old*    und  dea  Franz  •Joseph- 
Ordène,  Ri^er  des  milit&nschen  Mérien-Thereeien-Ordens' 
etc.^  Sein^  k.  k.  ApostoKsehen  M«yesiâfl  w^irklicben  ge- 
heimen   Raih  und  Kâmmerér,  Peldmarsehall  •  Lieutenant^ 
MinisterprSksideDten  und  Minister  des  kaiserliohen  Hauées 
und  der  acisw&rtigen  Angelegenbeiten  etc.,  und 

Herm  Andréas  Ritter  v.  Ëaumgartnér,  Ritter  des  kai- 
seriich-Ostërrèichiscfaen  Leopold^Ordens  etc.,  Seiner  k.  k. 
Âpostoliaohen  Majestât  wirklichen  geheimen  Rath  und 
Miiiister  fôr  Handel^  Gewerbe  und  ÔffentHcfae  Bauten> 
elc»,  ttiid  • 


^        Autriche,  Bavi^ffe  ^t  ^Wurtemberg. 

l^n  Gr^fon  von  LerchenfelcT-Koelejcing,  Gfpasl^cfiaz.  aet. 
baie^scbea  Vj^rdienstrOrdens  vom  heiligeQ|Mictiaa|t.Qri^#^- 
commenthur  de&  baierischen  Haus-Ritt^r-Ôrdeos,  voqiiieî-; 
Ugen  Georg  jwd  Commeottiiur  des  V^rdi^astrQrd^ns  4?^ 
baiieriscbe^  Krone^  Ritter  des  kais^pUch  «  ru3sif pb^  $t;- 
Annen-Ordens  1  Classe  in  Brilldntea.ûnd  des  konigt^ch**. 
preussischen  ;rothen  Adier-Ordens  1  Classe  in  {iiamifot^p^ 
Commandeur  -  Grosskreuz  des  kôiiiglicb.^  scbwodisotieii* 
Nordstern  -  Ordens,  Grosskreuz  des  kôniglich  -  portugiesi- 
schen  Christus  -  Ordens  und  des  kôniglich  -  sardinischen 
Ordens  vom  heiligen  Mori;;  und  Lazarus,  dann  Gross- 
commenthur  des  kôniglich  -  griechischen  Ërlôser- Ordens, 
Alierbôçhst  Ihren  Kâmmerer  und  erblicfaen  Rmclisratli  deik 
Kônkreichea  Baiem ,  ausserordeptlicben  Gesaad|.eJj  ua4 
bevoîlmâchtigten  Minister  am  kaiserlicb  -  ôsterreicbiscben 
Hofeetc.  .  .      ;* 

welcbe»  nachdem  sie  ibre  VoUmachien  geg^oseitîg  .eia«> 
gesehen   und  in  guter  und  gehôriger  Form   befunden, 
liber  nachstehende  Bestimmungen  sich  geeiniget  haben: 
.    Art.  L    Dié  Sphiffahri  auf,  der  Donau  und  ihnea  Ne- 
benflûssen  :aoH  von  den  Punkten,  wo  diaàen  Strom..iuid^ 
seine  Nebenflôsse  schiffbar  .^werdea,  .durcb  da»  gaoaei  Ge4' 
bîiei  der  coBtrabifceoden  Sta^lèn  ini-  Scbiffe  aller  Nationen 
frei  sein.  ■!,..; 

Zu  der  Scbifiabrt  aus  einam,)der  eontrahinenden  $taa- 
tenin  dea  andereasind  gegenaeiltiç  aur  dÂe  Uxiieribanen 
der  Gonirahiceoden  Staaten  herecbtigt,  docb  soll  framden 
Sphiffen,  die  io  der  Fabrt  ans  einj^rn  ienseits  des  Flu^s- 
gebietes  der  coAlrabireoden  Staaten, gei^genen  Qrta^i  oder 
auf  der  Rûckfahrt  dahin  begriffen  sind,  ges^ttet  ;iS0in^ 
aiicb  Gûter  von  dem  einen  dieaer  Staat^  in  denr  ande- 
ren  zu  verbringen.    >  •     ..         .      •.•  • 

Jedem  der  contrabirenden  Staaten  stebt  es  fnsiy  dia* 
Binnenscbifffabrt ,  d.  i.  die  Befugniss  zur  Befôrd^rUQg' 
von  Personen  und  Waaren  von  emem  Uferpb^tzia  reines 
Gebietes  nacb  einem  anderen  UferpUtze  desselben  Gie-: 
bi^es  auf  seine  eigenen  Unterthani^n  zn  beschranken; 
doch  dûrfen  Scbiffe  eines  der  contrabirenden  3t9atQn9 
wenn  sie  gelegentlich  grôsserer,  vo^n  eigeoen  Lande  :aus- 
oder  dahin  zuriickgebender  Fahrien  das  Gebiet  dea.dur 
deren  Staates  ganz  oder .  theilweise  dufrcblahren^  .in  der 
Richtung  ihrer  Fabrt  auch  zwjscb^u}  den  Uferplalae». 
dièses  letzteren  Gebietes  Personen  und  Waaren  b<^odern«' 


.^>\.v 


^Na$n^tioii  dti^Disnitikr^  \\  6£b 


il .  .Ant.'IlJ  tiAlle.faa8KhUBaalîch6ii!B«*è<dbti^|iii^ctaM  S^biffiv 
fahrt  auf  den  geDaimteh  f  lûased  .ond  Slffôméaizo  iraibeo^ 
aewie.^alle  >pvie  immar  SBarieton  BegQaaàgoiigeAH  wdche 
Sefaiffèr^den.odef  andereii  Koqmaobaften  «und  PecèoiMt 
bîishar  aià^r&ufnt' waren ,  sîiid  liiemit  gâozlioii  aufgabo,-* 
ban  9'  iind  i^iaolien  darglaioheE  fiereemiguageo  auok  io 
ZukotifU  NtaoïaBdaa  iarihaili  ;  werdenl 
'  'AnCidas  PoaHregal,  aowie.auf  die  Eabren  «ind  landerea 
Aoatalieii-'Zait  Uebér£Eihri  vob  aiafeia  Ufar  zu  tdem.  gègeor 
ibarfiegeadan,  èaziefaan  aîcb  dbai  gegenwârtîgen  Basliom 
■flogetoiiiiokU'-- .  .a.,.:-  . 

Art  III.  Die  contrabirenden  Staaten  Mèrj^fliobteti  aichy 
enivèhi(ândlfèb"glei(âiifoitnigè  V^mchrtften  fiir  die  Aaa- 
Qbang   der  Schiffahiri  und  die  Handfaabung    der  Slromt* 

Elizei  anf  Grnfticilage  d^  in-  dieaeti  Beziebungeii  heireits 
îtebenden  Anofdfraftgèn  odd  mit  BérfitksicfatigQng  è^ 
aof  anderen  deotsdieln  Stk*dmen  àntckt  Uebereiokunft  fest'* 
geateUléfif  €k*artd»&t£e  zu  eriasa^ea.   * 

'  Ârt^lV.  Âll^  bisber  an  den  gehannten  StrSmen'  tïtiA 
Flûssen  bestandenen  Stapel-,  Niederlags-,  Umseblags-  und 
Tolriisfiiïsli^eôbte  âititi  hîérdévch  ohne  Aasriahme  fûr  i|][nner 
âùrgeftâben,,  '  ond  'es  kanti  aus  diesem  Gruhde  kiiirtftig 
kéip  Sch'iffèi'  gezwungen  werden,  deA  Bestimmutigén  des 
gë^ènwârlîgdn 'Vertrages'' zuwider,'^egen  aeînén  Willew 
aàs-  oder  niiizutadeù'  dder  i^ine'bestifaGinite  Zéit  an  eineoii 
Orteiif'yërweil^.'  ""   "  '•.  '     • 

'Art/  Y.  'Die  Ausûbûng  der' Schîffahrt  aiif  den  ee- 
nanniejji  .^frOmep ,  und  FlOssen  innerbalb  dér  als  frei'er- 
iîlartei^  Strecken   iat  eiiiemVJeden  çeatattet,   welcher  mit 

feeignetea^  Fabrzeugén  versehen,  von  seiner  Lèndesobrig- 
eit  faiezu'.di^  Erlaubniss  erhalten  bat.     Es  werden  bier- 
Uber  nâhpre  Anordnungen^yereinbart  werden. 

.  Art  VL,  .  Rçjibefahrtep.  zwischço  d^fi  KauÛeuten  un^ 
Sc)iiffer|^.  einei:  oderj  mebrerer  Uferstà^te  kônp^n  nm: 
I9pief.,f^lbb0n  B^iagungen.gestattet  werden,  welche  zuc 
Y^hifid^uDg  d^.^ntstej[)ei)s  eines  fier  frei^n  Scbiffahr^ 
bind^rlif^b?!»  MonppoU  geeiguet  sind.     .        |,^ 

>  Art^tVIIi  ^Ai]£  dér  ûonaav  voni.dar.'baieriacb-rWurtaiii-^ 
bergîacheii'GEânze  bi&.Uagarat  soiwi»  auf;  den  ÉM^if&area 
NdMiftilsabilKfiieaariSbroaiétrert^kai  Werden  aamiatlicba  bi$^ 
her  beatandene  Wasscraoile!,.  sawie  *Ue  àndeceiB.  uotef 
wab  îÉDiper  ibir  IJamen  iwkadnAeB  Abgaben^i  womit  die 
SobiffalM^t  belasteti  wâfi   aodann   tron   eiaern  Hoch,  oÂbef 

îlim».IUeueUgh^,   Tonu  XVL   Partir.  E 


® •        jéutricHey'  BàpUre  ^^  ff^natémberg. 

a£iTef6Uiibirm4ML(rm^meiair<dl^  OvteÉiAocb 

lMs(bh'6hd«tnnConumih«bôll8'«d%efaoli6ni:  »  i:  .b  'Un-,  ïmWH 

-i    Ditt  ^sieiireiçfMfahç    Regiefong  wînii>dicl.âoiiiffahrl»r. 

G«li«rtirë^  '>aof  ider  Donanisitpéoke.  «om  Eibtritte!  kiaeh(iiUB< 

Saiîa^bf»  2iuai^  Austtilte  in-dio'  Tûrka^  sowieiaaiiden,.  wi 
iese  '  > Donausirecte  eidinindéiildeii  -  Nebbnflûaseb .  i  alsbaU 
einer  Reeultrung  in  deni'Smné.uiiteraddbeDvid/ssi'ldialdX 
ben*llniniiobst*ireéeii)faiéht.und  «nnàssigekv  aaf<«ini^  we- 
nilgft  EinbBbungspunkta.  beschraoktttiiid  ^gleicbm&asi^idbné 
Httcksîèht  ^^^  die  ilerkwiifti  deaiSbhiffers.i.ika  Scàiffs* 
und  der  Ladung  uod   auf  die  Bestiininung)iierilctzl)aiMi 

Çrtb^bWnMrèrdw.  -i  .:.;.ilr'.  ,-  •<..  nnl.:Jtïw>  -.0  .111  .i-A 
-x.i  Art,  .yiUfi  lJp|0r.dfiW^/ina,,v,9ffe^ng^l|endeft::ArtiW,M^ 
vij6hi>UjnvAbgab«».9ind,nich<)b|9griffpn^!  .  >'  ,-,h  i^uim» 
:  ^),  di0  eigftnllioben  Eii^  - ,  Au^t  und .  Pniiç()gf^f^;xAbq 
gabeo,..»fft<Gbe  VPR  Am\  S«hiffcw.^ïi4;.Wftarefl>nfl<^b>li«« 
allgfnf^insn  Zollgqsçjtzen.  zu  .  ^ptwhten.'ftintl.n  .«ft^lte  jftr. 
doch  eine  Waare  den  gaaze|i<  W^g  durob^,.dil9  S^Ht^gi^ 
j^çjlj  ^ulj.der  Wassprptrflisse  ^nfucklQgen,  jso  isy|sie. /vom 
^HF,cbg5ngs?b(fa  frei;  ,      .■  ,'      ...,;)'.  .,|  *i  ..,,i'j 

.W/d^e  Xprbramçhs.-Abgabeif..  (Verzêf)rqngsVlç;li,eî:q  i^ 


grftuç^  .wliftf^gpb^ndep  (^^  g^z^n'^^dçi  odcirj 

çj[^;  efozçlniên  O^ten  zù  eotrichten!^  sicid ,  i^t^r  djér  ||^,^ii)r, 

weise  von  einem  ânderen  Orte  faerkbjbàfnép.qçp  jGegcij^-^ 
stânde  nicht  hoher  belegt  werden,  als  die  inni  Lanaë  p^er 
Orte'ééMWzeuglenr^'^^  '  '  -"  '  ^  ~  ^'- 
:  '  (i)  di?  Gébôhren  fà'r'  Be^ûlifùng  gèwiss'^iï^  '  fejSettdïèhoij 
Aïiklélïén,/z..B.  fûrKrahheîi,  Wagen,  BohTwerker  NîédeK 
ragen,  danri  jen<^'  fur  Meiçteté  Arbeiten,  !zVB:.fû'r  Scftliéué^ 
sen-  und  Birûckenèrôffqbhg,  NiédeH^  Mâislbaijr 

pien,  Lootsen-  und  Steuefniahn^drehâte.  Uoch'sind  diëâe 
Gtibûhréii  ofrnrè  RûôkHcbt  bTuf  die  Herkiînft  des  ^chi^ers, 
dtes  Scbîffé^  ôdér  dèr'  Ladung*  glëichmâs%,  nféiblii"«bèi 
âtimniteh;^ôffervtli6lîf  kundgeihablHen  Tëri^n  -utîd*  tiuf 'fak< 
WirkKch' bfenût'ileÀhslaliten  îind  wirklith';  gelëi^lblë' Ar( 
beiten  einzuheben,  iûi*'i}erèita  b«s(ebéhde  Ëittricbiuiigefi 
dvé8er'A^t^  éber  .da»  >ge0enw&rtige  Aiisiiflrss  nicbiaii  er- 
bôben  utvd  beî'ne«t  evrrc^tekcn  lûclit  bôber'au^beiltmaien^ 
ais  z«p^Dei(tkuiig':Qler  Zinsen  des  AnlaffeedpitaUidiÉÉil  de^ 
Uiktiôrhaitiiiiigskosllto  erforderiidh>  isiç-ri?/  <i  lin...-  d  i.il 
'^ii'  d^'die  Regioliuing  idehr  (uaÂa%ebûbr0ti  blëiblnjeiler  Aa^» 
gidrungi^erlaasen.i;  ËsiiaolieB   jedocb . laochi  ibtaè'Cuéi 


bft^re»  iiiiBbti  hôbtr  if^i  J^Wirapn^ji^^  jj^^ 

Anla^ecapitales   und   der   Unterbaltungskosten    notb^Wn 

;  Art»  K.    Wpr.gfibiÇrs-Iqhfb^roder!  FahfferJ*  g^Mi 

(riiJbireiMWfti^fptQfi  d^r  bi^rw  :  fa^^timmie^  Bdbftrdi?ni§m 

tin.Port^  .IP(OS©i|iei,n.die..gWflïft«lte.;SçhiffsWiipg  u|i(ifas- 
i|^i>^»ZplldoQ|9l9M«i|  Y0|^psfifeaeb^.Wt,ay^riMl.4«flrtbfr 
die  Stelle  des  Schiffsmanifesies.  ,,  ,,.  ^^^ 

,»  Die  bAlii^rensyoïrs^hnflen  biftf-jiber,,,  spiyi^j  ftb^,  ein 
erleiofaierteft^  ^Q)ivQrf^br9n .  bei  Scbi£foii  unter  Rsnnn^Y^r*» 
sethlua^i^erdeD.iift  gemeinsAmen  Ëiiiyj^r«(luQdi|is9e  .eirl^. 
sea- werden.-.u;      ..,.  .....  .       v .  ...x:.  ;^ 

;  Art  X^  Zur  Hafldb^b.ung  dpr,ScbiffaÛrtj8-0rdwng; 
qnd  derflu88polizei:Vorftçbriftftft,  ^wie  zur  ^\imi}mim%^ 
ifit  aiick.  engeb^nd^li  CppU^ye^tionep  'hnxw^  jp  den  cm?. 
ti»bire»den  Sta^W  die  ^fprderUçîbe,  Kjà^\ .  van  fjluASn 

EoHzeî-Gerichten  bestellt,  und  deren  WirHiing^jirei^,  ,y^i*-i> 
ibren  «nd.  :  dii^  BeQbtawirhuog  ibter.  £ntocbei<Ui9g9n .  j^her 
QOrmirt  wérdeo.        ,        .        ,    .     .  ^   .  .. 

i  i ,  lArU  XL  i  Die  icantrabir^Men,  Staatpq  vftrpfliçjilflu  iich^ . 
ibren  Zoll-  und  P^tizeibebOrd^  .die.^ei«i)ng  ;(u  c^riheil^ttÂ. 
deii  Beamieo  des  aoderen  .Sia^at^^;  bej:  r ^^n.  mv  ilaad^a- 
bong  xdev  Flusspolti^ei,  nd^higeq.  amili^ïbçp.^yejrd^u^geii, 
ffegdnaeitig  m.,A\tt.yim^  JbebilfiÎQb  W-  mK^.^^w^^a^^ 
Verlangen  die  Ergebnisse  ein^^iJetftr  ^yfttcirpi^çbttOg^^. 
ond/âberh^uptJedeyiaRdece  gew&i\sçb^  AiiskiioÂ  Nr^it- 
wtfl^L  zi]>erlbeUen..:  ,..  /      ,  .^   ,:.  ,    /...      ,  , 

• . .  Act.  ^  XO/  il  Die?  ..eontrabvend^ii^  Stuaiep    nuicben  ,  $icb,<  ^ 
anfaeiscbiç,  eine  bèsop4ere  Sorçf£|lt ,  dac^ipf.  zu  «v^rwepdQp^  / 
das»  auf  ihrèai .  fiebieiBi  der  Le^pfad  ';Ci|py^9ll ,  n^ob  :Mf^7i 
galM  jdea  BedQpJhiaaes  der  Scbiffabri  Wg^tellt«  iii  g^i^^^ 
Stand  gesetzt. und  darin  erhi^lien  .>w4e»    ;    .  ,       .,      ^,,i 
Ste  verbioden  «cb  feroer,.  jed^r  ip.!4en  (ir^w^^mr^., 
nés.  Oebietesi»   die  m  Fahrwasser  s^b .  bi^Éod^nden^HÂl^ii 
démisse  der  Sehiffabrt  auf  ibre  K^psiqu;  .w^gr^iH^^l^^  findi. 
jedesmal  bis  dièses  geschehç^^,  ,  die.ijpi,,F^^\yjasfii^r:;Qd^|\i 
ih  desseni-Nâbeiibefindlioben  v;d0r  Siçbifff^brtj.g^r^brli^e^ 
Steine^  B&ume  ete*.  mit  ^^rnqngf^^jcbeu/vciFSi^bAfK  ^.. 
lasMli,  Aùcb  keine^  idift  Siçhe^b^td^r  J^pbiSabi:!  gW&bri 
denden  Strom-  oder  Uferbauten  zu  gçAtattep^    .     ..o .  ../ 
!  Deber  t)derti  auf  den   vprbpmlepAnMBpîiQken   werden 
dort,  wo  Segeiscbifie  vor%uJkQp)ipen.  pflqgQn,  yorHehfimH 

E2 


6§         yJutriûâèy'^i^ièf'e  ^t'^^H^HHifmbetg. 

f^k  ^^  ^é  ^mSkAiHn^ier  MtiMèh  lù'^léièiifeiKÉ,  gé^i 
ti<«rA$n,>*H    M      ..........         :     •  i.i-    >.  [  .    .1;. 

Es  wird  auch  kr&fligst  Sorge  getragen  werdeD,  diiàf 
di]f^b,MQhieB-«iid  andere  Triéb-  ood Had^rWerlrë^  dtrch 
Hèi'tfbroilea  von  Bidékefn  àus  deii  SteHibiH^hea  imil  iJ^ 

tërudg  d6i&  Abraumes  faart  am  Ufer  eitie  'H^mmiifig  i^tt 
rschweruDg  der  Schiffabri  dicbt  V6fur8tfèbi^i9V>èl*d«/:>  * 
Dl6  Ânlegting  von  Landungs-  tind  lad^plâteèn  Mind 
^bûtztfDiden  '  Winterbsffen  *  «oïl  nacb  BedQrfiiisft  bèfôrideit 
werden.  ...     .  -  .,     ..         ,.U 

-  An  'denjenigen  Flusstrêcken ,  welcbe  zwiaehen  '  den 
contrabirenden  Stâateh  die  Granze  bilden,  sollan  Ufer^ 
baùUn  und  Strotnwerke  nui*  im  geiMin^men  '  Ëmvcir^ 
standpisse  angelegt,  ondzu  diesem  Ende  diebiêrCMïf  be*' 
zQdîcfaén  i^^ne  aer  aiididren  betheiligtdn  Règierông; -mit- 
e^Uiieilt  wèrden.  Dièse  MitlbeilaDg  liegt  itt  Baiéni  den* 
K^eisregieruhgen,  in  Oesteiteicb  den  Kreisprâsidenlieft  od6tf'> 
den  Kreisregferunigen^'tind  wo  diesé  ntehf  bestebea^'iécM* 
Stattbahereien  ob.  *  •'  \ 

'^  IMe^Zwàtimn^ung  tu  één  beabsiehtigteii  AnIagM<wipdi 
als  gegeben  erachtet,  wenn  vom  Tage  dcÂ>  Zasteilongs 
dé^  bétreà'dhdiein  Pl&rie  an,  'secbiâ  Wobhen  yiN^flossen!  «iod, 
ohtt^  dass  iékie  K(i€ké(usserttiiç  erfoigt  ist.  :    .  i:    .* 

Diè  «in  Beziellung^  adf  getndinsehaftlicbe  Bauteii  odeif; 
Bèilfttgi^teiistufigéh  zd 'den  Hers«elliingen.-auf<  etÉzetaeni 
Fltesen  lind'- rmssirecken'  bestebènden  •  Verir&ge  .tind  Ob-v 
serVfilbzèn  bleibén  in  Kiiaft.':  >  :>    n  l 

'^>Arti  XUL    Sogleicb  n^ch  Absebliiss   deq>f«)ègetiw6rH; 
tigen  Verlrages  wird  eine  Commission  von  SaenbLincligeir/ 
nibdtfergësellt 'wei'dén',''  w<elebë  die  Donau  auf  die^' Slrecke 
voii  ■  der^  b6ieHsbb-'iiy1irléaibek*gi9oben  Granze  bis'  Wien».. 
dairn  den  Inn  tind  die  Saizaeb  auf  der  Streeke<  won  Kuti 
sfèin^nd  HaKein  biè  eu  ibi^er  Eininihidiing  befebreA,  uÂd. 
das,   was  zur  Hersiellnhg-  und  Erbaltbng  >  der  geregélten- 
Scbiffabrt  zu  gesehëhen  hëV  erheben  und  ùnter  Hervor- 
befeuhg'  der  Reibienibtigte '  der  Arbeiten    mît  Hinsiobl- auf: 
ihi^n  Zusaminenbang   und   ihre  grôssere  oder  geringere 
Driflgiiefakett  biezeichnen  wird. 

'>  i!iO^Grund'  des  Guiacbtens  dieser  Comibiiteion  wird: 
eiàB  <^eitere  Vetstâiidigung  der  contrahirenden  IStaaten. 
ûbët*  dke  '2SÙ  Ûberhebmenden  Arbeiten  und  die  Zeit.ihff<Mr>; 
Vollendung  ei^fol^en.-^  .    i      .  «i  .,,.  j, 

^'  Nacb    drefi  Jabrën;    vom  Zeilpunkte    dieser  Yerst&n- 
dij^g  ângelafig^A)    oder  'wenn  es  sidb   als.  A&tbig  ern 


am  ihrQ  ^«scbaffenheit ,  die  Wirkung.  der  zu  i|>rer|  ver- 
besserung  getrofibnen  Massregeln  ond  ^le  etwâ  einge- 
tretenen  neuen  Hihdërnlssé  einer  régelmâssigeâ  Sebiff- 
fahrt  za  uaiefsuobeA  Und  knù.unieVk'ù)      ;.''''  . 

Dièse  Befabrang  wird  auch  spâter  von  drei  zu  drei 
Jabren  wiederholt  werden.  '  '' 

Lângstens  scjçsfas  Ménalè  nàcb  Aesferip^riodiscben  Be- 
^abnip^  wird  dann  Jeçlesmal  ip  Wiçn  eine.  lUvjfsions- 
Çoimnissjon  sicb  vereiQigj&n,  tu  we\eb€^r  j^eder,  i)kr  coa.- 
.|rdhireQ;dpii..$tdatj9n  çM^n^  BeyolliQ9âcÙigten^deJeg^^.jU0i 
aiçj^  vop,;  d^  vQlèstapdigeo  Beobaçiblang.idie^:  Vqtragfp 
za  ûberzoagpn,  Bescbwerden.  absui^tollen;  iipd  meiie  £i;« 
leicbteruQgeA  fôr  den  Haodel  tj^n^  Scbiffabiî  zt|  beiratj^en. 

Die  Aiitrâge  der  ÇommUi^^n  untprlieg^n  der;  Qeneh' 
miguQg.  49r  .^tr^enden  RegieriiQgen.^       ,    <     ,     ...   / 

ArU  aJV^  Spllt^  eiq  Sobiff , ,  ode^r  dessen  ^ApapijLàG^aft 
verttfj^çtienv:  fo  s^nà  die  ^prUob^igkeifén  yerp(lici^lQi, 
dafûr  zu  sorgen ,  dass  die  erforderlichen  Bettungs  r.  jai^i 
Sicb^n^ngsigaaUlien  ^0  sK^bn^l)..  .^î^  .mÇglicb  getpoiTen 
Y^erde^  •  ^  ■•    ..        .  .:'^  i,^  .  i 

Zu  diesem  Ende  werdeur  die  Xqcalbebprdei^  fini  d.en 
nôtbigç^:?9%e|inemeB  lastruçlio^n^  yerseheu,.  und^  die- be- 
çeitsi  QesiiçK^dçja  VerordofingjBn  .errieqef^  werden»  SoUlp 
jrgendwo  m  dçn,  gepaanten  Strpinen  uad  Fl^ssea  eip 
Siraadréchi  ausgeûbt  werdei).,  ,  so  wird  so^cHes,  fût  'm- 
fnBT  aufgehoWn*  .  «  .•    •    -  •         '     » 

Art  JtV. .  iJnter  ;  den  Ne|}enflussen  der  Ûon^v  iind 
im  gegenwârtigen  Vertrage  sowobl  die  paiurUçJben^  «aïs 
die  kunsUicben  WKs^r$ira8j$Ç[n  >fu  verstebeni^  welçbe,  sei 
e^  n^mittelbar  Ofder  miUelbar»  in  diesep  .Strpin,  oder  in 
.einea'Sein^r  Nebenflusse  gelangen*,  .  .•,  <       ' 

,,  ^b^pso,  191  ina  ççgenwârtigen  Vertragp  npier  Scbiff- 
febrt  aucb  die  Flossîahrt  begriffen.^  •     ^.  ^  ^    .    . 

. .. .,  AFt».  Xyi.  .  pie  kônig(içb  r  wûrtembergi/fche  Begiiçrung 
wi^.aùbaid  .nac(i  Auswecbsiivag,  4^r  Ratifiqalipnen.  ;^u 
dem  Beitritte  zum  gegenwârtigen  Vertr^^  .eipgeUd^^ 
.n^efdei^    .     u     \      .,  ..  ; ..!  .         j  ••..  ,-    ■    ;j 

.  ArtXjVn.  ;P*r  g^g^wâr^igftVertrag  sollj^lsbald.Ypn 
jeflW  Seite  z»^  AllWbpcbsten  Katifioatbn  yqrgf;lçgt  p|^ 
di^^AusM^^i^^lilpg.,  der  /Raiificaûoq^rlJrkpndepj^^ng^^ 
jmprMb.vî<Qr^W(^  TOo^  b^atigQD  Ta|;e  f\»,,zHl^ien 
Tollzogen  werden.         n  ,|.'  '....x'^,..  ;   "  \    ■  uir^  ^u^  '-*.  .'il 


*yt)        Autriche^  Bavière  €t  WuHemberg. 

Sô  j^scheben  zu  Wien  am  zweiten  Deoémbèfr  dés 
Jëbres  Ëintflùseiid  ÀohibondeH:  (tihfzig  HtkA  èmsi  '  •  ' 

(L.  Si)       F.  Schu^arzenberg  m.  p/  F.  M.  L! 
(L.  S.)      jé.  JSaumgartner  m*  p«,  ..      ..    „  ii    -. 
(L.  S.)      GraC  «^^  iLercAenfeid-mi-.^    m  "\     .    .. 

j    -Il   i.\     '.,1,   ':•>,     .  .:..,'/      .(".'•'  'j    .'  ! 

Séparât --AsitilfeL     .;  ..;.;.     ,    i  ,.!,  i 

!  f.  1!     '     i(2|a!Ariikel  IL  im  Vertréges.):.  .  I 

In  Bézoç  auf  (fie  Adsûbuti^  der  DarôpfoéUfffalrH'  auff 
der  Donan  nat  'siib  dîe  kaisérliche  Regierun^  'mit  Mck- 
'ftiôht  auf  ^en'lUatsâchlilshen  CmstaTid,  dass  in  Oésterreicfa 
"deî^  bestebenden  Ddmprschiffahrtdgeselhchaft  eih  beèfon- 
'deres' Allerbôcbsies  Prtvîieçutn  verliehen  und  Schutz  ge- 
gen  irétnde  Cônçurrenz  bis  zum  17.  Septemfmr  J880 
ziigesichert  'Wùrden  ist,  und  dass  die  eigenft^ûmKchen 
Verkehrsverhâltnissé  nicbt  gestatten,  hierin  'scbôti  /jétzt 
eîrie  Aentterung  einlreten  zù  lasseo,  vorbebaltèn-,  i^et-Aus- 
fiihrùng  der  Bestimpiungeh  des  Artikd  II'  AiiîÀ:anld  zù 
geben.  '* 

So^ançe  dièse  Aùsnab me  besteht,  wird  ètch'voi;!  der 
kOniglich-paierschen  Regierung  in  Çe^iehong  anf  déh 
i^et-kéhir,  dei^  ôsterreiôÉisfcben  ifémpfscbifife  ''àt(T -deH  bai- 
erischen  Slromstrecken'dte  Reciprochât  vorbèh^iltéh.  i^ôr- 
lâufig  s6ll  es  dén  dermal  bèstehendei^  beldérseitigéo 
Damptschiffahrls  -  Aiistalten  tiberlassèn  «bleibep*,  .  durcb 
Uebereinkunft  unter  sich  ûber  die  An^ebnung  delà  Ber- 
triebes  der  Dampfschiffahrt  auf  die,  dem  Gebiete  defc 
^nderen  Uferstaates  aqgehôrigen  Theile*  des  Plusses  sicb 
Zu  ▼ersiSndigen,  .        "    ,    * 

Eîn  solcbes  Uebereihkommen  soll  sofort  anttéi^  Mit- 
wirkùng  der  beiden  Regierungen  eingeleitët  imd^iebei 
dahin  getracfatet  ^  wer,den ,  dass  der  baierischeh  Dapy^f- 
schiffahrt  die  freie  Befabrung  der  ôste^réicbtschen  Bônau 
bis  Wien  gegen  das  ^leicnmâssige  Zugeèfândniss  det 
freien  Befabrung  det  baierischen  Donau  und,  ih^elpNeben- 
'flûsse  dufch  die  Çsterreichische  priviiegirte  Ge'sé!lsch!a|l 
'gestâttet' werde.'         <:•-■••  ••' •  •    .•>i- 

Die  k^iserlich-kônigiiche  ôsterreichiscbeRQgierutig'Vél*- 
^|)ffichtet.  sich,  daé'  genannte  Privilè^iutn  tîtiÔ  dië'  Zu- 
sicherung  d^s  Scbi^ft^eis  ge^n  fréhide  Gotfèb^rënz,  wëoii 
bietip  ntcht  iëboh  frfihéîr  eihe' Modification  «ollte  erzièlt 
Werdeh  kdnnen,  jedënfafns  nicbt  Qbef'dén  Tèrttîiii^'fm 
17.  September  1880  auszudehnen.         /"I»  "  n   ,.v,n./ 


.  ;\  '  vNtangativn  •  .du  Dknuèei  .\  7f 

M  ■■:  ""i-t!  ^Za  Ariikel  VU  dès  VeirtnagèlB.)  nv  i>  .))ti) 
'  '  Der  tentiin ,  v6iî  4vrelcfaem  an  aile  '  drejéni^ën  Sbbiff- 
filhHi/-Âb^af)ëti'' aorztibdren  hatien,  die  KurZeit'vdACbm^ 
liiiùtiéii  (Klfer  ébÂstigén  PriTatberechtigten  ad'f  âe^>  Donatii- 
Wrecke.vèn'  dJei»  Grâh^ë  Z'svisetien  feiietti''ttïid'Wllrtëfnî- 
bèrg  Bte' ijygffi*n  otid  a^if  dèti^  in  die«W'  StrOttlètréeke 
einmûnfdétfdeit  >  NèbèlnOûsl^eti  '  HfO^  '  erfcobefn  wëf dêkis  titfd 
dèrth^ÀtlÔôtmg'ltt'Fblçe  ^ieser  Uebereinkttrift  toïifJdein 
betrefibridei^  Stâale  zo  béwirkén  iat,  wird'  aâf'<dâiB  Ende 
des  Jabi^s'  1656  festgeselzi.-  ^^       '  î     = 

,.N:'  -.^î/  ,(Zii  Artikei^XVi.dè&.yerlragefc)/.- .-i  .  " 
"^  -  Owifenrfeicfc  hberntthfnl'  die-  Verpfliehlûiig^,  bèi  =  deik 
Siaaten,  von  denen  die  Schiffabrt  auf  der  onterea  Ho^ 
nitti  iliiÉK^hélb'deH  Bérèicbês  der  ô^èrreicHfftcbediStaa- 
tefti 'dnd  derën  Nebèribûs^eft  àbhSffigtj  dâbiii^^çr  ^it^eii^ 
dafss  dëtl^^Wâa^etî  UnA  ISchiffenv  welche  ToWdek*  obéirent 
hicirt  ''dfllè^i^i^bisohén'Dofiaè  and  '  ibren  ï^ebeftfflûàiséii 
koiuyêA,  b^i  ifhrét*  Fabrt  eut*  der  ^rw&bnteti  Stl^éekiô  dét* 
mVIe^c^  i>ôWau  und  blÉTînâC^Meer  dleselben  B^ëgàhst^cini 

S  en  eingerSumt  werden,  welche  die  ôsterreiobidcheA 
IP'aai-en  ond'!  Sebiffë  gé^Méién.  -BW  vrWd^^^hfJâeb^get, 
nofit  d^  gèttànfttèn  Stoàtenl  déadfàllit  in  UftiérbatîdhifiÇ 
kn  trëven-'iitid^  mit  ibnétt 'die-^  bètrefifisndéB  Erkltîrangetl 
sikiTereiiibâren.  '  '  •''  -.  :'•"  "-  •'  '  '•'  "     '  -  ••'     •.  ■'• 

bid  YonstehëndeA  Séparafl^Aitik'el  solleri  e^ei^  gHti^ 
*éin,  *lë*'t<f<étm^siè  Wok^'fûr  Wort  in  deh  tenté  untei^ 
zeictineten''Haâpt^Tërt¥à]^<'éingerû(îki  i^Si^h,-  auéh  béittéfi 
rie'zu  glèfcber  Zéit  'hîit  d'^msèlben  i^tifidrt  Werden.  l 
Zut*  Ui^ntidedéssén  hâbeii  die  BëVôilalâcbtigteik;  i\^ 
seri  Ael^iHvtentfèfcbhèt  dnd  ihm  ihrâ  Insiegel  beigëdrëckt. 
•Soi  geAèhehfeti  »Étl'W*èn  «m'  zWël«éh''Deeietnb<ôr'de« 

(L.  S.)  X  SchWarienhérg  m.^'p.  F.  Mi  L 
(L.  S.)  A,  Baumgartner  m.  p. 

'  w.     >   1  (L  S.)  Gi^tfV.  Léré^nfeM  m.  p. 

i' •  »■'     ..    ;•"  ■...  ••[     ..'  •>  i  .   ■'.  1.    ';!///    r-..!j  .■<.  i     .-i'     .: 
-  •  i .  .  '    I  '   .'       .     .  •.^;,    «r.'v        ,■  r-  . .-         i.    •.,.;    .i  ..^ 

\  ^'J^qç^è'ff^perbfll  contènùffi  Façcei^siqn  du  W^rténiket^ç.  ^^ 

'Nachdem: 'diei  bdnigfich'^Wttieilabendtscbe  .Rcgibning 
Vm  jenea>^>i«n  Oesi^i^idh  <qnd'Von  Simrn  ieiriéèladefi 
^iWideiî-iirtj'deDa  'éwiiiob6n''Adn  ièizterên  fceideii  Sliatos 
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unter  dem  2.  Deeembér  1851  zu  Wieè  abgeschlossenen, 
die.  RegeluQg  d^r  SctM£[aMs*Verliâlt»is8e  |^^f  ^er.Ofnau 
und  'UpkTQn  Nebenflûa^en  bezweçk^nden,.  Xef^agf/  b^^ffr 
trejbeo,  und  die  erst^edachta  Regierung  |bre  Seir^i^willigr 
k^ii  %ii  dieaem  Beitrdte  zp  erkennefi  gpgei^a.Wty  -tT-.4K> 
«ikid  zurn  Behufe  der  Feststeibng  idies^^  .^ejtri^^s.  die 
^fldesqpte^9^icl^n0leD  Bervollm&chtigtaat  ufi^i^VtWV  . 

ifivr  O^ternçicb:  Herr  Cari  Gfaf  vpti  EiiAoliSchauf»!- 
steikl,  Seiner  k,  k<  ApAstolisch^n  Majestai  -wi^kll^b^r,  ,get 
faeimer  Rath  und  Kâmmerer,  Minister  (Xiea,  kai^rlicliieii 
Hauses  und  der  auswârtigen  Ançelegenbeiten  ; 

fur  Baieras  Herr  Luawig  Von  Wich  von  der  Reuth, 
Jkdniglidh-.baieriftober  l.egaiion$ratJl^  udd  GeaqhaflMkfger 
am  t  k.  Hofe;  :      i     :  .    .     i    !> 

fUiî  Wartembecg:  Herr  Cairi  Fr^i^Qrr  v#î»  Hûgel^  k%x 
nigUch-wûrtembergischer  Kaoamerherr,  Stfàa^srat^nMd^pii 
.ausaerordeUtUcber  Gesandter  uad  b^Yol|EQSQbtig(f9{}.Miiih 
Ai^r^Hip  k.  k.  Hofe;  am  b^uit^  upteil  .^ge^eU^en  ïfstg^ 
^usaimnenge^ret^n,  .und  faa^Qp  ,^i«^h  fil^eîr  dijs  jM^sie^ 
beade  BeiU^îttsarklârqng»  resp^tivef  flrklâriM^awaJbii^ 
geeinigeit.  ■.  /     .';.■.-  ■/-    u.,;  rv  .-!•;.    „  . 

Die  kPftigliçfe' wOftembçrgiaçba  Rogi^i^ing., .tri^ , 4«^ 
«wis0b«n  Op8|eri?eiQh  and  Paiera, ;Z^  Wie»fï#m  2./PacqO(^ 
ber  1§51  jlbg^iobtos^en^n^  Ëia^agSi.lie^^ipbnAiQO,  u|m1 
dem  gegenwartigen  Protokolle  in  einem  .^bd^n^k^,  /b^ 
liegenq^iià  Schiffabris^Vertraee  (8Îeh^.RpiQh&-Çi^etz*Biati 
îjS2i  Nr«  .128),  miter  Vor^ehalt  der  Z^sUiiHX^ag.  der 
Sifode  dea.  Kônigr^ich^s  bei,  ûberwmmt  PQhin{.alI#  Ver^ 
pflicbiungen  und  spricht  fur  sich  aUe;E(echte  an,  iy;€^Icbe 
aus  diesem  Vertrage  fUr  die  Contrabeiitej|.^rwdpbjseu. 

ZMgleicb  driiokt  diei;  kipnidich -:wviri,^^irgisçb^  l^e? 
gierufig  den  Wuqscb .  apis,  daad  vpn  S^i)«  (kisierreichs 
und  Baieciii^  di^  nacbç^^bende!!  EHauteirpogeii^.  tind  J^qf 
sâtze  zu  dea  Bestimniungen  des  In  Rede  siel^eadeii  Ver- 
trages  ahgénominèn  werden  môcbten,  ,und  zwar:'! 

.  iZusatz  zu  dem  Sep^raVArUjkel  zu  Artikel  IL 

I.  Die  kôniglich  wûrtembergische  Regierung  schliesst 
sich  ftir  die  wûrtembergische  Donaustrecke  dem  Vorbe- 
balte  au,  den.  Baiern  in  deni  Sejparat- A^ikel  zu  Artjikel 
IL  des  fiauptvertrages,  bezûgiich  der  flèciprocitât  iiiedbr- 
gdegi  bat,  wieidM  aiif:  det  baièrèoh«d  Doaaui;  gagdaûber 
den  ôsterreiebiisGben  D^nipfsdhiffeni  ia  :aolangfi:  goAht 
wcnrden  aoKy  aisidaavvdèr<<MHerralGhisiQbeni  Dk)pHiîi-Ddiafff 


.    .  »  ^\^Napigaiion  du  Iia{iiib0i  \  \  .  $Z 

schiflahris  -  GeselUebéft  bis  '  zon  *  Jafarë  1880  verliehene 
ausschliessHçhe  Privilegium  daoert.  ,  ,     .  <j 

,th  Beziehung  auf  die  Damp^c^llFahrl  ^wii^cn^fl  Bai- 
erh  und  Wûriembierg  erleidei  d^r^^rtijkel^  Il  d^s  yeTirér 
frés  kéîne  A'asnalime.  .  '.     '•    ,     ""  , 

■'■•'-='   ■  •  ■'[  ZaWz'^u'AvtiM  m.  '      ''  •"  -''^  . 

.  IL  Die  ifti!  Artiké^l  VlL.ileîi  Verlrages  vom  %  De- 
oember  185Î  nur  be^û^liçti  der  tjonaTistreckc  von  de^ 
baieifiscb-wûrtembergischèn  Grânze  abwarts  enlbalteneQ 
Bestimmangen  findeh  in  Zukûnft  aucli  auf  den  untcr 
wOriémbergischer  Landeshoheit  befindlichen  Thcilen  dei 
Donaostromes ,  von  dem  Punkte  angefangen,   wo  er  ae- 

Sçnwârtig  çcllifibar  ist.,odçr  in  d#r  Fqlge  «cbifibar!  wer- 
en  sollte,  ihre. voile  Ânwendung  ,'^  ,     ' 

ZnséVi  zu  AriSket  Vll^  Ht.  à)  iind  zam  RàtifidéUonts-AW- 
wechslungs-Prbtokollè  ^ôtti  14.  Mai  1862.      '"  ' 

III.  Die  in  Âbsicfat  aof  die  Bestimmung  des  Ariikels 
Vm ,  ,  liU  ;  9)  ^f|8  y ertrage^  , v;^  %  Decenxbçr . .  1 85 1  in 
dem  Jjletificatioiis-ÀqswçchsVï^gç-ProtoHoile,  voqi  14.  ^^\ 
ï8S$i  ,  gçtroffene  Vereinbarung,  belreÇfepd  .di^  bediogi^ 
^efreippg  vom  pmgangszoUe  der  VV^j^seffahrzeug^^,  we^r 
oibç  z|am., Transporte,  oiepèn,hat,^f^^  die  wj^rt^m^^i^ 
sch^  t'iaspfanrîîpqge  di>  jgleich^mapsigç^  Geltupgr.     , 

.  .,  Zùsatz  zu  Artikel  aIÎ.         '•         '       •• 

IV^.  pie  in  den  ersten  fûnf  A^bî^âtzen  dçs  ^^rtifcels  JÙt 
des  Vertrages  vom  2.  December  1851  enthattç^eA  Bei> 
slimmi^ngen^  b^treff^d  Massnahi^ep  fur  ^rhaliung  des 
HauDts^romçs  uadr  aiç^  Nel^enflûsse  ii^  sohiffb^re^  Z^- 
stapcle.  und,  zur,  fiefôrderung.  d^r  Schiffatii^t,  ûberhâup^ 
werden  ihre  volte  AnWeiidung  aucb  auf  4|®}  W(iy;^]^fnber- 
gische  Do^austrecke  finden.  .    '  '         ^ 

Dîe'MittHéHlirig  der  BàuplSne  bèi  Ufeîtîaulert^  uod 
Stromwerken  att' jénen  Piuôsstrebkeii^  vôn  Bërièil  'idèt 
sechste  Absai£|  dès  obén  t^itirien  XIL  Aftikelà^  hikhdeit, 
wird  von.tSeit^  Wûrt^mbéKg»  an.' die  \bQtwffertde..  Begie- 
rung  mitteist  der  Abth^ui^jg  ^fôr  Stf^ssen  -  jun^  Vk[^sser- 
bauten  im  kôniglicbën  Miniàteriiim  des  Innern  ôdèr  mit- 
teist der  kôniglicbën  Re^ierung  des  Donaukreises  (in 
soweit  deren  Zustândigkeit  zur  Ertheilung  von  Wasser- 
inrerks-Commissionen  an  Private  und  Gemeinden  eintritt) 
stattfinden. 
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n   !    '<  /  Zusalz  aa  Artikel  XHK    -    ^        '      *  '^ 

..V.  pie  kôni^JQti * wjSriembergische  Regierun^  beah- 
sp^rôd^t  .qicl^i  pie  JheifofahiQe  an  deD~jc(|miQi89io'nelIeii 
Untersucli'ungen  der  NebénâQsse  def  Dpnao*.  namentficli 
des  Inn  und  der  Salzach. 

Dieselbe  schliç^plr  fiçh  4er,,,voji  dç^  kôni^Iich - baieri- 
sç^en^.Regilening.^gç^ebeneii  Aqsjegung  des^,  m  dem.jdrit- 
tjén  ^Absâlze  des  Artikels  XIO.  des  Vertragos  '  yom  2. 
j()eçejip$er  Î8pt  vorkommeôden  Àusdruckes  ,,re/stzusfe1r 
t'e^K  dabin- an^  dass  aiçh'dieser  Ausdruck  auf  die  iecHj 
fiische  Crppitlelang,'  nichi  aber  ^aof  die  .Massregel,  zur 
Beseitifi^uiifif  der  Hinderniisse  der  SchiflTahrt  zti  bezié<- 
hen.nabe^   1  ...  '  ,.      .  ,  t  i, 

Die  mittelst  dessélben  ^rtikeU  festgesetztetî  pèriôdU 
schen  Untersuchungen  dér  Strom-  and  Flussbette  sotleiî 
sjç^  bis.zi^  :cie^:  Punkt|^,;erstfeqtçea,.bis  za  welcjiein.  diç 
Donau  sGbiSl)fu:.ist,  pder  sein  wird.  ;. 


"'    iÀdflm  '  dîe  kèi$6rKcb  -  ôsteitetchische   and   die  kôii^^- 
Ittcb  ;bkjeK&6he    H|?egierQil'g'  dtè    .obi^e   Bbttrittiséi^klârQn^ 

S^Clrtémfberçfe  iîti  detQ  DonaiisdhiflrahfterVèfrfragfe' Toni  £ 
ècember  Î85i /'  sowie  die  '  in  dcn  ^rstëheÏOTéh'  '  itinf 
Pâitttiyh  eiifhaltbàen  Zusâtze  urid  Erlâutertingen  ;2ti  sôl- 
chem  anniii  ànnebmen,'  sichem  ste  znglèiéh  dèr  kônig- 
lich  -  wârtembereisoheif  Regierung,  deo  ungeschmâlerten 
qpd  gaoz  gleipbmassigen  Genuss  alF  jçner  Reehte.und 
¥([/rtlîéfle  zîi,';welé!ie  meseï*  ^ert^ag  fûK  dieContrabjenleo 
begrândel.  '  .;'  '  .     *     '         "  ^^ 

;,Zu'Çrkuïldcf'de«iseri  hàben  die  Utiterzèich'neïéiî/^kl^àft 
îhrfer  vV6jlmacK(t;ri\  dâs  .vorstébende  Prôiocolf  in  \rip\6 
ilaît;  ihrèr  tiitetscbrift  '  verseben ,  *  uiid  habèn  dbmsélbeh 
îbré  Insiëgel  bëi^èdrûckt  '  '     ..    .      '     ^ 

k.Sc^gl^scheb^n  m  Wien,  am  fûnften  Jujii  des  Jahres 
ilita]^s€|i|fl  açinthundert  fônfzig  uhd  fûnt, .     .     ,   ,..*,,.  ^ 
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Nitpigàfioh  du  Danube.    ^^  '        ^î 

,1-.         !•'     - .:  '  '      '    -     .  •  ."  'j^J  !  ;     •'      ■  !      >'»     i.  r-,  Mj 

4c/b  4e  néii0iq(^im  ^^ÙQmb^  eimoh  e^^^  1^ Au- 
triche^ la  Bavière,  la  Porte-Ottomane  ekie  iWé$< 
Henéérii  à'VimÀer^e'7^^^^^  . 

.  ,.  jj^  Irajjtéjjde  Pari;?  du'^SQ^ 

les  principes  établi^, jjar!  iW^  dq  .ç<?>pffrps  d'e^lm^^^^ 
Oiab^rQ  (Jç  navïgatÎQD  fluviale, ,  fq^ent  ^a|emçïi/!  appliques 
au  Danube  et  stipulé  qu'une  (Commissions  CQihDOsée  de^ 

£éjéçilé;^|de;^  Pi^Usanoes  riveraini^ft:  rA.utne^e,  la'^a,\jière, 
Turquie  et  le  Wurtemberg,  auxquels  se  réuniraient  ^e^ 
Coquaii^aire^  d^s  jtf ois  i  Prinqipaut^p  danubienp^s  ,^ont  la 
nomination  aurait  été  approuvée  par  la  SubliQ(ie<  Portf^ 
fut  instituée  dans  le  but  de  ré^e.r,\en  çpi^sçqp^npe  ](a  na- 

,  Qn^  aon)mft*.a  cet  effet,  pour  leur^^  Déléguai:  .,^1^. 

Sa  Mâjepté  l^pereur  d Autriche:  .,,    ,  V; 

,je  $ieqr  François  Serafin  de/Bl^mfeld,  jcommaqd^^^^ 
de  J'orde.  royal  néerlandais  delà  couronne  ^ae'chj^pe  avec 
Tiétoile,  clievalier  de/ IVdr^  impérial  nisse  jide  Saii^'Wli^^ 
di^Fr  quatrième  classe ,,  soii|  çoijseiller  mîi^istép^le.l^a^ 
nistère  du  commerce,  dePiriaiistne  et  l^.es  travaux  pjfbllÇ^^^ 

Sa  Majesté  le  ^oi  d^  ^vièrç:  .        "^  '        '  î^ 

Je  Sieur  François  Sebastien,  ^e  Daxéîib^rger,,  «Iieyalief 
de  jWdre  royal  bavarois,  de  là  couronne  eit  ^q,  $aint 
Michel,  commandeur  deTordfe  impérial  de  François  JosejT 
d'Autriche,  commandeur  de  pr^miériB  classe  qe  rordré 
royal  et  distiqgué  dç  Chartes  nV d'Espagne ,  Ghevalrer'^é 
Torde  royal  de  faigle  rouge  de  Prusse  quatrième  »  classe, 
officier  de  Tordre  royal  dé  Grèce  etc.,  son  coi^j^illôr 
ministériel  au  ii^ini^tëre  de  la  maispn  r^^alp  et  dëjs^ affai- 
res étrangèrejs;// .^  "■'    '  'i     .  '/.,  ,".;/.}  .,  .. 

Sa  Majestf  TEniperiBur  des  Otiomons: 
le  Si^ur  Oarabéd  Artin  Davoud-Oghlou^  décoré  de 
Mediidyé  de  quatrième  classe ,  chevalier  de  Tordre  royal 
(de.  1  aigle  rouge  ^e, Prusse  troisième  classe,  de  Tordre 
royal  néerlanoais -de  la  couronne  de  chêne,  de  Tordre 
royal  4e  lat  qrob;  dii  Christ  de  Portugal»  etc.,  sort  cprisul 

géoéval;,^  -   .\.,     '^     ./.'..,.  ;.  ,  ■?,•'-.'<'' •»'l- 

..  ,,Sa  Majesté  le  Bpi  du  Wùriemberjg:        /    ''     ,' '  ,     | 
le  Sleiir  Adolfe  Muller,   commandeur' clé  .Tordre  im^ 

,.    •),  Le^   ratifications  'oiit  ^é'^é  '•^hâ^gé^sn'i».  tj^bt'l;  U\lk^^ 

Vieil  lèôSl'    •  'i'       •'     •'     ''  ■'      •'    •■'  ^   '     ''■•   »         ••   •»•'/ 


yi0     Jutriche^  Rat^èKéi,  Porte  QUomane  etc. 

pénal  de  François  Josef  d^Autriche,  son  conseiller  sa 
ministère  de  Pintérieor  ;  , 

et  pour  leurs  Commissaires  avee  approbation  de  la 
Svblitie  Portes  s  .,« 

Son"  Exc^lleii6e  le  Prinpe  tlicolau»  KoQaky-^Vogorides, 
Caimacam  de  Moldavie:  , 

*'  ■  le  Siéqr  Postelnik  Dr.  Loqîs  Steege,  chevalier  de  l*brdrp 
Impéj^ial  tusse  de  Sainte  Anne  troisième  classé;  '  •  ''  ' 
^  Son  Altesse  le  Prince  Alexandre  Karageorgièvrtcfr, 
Prince  de  Serbie: 

le  Sieur  Philippe  Christitch,  docteur /eh  droit  ^.  son 
'sénateur^  . 

Son  Allasse  le  Prince  Alexandre. b.  Ghika,  Caimacam 
de  Valachîe:  i:       . 

'  '  ie  Sieur  Cotnte  Nicolas  Rossetli. 

Les  Déléguas  susmentionnés,  auxquels  les  trois  Com- 
missaires se  soiit  réuniSj,  ^'étant  constitués  en  Commis- 
sion riveraine ,  ^prës  avoir  échangé  leurs,  pleinspouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due.  forniey  et.  se  trpuvant  appelés 
à  renï|)lir  avant  tout  ta  tâche  qui  est  dévolue  à  cette  Uom- 
iiiîssion.  par  la  teneur  de  Tarticle  XVII  No.  1  et  2  dn 
traité  susmentîonivé  y  sont  convenus  à  cet  égard .  des  dis- 
positione^  suivantes  :       ^  ^ 

Art  1.  La  navigation  du  Danube,  depuis  l'endroit 
ou  ce  '  fleuve  devient  navigable  jusque  dans  la  Mer-Noire, 
et  depuis  la  Mer-Noire  jusqu'  audit  endroit,  sera  entière- 
ment libre  sous  le  rapport  du  commerce,  tant,  pour  le 
transport  des  marchandises  qi^e  pîôdr  celui  des  voyageurs, 
eh  se  conformant  toutefois  aus  dispositions  du  présent 
acte  de  navigation  ainsi  .qu'aux  règlements  de  police 
fluviale.  .,  '  / 

Art  2.  Tous  les  privilèges  exclusifs  de  navigation 
sur  le  Danube,  ainsi  que  toutes  les  faveurs  spéciales  de 
même  nature,  acçprdées  ju^qu'  ici  soit  à  des  sociétés  ou 
corporations'  quelconques,  soit  à  des^ particuliers,  sont 
entièrement  abolis  par  le  présent  acte,  et  de  pareils  pri- 
vilèges ou  raveurs  ne  pourront  désormais  ètil*e  Concédés 
à  qui  que  ce.soii.  ^  '^    ."  ,  '  ,      V'      \  "'   ."."','.   ''*,'    ""'• 

Les  préseiîtes  dispositions  hé  soAt  cependant  ^ab  ap- 
plicables aux  bacs  ou  auti:es  appareil^  .destinés  ai^'^'^ns- 
ports. entre  deux  rives  opposées  du  fleuve.  II' àpp'^rtient 
aiix  autorités  riveraines  de  prendre,  àoufe  ce  rappoh,  les 
mesureif  qu'elles  jaseront  nécessaires. 

Art.  3.     Tous  les  droits  forcés:    d'étape',   de  dépôt, 


éB'i^mjpTé'tihBrg^i'éé  pretiRét  Iftkbàt  et^  Ittâtlrefi  •dé'tki&me 
nkéète,  qoi  ptiuVetii  àvéhr  ekistS^iMir  l6'Dàniibé;"ëMI*'!éte> 
à'prê^etft  abolis '^à  tW' Jairitftel' -^BÉtf' coni^AèA^, ';iilât^ 
cC^tiifiticUsujr  de  bfiiitiiehl  tie'^éuri'a'éti^ë  cohthitet'il^V^^Vcfltfii'; 
pùfiè  âti  iel  nîotif/ â'abd^cfel*/  de  ^hdi^ir  bo'dé''trtflis«^ 
bordée  ddkMi'liuCùti  pbrt  de  cè  leuvb.,;  ni  'de  i^ifrèt^Yl 
iMigfé  lui  on  certain  terrils  ^^bs  âti  endrbtv^iietèôbcjiièl 
<  Art.  4.  JKelativelTiènt  atf  droit  "postal,  le  'tralispé^t'dé*' 
léUi^s  èi»  é^ firodtiUs  d^^ 'ltt'{>reâsë  •péri<)dit}i/è*serà>st6ïrtn^' 
dans  chaque  pays  rivéï^a^n,  àùx  prei^eriptionë^^i  ^  ilOtlt^ 

Ifôut  auM  paqoet  ou  "bâildtj  qoel'i^  M^HsoiV  poMs 
et  son  YolvAi^e,  n'est  point?  goiiihis  'ftiit-  tè'Itaniibé  àté' 
réserve*  postété;  «  .  '    ^^  ■"    -'        '  '■ 

Art  5;  L'>ei«rGiee>  de  la  na^gatk)n  de<td  pfeîM  nvsr 
à  ^baeen  des  pe^rts  4^  Danube,  H\âë  chacutiée  ceti 
ports  è  ta  pleine  nier;  est  libre  bour  tes  bâmientè  d«- 
toute$  les'  nations.--    --*    ••'    '•-  •:  -*•■■       •'  '^  '•■'  •  î'»'i  -••* 

En  conséquence,  lesdits  bâtiments  pourront  lwtic)ier 
à  ions  1^  ports  éitués  daïi^  k  direction  'dc^' tels  voyages, 
débarquer  èn'pai^tie'on  en  totattlé  les  ifiardbandises'«t! 
le»  voyîigéiîv^  qa'ilis  ^rafvsportent  de  ki>  mer  ^  s  ei;  prendrez 
des   marchandises  et   des   voyagéuk'S  idtt' =  dèStmatioq  iU 

^  Dans  4'eseroioer'ife  {Cette  navigatiotty  tiyfi#)eS{  bàtimentsi 
seront  itr«ité8,!sra&tôtts<  lés -vappott^i^r  lé  pfed  d^iipei 
parfaite  égalité.  •  •  /i-    ^  :  '••'•'  •■  •  ^;  î    •'  •■•-  /i»-'  -')l>''n..> 

Aft.  6j  iPoor  le»  bàttoiëntB  qiil^ieMieHt  de  'la  pleine 
mer  <  oHj  '  y  retooraen^^  les  papiers  ^.d^  i»t>rd,-  <  dont  >  éb  idoiv^qt 
èli^e  munis  ponr  la  nayi^tijDnr"maHtifne,  leur  iserviroiil; 
aifssi  d^actes  de  légitimation  peridaiitileurstbyagës  star> 
le  Daottbej  •    -       ■  •""    •''-     -i^'  •.•••.  ;  i.î     ..">  '■    •   1»    .  " 

Les-  oondocleurs  ^e.ee^i^ètimentsi seront  ^leiiiis  ;d'eflc-^ 
biberleui»  papiers  de>bard>d  la:>dënwafide  de»'>«atoniési 
flovii^led;  chia#gées  d^  la  snrveiUafice.'^c^  ,1»  navig^ôboda*! 
mitHennei'  '-*  'S '';.•.'•  ..:■-  :;  '  -;  "-.;  ■-  ■  !>  Uî.n;.  '.J"* 
'  Art.  7;  •  Les .  bâlianénts  qni  'pré(vieniient.4fiiiMi!i  Yiiiei 
natigable' 'Communiquant  indireoteinent  avso'ileiDanidMm 
on  qui  >^/retd(irnent.v  seront  égalem^nts  traitas '.d'>àfprtti; 
les  tMWoipes-eoÉitenûs  4aqs  les  :akieles:âif8t)&n /,ii  .  ,  ih 

Art  8.  L'exerebe  de.  lia-na^tgatioA:  finviaidi  pro^e^. 
medt  dtle^  entre  }es  pofts!  du  Danube  ^  saiiSMen|rer!  en 
pli^ner  mer,  est  raet^eauxtiolàtiihenUi  dési.fiayairivfu^AijHÉi 
de-oe^'Aettiré.  .1-.        •  n    ..  -.5    •    vu;--.         !>  -.    .. '^^rb 


T!fi(    j4utriche^\JSaifi4^^fi  Pi^rt^  Offamane  etc. 

ptQ4  4.'tP9fej  p^aite  égalit^^^  £p  coB/^fiençe,  il9.  poumpnt* 
iri^po^^^.  des  m^rçh{aidi$es.  éi  de$  yoyjigeiirs!  qn|r^  tw^ 
•w  ]pçi;te  , I de|S|  pays  i^îveraÛM  sans  .^ç^Q^ptip^  ; ,  aMom^e^»! 
TquJ^i^»,da/9W*  l;e^^|-çiç^  dft  la  .n9yigfit4aD  iiiUffî^ur^,  d^i 
Q8,i{l§V,vi9^.f^A^re  les  porto  d'mi  §puM  roêro^  j^ys  imf rain, 
ij#:  ;  .ftW^^W  ^fiftf I  '•  qpe  leiKs  :  çcmdujçteurt,  ,9fimj^\ti&^,Aml 
mikm^  fiÇ}pdi)iiws  queUs  j^atiop^nx,  .     ,        ,Mj,.;n»  ^ni.î) 

Ali.  9.  Il  es*!  permis  à  chaque  entrepreneur  .dfliiM*» 
^^i||Myf>9ii><'P!fit«rt«i^nt  à  r^n  de^  pajnsriveraKks,  dq  .plftcer 
(^n#  le|,J§nr|loire  d'un  auti:e,  sur  les;boi*ds  dii,fleuy^,.de^. 
agens  de  navigation,  d'y  disposer  les  bureaux:  et.  éiablisri 
S(^fl9^ntoi  i^c«$saire^  k:  l'eiptr^pHsev  comofie  li9ssi<d'i^tiliser 
W  étob|i9e6iD9nt«.  publics I  teU  afif^  liwx  de». débarque-:. 
DBi9ni«4.  qMÎs»  etc.,  .3qr  le  mèrBe  pi0di;que  les  îadigènes^ 
La  publication  de  tarifs  pour  la  navigation  ne.  sera  point; 
empftchée^    .,-.i. .     -  ;   ,  . 

^  Quant  ^.èiila;  pq^ession  djes.idOnstruQiioos  desiifiées  au 
but  sûamctuitiçtOQé,  on  se.  iconC^rmera  auz  lois  qui  régis-»: 
senti  la  {propriété:  ii^m<vbilière  i^aas.  les.  états  de  obacune 
dés  parties  ;jeontrAçtan.tjes*.       ,        > 

Art.  10.    Tous  les  avantages  concédés  dans  un  pays 
rivteraih.fliuxJbAUiiiento  d.'unetnaitîon  ^eloonquéi,  ;4iou$  le 
raipfi(>rti>de|  U  oavigallioi^i^diu .Danube,  seront  i^^eseent. 
concédés  aux  bâtiments  de  tous  les  riverains... .  > .       ;:  •. ,. 
^:..Ai;t.  Illa<  Pour  qu'un  -bâtiment  soit  .reconnu  cointime' 
appartenatnt  k  un.  desi  pays. riverains  et,  en.eonséqiienpqfi 
admis  à'rl'eixeiicicedelaiiiaYtgation  fluviale  indistinctement 
eatre^.toiuiJes  poitts;dUiDai|ube»  en  conformité  de  l'article 
8,   il  doit  être  la  propriété  soit   d'un  sujet  du  paye  j*i* 
verain  respectif,  soit  d. une ican>pagnie  eusociété  aactipn- 
naÊres  aa5ii|ettiefl(<aaZi  lois,  de  os  même  pays  .et;  dans  lequel 
la  dodété;:DU  compagnie autait  son  siège;  il  :d«il^>dejplus^] 
èlre  tnuni  de  la  patente  prescrite  à  l'article  l4  et>»ouioiAi 
à  la  difBCtk)nii  spéciale  doB^cendttcteui-,   légitimé  .par  la 
patente'  piissorite   ki  l'article 1 16.  j.iCe^* conducteur  i^eslien. 
preimière  -aligne  reaponéable  de  i»'.  strlots:. observation,  des» 
di£|)asiiions^  cdnienueisidans  le  présent.iaete'  de  »qavigafioAi 
et  d^ns^^  leë'T^leiBents. de. police Iflwviale.  /    .t<  . 

La 'pateBlje'^du  navire  ainsi^-.quq  celle»  du.  cond)iictj9Ui!4i 
diMYenl  ètr^t«pbibées)ià- Ja  demande  vdes  autorités . Auvieleftj 
chargées  de  la  surveillance  de  la  navigation  .daaufbienne^  > 


.  .  X4i«  .b^t^a^*  qui  in^  WM^pprit^t  qnfiiclçftnpiP<biit9.^9k 
d99t4p^^54m<  ifn^fiiih^msm.ù  sooAt.exftinfrtSnht  4^,,)^ 

entrepreneur  particulier,  ou  à  une  compagnie  ou  ,^ppi^fi 

4'»^ite^ifes),,.V^iv(ori9MM^n,Tlfce^Wfi9  p«\r  l'^prÇMsp.  de 
I«,:0javigiltiQn.  flTOalp,Mp#Mii>qufi,çelte,4eft,é|«{^i<l  |m  ç^^q 
di«ipn9,.Pfi0t.  ¥iSç|iusiiir0m#ft^iR*freçv!^e8H^,,<î^ind».;^  r^ 
wwnft  aiw»(al  l>ii^ç©pFefteiw.  I^pparti^nt  ^:j(Hnin^,^HJfit  ç>^ 
dans  lequel  la  coropagniçj;op,(l«^i^çiàléjitîSon  W«»» .  i  ,>) 
.  .  I^a.gpuvQrP^f^tard^^.pays,  iri)«er§ips  ^'(Çogage^jLi^)^ 
tefoi»,.  À  ,prQndr^  k»  Mmt^P^  ni^m^  .pqori  J^!îIWïW 
q»©/  ifes.  DftWfOiî^^..  W-M,  QWU>0gai^8^,9iffl^qi]^i)^iilq,Â^ 
c«rdwt.  J  aUtarM*AiOllu4'ejL^fiCiiî,  la;,  n^viga^jflp  Ju|i?^^&  4>Hi§ft 
leurs  ports  et  ceux  des  autres  pays  riverains ,  prési^^^^ 
Mi  .^anantiesf  iiHiweAsa^rjÇs,:  poiir  ;j  f^obp^rv^tipp  ^j^riciçi  de 
talltTO.tes^^tipwlatiQrt^  4^  /r^l^qjieAls •  d^iift#YW§ti/9n,  ,eti;idii| 
poli0Q.flyviafe.i;i  k:),.;.  in..;. m  hij,  /•  ..•.•!/.;  >1)  '.{•;  i,  .iiv 
Art.  13.  L'autorif«i)ii^,lft^n|tiQf^n^f>„5la^i^§  hîJ^^^^iBm 
Qéden*»pwfcri'Ke3|fimi$îft  idçiv^  na,Yig^ipi^;  fl^viafe,  ài  içaf|elir, 

^Wji«PQQrdéei/ipftrJ^.'gojuwH?BflniWt  idujjPftï^iRvwiP  (f»ft 
spectif  dans  la    forrHQi4;^^.y^l|n((^WJp%,;ipéçi^|^}«jM>iH  ç§ 

gfWkirà;de,;«4M^t^A4'iiKHn-,  'ni.,  -j;     h;».   nJ      .î  '    .h/. 

-  .  Caitp  iiH>np€^3ionw4^liîr5^i.  nrfc|çrf€i!j  Çeixpçdiil^ft,,^?  Jb 
patento»'lpre8ori^td  à.iVMçift  W.  ppivf„<îhf\^u§i4>jatpi^u^a,.Yiqi7 
peor;  apt>ari^aAt,iiài  l'^n*r€^^r;pft:;.4qot  j.rf  ./l>gij,^  .jDans 
cAaqiuîe  de;.ee$,flftleiMje<i,  ;l^,  cfi]^s^%n  •^^f^fçf4à^,k,  t.gfin 
triBprôe.doit  ètPÇn^l^prQS^iW^li.i^^nl^qnpée,,.,  .,,,,.^  .,  ^.^ 

tn  Art;14.  Uip^tofttQ  WJg««iPi!?fèr),qv*ufl,l)èi,im^^ 
i0cobnQ  i^pto  ;à(  1«(^  n^^v^ig^MW  fl^ivipje.ip^l  l^,^Bnulji^,„î5er^ 
déii^ffâe  j^ar-teç  ftMl<}w|té8ib  coijapi^^Rtefti  d^.Myf^j^ny^fçaffl 
auquel  il  appartient,  suivaî)Jii§fifqfWfi?;le;/?ijTWnçi(^^  .^^ 
liU  Afiaipm  qu/'Mp  ^Bïi#nîftp,t^hiuf|ve,-^HfSI)PWuXi?L«ce^ 
auii^ités  lia  fWn,yio^iftOt;;/ij[uo,|iJ^4itf,b4j^i9ieo^r/»«?S€^ 
^iialiiâ»  iic«»séwre8,ipow.j^tQ,nay,lg^ipp.  ,.,^,.,;,,^      .,.^.,^ 

-ij.;  A4  là.  î.tUî»  prtftm^;j  dui  bfttiWPit  .pfiTfl  \lt^(Mm\^ 
du  moment  où  le  bâtinnep^^.^çessQ  Vl4>PWrtftnir,j  W  î!fi^ 
aQJetfk(k^pi«tr^jriMe^ftin,:^oi]|t  ^l)^,l^pi^„,qu  aj^pn^^pom- 

1 .:  U*ttioi9ié[;iCQ(avpÀtf^^f^  di^.p^fty^  oè  :c^ft,pjatei)ffi^.^,ptg 


$S     Jutrichèy  Bà^f4j  P^He,,Olllài»iaiie  etc. 

tii)niié  ^06  dâni'  tsbiui  où  le''l!)âtiitteiil  nd  a«  trdaverint 
phfê  dàhs:to  cJôtiditions  ^robluta  pofâr  4a>a«tiig«llioa«  >  \ 
Lorsque  la  propriété  d'un  navire  passe  à  unr  auiPé- 
stijeC  t6il  fa  iuàe  '  atttre  'tôtnpBgMfièt  Ob  =S0ciélé  CôiîcMsion- 
nkii^  'du-'Hième  paVs,  iltlét  loibibte'  9ii  tioaVêa«rp^pÉi6«^ 
taire,  ou  de  dèmànoêi*  uM  nobVetté  pateAie  ott "de  'Utirei 
éhddiBséir  l'ànfciettttè  a  son  ttom^  auprès  d^  t'aut^rité  ^m- 

Art; '16;'  lia*  :  patente  nécessinrè  à  tout '«MHttfaMtdil^» 
pAût  qcl'it  sdii  rèooihntt  Aptèl^  lâKirigéi^  >att'<bâlitti«At'Aântti 
hi*  natation  ^^uviàlé  dti^  Dàntrbe' lui  iét»  délifréoi  për 
les  àot<^rité»  ^ilnpétenteq  d'un  4eê  péyê  rivèt^aiiMi' miiv«»it' 

la  fornHiié  (Hf-anmelée  sob  'lit:  B^»  • ;^'  '•••  * 

'  Cetfe  patente'  ne  sera  laocordéê  qçf%  deiT'  p^rindnes 
expérimentées',  de  bonne  oondnite',  et  oyatit  ppéalablè^^' 
ment'doriné^  dAins  des  examens  ^péciâtttv  stibis  déviât^ 
dèsi  experts  publics,  des  preutei$  suffisantes  de  >lëffro»-' 
pétAVè.     ':     '•  •"    ••  •    •  .   '  -«'    •  '     ■     '-,  •    •••j 

'['  Là  patente  aîiisi  délivrée^,  à  uh'^condttctear  aittoràié^ 
^ui^ct:<à  'cehdùiré'toos  (es  nefvtfes  dit  ^ys'  riveiiain'  où* 
elle  a  été  délivrée,  et  qui  rentrent  dans  la  catégorie  ill*i 
diqiiée  datii^^  bët  acte  de  légitioAattoii;     >  ^<      •  .    > 

'  Il  est  rékervé  k  chaque'  pèlys  'riverain  d'tfém^ttre  on 
noh  <èt  la  direction  de  seâ^  navirëi^  les  icOnfluetears'  «nmiA- 
de  la  patente  dW  autre  pàys" riverain.  '        ^     '    îî' 

Art.  17.  La  patente  du  conducletti*'perrf<«a  ^validité 
du  ttiothtftà  xib  ce  dehfriëf ',  '  a^rit  été  sujet  du  pkyà  ri- 
verain'Où  Miette  paiënjUé'ai  été  dMitrée, 'ce8se''d«<rè«vej'  ', 
'''  ta  pàt^tie  du  ^ëdiiductietir  sëraf  i^ètiréetpar  <iqs  aoto*^ 
ritéi^  oompéftentes  'dd  pays'  Respectif  àtlàsi^  bien  dans  le 
cas  précité  que  dans  '  cefui  Où  '  ces  filutorités  auraient  été 
cohvalndues  dé' i%dà|p^acité  du'  condli^iîteur  oà  auraient 
tvcônntiV  dans  l%i(tér§t  éû  nifàintteri^'dé  Fordre  et  de  la 
àûretè  pubK^ue',*'  la  nécessité' de  kii  interdire  i^  famihè 
ffèxé^èer  là  niâvigàttefa  'fitiViâlèJ."-  .  .  = 
'*  Dans' cé'ideftiier 'cas',"  auoAii 'des  pB^fi  riverains  né 
pourra  d^èUvrër 'uÀé  nouvelle  f^atënte  à  on  tel  conduo* 
tetfr|  qu'après  'Pèfiftièré  '  ceisatio^'  dés*  Mfisoiis>  dé  sof 
élc^î^nëmént'du  se^viûe  otl  FélLph'ation!  d«»Uermè  ^o7  au- 
rait fité  fixé 'dans  l-aîtét^  felatif.-'-^     •    '         "'-?     " 

''Art'' ta  Dans  l>térêi  de  ta  liùreté  puMîq*^  anlr  le 
Danube,  les  godVèrnerments  dès' pëyà^  riverains  s'engagenl 
ï  p^ttoHe  fôuCéis  ies  ihëfsures  prôprea  à  fair^  eoit'staier 


NanigatioM  4i4  Danube^      .    ,        gj[ 

par  des  épceaves  préalables  quei  leis  machines  et,^^e^ 
chaudières  de  tons  lès  bateaux  à  vapeur,  auxquels  i)p 
accordent  les  actets  de  légitimation  nécessaires  pojir  l'ex- 
ercice de  la.  navigation.  Ouyiale,  offrent  des  garanties  suf- 
fisantes contre  tout  danger;  et  à  donner  tous  leurs  soin.^ 
afin  que  lesdites  machines  et  chaudières,  ainsi  qiie  les^ 
autres  appareils  soient  toujours  entretenus  ep  .bon  état, 
de  même  qu'il  ne  soit  admii^  au  service  de  ces  bateau^ 
que.  des  conducteurs^  des  machinistes  et  des  gens  d'équi- 

Eages  a^ant  toutes  les  qualités  personnelles  requises  pour 
^  maintien  de  la  sécurité  publique* 

Outre  la  patente  prescrite  à  Tarticle  14  chaque  .  ba- 
teau a  vapeur  sera  muni  d'un  certificat  constatant,  le 
résultat  des  épreuves,  auxquelles  la  chaudière  aura  été 
soumise,  et  portera  en  signe  de  ces  épreuves,  sur. U 
soupape  de  sûreté  de  sa  machine,  ainsi  que.  sur  ses  le- 
viers,- s'il  y  en  a,  un  timbre  frappé  en  caractères  visibles. 

Chaque  gouvernement  •  se  réserve  d'exereer,  en  .cas 
de  besom,  sur  les  bateaux  à  vapeur,  et  notamment,  mir 
ceux  qui  sont  destinés  au  transport  des  personnes  f4er 
contrôle  nécessaire  pour  la  surèté  publique.  Toutefois 
on  évitera  avec  soin  de  molester  par  là  inut^ement  la< 
èirculation  des  navires,  et  aucun  oateau  appartenants 
un  autre  pays  ne  sera  traité  plus  rigoureiisenient  que  \e». 
bateaux  nationaux. 

Art.  19.     Il   ne    sera   perçu    sur  le   Danube   ailcfm^ 

Séage  basé  uniquement  sur  le  fait  i de  la  navigation  du 
euve,  ni  aucun  droit  sur  les  marchandises  qui  m  trou*-^ 
vent  à  bord  des  navires;  fin  '  cohséqoeiiee ,  tous  les 
péages  et  droits  de  cette  catégorie  y  qui  peu^nt  «voir 
existé  jusqu'à   présent,   n^mpovte  sous  quelles  dénomî'^! 


nationis,  soit  eomme  propriété  d^état,i de  communes,  de- 
corporations  ^ii  de  parttcaliérs^>  sont  entièrement  abolis.' 

Il  ne  pourra  de  même  être  prélevé,  sur  èe  fleuve,  au- 
cun autre  péage  ni  droit  que  ceux  qui  se  trouvent  ex-' 
pressément  préVuS  par  les  stipulations  du  présent  acte 
de  navigation.  " 

Art.  20.  '  Ne  sont  point  compris  dans  la  catégorie 
dés  droits  abolis  par  l'érticle  precédeiit: 

a)  Les;  droits  :Qp  douane,  d'entrée,,  de.. sortie,  et  .de 
transit,  qui  sei. prélèvent  conformément  aux  lois  généî;a:. 
les  ée  douane  et  aux  conventions  internationales,  ,  l^pu-l 
tefois,    lorsqu'une  marchandise   traverse,  toute  l'étendue 
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a^tin ^.'terfîttîW  iniquement  sur  lé  iffçuve,  elle'  sera  libre 
au  ,^ît' dfe  iransîf  ^,  '  •      •  ■    ^ 

''  bj't'bctrci  6q  inrtpjjt  de  consomniatioxi  de  toute  sorte, 
à''^erceMr,-eh  vertu  des  lois  spéciales  où  des  disposi- 
âbtis  é6nventi6nncllë^,'  sur  lés  objjetk  qui  se  livrent  a  la 
éènsômniation.  • 

"'  Relàitivétàe)it' aux' droits  mentionnés  sous  a  et  b,  tes 
iharchandisès  ^bue  ces  droits  regardent ,  ne  seront  paii 
moitîs  fatbri^^  dans' lèrur  transport  sur  l'eau  que  a 
ôllesi  prëîifaiéhf  la  voie  deî  tçrre.  '  ,     ï 

c)  Les  droits  pour  l'usage  de  certains  établissements^ 
p^lic^,  tels  que  "gmeS,  balances,  quais  et  autres^  èon- 
sirubtirinlr  de  débarquement',  Magasins^  eftc,  ou  p^r' 
6értai)M  serviieës  rendus,  tds  que  pilotage,  ouvertures 
d4s''=ponts  et  écluses,  etc. 

Cependant  [Ces  péages  doivent  èltre  prélevés  suivant 
des!  tarifs'  fixé»  et  publias,  indistinctement,  sai^s  égard  èr 
b  pnwenance  , dit.  baleaui  ei  de.  la  cargAiaon,  et.  pour 
autant  isauleoieat  qu'on  ^ura  fait  usage  de  ces  étafaliësef. 
ments  ou  de.! ces  services..  Pour  les  établissements  déjà 
distants  de.oe^e  nature,  les  péages  n^  dépasseronl  point 
le  taux  actuel,:  etlorâqu'il  s'agit  d'établissements  noavoau» 
ou  d'améliorations  eséentielles  et  coûteuses,  ils  Ae  seront 
pas  plus  élevés  qu'il  n'est  nécessaire  pour  couvrir  .ap«- 
proximativement  les  frais  d'entretien  et  les  inlérète  diiî 
capital  débensé. 

i)!.  Art..  21..  Des.dcoits  de  navigation  peavent  être 
prélevés-:  ,    ,  -    '  .'■  .î:  .  ■/!• 

.  !  IP,  IV>ur.4V9iivrir  les  frais  des  travaux  et. des.  établis^ 
s»ai6fit$iiqHe  la  «commission,  européene  désignera  et  fer<a; 
eii&uteh,  ^lllna  le.but  d'asstvire^  M.  de  faciliter  la.  naviga* 
tien  jdnxilHWiiches  du  :I>anub'e^  conlorméinieAt  i  la  ^aneun 
de!l'«^rtioleJl6>  4tt  traité^  de  F^is  dia;  30  mars  1856.   > 

.^.*io  ]p,9iir, couvrir.  Iqs.  frais  d'a^t^es  ffavai^x  et  établis- 
^e,me^ts  .fiypnt . popr.  but  a'entretenjr,  .et  d'améliorer  la 
Q,^VMgâipii|i.té.,(lu  JpaO|i^e,:  ,api  seraient  i^'un  co'ounun  ac-. 
cord  reconniis  nécessaires  par  la  commisspn  rivjçrainel 
dans  l'jintér^  de  la  navigation.  Cependant^-  les  droits  de 
cette  lîàturé',  leur  quotité  et  leuV  mode  de.  perception} 
n^  seront,  de  même,  établis  que  d'un  commun  Record,' 
et  qfe  dèVtOkit  être'  fixé^  plus  haut  qu'il  n*est  nécessaire 
petit' 'ièëuVfri'  ^riproxiïnativémcnt  Ids  frais  dé' constrtt<3tioh 
ef  IjlWtr^tieti,  ou*  les  intérêts  du  capital.     . 

^'^Art.  i22.     Les  donducteùrs  des  bàtiràenti  doivent  Se 
'1  ;/.   ....         ...  .    ..  ; 
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cdtifôHiiei'  eux' .  prèSônptîons  qui  /  daj^k  'cti^ùe  ^rriloire 
rivôrtite;  'sôfht  ^q-  bbuh-fiiènt'êtr'e   établies   dansl  le  ;  Vul 


ipi^c^eripftlbW»  téiulteftt  de  là'tegislatlôir 
pajà   riyei^ins,  'feoit   qii''élles   défeoulent   dé    convenlSons 
spécniles.  '  ••,    •     •  '"'"*.•: 

L«s  goQvèrnémcfntà  des  pays  fiVeraini^  aviseront  aux 
moyens  d'introduire,  daqs  la  prbôédure  dôoahièt'é,  à.  ap- 
|>tique^  à  ta  nfavigation  ^ù  Dantrbé,  toutes  fes' facilités 
que  tes  '  circonstanciss  rentlrotit  po^iblés.  Afin  que' la 
révision  des  marcliandrâes,  a  letrr.  entféë  oii  à  leur  sortie 
pBr  une-  fh)ntiè^ë  douanière,  sôit  autant  que  possible  sim- 

fltfiée,  >tté6uéfe  ou^   si   cela  peut'  se  faire  ^  entièrement 
vitéte',  ilis  ajrréterorit  particulièrement  dèfs  disppôitîoniS  tel- 
les''*que:^'      ",  "■■  ..      •    .     i;      . .      ^  î..  •..'  .  ■      •. 

a)  La  rénnîpn  ou  la  juxtaposifion*  de  buréaùlîç  de 
douanes;'    /  ■     '    .  '         ^   ■    .  .      ■'.      ■■    •  •  -  '•     ; 

■'"  b) 'La  fetmetuirè  bu  mise  sods  lès  scellés  doùanWs 
des  éndbbfts  servant;  de:  d^dt  aux  mârchabdisés  àiir  léà 
bàtSm^ntè  qui  seraient  adâbtés  à'  cet  effet  j 

t)  La  reconnaissance  récîprbque' dès  scellés  appoiiès, 
dam»' des  territoires  diftérents,  aux  pièce^  de  çhërgehient 
OQ  aux  écoutiiliés',  diaprés  dès  prescriptions  convenues j'i 

d)  L'embarquement  de  gardiens  de  douane,  et  bûtt^ 
mesure»  arrêtée^;  eu  conrimuTi.     ''  '  *- 

AussitM  la.  conclusion'  de'  l'acte ,  * ce^  dlsboàitrons  'fe- 
ront efféctwéés  danis  Ib  plus  bref^' dëlai  pogkiD|è.       /     " 

En  outre,  les  gouvernêttiertts'riV^raitté'  prèHdrdrit'im- 
médrateme^V  1^^  mspbâitions  niéibèééairèlé'  pou^  qtie  Tex.- 
erciee^deâ  fônefibus  de  letirs  dôuàfûiék-s^  nàpportè  p^oint 
4'dntrave  ^tbîtt^ife'^  la  na^gatioAv'^  -  - 

Art.  23.  '  Dans  'cbaqué'  territoire,'  le  gôu^ethem^nt 
désigne  4éèf' porta  et  tes  lieux  od'it'Wt  permis  aux  bâtt- 
met|t»'dë'ehat^er"Ou  de'  décharger,  et'  aucun  conrdudtleùi- 
Hé   pottft^i  'a4W)rdlei'  =  ailleurs,    siaufîes   cà^  toféVtis' par 

IW-S».  ■•■■••-   :  -■^•"•.    ■  ••    ■ /•    ^^--^■^'' 

"''  Aftl  -24.  Nul  'tottihcietÉf  nfe  pourra  chargea  une 
iDatchatldiBefi^  ou  dû 'moins  quitter  le*^  liélu  d'embarqué- 
ment,  atan^  d'avoir  reçtr  dé  fexpédîtetih  tin "connàisse- 
Éneot  indiquant  ta  natufre,  la*  quantité  et  lé  dëstinatlsiifè 
de  la  marcbandise.      -  '      •.    '     ','     ; 

Le  coiinaissement- contiendra-  donc:  ii    >/ 

I.   Le  lieu  de  cbiM^ement^    "' .     .  ;   .  ..  ;. 

F2 


34     Autriche^,  Bavière^  Porte^  Ottomane  etc. 

%  Le  nomlbre,  les  ii\içai^ros  d'ocdrei  e,t,(es,  iqf^pes 
dès  colis,  aVeç  ÎDdicatiôi^  delà  jiftture^/do,Ji^;.|]uaftii^/(^ 
dé  la'|dë3tihat^on  des.  marcbandises  Qu'ils  cbatjiepQ^t» 
âJ'Là  signature  de  rexpéditeun  ^.  '  .  ,,  , 

Si  le  cbarg^meat. comprenait  des  marchandises., pour 
lesquelles  plusieurs  connaissements  ont  été  'délivrent  U. 
en  sera  dressé  un  manifeste ,  d'après  la  formule  |Ç»  sur 
lequel  les  différents  connaissements  doivent  être  portés 
avec  leurs,  numéros  d'ordre.  :         ,; 

Pour  pôuvc^îr  servir. de  déclaration  ^  ^^uai^e^  im 
connaissement  pu  manifeste  doit  être  r^vètq  de  toute^ 
les  forages  prescrites  à  cet  égard. 

Art.  25.  Lorsque  le  conducteur  d'un  nayire,.  par  uu 
événement  de  force  majeure,  est  empêché  de.contin^j^r 
régulièrement  son  voyage,  il  lui  sera  permis  d^  lOçÀtrè 
le  bâtiment  et  la  cargaison  en  sûreté  dans  d'autres  .liQu;^ 
que  çeuz  qui  auront  été  désignés  d'après  l'art. 23,'  que 
la  charge  soit  destinée  au  transit  ou  a  la  consomip^Moii 
dans  le  pays  où  l'éyénemenlt  est.  arrivé.  ,  Dans  .ce, cas, 
le.  cpiaducteur  sera  tenu  de  prévenir  immjédi^f^fut  l^^ 
préposés  de  douane  pu  l'aotorité  .locale  les  {)\^s,.y<>ir 
si^s,  aÇn  que  cenj^-ci  puissent  constater  authentjquement 
les  causes  qui  l'ont  forcé  d^ajborder,  et  dresser  ensAjiJil^ 
prôcè^-vejçbai.^  Il  devra  éviter  ;  autant  que  possiblp  tqiit 
I^Cle  .arbitraire.    ,,    •,  :.    .;  .   »    ^ 

Si  le  coriducteur  du  batea^,,  voi^lani  çof^Un^^rr^^i^PA 
vpyfi^ge»  ,f6pi*f!nd  ensuite  la  charge  qu'il  /^i|\tjéi4/ .forcé 
de  mettre  f a  terre,,  il  ne  paiera  pour  çlle  ^cw,  droit 
d'entrée»  de  sor^e  au  d^  transit*  ...    ,  :       \, 

Arjt^  26.  D^s  ^intérêt  général  du  cpnH^irpei„çt  4^ 
l^.  navigation,  les  gouvernements  d|és.pays  riyer^s  s'ea- 
gagént  à  désigner  sur.  leurs  jterrftoire^  qn  o^  pjusi^iirs 
nortSjjde^tinés  k  sej:^d'entrepôt§,  libres  où  les  mtirçhan- 
dilf^s  /le  toutes  .les  na^tiçns ,  en  tâp^  que  leur  naipre-  .te 
periq^.ppi^^ront  être  déposées  dans  des  magasins»,  pqiir 
un  tçfpp/Si  plus  ,ou  ^oins  long,  ^ous,  la  surveiiUpce  d^ 
douanes.  'Ces  marchandises  pourront  ensuite  èjfcre.  ^^ 
ipj^es  à  r^xpédition  ultj^riei^re  .sujç.le  fliBUve^.  sans,  être 
assujetties  à  un  , droit  quelconoue  aussi  JQngteq9ps..qM.'^lr 
les  ,^^,sp^t,,poipt  introduites  aans  la  pays,  pour  la.  .pour 
sqfnn;i^^iQf^  ou  pour  le  transit.  Il  est  entendu  que,  ()^ur 
le  temps  qu'elles  seront  restées  à  l'enir^i^i  ,Qni  p4iav!a 
les  droits  de  magasin,  de  qualf.d^e^  gru^r  ck,I;^lance,. etc., 
généralement  fixes  dans  chaque  lieu* 
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Art.  57/  lyOri^u  un  '  conducteur  dé  6|tinfientr  se  ren^ 
coupable  (Pûne  contravention  qux  prescriptions  douaniè- 
res,'^îliséi^à  pirni  ifàprès  lés  lois  du^  pays  enycfs^;^^^^^ 
la  contravention -airrâ  été  commise/         ,'      '    .   |  ' 

Si  les  employés  de  douane  d'un  pa'ys  riverain  ,dé-' 
couvrent  une  conifaviBntfôn  àiix  prescrfptfohs  douahi^re^ 
d'utt  autre  pays  'riVcfajn;''il8'  doivent  eri'rfotiriéi^  pfônipte- 
me^nt  ayîs  a  fa  douane' la  plua  proefae- de  de  dernier* 
.  Art.  23*'  \^  règlements  des  inslilùtioné  qtiéinailtefrai'' 
r9S  sur 'le  Danube  d<Nivent  être  conçus  de mafirièrequ-il»' 
puissent  atteindre  le  but  de  police  sanitaire  éana  enti^a*; 
ver  ifiutilei][)egQt  la,qavig£^tiom    ,   .;         .  .,  .! 

Art,  29.  ,  Aussi  loi^gtepjpsiqiie  l'état  pai^tairej.  darift 
les  contrées  voisiiies  ■  a^  .Dan^$e  nfç^r^  4]u<ïua^  i^quiâ^^ 
tudçi,  îe.téa^ps !;que.ljBSi,Aavir^s  venant  do  1^  fper  auront- 
employé  depuis  leur  entrée '4^ns  ie^,flé^yéj  J^ur  sera 
dompté  dâiis  la  périocïé  d*Qbsei;vatîon  et  cle..<j!jiarantainf. 
qui  serait  prescrite .  par  les  fègleipentSé    ",  .       n  ?  '    •  .    '  • 

Art.  .30.  tes.  bâtiments!  naviguant  s^ûr  le  uâpube  ne 
pouirpnt  être  assujettis  à  ^ucune  mesure  .quaraptjBnjaire, 
SI  pendant  un  laps  de  douze  mpîs  i|,,nV  a,  .çjifiut  jWup-? 
çon  de  maladie  pestilentielle  dans  ja  Turquie,  de  l'Eu- 
rope, lii'  Akiki  ïés  autres  pdys  rivisrains  dùîdjt  fleuve. 

B  est'  biéh  ehtendu  que  Jes  bâtiment^  Venant  àe  là 
mer  jouiront  aussi  die  cette  liberlé'une  fois,  qiiMs  auront 
subi,  suivant  leur  provenance,  fes  n^esures  prescrites  par 
les  règlements.         ''  '.     ,  !. 

A"'  31.  Les  goùvefnejcnentsdles  pays"  riverains  SQ  rè^ 
servent,  dans  l'intérèl  de  la 'havigationV  d'adopter  ulté^ 
rieurëmetat  "foutes  leS  dîspôsitiqns  que  réxpérieiicepoui'rà, 
encore  conseiller  '  pour'  simplifier^  autant  .que  faire  se 
pourra,  le  système  quafantenàire  sur  lé  Danube.     ' 

Art.  32.  En  cas  de  naufrage  ou.  d'autre  accident, 
les  autorités  locales^  du  gouvernement,  siir  lé  territoire 
duquel  le  sinistfe  a  eu  neu,  prendront  immédiatement 
les  mesures  de  sauvetage  et  de  sûreté  demandée^'  'par 
Ites  circoHstànfbës;  '         .  ^  '  '/i' 

II' est  entendu  qtié  tout  droit  de  bris  et  de  naufrag'é' 
reste  abo|i  a  jamais.  .'       ,       .'   '"'" 

••  Art. -83.  "^rour  éviter,' autaiit  que  possible,  leinau- 
ftajges  W^àWi'es  ',acbîdents  àur  lé  Danube^  ;è<  pouf"  'l^én-' 
dre  là*  n^VJgfeitiBti'  plu^' sûrë;et'^blbi  fdMIe';'  ch'ài^ué''ëôui; 
vernemeht  élâftlirS' un  •  service  'de  jSlotage 'bien'  ôfgmiïse 
aux  endroits  conveAaMes.  '  '    ''  *'  ^'' 
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Les  bâtiroeots  navi^ajAt'  sor  le  Danabe  sont  obligés 
de  prendre  à  leur  bord  des  pilotes  légaleiMnt  aotori-. 
ses,  dans  les  parties  du  fleove  où  cela  est  prasorit  oq^ 
pourrait  Têtre,  et  de  se  soumettre  hsoi  dispositio|is  arrê- 
tées a  cet  égard. 

La  cominission  riveraine  procédera  à  une  fémioDf 
des  dispositions. existantes  sur  le  piiotag&' obligatoire».     • 

Art.  34.  Les  çcàyemements  de*  pays  riverains  se  ré*> 
servent  d'étabKr  ann  ooniniun  accord,  par  la  commis- 
sion permanente,  des  règlements  pins  detailÛs  de  navi* 
gatioo  et  de  police  flovialei 

En  attendant,  les  lois  et  prescriptions  qui,  sons  be 
rapport,  existent  ou  pourraient  être  promulguées  dans, 
chacun  des  pays  riverains  seront  applicables  dàn^  tous 
les  cas  non  prévus  par  le  présent  acte  de  navigation. 

Les  dispositions  que  la  commission  européenne  croira 
devoir  arrêter  provisoirement,  pour  la  navigation  au.:ç 
embouchures .  du  Danube^  en  vue  d'accomplir  la.  tâche 
qui  lui  est  dévolue  par  farticle  16.  du  traité  de  Pariç  du 
oO  mars  1856,  resteront  en  vigueur  aussi  longtemps 
qu'elles ,  seront  reconnues  nécessaires. 

Art.  35.  Les  dispositions  du  présent  acta^  de  navi* 
gation  seront  également  appliquées  aux. radeaux  Oottant 
sur  le  Danube,  en  tant  quelles  s'y  prêtent 

Au  lieu  de  la  patente  prescrite  par  Farticle  16,  la. 
conducteur  d'un  radeau  doit  être  muni  d'une  patente 
spéciale,  suivant  la  formelle  ci- annexée  sub  lit.  p,  la- 

Juelle  lui  sera  délivrée  par  l'autorité  compétente  d'un 
es  pays  riverains.  En  ce  qui  concerne  I  obtention  ou 
la  révocation  d'une  pareille  patente,  on  procédera  ^n 
reste  d'après  les  mêmes  principes  qui  sont  établis  dans 
les  articles  16  et  17.  ^       ,   : 

Le^  radeaux  n'auront,  point  besoin.de  la  patente  prer. 
scrite  par  l'article  14.  Néanmoins  chaque  conducteur 
de  radeau  doit  être  ipuni  de  papiers,  constat|U[it.  le  pra-r 
priétaire  ou  l'expéditeur  ainsi  que  la  provenance  et  la' 
destination  du  radeau,  qu'il  est  oblige  da|Jiit|er  à  la:  de- 
mande de  l'autorité  fluviale. 

Art  36.;  Les.  gquvernements  riverains  s'engagent 
à  faire  exécuter,  chacun  pour  ce  qui  le  çonc^roe-^  les^ 
trj^yaux.  quç  la  commission  riveraine,  d^ijn  commim  ac- 
cord ,  trouvera  nécessaires ,  dans  le  sens  (|e  l'article  1,7, 
no.  3,  du  traité  de  Paris  du  30  mars  18^6.  .  . 
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t^ea.  frais  ^p  conjstçuçtiop,^  ,fit  d?pntretien.de^çe;f,.Jf?f 
X  seront  couverts  coniormément  à  la  teneur  dé  1  ar- 
ticie  il,  no.  2,  du  présent  acte  de  navigiitioi)., 

^  Art.  .37.     £n_  yu|9  dç  réaliser.. Içs.  <;lispôsiM,ipp^ 
tîcle  précédent,   la  .commission .chargera  4es.^expêr^s'(l^t 
pai'cou^'jr  succçssfyeiment   les  dîflféjçnle^!  fiarjijj^Jdij^  Da"- 
nuhç,   depuis  je   pdint  pî|   il   devi^esht  navigabîé  j.y^^^^ 
IsafctcJbia, ,  ^Sn  d'éfidier  la ,  nature  des  Q^J^^adp&  ,p^^ 
que  présente  act,uéUp](nent  le  fleuve,.. et  .d^in9.(j,^p)',,è^^ 
les  travaux  qui  leur  paraîtront ,  nécessaire^.     .  ^  "  '['  ^ 

Il  .pal  entendu  que  |a  partie,  connue  .spus.  lej/nômi^de 
Porteis  de  f^,  (ormerf^/up  dés.  priRpîpajwt|,pBjpt?  «de'cet 
examen. 

D'après  les  résulUts ,  de  cette  étude  j  la  conimissio^ 
désigner^' ensuite  d*uQ  comn^un  accoird  teà  tfàvatux*'(j[ùi 
doivent  entrer  dans  la  catégorie  indiquée"  à  rârtlclè!'*prfe- 
cédent.  ^  .niMlrT.,.-/ 

Arti.  3§.;  Pour  ce  qiii  concerne  la  iiilyîçàbHîte  du 
Beuve  eli  aval  dUsaktchà,  la  cômmî^si^ri  rîvéi-aine^sèi  con- 
formera aux  dispositi'6Ws  dé  l*articfe  17^  faô.  4i^*ët^"de 
l'àrti  V5.  dtr  traité  ^e  Pai*fs  du'  30'  rfia^fi  IBSôv     ^'  ' 

Ah.  39.  Dans'  TiÉlé^èt  An  commette  et  de  Ih  ni^ 
VigsttioH  da  Dâhubé,  li^s  "gouvernements  d^  payfi  riveraine 

Promettent  de  donner  tous  téiirs's'oins  ^oûr  aoxéltorer, 
e  plus  ea  plus,  la  navigabilité  diB>  ce.flepve  p0r  de9  me- 
sures qui,  .sens  entrer  dans  la  catégorie. dep  jtrafaiix^oblv' 
gafcoirés,' 41'après  le  sens  de  l'ar^^e<  36 ,;  leun;  paraitroi]^ 
cependant  «tiles  oii  nécessaires^      >  ...   .';'•  , 

Art,  40..  11.  pe  çeraperrpis,  aucune  cpnstruction  sur 
Je  Pajaube*  ni  sur. ses  bords",  qui^  pui^çse,  çowprometlre 
la  navigabilité,. de  ce  fleuyç.      J^^,-^       .      :,     ,V  r 

Les  gb^yernen^ents  '  riyer?iips -prendront  en  outre' 1é^ 
mesures  nécessaires,  afin  que  des  mpulihs  pu  autres  ^là- 
blissemei^ts  d'une  nature  quelconque,  qui ^  existent  %ù 
pourraient  êtte  '  cbristrûïts  sur  feé  fletîvé;j'''flë'p'àisëèrft  ja- 
mais entraver  laî'in&vi^atitin':      ^''   '  '"^'^  '••"  ^y*  '     '•    "'^ 

De  mênxe  les  points.,  doivent  donner  aussi  pronjpte- 
ment  que  possible  libre  pàsèage  aux  navires  et  idéaux. 

Art.  41.  Leiï'' ch^fâin^'de  haiage;  "exi^stantê  s^  \%V)  ri- 
ves du  Danube,  seront  entretenus  en  bon  état,  en  tant 
que  le  besoin  ae  la  navigation  l'exige. 

Les  conducteurs  seront  responsables  de  tout  dom- 
mage  que   l'équipage   ou   les  animaux  de  trait  de  leurs 


8'8     Autriche,  Bavière,  Porte  Ottomane  etc. 

1)âUihent8  pourraient  causer  anx  chemins  de  halage  ou 
aux  environs. 

.  Art  42.  Les  gouvernements  riverains  s^engagent  à 
preAdre,  chacun  sur  son  territoire,  les  mesures  nécessai- 
res afin  que  des  lieux  d'embarquement  et  de  débarque- 
ment soient  établis  pour  le  service  public,  au  fur  et  ^ 
mesure  que  le  besoin  s^en  fait  sentir,  et  qu'il  y  ait  eo 
outre,  autant  que  faire  se  pourra,  un  nombre  suffisant 
de  magasins  et  lieux  de  dépôt  pour  les  marchandises. 

Art.  43.  Dans  tous  les  endroits  convenables  du  Da- 
nube,, il  sera  établi  detf  échelles  fluviales,  et  Ton  fera 
des  observations  régulières  sur  la  hauteur  des  eaux. 

Art  44.  La  commission  riveraine  permanente  veil- 
lera,  dans  les  limites  de  ses  attributions,  à  Texécution 
et  au  maintien  des  stipulations  du  présent  acte  de  na- 
vigation. 

Une  entente  ultérieure  fixera  ces  attributions,  ainsi 
qne  les  dispositions  particulières  concernant  les  condi- 
tions organiques  de  la  commission. 

Art  45.  Ponr  tout  ce  qui  ne  se  trouve  pas  réglé 
^  le  présent  acte  des  navigation,  les  traités,  oonven- 
iions  et  arrangements,  existants  déjà  entre  les  états  ri- 
verains, restent  en  vigueur. 

Art.  46.  Le  présent  acte  de  navigation  sera  mis  en 
vigueur  le  1er  janvier  1858,  et  les  gouvememens  des 
pays  riverains  se  communiqueront  réciproquement  les  me^ 
sures  qu'ils  auront  prises  pour  son  exécution. 

Art  47.  Le  présent  acte  de  navigation  sera  ratifié 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  a  Vienne  dans 
l'espace  de  six  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut 
En  foi  de  quoi,  les  délégués  respectifs  Tont  signé  et  y 
ont  apposé  le  sceau  dé  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  le  septième  jour  du  mois  de  novem- 
bre de  l'an  mil  huit  cent  cinquante-sept 

(L.  S,)  F.  S.  de  Blumfeld.    (L.  S.)  F.  S.  de  Daxenherger. 
.    (L.  S.)  G.  A.  Dapoud.     (L  S.)  Adolph  MiUler. 
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Âimezft  A  (à  rartiold  XlV). 
Patente  de  Navire»    . 
Le  bateau  à  rames  i  „^^^,^ portaritleNr.......ap. 

«         ^       ?^«''^  partenant^-)  ^ 

,        ^      a  vapeur)  ^     ^  ^ 

••...•...•.  de***)  •• immatriculé  .sous  le  Nr. 

ci-dessus  dans  le,  régisii^  des  navires  de  ce  pays;   d*un 

tonnage  ou   port  de  construit  en  Tan  ayant 

été  scrupiileusement  examiné,   dans  toutes   ses   parties, 

par  des  experts  commis  et  assermentés  à  cet  effet,   est 

reconnu  bon  et  apte  à  naviguer  sur  le  Danube. 

Vu  ce  certificat  technique,  autorisation  est  accordée 
au  propriétaire  du  dit  navire  de  Teniplôyer  à  la  oaviga*- 
tion  sot  té  Dandbe  aussi  long^temps  qu'il  restera  dans 
le  bon  état  constaté. 

En  foi  de  quoi  la  présente  patente  de  navire  a  été 
délivrée  avec  le  sceau  officiel. le  ......... 

.   (L.  S.)   (Nom  de  l'autorité)* 

(Signature.)  .. 

(NB.)  Obsefryation  conforme  à  la  teneur  de  l'article 
XIII  relativement  aux  bateaux  à  vapeur.) 


Aaneze  B  (à  l'artide  XVJ). 

Patente  de  Conducteur  de  Navire. 

Le  porteur  N.  N.  de  a  légitimé  de   ses 

connaissances  spéciales  et  de  son  aptitude  à  l'exercice  de 

Iavec  des  bateaux  à  rames, 
„  „  «  .  ^  voiles, 
„       „         „         à  vapeur, 

de  manière  que   ce  jour  d'hui l'autorisation  lui 

a  été   accordée   de   conduire  sur  le  Danube  tout  bateau 
à  rames,    J  ' 

à  voiles,     ) 
a  vapeur,   j 

Promesse  ayant  été  faite  par  lui  de  conduire   le  ba- 
teaii,  confié  à  sa  direction,  avec  tout  soin  et  circonspéc- 


*)  Indiquer  le  noiii  du  batimisnt  Bt,  s'il  n'en  avait  pas,  en  con- 
stater'l'abÎEi'étice  :•.••..  .1-:  ,     15... 
♦♦)  Nom  dn  propriétaire. 
♦♦♦)  Domicile  du  propriétaire. 


9Q     jitttrictuiy  Bimèt^ej  Por(e  Otiùmane  etc. 

tion,  de  s'effi>rcer  dW  écarter  tout  danger,  dommage 
ou  malheur  qui  pourraient,  arriver  aux  marchandises  et 
aux  passagers,  et  de  se  conformer  exactement,  dans  ses 
voyageS;,  aui^.  dispositions  de  TActe'' «le  nàvi|;atibft'  dé 
Danuoe,  ainsi  quaux,  règlements  de  pbKce  fluviale  la 
présente  patente  lui  a  été  délivrée  avec  le  sceau  officiel. 
'     ......;....  le  •    .      .  .  .... 

.       .  {L  S.)  (Nom  de  Tautorité).  ; 

.  •    '       '       I     .  (SignaluriB,)         ] 

Annexe  C  (à  l'article  XXIV). 

Manifeste,  / 

du  oonddcteur  dé  bàtimeht  ...,.»•.  domicilié  à  ...4.^^.  pouf 
le  toyage-  de   .......  ^  ...*...  avec  le  bâtiment  oOnmé  «^^.«^ 


Annotations.      '       j  '      ,  ; 

1 .  Le  conducteiir  du  i  bâ^imeint  sigpera  de  sa  main 
le  manifeste,  se  rendant' ainsi  responsable  de  l'exactitude 
des  indicèKiôris  y  comprises. 

i,'  Aox  .endroits  aeipbiarquem|»nt>  ^oii  ..de)  dé^^ffiue- 
ment  des  marchandises  il  aura  ?soij;L.  d^  marqifçr.  apdi»- 
tionellement  dans  le  manifeste  chaque  nouveau  charge- 
ment ou  déchargement,  sous  sa  signature  comme  ci- 
dessus. 

3.  Les  nojarohandises  seront  pc^ssées  dans  le  mani- 
feste sous  leurs  dénominations  usitées  dans  le  commerce; 
Sr'il  y  a  d'autres  éclaircissements  à  leur  égard,  its  seront 
notés  dans  la  rubrique  des  observations. 

4,  S>ï  fa  quantité  d'une  marchandise  n'était  poin,t 
habitiiellement  désignée  dans,  lé  commerce  par  fè  poids 
on  la  déterminera,  autant  que  faire  se  peut,  dans  une 
autre  mesuré.  Dans  ta  rubrique  de  la  quantité  où!,  du 
besoin,  dans  celle  des  observations,  on  indiquera  égale- 
ment, s'il  est  possible,  quel  poids  ou  quelle  mesure  oh 
a  voulu  entendre  et  si  c'est  le  poids  brut  ^u  te  poids  ne^ 

5«  Si  le  manifeste  comprenait  plusieurs  teullles^  oh 
en  niairq^erait  }es  pagçs  ef  les  réunirait  en  cahier. 

6.'  Pour  des  transports  de  peu  d'importance  et  pôuir 
un  petit  parcours,  ainsi  que  pour  les  marchandises  trans- 
portées sur:  des  radeaux ,  un  connai^ement  pu  d^lara- 
tion  plus  simple  du  chargement  pourra  remplacer,  le 
manifeste. 
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'<  Annexe  D  (à  Tarticle  XXXV). 

Patente  de  condactear  de  radeau. 

Le  porteur  N.  N  ..., de ayant 

légitimé  des  connaissances  et  de  Taptitude*  nécessaires, 
l'autorisation  lui  a  été  accordée  ce  jour  d'hui  de  con- 
duire sur  le  Danube  toQt*  radeau. 

Promesse  ayant  été  faite  par  lui  de  conduire  le  r^ 
deau,  a  lui  confié,  avec  tout  soin  et  circonspection,  de 
s'efiCprcer  d'en  écarter  tout  danger,  dommage  ou  mal- 
heur, et  dé  se  conformer  exactement,  dans  ses  voyages, 
aux  dispositions  de  l'Acte  de  navigation  du  Danube,  ainsi 
qu'aux  règlements  de  police  fluviale,  la  présente  patente 
lui  a  été  délivrée  avec  le  sceau  officiel. 


••••••••• «••• 


(Lç  S.)  (Nom  de  Tautorité). 

;  -,    (Signature.): 


,         Xll. 

Proclamation   du  Sémt  des  Étais -^  Unis  dés  Iles- 
Ioniennes  relative  à  la  neutralité  des  États-Unis 
dans  une  guerrre  de  la  Grande-Bretagne^  signée  à 
Corfou,  le  6  juin  i854. 

De  par  S.  A.  le  comte  George  Gandiano  Roma;  che- 
valier grand-croix  de  l'ordre  très  distingué  de  Saint-Michel 
et  Saint-George^  président  du  prestiantissime  sénat,  et  de 

f^ar  les  prestantissimes   sénateurs  des  Etats  unis  des  îles 
oniennes  ; 

Quelques  Ioniens  résidant  à  Constantinople  s'étant 
adressés  à  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  Britannique  dans 
cette  capitale  pour  savoir  si,  durant  la  guerre  actuelle 
avec  la  Russie,  le  pavillon  ionien  pouvait  être  considéré 
comme  neutre; 

Et  S.  Exc^  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  ayant  dénié 
cette  neutralité,  la  question  a  été  soumise  au  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté,  qui,  d'après  l'avis  des  conseillers, 
de  la  couronne^  a  décidé  que,  conformément  aux  rela- 
tions établies  et  subsistantes,  en  vertu  du^  traité  de  Paris 
et  de  ta  constitution  Ionienne,  entre  la  souveraine  pro- 
,tectrice~et  les  Etats  unis  ioniens,  il  était  impossible  que 


la  ré[>ubliqae.  septinsalairQ  pût  ^çnnear^r  Qepfre  entre 
les  puissances  belligérantes,  e(  qu'il  nç  lui  é(fiiv  pn^^per^p 
mis  non  plus  <de  continuer  ses  rapports  9r.âinaire^,a'ainitié 
et  de  commerce  âv^c  la.Russie.     ,.    .    ;,     ..  •>  .;: 

En  cpnséquençe,  cette  idécision,  fondée,  sqf  le  ltr«^ 
de  Parîi^  et  la  consjtitutio^  ionienife^,.^.yant  été:.qffiqiçllpf 
ment  cdmrnuniquée'  par  S.  Exe.  le  lord  haut  commi^r 
raire,  le  sénat  se  croit  obligé  dfi  la  proclamer  .anssi  pour 
Kinformation  générale  des  sujets  iopieps^  résiç|«nt  ta^t 
dans  ces  îles  qju'a  l'étranger  ^  afin  qu'elle  ÙMr  ^erv^  de 
règle  dans  leurs  transactions  civiles  opcommerciaUs  pei^t 
dant  la  guerre  actuelle.  ,  ,.. 

.    Corfou,.  le.  Q:  juin>  1854..  ...  .' 


_xnL     .  ^   • 

Prif^légei  ^wcordé»  à  là  Compagnie  deê  Indes 
Orientales^  par  le  Schahde  Pers,ey  à  Schirm^  le 

■■',.  .  ,.  ...    :V   2  pUUet  {763.  l 

,jThe  Grf^t  God  having,  of  bis  infinité  m6re^,sivéR 
viçtory  untp.Carem.Kban,  and  made  hiai.Cbief  GoviérnOr 
of  ail  tbe  kingdomSi.of  Persia^  and.  estaUished  :dnder  bim 
tbe  p0aoe;aiid  tHanqqillity  of  tbe.baid  kingdoms,.iby  means 
of  bis  victOJtioq»  s^ord,  be  isi.desirouS'  Ibat  tbe  said 
kingdom)!  sbould  floiurish,  aad  re>obtain  their  ancient 
gf-andçor,  by.  tbe  inorfiai^e  of  tradefanëtqommerce,  as  well 
as  by  a  due  exécution  of  justice.  / 

/  .ttaiving  been  :informed,  tbattbe<tRigbtWorâb?pful  Wil- 
liam AndneNV  Pricew>Esq.,  GiOiveraor-Generalior  Ibe;  En^isb 
natiion  -m  tbeGulf  o(  Persia^  is  arrived  vrith  potier  \à 
settle  a  factory.  «t  Bcishire)  and'  bas  'lefi  Mri  Benjamin 
ileryîs^>  Resideat^^wbo,  by  direclioh»  fronoijtb&Àaid  Governor- 
Gener^alr  bas  aient  unto  me  Mr.  Thoiioa8.iDurnford,  and 
Stefaban  Hermit,  lineuist,  toobtain  a  granfc  of  ibeiriancient 
privilèges ,  in.  tbese  Kingdoms,  l  do.  of  my  free  will  and 
great  frièndsbip  foc  tbe  Englisb  nation,  grant'  untb  tbe 
iuud.Governor- General,  in  bebalf  of  bis  King.  anà  Gom«- 
pany^  ibe  fpUowing  privilèges  ^  wbicb  abali  belinvioiably 
«bserved  undi-beld  sacjred  ia,good.failkb  '      i<  ,     n 


^4  Grande"  Sretdgne  et  Perse. 

•'1.  That  the  Erirfîsh  Company  ma^  haV'^»  ""«4 
^bn<jl,.  and  in  mf  ]part  of  Btishîr'e,  tHÎBy  chbôse  tW^tuild 
a  factory  oh,  oi^  at  any  olhei*  port  in  the  CilfJ  '  Tlïey 
may  hâve  as  many  cannon  mounted  on  ii  as  thëy  cbdose, 
bat  lioi  Ï6  be  targer  Ihan  6  pôunds  bôi^e;  âtid  they  may 
buîM  faèidry - houses  in  any  part'of  ihe  kingdom.lhey 
choôs^i  * 

2.  No  Customs  shall  be  cbargëd  the  Endish  oh  àiiy 
goods  imported  or  eiiported  by  them  ai  Busnire,  or  â^y 
other  port  in  the  Gulf  of  Persia,  on  condition  that,  at  no 
time,  they  iniport' or  export  other  pensons^  goodâ  in  their 
names.  They  may  aiso  send  their  eodds,  Cu^tonis  ffee, 
ail  over  the  kingaom  of  Persia;  and  on  what  goodfi  they 
sell  at  Bushire,  or  elsewhere,  the  Shaik,  or  Governor, 
shall  only  charge  the  merchants  an  export  duty  of  3 
per  cent 

3.  No  other  European  nation,  or  other  persons,  shall 
import  any  woollen  goods  to  any  port  on  the  Persian 
shore,  in  the  Gulf,  but  the  English  Company  only;  and 
sbould  affy  onecattempt  to  do  it  clandesttoeiy,  Ibçir.gfkids 
shall  be  seized  and  confîscated»  > . 

'  i,  Shonld  any  of  thé  Persîàn  merchants,  or  otliers, 
become  truly  indebted  to.  the  English,  the  Shaik,  or  Gov- 
ernor of  the  place,  shall  oblige  them  to  pay  it;,  but 
flhonld  be  fail  in  his  duty  faerein,  the  English  chief^  may 
do  bis  owni  ^justice,  and  ^act  as  he  pleâsèd -^ith; -thé 
debtors^  to  reiocver  what  is  owed  him  or  them. 
^:>  5^;  In  ail  the  àingdoni  of  Peridia,  the  English .  itiay 
setl  their  gèodft  to,  and  buy  from^  wbOifn^OfeVer  thèy 
judge  propêr;:  ndr  shall  ibe  Goverfi<>f,/Or  Shaik  ^'  bf  ftny 
p<»rts  or  places^  privent  their  importing  o^  eXporting  any 
goods  whatever.  i-  ;     .  •     » 

6i:  Wben  any  English  shi^i  or  shîp«  arrwô^a^  any 
(boHâuin  the  Gbif  of  Persia,  no  merchantis  sbutt  pul^dioise 
from  them  clandestinely;  but  withi  the  consent^  attd  kiiéw^ 
tedg^'of  thé' English  cbief  there  résident.  :   '^      ;•     '     ' 

!    7.     SUouU  ah;-  English   sbip  or  tessei  be  dl*ow  ion 
ahora,  iunforliiinateiy  iwrecked,   or  !Oth)dt*wiâe  lost' iriH^ny 

Bart)  of  thb  Guif  of  Persia^  the  Shaiks',   or  Gbver^r^çrf 
iQ>  adjacent  places,  sHall  not  claim  any  share  of  th4<  saiid 
'v^ecksy  but  shall  adsist  tbê  Eàglish,   ail  in  their*  ip6wer, 
ini  saving.  the  whole,  or  any  part  >bf  the  v^ssel  or  cargo. 
8.    (TheiEnçiish,  and  ail  those  under  thei)r  prôte(#onf, 
in  any    part   ot   the  kingdpm   of  Persia-,  -shall'  bave  the 


Gomttwrcè  tri  tiaifi^ation.    '^*^  ^S 

free  exercise  of  their  religion,   without   molestation  from 
any  one.  .     . 

9.  Should  soldiers,  sailbrs,  or  slaves,  désert  from  ihe 
Eogljsh  inaay  p^^rt  piÇPersJa,  tljey  >^çh^H  «ejt  l^e  prptec^^i^ 
or  encouragea,  but,  bohâ  nde,  detivereâ  ûp;  but  not  bé 
punisfaed  for  tbe  Ist  o^  2nd  ôfferice.     '^       •         '    •    '>''^ 

10.  Wherever  the  Eqglish  m^y  bave  a ,  factory  in 
Persia,  their  linguist,  brokers,  and  aîi  other  their  servants, 
sballbe  exempt  froiti  ail  t^xes  «and-impositiobs  wbatever, 
atid  andef  tbeir  oivn  comnyàfi<t  and  justice^  without  any 
one  in^eresting  therein.  ■•■'■■'' 

11.  Wherever  the  English  arei,  tbey  sball  bavetf 
spot  of  gronnd  aHotted  them  for  a  buryin^-'groùndv  anA 
ir  tbey  want  a  spot  for  a  ^^arden,  if  Ibe  King's  property; 
it  shail  be  given  them  gratis;  if: belongtng-to  any  privatb 
person,  tbey  m«ist  )>ay  a  reasonable  prioe  f6r  it.        ' 

VI,  The  bouse  tbât  formerly  belonged  to-tbe  ËngKsb 
Companv  at  Schyrash^  I  now  ré^deliv«r  to  ihëm',  with 
the  garaen  and  water  tfaerelo  belohging. 


(AfinexO     Articles  ^Uissited  %  ihe  'Khan:    Schytùshy 
••'"''■  Myi,  tTâdf.  •■•••       ••  '      •   !'•••'  ■  •• 

\n  vTbat.theiJEpglisI^,  acQorc^ing  tq  wbat  vras  fp^merly 
ÇMStomary^  s^all  pi^rchase  from  tj^e  Peirsia  meiieba,Qt^,suçh. 
gopds  as  wili  an&v^.er  for  ^ending  to  Ëngland  ,or  lodia^ 

f)ro.vided  they  and.tbe  Pçrsîa^s  .8gf:e|^jOn,prefi^onj9bIe  .priçe^ 
or  ihe  samf*,  :apd  npi  export  ffom  .P,er;^a  the  whole 
amount  .of  their  ^alea.  jn  Teàdy.  fnojney,  ij^  iliis  ,|vvill  im-' 
povefi8.lp  tbe  kipgdom,  aa<^  m  tbe .  ei^d .  p^^o^iqe  tra4e* 
in  générale    ...  .    ,  ,]  i,     ..  ..  .,.  ,.,/,    ,.  .    :,. 

2.  That  the  English,  wliereyer  thjçy  .are  ^eU)3<l,  ..sl^al); 
not  m^ltreat  the  Mussulmen...  7  /..  .        .     f 

3.  ..  Wbat  goods  ^r^  imported,,  by  thé!  Epgli^h  ..intp 
Peraia,  ^j^ey  shall  igive.tJbe  preferej^cfe  m.  tfce  '$^|e.  qf  tljew. 
to. the.  principal  marchants,  and  men  qi  crédit.  .  ,.  ;  .  .  ,. 
•  4.  Ail}  our  .governorp  .  qf  p|ro^vii^ce,s ,  séaports^  .^pd 
other  iowns,  are,  ordered  tq  paya,  ^.strict  bbedijençê  tq 
thes^  our  orders ,  on  pain  of;  iAcurrin^  qur .  displeâsurê,. 
or  of  oeing  puni3bed  for  their  diso^d^eiice.  or.jAeglect.  . 
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XIV.  .     ••    •■'■■ 

Firman  du  Sehah  de  Perse ,  promulguant  le  traité 

de    commerce   conclu,  ai>ec  Grande-Bretagne  .«^ 

janvier  iSOi. 

■The  earth .  is  the  Lord's.  Our  auguft  coœmaads  are 
Usuedy  thai  tbe  higb  in  raok,  tbe  exaiied  in  station,  itb^ 
great  rolers,  officers,  and  writers  of  tbe  ports»  searcoasts» 
and  islands  of  the  provinces  of  Fars  and  Kboozistaun, 
do  cQâsider  themaelves  as  particularly  faononred  and  ad- 
vanced  by  the  royal  favour:  and  whereas,  at  this  penod,. 
the  foundations  of  union  and  friendship  hâve  been  ce- 
mentedf.and  the  habits  of  amity  apd  inlercourse  bave 
been  increased  between  the  Ministers  of  tbe  Persian  State, 
of  etemal  donation,  and  tbe  Ministers  of  the  high  Qov- 
ernment  of  the  refulgent  son  of  the  sky  of  royalty^ 
greatness ,  and  eminence ,  tbe  Sovereign  of  the  countries 
of  England  and  India;  and  as  varions  Engagements  and 
Treaties,  c^(culated  for  duration  and  permanence,  and  for 
mutual  good  understanding,  bave  been  contracted  ;  there* 
fore  this  command,  from  tbe  Palace  of  Glory,  requiring 
obédience,  bas  been  proclaimed,  that  you,  hîgh  in  rank, 
do  cb'eei'fàlly  comply,  aiid  exècate  the  clear  sensé  atid 
meànkig  of  what  bas  been  established:  and  sfaottld  ever 
any,  person  of  the  French  nation  attémpt  to  pass  yoùr 
ports- or  boiihdarieS,  or  désire  to  establish  themselves, 
erther  on  thé  âhores  or  frontiers;  yoo  are  to  take  ineans 
to  expel  and  extirpate  fhem,  and  never  to  aliôw  them  to 
obt$in  a  footing  in  any  place,  and  you  are  at  full  liberty 
and'aothorizedto  disgrâce  ahd  slay  tbém.-' 

You.  are.  to  look  upon  it  as  your  duty,  to  aid  ahtf 
act  jn  a  friendly  manner  to  ail  traders,  merchants,  and 
men'  of  rahk  of  the  Englisrh  '  natton ,  ail  such  yoti  are  to 
consider  as  possessin^  tlie  favour  ôf  the  King;  ând  yon 
must  Bct,  in  conforniity  to  the  conditions  ôf  tbe  annexed 
Treaty^  that  bas  foëen  conduded  between  the  trustworthy 
of  the  hîgh  state,  thè  bracelet  ôf  thegraceful  govèiHment, 
Haùjy  Ibraheim  Kbaun/  ànd  the  high  in  tanKV  Captain 
John  Malcolm.  View  this  as  an  obligation.  Datea  the 
12th  of  Shaubaun,  in  the  year  of  the  Higera  1215,  cor- 
responding  with  the  —  of  January,  Anno  Domini  1801. 


l)in4iQg  QRf  >mce»  i  a A«ji()  riûsë^jand  îIW.  â  Goweniments .  idob^ 
ey^),  vWibikiiÀ^^^ôrifi  exista^;  aot  in  èonforanty.îto.^al 

.<  V..  Afidiiifi  e»0in  wy  .oCithel.gprealiiDèin  of  the  Frevcb 
tiAtiof^^,;  e^pi^efil^  ,».  viTiah  liOf!  desiFfir  ta  obtaiii:.  aiplaoe]  of 
r^sid(9PQ9..or  4vKelliii^.iOii  iHay.ol,  1I10  islands.ior  sboves 
fif.the.  ki^géomioS  P^nsiaif.i.tbat  Mbeyi.may  ibère  raiae  )ttie 
staq^l^rdi  r Af  ab#cle^ 'Off .  jEteUltoHont;, .  /«ndk  reqaec^  or  reprei 
s^tQtiçp.  (sMI  :n()i^  be^acooaentfid  uiUo .  by  tb« .  bigb  in 
caikhof  .tb«i.StAt9^iWH>oipaaMd  Wiliti  }ÛBiieé  (ibe  IGovebH 
iDent ,  of  P^f^)>,  ;  s^d  I  Jea^e  ifor  ibair  .^ee^ding/  in  ;socà  ptaé^ 


li]    11»    /!.- 


Tr'âitë'  de  :èbn^erCe,,èntré  là' Grande  -  et 

/a  Perse^  signé  en  janme^^  iSÛii  .m?    m  .i 

;..{:i\rtr  H  :TI^.Wei;çh^t^.^f,,We!Hiçb.C;onU^^^ 
$irç. , tft  trajfj^i  ,ftnd ,.  çar^  W.'  thjçii;  affains  ,w  the .  teiifâ^op^s 
of .boUjjpaiiqn^  in^iJfulLsçpf^ity  ^ft^.c<^jQfi<J^nee,,.^B4;the 
ruIers|,,?(pd.gflYeroprs;p(.aU.çHipp  ,^^  tfjj  cpflipid^r  it,.lh^ii; 
.4qty^tO/pij9,teci^Jr4;«njï4^.ry,  a}piç;,c^^^^  i    . 

.  ,„.A||L,n.  ^,|Tbe.:j^r^cfei;8  ^i^d^,fnei;çJban^,^.,<^.^ipgfJopfl 
pt  KçglMd,,M  piiï^OftlWftvi  WM)Wf  .m   tb^jsçf;viç|9,.pf 


Art.  III.  Shouid  it  bappen  that'either  the  persons 
or  property  (of  merchants)  are  iojured  or  lost  by  thieves 
w  ^obmnâ  me  «iinost  (^itertionAisbialf  be.diade/idfipunisb 
ib6'>:delipqu«nt&  ao'd  rbehyeii  tbld  Ipropërtyy.  >A)n<ii  ilaAn^ 
nârchant ^rtttadeD i oC^Perteai fevadaa  ori delsfysihQ  tpayiUeoi 
of  {lijdbbtlliô  ihê  lEnglisU  Goorenifaeiit,'  tèhë  lattMrJaire 
authorized  to.  (lae^^ «v^ry.. possible! ;modei  Jov ('tbbtinecovery^ 
of  tbeir  demanâs,  taking  care  to  do  so  in  communication, 

iVmie.  RecueU  gén.    Tome  XVL    Part.  IL  G 
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aûdlWitti  ihé!>iidaOwle4eë  of  tUè  nAtt^w  g(ilf«fiibr  ô(  the 
place, -^Hitho  i»  to  <kmMlerlit  <a»  hiB>  dofyUo  j^nt,  otiféiltilt 
OQtasioii,/6Ter^  «id  in  bis  pewer*  îAud/sbi^bldi  âffy  iiler^ 
chants  of  Persia  be  in  India,  aitendingto  tbieir  nieiHsa^te 
coBoerns^ithe  offioeri  o(- tbe  '  EtigUsh  G(>verbniet)4  ar^  not 
to  prei^eDl' tbem  oarrying  on  tkeir  affiiirs,  Imt'  ^6  aid  and 
fovoar  theni'i  arid  tbé  aDove«'indntio9êd' tnèrchantsafè  td 
retx)vei*.  their^iâebts'  and  demanda  in  tbe  niode  pk^scribéd 
by  Ihe  custoins  and  laws'Of  ihe  Ënglisk  Gôvdrniidèfriii^  '■'- 

Artii  Vil}  If  any  persdn  in  the  «mpire*^  Persia  die 
indebted  4a  tfae  EiigRsk  Goven^menll,  tbe  râler  of  Cbé 
piaee  Biast  exertliis  powér  lobavesucih  demand satisfied, 
before  those  of  any  other  creditor  wbéteven-  Tfce' servants 
of  tbe  Engiisb  Government,  résident  in  Persia,  are  per- 
mitted  to  bire  as  many  domestic  natives  of  tbat  country 
as  are  necessary  for  tbe  transaction  of  their  affairs;  and 
tbey  are  autborized  to  punisb  ,aucb,  in  cases  of  misconduct, 
in  the  manner  they  judge  rÀofai  expédient,  provided  such 
punisi^ment  does  not  ^extend  to  life  or  bmb:  in  such 
caseà,  thë  punishment  tb  be  inflictéd  by  tbe'  rulèr  or 
governor  of  tbè  place.  v.^ 

Art.  y.  Tbe  Engiisb  are  at  liberty  to  bailfl  bouses 
and'inàftitons  in  ahy  of  thé  ports  or  crtiès  bf  Pbr^iK  tbat 
th^ejf  chbôse,  atid  tbey  may  séli  or  rent  ail -sQ(îh'  hcuses 
or  mansions  al  pleasofe.  And'shonld  evet*  a  sb(p,  be*^ 
Ibnging  to  the  Engiisb  Government,  be  i6  a  dànhage^d 
State  in  alïy,  èfthe  piQrts  of  Pei^a,  "èr-one  of  Persia 'tfe 
tri  tbat  'condition  in  an  Efaglièb  bai^boor,  tbecliiéis  and 
rtilers  of  tbe  pok'ts  énrd'fiarboufs  of  tbe  reépedti^etfatlons 
are  td  consiÂer  îl  a^:  tbeîr  duty  lô'  giVe  evëiy  iaîiiï-to'  refit 
and 'repair  vessels  so  situated.  And  if  it  nappens  tbat 
any  of  the  vè^éls  ôf  eitber  nation  are  snnk  br  shipwrecfced', 
tn'or  near  'tbè  ports'  of  sbbres  ôf  ^ilhér  couhtr^;'  on  suc,h 
oeb^âfîons,'  wfaatever  partt)f  the  property'is  recoverëd  shall 
be  réstôréd'to 'their  owners  or  their  heirs,  and  a  jnst  hiro 
is  to  be  allowed  by^  tbe 'lo^ners  tp^  t,b.08e  who  retioVérit 


.  Final  AiHiole.-^  Wh^iever  any  *iiatiiw  oC  Engtahd  or 
kiobav  ii^  ttbe  servîqe  of  the  Englioh  6o?epflmeiit^ 'l^ideilt 
in  Persip,  liwisbe&'to-  Wve  thati  éôniitiyiv'  be<<is  <to>  snffer 
obatmelum  fridm.  tooifwrsoi»^  baii  Ja  -be^ilàt  ftill^liiterly  to 
do  80,  end' to  foarry  with'biis  (lis/property.**)   1    \ii  <!'  < 


JilUanee;:€t  ahiitUc   ^  <>9^ 

i  A^ldtlional  Avtiîele^-^Ii  is-^ftirtheii  WH^«A  ii]|'stto*<*!léfrity; 
tb»t'(^  iroiiv  leèKl,  Steel,  brciaddfcotbi  atvd  p«irpétl^|,Uhat 
are  exchifiivel};  Ibe  {MH)pe^k?  of  ilh^  Efigtisib  GeVeHinetoti 
no  dûties  ^«itivei^:  sball*  £e  takeit  frofri  thé  sellers;  â 
doty  inot  exceediing  1  per  eeiit.  to  be-  ievied'  upon  the 
purchasera;  ^nd  tfte  daties,  imports,  a^  C^tomd,  which 
are  ai  this  period  establisbed.'in'Persia  aiid  liidia  (otl 
otàer^gdods)^apeio  rëfnaiii'figred,'  aud'^not'to  be  ihcrèesed: 

'■'  Tbé  <higb  in  r^hk  tiaùjy  Kcrlleel<  Khan  Mtiltckoo  T4jjaf 
is  charged'  anSd'  intrusted'-  w^b  the  afrangemi^fti'  anil  seti- 
lemeitt  of  ibe  remainihg  points  relative  to  commerèe.     ' 


Droite  préliminaire  d'allianee   e^  ifatnàié  entre  :  la 

Grande  -  Bteta^he  et  la  Perse ,    ^sgfwe  o  T^h^ràipy^ 

le  i2  mars  1809.  :   ^-i.. 

^  :  .;    .     M  ,,iin-:  M  î     -'  .''   ;..  ::    .• .  •..  -    -■   •»      il  •':^ 
jiq;tbet  nàm§:pf  ,Bim;,;vvhQ;  js-jever  meoess^ry,  wioliai  ^11* 
...  /wfftcifiHitj.^bo  içjeveHfliSlipgi  aijd  wbP  ji»  ikhe^wrfy    .. 

In  tbese  timiës  dijstiriguished  by  fdicity^  ibé  exceHënt 
Amb^ssador  Sir  |fai»foTrd  Joirê^,  Barotrèt,^  Mèniber^of  the 
Honourable  Impérial  -  Ottoman  '  Order  of  *  '  tl>e  Crô&cent, 
bas  arriTed  él  ibe  Hoyal  oity  of  :  T^hi^an  ;  in  ^  qiralily  of 
Ambassadorfi^oitiiHié  Majest^  tbe  King'Of^Elvgland  m^^ 
les),  beâriiig'Misi  Màjesty's  credentiat  letter ,  and'  ch«rged 
with  fall  powers  munited  witb*  tbe  great  sëai  of  En^^ 
laAd  ^  emipowèripg  Bim^  io  strenftben  thé'  friendsbip  *  and 
contkilidaieHhe'étricit  linifÀi  sttbsisliiig'  belrween  ibe  ifigH 
Siatek  of  EnglatldMand'Persia.*  Hii^  Maiwly-tbe  Ring  ôf 
t^ersiaf  s(tiUeà)  iherdfo're,  by  a  spécial  ormauri'  dëlitered 
to  the  said  Âmba^âor^<  haïs  appomted  ibe  mosiexcel^ 
)eat.andj^pbla.\L9i:^s  Meerza  Ma]tw)n^roed.Stiçfifcehv'qu^- 
iified  with  the  iitle  of  Moatunpéd.-^ed-bowlal^;,;  hU^Firpt 
Vizier,  and  Haiee  Mahommed  Hoossein  Rlian ,  qualifiea 
with  the  title  of  Ameen-ed-Dowlah ,  one  of  the  Minisiers 
of  Record,  to  be  His  Plenipotentiaries  to  confer  and  dis- 
cuss  with  the  aforesaid  Ambassador  of  His  Britannic 
Maiesty,  ail  matters  and  affairs  touching  the  formation 
ana  consolidation  of  friendship,  alliance,  and  strict  union 
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heiyfe^  tb^  4woHiçh  Stales,  and  to  «mlnge  aiid  fiiially 
conclade  the  sème  tor  the  beoefit  aad  advantage  of  bow 
Kingdoma.  In  conseqnenoe  wbereof,  aller  divers  meelp 
ings  and  diacusaiona,  the  aforesaid  Plenipotentianes 
bave  resolved  that  tbe  foUowing  Articles  are  for  the 
benefit  and  adyantage  of  boih  ihe  High  Staies,  and  are 
bereafter  to  be  accordingly  for  ever  ooaerved. 
r  Art  I.  Tbat  as  some  time  wili  be  reqnired  io  ar- 
range andform  a  définitive  TreaU  of  Alliance  andFriend- 
sbip  betweea  tbe  two  Higb  States,  and  as  the  cir* 
cumstances  of  the  world  make  it  necessary  for  soine* 
thing  to  be  done  witbont  loss  of  time,  it  is  agreed  tbat 
thèse  Articles,  which  are  to  be  regarded  as  preliminary, 
shall  become  a  basis  for  establishinç  a  sincère  and  ever- 
lasting  définitive  Treaty  of  strict  Fnendship  and  Union  5 
and  it  is  agreed  tbat  tbe'said  définitive  Treaty,  precisely 
^pressing  the  wishes  and  obligations  of  eaob  Party, 
shall  be  signed  and  sealed  by  the  said  Plenipotentiaries, 
and  afterwards  become  binding  on  botfa  tbe  Higb  Con- 
tracting  Parties.     . 

Art  II.  It  is  agreed  that  thèse  preliminary  Articles, 
fbrmed  wtth  ihe  hand  of  trath  end  'sinoerity,  shall  net 
be  cbançed  or  altered;  bat  there  shati  anse  from  them 
a  daily  mcrease  of  fnendship  which  shall  last  for  ever 
between  tbe  two  most  âerene  Kings,  tbeir  Heîrs,  Suc- 
cessors,  tbeir  sufajects,  and  their  respective  kingdow^, 
dominions,  provinces,  and  countites.  .^    . 

This  Treaty  is  conduded  by  botfa  Parties.  :in  tb^ 
bope  of  its  bemg  everlasting,  and  tbat  il  may  be  pn9r 
ductivè  of  the  most  beautiful  fruits  of  fnendship. betweeH 
the  two  most  serene  Kings.  ! 

In  witness  whereof  we  the  said  Pleoipotentiwrîes .  Iiav4 
hereunto  set  eur  Hands  and  Seals  in  llie  Royal  eily  ot 
Tehran,  this  12  tb  day*  of  Mansh,  in  tbe  vear.of  our 
Lord  1.809,  answering  to  the  25  4h  of  Moburriira  4 
Haram,  in  the  year.of  tbe  Hegira  1224. 
(L.  S.)  Mahommed  Skeffeeh.  (L.  S.)  Harforà  Jones^ 
(L.  S.)  Mahommed  Hoossein. 
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Traité  dMnitif  et  amitié  entirè  là  Grande-Bretagne 
et  la  Persey  ^gh4  à  Téhéran^  le.  25  novembre  i8i4y 

Praise  be  to  God,  ^he  all-perfect  and  all-sulficient. 

Tnes9  bappy  leaves  are  a  nosegay  plucked  froni  the 
thornless  garden  of  concord,  and  tied  by  the  bands  of 
the  Plenipotentlaries  of  the  two  great  âtates  in  theform 
of  a  définitive  Treaty,  iii  whieh  the  Articles  of  Prienidship 
and  Aiiiity  are  blended.. 

Prêvipusly  to  this  period,  the  high  in  station,  Sir 
Rarford<Jone6vJ^Ard>Gi&^9  ^nvoy  Extraordinary  froni  the 
Ënglish  tiovémment,  came  to  this  Court,  to  form  an 
amicable  alliance,  and  in  cbnjunction  witb  the  Plenipo- 
tentiariés  of  PieVisià,'thê)r  Excellencies  (titles)  Meerza  Ma^ 
hommnl  Sbeffieieh  a^d  :  Hajee  Mahomme^.  Hpossein  Kban, 
concluded  a  preliminary  Treaty,  the  particulars  of  wbicb 
were  to  be  detailed  and  arrangea  in  a  définitive  Treaty  ; 
and  the  above-mentioned  Treatv,  according  to  its  Ar- 
ticIcB,  was  ratified  by  the  Britisn  Government. 

Afterwards,  when  His  Excellency  Sir  Gore  Ouseley, 
Ambassador  Extraordinary  from  His  Britannic  Majesty, 
'arrived  at  this  exalted  and.  jHiadtrious  Court,  for  the  pur- 
pose  of  completing  the  relations  of  amity  between  the 
two  States^  and  waé  invested  .with  full  powerà  by  hré 
own  Government  to  arranjp;e  ail  the  important  affairs  of 
friendship,  the  Ministers  of  this  victorious  State,  with  the 
advice  and  approbation  of  the  above-mentioned  Ambas- 
sador, concluded  a  définitive  Treaty,  consisting  of  fixed 
Articles  and'  StipoUticms. 

Thaï  TiMif  kaving  béea  submitted.  to  the  Britisli. 
Government;  certain' onaalgefl  in  its  ArtideS'  anid  P'rdvi^ 
sions,  ComnstBht  with  '  friendship  ,j  appeared  necessary, 
and  Henry  Ellis,  Esquire,  was  âccottlûigiy  dispatched  to 
this  Court,  itk  charge  àf  a  letter  explanatorj  of  the  abeve^ 
menUoned  altérations.'  Tberefore  their  Excellencies  Meer-^ 
za  Mahmnmed  Siieffeeh,  Prime  Minister  MeerzaBozoork, 
Caimacan  (lides)^  and  Mèerza  Abcbl  Wahab,  Princi|ial 
Secretary  ùt  State  (<itléd)v  were  dnly  appointed  and  in<-' 
vested  with  fuH  poWers  to.  iiegotiate  with  ithe  Plenipo* 
tentiaries  of  His  Britaiinic  Majesty ,  James  Morier^  Es- 
qaire,  recently'  appointed  Minister  at  this  Coart,  and  the 
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above-mentioned  Henir  Ellid^  .Esqaire.  Thèse  Plenipo 
tentiaries  having  consuiied'  'oh'  the  terms  most  advisaole 
for Jhis  atiiancef  hâve,  comprUed  tbein  m  n.Af^tioje^. .  \ 
.Wbat  relates  to  coipmerce,  tr^de,  and  otder  aff^irs, 
will  be  drawn  up  and  concluded  in  a  separate'  Com- 
mercial Treaty.  •       .       ,  j 

À  définitive  :  Treaty  between  the  two  States  having 
(ormerly.been  preparedi,  consisting  bf  1 2  .Articles ,  'anj 
certain  changes,  nôt,  inconsistent  with  frièndshi'p^  having; 
appeared  hecessary, .  we;,  the  Plenipotentiariës  of  llvè  two 
liâtes",  comprising  ihe  saîd  Treaty  in  11  Articles , ^  bave 
hexeuntoset  our  Hapdsand  Seals,  in  th,e  ftoyal'city  of 
tehràh,  this  25th  day  of  November,  in  thé  year  of  oui* 
Lord  1814,  cdrrespohdingwith  thé  |2  th  Zéealbajeh  in 
the,  Yèar  of  the  Hegira  1229.  .  \ 

(L.  S.)  Màhommed  Sheffeeh.      (L.  :  S.)  Jainès  Merien 
(L.  S;)  Jbdui  PVahab.  <L.  S.)  ife/^ry  mtiif. 

(L.  S.)  laah  \Meerza  JBozoori)^     "    *     '  ,.  .    ' 


. .  •    -xvin.  •  \  ;  ^  '  ■; 

Ordre  du   Sehah  de  Perse  relatif  ua  4famMeroe 
anglais^  àonné  en  i83$i    '  ^'  ' 


. } 


Tradnctioq.  ,  ;  • 

■;•'■.'•        ■  i  .     :  :    1 1    '  i  ' .    '    '  '    .  ,  . 

Whereas  the  relations  of  friendsfaip.  andlacnky  be*^ 
tween  the  ' poweifiil  and  dignified  Gove^nments'  of  Férsia 
and  Bngland^  a^e  fi'xed  uponthe  most.  perfect  and  firm* 
basis-^  and  (v^hereas  it  îs:  ^greeable  to  the -œcalted.  cba- 
racter  of  His  Majesty  tfaat  this .  fnendshii> .  and  aniity» 
should  dailv  inerease,  and  tbat  mntual  advantageshoBldi 
then^bè  resuit  ;!therefore,  in  the.presenitaos{uoibus'year|  and. 
hénoefoith  s  acdording  tcf  this  :  ^acioià  Prodamatkin^  '  w» 

grant:  liberty  and/  pefnibsion  tô'  tbe.  mercbaiitt  ofttilie' 
irâtiéh  natioii^  thfit  having. broughl-tkjBiffimerchandize  to 
the  iterHioriid  pklNsaesdiotfis.oC  Persiev  thev  liiay  dispGbeof 
tbésame  in  pevfeet  scteurity  and.ooAnd^àcév  and  ;that! 
théy  ishall.  pay  to  thet  :  officsèns  '  ' of  Go vernmofitr)  tfaei  samq  • 


public  dues  apon  their   goods   as  are  paid  by  tfae  mer- 
chants  of  the  nussian  Government*). 

In  the  month  of  Moohurnm,   in  the  year  of  the  He- 
gi^a  1252!f  ..  _.      ;  A  .,       ,.^./      .;.,  \..  ...  ;  v'    o.  .   .   . 
Reçeived  at  the  Bri^ish  Palace,  Tehran,  on  the  5th 


'•  '    '  '''  •  /'•  h  ,■    '•>  ■  ,  "'.''^r  ï 

fVfiii(m  du  Schah  de  Petse  relatif  aux  droits  de 

la  Légation.  anglai$&  en  Perse  ^  donné)  à,  Téhéran^ 

le  i5  septembre  iS39, 

Tradnetion.  '        i    '     ■      :   •     r 

On  aooontit  o(  the'  (riendidirip  subsisting  betw^éen  the 
2  evei^endurin^  Governments  pi  Persil  atid  England,  it 
is  a^reèable^  to:  oiir  favoi^^-dispénsingSùblimb  Majèsty^ 
tfaat  the  servants  and  depieâdents  of  the-Ambassadors  of 
the  English  Govemmenft  résident  af  this  Court,  shoutd 
live  in  ail  confid'énoe  and  tranqoillity^  and  should  at  afll 
times  be  under  the  shaddW  of  thè'  protection  and  fàvbur 
of  oar  SubiitiieMdjèSty;  therefofe,  in  tbis;  ausjyicious  year 
of  the  I)o^y"this  «iispieiouis  Fi^maun  has  been  writteri 
to  this  effect^'that  |be  servants  land  depétidents  of  tbe 
Engfah  Gov^rmnent,  whelher  Persians'  or  natives  of 
other  countries,  are  safe  and  sécure;  and  Âinder  ail  <^ir'> 
cumstenees,  in  ttbe  same  matinei^  '6s  the^eopte  o^  that 
Goveroment  are.lréated  by  bthér  Gôverniftents,  ^0  uhdef 
tbis  Government  also  the- sariie  tredlment'-lvV'^'H  t^  shovrii. 


*)  JExtrait  de  T Article  3  du  Traité  de  Commerce  entre  la  Russie 
et  la  Perse:  It  is  agreed  that  goods  imported  into  Persia,  or  ex- 
ported  from  that  kingdom  by  Bussian  snbjects,  shall  be  liable^  as 
heretofore,  to  a  dutj  of  5  percent,  levied,  once  for  ail,  upon  their 
import  and  ezport,  and  shall  not  be  subject  afterwards  to  any 
other  duty. 


104  Grande-jBretagne^et  Perse. 


.. ,.,  .-  '♦ 


I.'.    !       ,-..  '  •  •»•"        "    <'î     ;•.■      t|    .      .'.    •  .'  Un* 


.riir.  -.^     '•       :    ' 


..,♦1    ..I:  j..    x  -f  ■  ,!l   r;    ..  i^.  î'-  =î-'  '1  '  .''.M'îM   •  •  J     1 
Firman  du  Schah  de  Perse,  relatif  aux  droits^ Hé 
la  Légatiori  àttgtàise  en  Perke^  donné  en  mars  i840. 

TradnrtioB. 

Let  the  Governora  and  Âuthorities  of  ail  the  country 
know,  tbat  referring  to  the  unity  existing  between  ihe 
2  migbty  Goyernments  of  Per^ia  and  England,  the  ob- 
ject  of  oar  Royal  désire  is/  ifaat  the  servants  and  depen- 
denls  of  the  Mission  of  the  mighty  Government  of  Eng- 
land,  who  are  stationary  À  tne  Court  of  this  haughty 
Government,  may,  in  ^11  confide^ice  cuid  .tranqu^U.  df* 
mînd,  reiîiain  under  the  shadôw  of '  the  protection  pi  our 
cleiiien<^.  and  SitbKme  Majesty,)  and  ibat  âevéf 'inrWhis 
God-protected  laod,  iç  apy.  poesi^^le  içani^er,  should  they 
be  exposed  to  loss  or  detrimeht  of  any  kind  in  their 
lives  or  property. 

Ther^foriB  this  ad&piokMUfiL:  And'  b0|)py  .fiiwMKin^  ^iVhich 
ail  the.  wQfld  obey«,  Js'.pcQQlaimed  .àndiésubd  togive 
notfce  to  t}i0:  above-:in^aUotle4.(iûiovelrnorft>  asld  iAiitbori*i 
ties) V  that  <  alî  )he  servant»  tod ,  depiendenis  of  the:  Engk 
bsh  Missicin^  wàieth^r  iMe  bé  Peraw^na  or  iBatiiièB  oC 
other.  eountries, .  are,  ;^  in  titnes  jpasH,  îa  •  aàCety  and 
und^  protections  and  thiit  Miey  . should •  ilejoice  la  tbè 
kindness  a);id  cpnsildemtipii  ofth^MinisfeiMoCjthis.bs^^ly 
State;  and  should  ^y  of  thesp  (servant»  4ind  dependènts 
of  the  English..Gov0rpment);be  guiUy  of.any  cinne^  >they 
shall  not  be  punished  withotit  tm  permia^ionraûd  koiowr. 
ledgei  pf  the  Efiglish  Minister^  ,•*;,;       ;    i   . 

iherefbre  thèse  bigh  .nersontiges  (the  iGovernora  to 
whom  this  firo^un  in  .aadres8iBd)9<  fuH;^  jregarding  ihe 
amity  subsisting  bQtween  tbe  2  ,great  Stotea^imust  acL 
in  conformity  to  this  order;  and  afler  having  paid  obé- 
dience to  this  auspicious  firmaun,  let  its  meanmg  reach 
the  ears  of  ail  the  people  of  the  whole  country,  and  let 
them  know  that  it  is  imperative. 


Cotmàerce.     ^       \  »  lO$ 


fi  -'  t' 


JVak'é  dk:côrà)fnfr  la  GraHde-.Bfetà^ài^  ei 

ia  Perse,  s^né  à  Téhéran,'  le  liiS  octobre  iSH^J^ 

Preahib^ié.  ,^  Whôteàis  by  '  th^  bënî^n  .  fevour  '|0f ^  thé 
Ohé  Ahtotglitjr'^iod,  .Whdsé,  bouiiiiés.are  Irifihitc,  frdm'  thô 
âay  bn  y^HiçH  ,tlié  .Trëaly  or|frienclship  and  attaichniè/nt 
was  pBhctuâed  béiweep  the  gforjous  Stâte^  ôf  Greèrt  Brï- 
taiû  àtid  Persil ,  thç  feoowned  and  just  Sôvéreigns '6f 
(hé  2  éverlfa^ihg  Stades  hâve,  day  bj^  dày,'  and  ki  àfï 
tfilié^,'^itendëd  td'  aiid  oBsefved  jihe  wholé  bf  iU  Artictés 
ànd  'Stfp0làt|dUs,  and  Kavè  èausréd'  (hé  subjebts  of  both 
Goverhi^ents  fo  enjoy  ail  ilsbenefife  and  adfvantagés  ex- 
cept  the  Treaty  of  commerce,  which,  in  'thé  freaçnblé 
ôf  tfeé  Treë'ty  bf.ithe  yeaf  .1814,  the '2  Goyemibents  en^ 
gagéd.  ip  conclude,  atid  whîch,-  up  to  thîs  tînjé,'fbr  cer- 
tain .usafébnç,  h^as  been  p6stponédl^aôdieft  untintiîhpd:  " 
^  .  thét-cfriré!,  i;i  ph  fbrlunate  jéâr,  that' àll  the  stipîilà- 
lions 'bf  the  ajûsprcîmis  Tijéaty  may  be' ftilfi||ed',.  Hfef  Mé- 
jediy  the  Ooéep  6f  Gj^eàt  'Brilèîin  and  Iréland,  étcVÀc.V 
etc.',  ,6Hs  appointée!  'IÇil-  John  Mc-ÎIéill','  Kni^ht  Grand' 
Gross'  of  the  Most  Hôiipùi^àble  Griier  of'the  Bath,  ^er 
Majèsty'jBf  'Erivoy  Eilràbrdinary  5\nd  IVfînister  Ptenipptenfi- 
à^y  16  the  Court  ojrpérsia,'  iô  bé  Hër  isiolerlénlpotentlary; 
,.Apd  Hîs'  irfàieslyl  the  Shah  of  Péîsia,  etic.,  été.,  etc!.,, 
bas  dppointed  mis  '*Eicenéncy  It^fée  Méqn^à  AJi;)ul  Hassan 
Khan,  flis  Majesty^s  Secretafy  bf'  Slâtè  for  Paréîgn,'Af- 
fairs,  to,  be  His  sole  I^lénipotentia'^V  ^  .    *        , 

And  thé  '  saiH  .Plénipotenjtiaries  liàviir^  '  conolàc^ed  a 
Çommehîial  Treaty  ip  thèse  2  Ai^iclesV  havé' anneiced  ànd 
nnited  iï  to  the  qrieinàl  Treâly,  that,  by  the  àîd  of  Gôd, 
it  fnay  hencèfortl) .  bé  bbsérved  betwèen  the  2  Gove^n- 
nieills,  and  be  a 'source  bfâdvahtase  tb  the  subîects 
of.lfett^.  ■   '        V         '■'■   -^      ■       *     .   .  ^    '  '  • 

AH;  ;l:    'Thé'iperbhàiits  of  the  2  tnighty  States  are 

procâll^'  péteilttéd  ànd  àllowed  to   barry  'îtttb  céch 


reci 


ôther's  tefritoi*îè»''théir  çoods  and  itiatiùfàttÙréd  of  évery 
description,  atid  i<x  séll  br  «iehattgé'  thèni'  în  any'pâH 
of  their  respective  coui^tries;  and  on  ^the  goçds  which 
they  import  or  expert-,  ctistom   doties^  shaU  be  levied, 

: A  A     ■    '  V        ...  "       ../'' 

*)  Le  traité  a  été  rédigé  en  anglais  et  en  langue  perse. 
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that  is  to  say,  on  entering  tfae  country  tfae  same  amoant 
of  custom  duties  shall  be.%îâed,  once  for  ail,  that  is 
l0yied.  Qi».  ^^^ha^4.^e  iipported  by  tbemerchaiiits  p(^Jt^e 
mbst  lavbured  European,  nations;^  and  at  the  iim^  of 
ffoing  oui  of  '  ther  côantry,  tb^  same  amOaDt  of  custoth 
duties  which  is  levied  on  tbe  mercbandize  of  merchants 
of,  the  mpst  ^vçiurf)d,;Eur9peQn  natiqn^'  shailvbe  ^R^ied 
from,  tbe  merol^ants,  3ubJ6cU  of .  the  Itigh  .Gootnçctif^g 
Parties;,  and  ,Çikcept /this  ^  no.  daim  shall  pe  made  npoQ^ 
tbe  mcirchants,  of  tbe  ^States  in  ,eacb  oth^r's  dofpipipns 
Qn  any  .pretext  pr^ynder  any.  dénomination^  ^and  ihe 
perchants  or  .per^ops  çppnect^d  witb  or  dépendent  opoji 
the  jAigh  Coptracting  Parties  in,  each  othetr's  do^iinions, 
Oiutually,  shall  receive  ^be  same  aid  and  support^  and  the 
same  re$pect^  wbich  i^re  received  by  the  Siabjecté  of  tbe^ 
oiost  faivpured  joations^ 

Art.  IL  As  it  is  neces^ary,  for  the  purpose  of  i^tten- 
djing  toJhe  affairs,  pf!  tbp  mercbaqUi.of  the ^2  partieii  resr. 
pêctively,  .thM  &om|  bptl|i  Qovarnipeyats  ÇQmmex,Qial  Ag^ts 
shctuld  bei  ;  appointed  tq  réside  iô  stated  plaoes;  |t  is 
thereforiQ  arran^ed  that  ;2  Commercial,  ^gents  on'.,tbej 
part  of  the  .Sntish  Governmeqt  shaU  réside ,  1  in  tbe 
capital,  and.l  iniTabrepz,  and  in  ^thqse.  places  onlj,  and 
onrthis  condition,  that  be.wbo  shall  réside  at  Tabreez, 
and  he  alooe,.  shaU  be  bonoured  with  th^  prjvileges.of 
Çohsul-General;  and  as.  for  a  séries. pf  years  a  Résident 
6f  the  British;.Goyern.ment  .(las  resided  at  Bushire,  tbe 
^ersian  <îpyernment  grapts  permission  that  the  saiçl  Re^ 
sident  3hall  réside. theré  as  neretofore^ 

And,  in  Uke  manneir,  2  Commercial  Agents  s^all  re« 
sidc|.  on  tbe. part  of  the^  Persian  Government,  1;  in  tbe 
oâpital,  Lpndon,  and  1 ,  m  the  port  of  Bombay,  and  shall 
enjpy  the  same  rank  land  privilèges  which  the  Commercial 
Agents  of  the,  British  Government  shall  epjoy  in  Persia»^ 
.  This  Commercial  Treaty,  y^e ,  the  PJenipoteplaaries  pf 
the  High  Contracting  Parties ,  hâve  agreed  to  ;  çaid  il> 
witne$s  tbereof,  bave  set  theren^to^  onr.hands  apd  Sjeals, 
at  tbe  .o^pitai  city  .qf  Tehran,  this  28  th  day,  pf  Oçtober., 
in  the  yèar  Pf  pur  Lord  1841,  corre^ppndipg  to  t,he  12th. 
day  of  the.montb  É^amazan,  in  the  y§af,of  t|iei  (Ifejiera 

■i^S.I^.     ,i,.     .        ;  ;     t..       ■■  :  .     IV  ■■^'"•''        '''■•'*'"''»    H'"'!    î- 

(Sealed)  Meerza  Abul  Hassan  Khan. 
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XXI.     '    ....  •;•   ' 

Cènfiemiiom  entre  la  Qrande^Brëtagfie  et  la  P^erw 
pour  ta  IréprëmoV'  du  CQfnmêrce  (tesèlmes^  \  ^ïùneQ^ 

of  th0;Biiriiiflh  Governiti^ai  and)  of.  ibe.  Ëaial  ladûi  Upnir! 
paa}i,/9fhdH,;'in  oorder  (o  pcevent  the  chaiibe  ofn^^roe- 
slaves^;  «aaiQ.'dnd^iemale,;  oeiog  imported^  be  perikiitliedy 
for  the:  p^od  ol  LLyears^-  to  adareb  P^man  mècohaat 
vessels,  in  the  manner  detailed  in  this  doeunieiitf .  with. 
the^je^ûeptioD  .of  fPQraiapi  (lOVeri^ineiit.  .vasseU  Aot  béing 
vaaf^U.tthe  prapprty  .pf  ni^er bhsu^ts  lor  the  pfoperty  ^t 
PerBÎaki,  sulit^t»:..  witk  tho«^  GoVemnîent' veasels-thëre 
ia  to.  bé  ao  interfofe*G&  whatsQev^r.  The  Persiân  Govt 
enmiiQol  9greas  that  m  no;  m^niiier  wbateyer  sbaU  âoy 
negrp  s)^ve$  be  împoiled  iii(:tbe  ViBsaelft  oC.the,  Pevsiant 
Government;'  •  '.    '  •••  .      .i   ;i,  •,- 

Tbe  agreemiBût  is  ^18 r  .,  .  i.  ;! 

L  TJbât  in  gîving  ibia  përmisaion  to  ;searob  mercan-i 
tile  vesaels  and  tbo^e  of  subjaets^  tbé.aearob  sbali  frood 
tbe  first  to  tbe  laat  fbe  effected  with  the  00i<"Openiti<Hiy 
intervêDtipn*;  and>  know<ledge'  of  P^rsian  offîoera  'wbo  are 
t^  beiofi,  boprd 'Viesftele  o(  the  EngUsh  GolvefnmontM  t  : 

II.  Th0  merobant  te^tols  ^hall  not  be  4el«iD«d  long* 
er  than  is  neoesaary  to  effeal  tbe  Bearcb^forl  âiaves»  If 
slav^  ahotild  be  found  in'  ao|y  of  thoae  y^ssela,  AbaBrit- 
isb  authorities  are  to  take  pos^easion  ofithem  and  oarry' 
them  awAy,  wHhout  ^deiaiainç  or  eanaing  thenfi  (tba(  is, 
tbe  pAopleof  theisbipinipottiiig'  slaves). any  :other  da- 
mage bei^des  tbat  of  depnving  them  of  tbe  davfés.  fbe 
vessel  itself  (in  which  J)he<  «laves  bave  beea  ;imf¥)rted) 
shaU,  by  tbe.  eo-operation.  and  knowiedge'  of  tbe  officers 
of  the.  Peïrsian.  Governnient  wbo  .are-  on  board  ol'  th^ 
Britisb  croizers,  be  delivered  to.  the,  aothoritii^fef  of  tbe 
Persian  ports,  who  are  there  on  tbe^  part  of;  tthe  Persian 
GoverAmt^t, /and  the  authorities  >of  .this  (the^iPeraan) 
Government  are  to  panish  and<;fiM9  in  a  nmiiuei^Isuitable 
to  the  crime  he  bas  committed,  the  owner  of  that  slav- 
ing- vessel  wbo  bas  acted  in   contravention  of  the  com- 
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mands'of  His  Majesty  the  King  of  Persia,  by  imporiing 
slaves. 

The  British  ships  of  war  are  DOt  in  any  manner  to 
mlQrfm*e«  ^tth  the  Persiaii  tradtnig  veamls,  withooC  thé 
co-operatioD  of  the  Persian  Government  officers;  but  the 
Persrah  Government  offiCers  also  must  not,  on  their  part, 
be  remiss  in  tbedùty  eommitted  to  thékn; 

This  Convention  is  to  be  in  force  for  a  period  of 
1 1  years,  and  after  thèse  1 1  years  bave  expired  and  the 
stvpolatéé  periôd  hàs  elapsed,  if  the  Persian  vessels  shall 
be  interferêd  Wiih  for  even  a  single  day  beyond  the  11 
years,  it  will  be  opposed  to  the  course  of •  friende^ip 
With  the  'Persian  Governm^fit  and  to  the  itiaintenanee  of 
Her  rights,  and  this  Goverhmetit  will  make  a  deiriatid 
for  salistactton.  ' 

Ht.  If  the  stoves  who  hele  been  beretdfore  in'  Per- 
i^ia,  ]0nd  w^  noW  there,  sbotlld  from  the  pre^nt  dâtef 
and  hetlod^Dfward  wish  to  procéed  bysea  on  a^  pitgritn* 
açe  to  Mèceâ  or  to  India,  or  ttarvet  by  sea^,  t6ey  most, 
\^tth  the'  kno^ledge  oftitbé*  Britic^   re^dèht'  iti  Bashire, 

P\r06^é  ai'pàssport  ffotni'the  oficer  «t  the  4iead'of  thè 
ersian  passport  office  in  Bushire,  and  no- 'MMpttôtis' 
shall  thereafter  be  taken  to  any«)àVé' hti[ldithg^'pàtliport. 
The  passport  (régulation)  obtafafted  whh  the  kihowledge 
of  the  Brttisb  résident  at  Buishtre\  is,  (ike  the  bther  stt- 
pniatton$  written  above,  to  be  for  a  period  of  11  years. 
This  Agreement  of  [thé  right  of]  seàrch,  and  the  ap* 

Eointn^nt  of  the  PerSian  Government  officers  (to  be*oti 
oard  ihei  '  British  cruizers),  wiil  first  come  in  forc^' on 
the  Ist  0*  Rebbee-ool-evvel,  1268  =  Janaary  1892. 

<   Froéà  the  date  of  this  document  to  the   fitbove  datéif 
tb^fe  is  no  right  ofsearch. 

•  ThÎB  Articles  written  in  this  document  bave  from 
first  to  last  been  agreed  to  by  both  parties,  and  oonfirm<> 
éd  by  the  Ministers  of  both  Governments,  and  nothing 
is  to  1^  done  in  contravention  tbereof. 

Writteti  in  the  rtionth  df  8hewaM267  (Aogiist 'I85>1). 

(L,  S.)  Justin    Sheilj   Her   Britannic  Majesty's  Minifeler 

Plenipotentiar^  and  Envoy   Exiraordiiiary  at  the 

Cotirt  of  Persm. 

(L.  S.)  Meèrzit  Tekiee  Khan^  Amèeri  -Niiom  ol  iht 

Persian  Government 
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Article*  conèéhuê  entré'  ht  Grqnde^JBteêitgné'et  4a 
Perse  relatifs  à  Vind^éndancé.  ,de'''la'yille  d^ 
Hérat;  signés  à  Téhéran.,  le  JiS.  jani^.1S53*}, 

■:.....■  .:     \         '...Il 

Tr«diic|U«.  ,  '     i         ,    ■  .1  r 

'  Tbe  Pereian  Go Vemment. engages  not  ïIo  send.Aroops 
on  any  accoani  fo.llbe.terrilory  oCHerat,  excepiingsiwlieil 
Iroops  from  without  attaok  .that  place;  that  isr.toisa^i 
troopa  -  f roffi  tbe  .  cBrection  of i  CabaL,  'ôr  :  Candabar ,  '.  or 
from  other  foreiga  territoryVraftd  in  case  df  .tneof^i 
boiag  dtff^atobèd  tinder  sdch  oirtaôlstaneeav  tbe  Peraiaii 
Govemmeat  binds.itsdf  tbat  tbey  ahall  net  eiitoriitha 
cityi  of  Heratf  and  that  immediatëly.  oîi  tbe  retreai  of 
tbe  foreign  troops  to  tbeir  own  counlry,  tbe  Peraian 
force  ahall  forthwitb  rotulrnt.to  ibe  Peraian  soil^i  witbout 
delay.;.  ;  .    .■  ■      -    ••       •.   ,..         ■-/     <••     '.  /  !  -ii.   . .'... 

The  Peraian  Oovidmmentalso  encans  to  abataîm  froiil 
ail  intérferenoe  .'wfcataoever  in  Ibé  intoi^nal  lAffaira  iofiiHe^ 
rat,  iike:wiae  io  (regard  to)  oecapation^i.  orutaking  pâ^ 
session,  or  assuming.tbe  soverei^nty  or  govériiiiienty'eiri 
cept  tbai  tbe  saine  anîount  of  inierferëncè  .wbicb:  ioolf 
place.  betMreen  tbè:  two  in  tboftime  ol  Ute  iat&Ziiheerud4 
bowleb,'  Tar  Mahomed  Kban,  /is  .io>  exist-.  as  iormerlyi 
TbeiPerstati  Gdveramënt,  Ikereforef  engageai  itb  éddress 
a  letteT'  to  Syed  Mabotned  Kbany  <aci}iiatniingi  Mm  witb 
tbese  conditionav  and.;to  Hbrtt^ard  it  tobim  (by  a..pacsoiï)v 
acéompaniied.  by  some-  one  belonging '-to  tbè:  ECttglisb 
Misiiont.wbo  may  bë  in  Méshed.  *  ^'  h  >  - 

Tibe  Ptersiad  .Govemmeiit  also  ei^ages-^iol  reloiqiiiab 
àll  claim!«r  pretension  toibe  eoinage  of  money,i>and  lo 
tbe  ,4^bootfaen^*  or  td  .any:otber  maifk  /v^batéver.;of  sub-^ 

S'  ciion  or.  of  ftHegiànoei  «là  tàe  'part  of  .tbe  mopU-  cif 
érat  toPereiift.r  But  if^  as!  in  tbe  iimeof  Ibe  lato  Kara". 
rans  ^^^  in-lbat'of  tbe  .late  <¥âr' Mahomed.  Kbani.itheyt 
sbould,  of 'tbeir  own:  aocoiH,:  sendan  offering  inimonei^,' 
and  strika  itiin^rthe  Sbafa's/ namei,  Persia=  will  recelve  ik 


*)  Oette  convenfîon/  rédigée  en  lungue   perse-,  a 'été 'ftpptoff^éé 

par  la  Solutlu.         -    .1   .-...',    .     -  .-     .i:   i^ti..^-'.. 
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withoot  making  any  objection.  This  condition  will  aiso 
be  immediately  coromunioated  to  Sved  Mahomed  Khan. 
They  aIso  engage  to  recall  Âbbass  KooleeKhan,  Peesee- 
«iQ,  .aiW  X^ur  motiihs  frooi  thev.date  .of  .bis  arciVal, -$o 
that  be  inay  not  réside  there  permanently;  ai^d  hereaftor 
no  permanent  agent  will  be  placed  in  HeratV  but  inter- 
oouirse  will  be  m^intained  as  in  thé  tîme  of/Tar  Mdbô« 
med  Khan.  Neither  will  they  maintain  a  permanent 
agent  on  the  part  of  Herat  in  Tehran.  There  will  be 
tfae  itome  relations  and  privilèges  whtch  existed  in  Kam- 
rqn'sitime^  aiid  in  tbat  of  the  latei  Yar  Mahomed  Khan. 
For  instanpev  if  at.  aiy  time  it>shovM"bé  necessary^  for 
tbe^  pdnishmeht  of  4h^  Toorkèmaos ,  or  in  osse'  of^dis^^ 
turhancë  WriBbellion  in  the  Shah's  dominions,  >thflVtbe 
Persian  :Goveniment  shoold  reoeire  assistance  ttom  !tbé 
Herateèsy  similar  to  that.affoHed  ;by  thé  late  Tai"  Maho-^ 
misd  Khan,  they  may^  eis  {ootnerly,  render  assistance  of 
theirown  accord  and  frée  (wiil,  but  moé  of  ai  peritoançlnt 

>i>  The  PéhrsieniGeve'^nment  fufftlMP'fengs^Sj  unboiidition^ 
ally,  and  without  exception,  to  release  and  set  free^iall 
the  chîefi»  of  Herai>  wbot  «re  in  Mesbed^  "Or  ûil*  Tièhran, 
or'in  lanys  othérupairt  of^Pevsia,  and.  Aot  to'reoeivci  atiy 
effe^idors,'  prisonens,  or  saspeôted.  persons  «whatéôever^ 
from-iSycd:  Alabomed'  Khan,  with  the.:exoeption  of  sooh 

Eersons  les,  having'  beeri  banisbed  by>^ye4i  Msbotqed 
ûhan  (boBi  Herat,  saay>  corné  hère  aiid  ifaemsektesi  desir^ 
to  r€main<  ori-to  enter  the  (service.  TheSë  wifl  bé  treat« 
ed  f^ith  kindneas  andsftivottr  as- fo^nerl]^'  Disttrièt  éri- 
ders  will  bet  issoed  iminediâtely  ta!tbe  Priifce  Goyeréor 
of  KhcNfassaii  '  to  catry  :  ^oot  thèse  engagementsii  ' .  > 
/  Tké  abdve  six  .ebgag^ents^  om  tfae  pârtf^eï^tl^esPeiv 
sian  Government,  are  to'be  observed,  and'tOifaavei>efiedir'; 
and  tins  Persiaa  Ministers,  notwithstandinç  '  Ae  irfghts 
wbioh  they  possess  in  Herat. feloleiyioui  df  ifriendshîp  atid 
toi'isaitsfy  IweiEnglish'  Govemment;  havei  ebiisuèa.  intb 
thèse-  enffiagetnents  wHh  Une  EDglish'Govertirhentv  sa  >lon^ 
a8>'lhiBre>  «sttbiintevferenoefwhtttsàevlBriion  itB<-^hrl  ithiiikt 
ifit)éi*nal' affiliiis' oftidéatandsids  dèoeiKléndiessi  btberwise 
tliese^ engagements  {will'W  nhU^  ana  ^imd,'Haild  <as.Mithéy 
ftever  had  iéxisted  .  or  beendwriUcbr.  »itndnif^>an^rlarâign 
(State),  either  Affghan  or  other,  should  désire  to  inter- 
fère wLih  Qr.encrQach  upon  the  territory  of  Herat  or  its 
dependencies,  and  the  Persian  Ministers  shouldt  mabe^  tb^ 


..   ^Manifeste  degtt^re^'\^  fit 

Mjuefst,  ihe  British  Govemment  are  *n0t  tobe^  rettïisii  in 

rëàti^âfirririg  tb^ni,  and  irt  giving  ttëir  frîendly'à'rfyice,  .so 

tb^t  Heràt  ipsiy  remain  in, ils  pwQjState  6f  iodçpencji^ncé^ 

«  (Seal  and  autograph  of  tBe-  Sadr  -Atàïnj 

'  Tjranslatèd  by       ,  .,'   |  '\ 

fSigned)  Ronald  F,  'lltomsi^n.       ' 


."    .     '     •        XXIII."     •■-;  ,     ^  '■'■ 

Manifeste  de  guerre,  fmblié  par  le  GïM'ct^eut  des 
Indes '^OrienttUeè^  pour  justifier  les^  mesure»^  ooër-^ 
cUiViès .Qàùtre  la  Pérsëy  signé' à 'Sçrl-^^iU^ni^' le 
•       i  noveiférè  'iSSdï''':' 

'  '••  '  '••'  •  •  •  *  •■  -'  •'  '_  •  •  >Fbrèlgti  Dejyartideiit, 
'  '  ;  ^  .  *  '  '  '  '  '■  >ort,*Wil)lam',  Ndvétnbeï'  1 ,  1»5^; 
,î^|ie.  Rigtt'  HoÀourablç  ibe.  Governoi  T-GelQç^r«^|„of  lodiai' ii]i 
CôuocU,,  ^âTiog,,  uoder  instmclioQs  from  Her  l^i^jei^ty.'s  GoyèroT 
meot,  direcled  the  asseibblage  of  a  Brîtish  force,  ai  3o|fij^aj,  for 
»er)rîce..  ia  tbje  Pcrsian  (ft^f,.  d^eiqs  it,,propc^  Jq.  make  kppwn 
lh«/Tea8QD8  w^îçh  hâve  repdered  thif  a^easurjQDecessarj.  ,\^[   ,; 

1d  the  month  of  Japua'rj  1853»  cerj^in  Articles  of  i\)(r^enpeo| 
were  coocMéd  b^v?eén  Lieuteoâi^U.Colont;]  $heU,t  fier  l^ajje^ty'is 
EoTOj,  £xlraordinâfj  aod  M|ni$ter  neoipotuiiiîary  at  tU«  Court 
of  Lh«.Sb«(h  of  Perisia,  ia.nd,  his  Bighoes?  ihe  ^a^r  À^in^  q)*  Brjmei 
Minisler/Çjt  tbe  Peçsiap  Goyeromeni,   .,      ,    ,        ,     ,".,      ^         -m 

By  tliqsé  Articles   thij.Pçrsian.GÔYerDm^nt.jeDff^  t9 

lend  JLroops  îo  Herat^  on  aqj  accouet^  uqless  tureign  )rpopi^  -^ 
tkat  !•«.  trpops  from  thë.^irec^ion  of  Cabul.  or  Caqaiubar.  or,  9thef 
foreign  coontrjr  —  shotild  inyade  Herat.  In  the  eveo^  pf  tropps 
beiag  seot,  tlie  Peraiai^GoreirDinept.^ii^ag^d  tb^t  tb^  ifaid  V^ops 
ihoWd  QOl^f^nteJr  the  city  of  H^rat^^^aad  \hàt.;  <^"  ^f^o  ^9^V^V^..9f 
the  îqreijgn  troops  lowardf^  ihêîr .  owp ' ter/pilçiry,.  the  Pe.r8^.?o  troopfi 
ibould  be  .  imm^dîaiely  witàùiraw.q.  ïro|n  ;  tfa^e;  ^^(ii^purli^oo^  of 
Herat-to.  Péraîan,  pipiL  .,     .•/  ',  '  ,','  •■.  ^  l..\  ,.['        ;      ..,,. 

The  Persiaii  Goyeramçoi  âlso  .  eôgaged  to  .abstaiô  .  froi^  ail: 
mterfer^QCje Jyvliaitsoeyçr  lo  t^e  iiilèr^ai^aâr^irsjof  Herat.  whéther 
,,111  taking  possession,  or  occupjing,  or  asS^miog,  («hjp  ^BOTei^igOty^ 
or  goverjQÎog«,:  eJMfejiit.JQ  sa  far  a?  in|er(fexeufe  f(;xistêd.het(vyeen 
Ibe  t,wo  parties  4ûnD(g  the  ïfçtfnjîê  of  «be  faie,.ir»r.  MJ^Jiofpéd*^  , 

A^,    U^tlji,    ^hjé  JP.er^ian  if^oTerapijept^f^gage^'  to,  relinc^uisli 
a|l  pr^tepsioQ  to  aad  deiiî^nd,  W.  ihê,  çoiq^î^«,  qr,lhe.readiag  a^ 
the,nJ(hôoi,hè^*%  or«Qj  0ther  ac^koo^ledgment  of  Vajlçgiaqc^  9f 
iilhjeciioA,   on  i^  |>art  pilhé.peôplç' of  jj^çrà^/ (o,!l^^^ 
ment  of  Persia.  ,      >   ,     .^^  .  >    ,     •.,.•»>  ••  .i    i.  .;     *;< 
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be  qo  .interf^pQce  of  aaj  .•ort  whateT^r  OD.thjD  pfrt  QC|ih^ 
fiiritîsli  GoTeroment  "  io  tne  aïTairs  of  lïérat,  thV  engagern^D^ 
coâtk-aeced  bj  ilie  Persiad  Governihënt,  a»  afdresaiif,  àboold  rem'élis 
ÎQi  M\  fepfcC'-Bo^.ieffecU:  Qq  tbe  otber  Mod,  ît  was  agreed,  in 
tbe  name  of  the  Britisb  GoTernnieDt,  that  „if  aqjp .  foreîgn  P^wer, 
such  as  tbe  Affgbaoa  or  otbers",  sboald  wisb  td  fotérferé  wilh 
or  to  take  posseifioii  of  Herat,' tb^'BrîlUh  GoTernment ^.90  the 
réquisition  of  the  Persian  Ministers,  woold  not  object  to  restraîo 
such  foreign  Power  bj  friendtj  adyice,  „8o  that  Herat  migbt 
remain  in  its  own  state  of  independeoce**. 

While  tbe  Brilish  Goyernment  bas  faitbfuUy  and  constantlj 
adbered  to  the  obligations  whioh  il  accepted  onder  the  Agreement 
of  Januarj  1853,  the  GoTernment  of  Persia  bas  manifested  a 
deliber#tev*^d  perseTering  disrè^ard  e^  the  rec{proi;al  engi^^e*- 
meols  by  wbich  it  at  the  tsame  tiroe  became  bonod,  and  îs  now 
endMitotuiiig  «  4o'  vubi «rt  by  force  >  ihe  \  inâefkendeiKDe  )  of  vS«mI, 
wbich  was  Àe  declar^d  object  of  the  Agreement  in  question^ 

*  So  'fâr  baék'asDeceihber  1855;  the  ^ersnin  GoTefhmelitî  by 
an  article  in  the  TehraO;^,OflBciaI  Gazette**»  apnonoced  its  intention 
of  dispatching  a  force  to  fierai,  alleging  that  the  Ameer  Dost 
Mahomed  Khan»  the  Rnler  of  Affghanistan,  had  been  instigated 
by  his  ,,n^ighboiirs"  to  i^o^ssUmself  of  Candahar;  that  baring, 
wilb  their  assistance  \  succeeded  in  thaï  enterprise ,  he  mediUted 
an  àdVibce  obon  H^ral;  and  ihat  an  armed  denhonstràtioi;  in  tbe 
diréctiolQ  of. Herat  ^as  réiqqlired  for'lhe' preserTation  of  tranqOfU 
lltt  in  Rhot^ssan;  '      •      •  •• 

'  This  assertion  that  ihé  Riiler  of  JlfighàKiistan  WSs  instigated 
by  his  ;;neî^hbour(i*\  to  6'cciiiiy  Cahdihar/orthal  hé  ^as'as^sled 
by  tbéb  In  bos.sessing  hirtiself  of  ihàt  ci(y ,  or  'that  be  rcceived 
tfdvrce  of  encouragement  frQUi  them  to  a^Tance'npon  Werat,  was  -^ 
îf  W  thbse  „n€i^boiir8«  (he  B^Sd'sh  Govemnient  îs  ïndîcalcd  --• 
^hoHy  unttne.  Nb  soêh  Instigation,  or  assistance^  o^  e'ncouVit'ge-;- 
ment  (direct  or  indirect),  had!  beeb  çivéh  b'y  the  Bifitisïi'  Goy^i-ki^ 
d^eni;  'nor,  sO  far  à^'  the  Britisb  GoVernment  js'infô^tiied; 'had 
theré'èeen,  wbdn  the  assertion  Was  niàd'è,  aoy'  act  on'lhe  paH  Of 
tliç  Aiheei'  Db'st  Mahbmed  Rban  éViiicfng  a  design'  Ib  adVaWf^ 
ù^dri'tlerat.  ."".''  '' 

'  '  NèverilieïeBs,'the  Persiàn  Governn^'ent  bas  èxéicuted'itBlrifeo(il>ti: 
Not  otity  bave  Peiiffàn  (roops  invaded  itiê  tetritory  of^ Herat '  al;^ 
though  the  côptingency  wbich  alone  <îould  JD^tifj  su6h  'an  id  hè^ 
net  corne'  to  pass;  but  they'  bavé  faid'  siège  io  the  clfty«  and  hrivo 
interfered  in  ils  internai  affairs  ;  while  the  GoVemtfnent  ^pf  l'éhraii 
bas  not  'only  assumted  thé  ri^ht  to  nominale  the  ftUfer  of  'fïerat, 
but,  in  addressing'  the  presétit  chief  of  thé  èlty,  haà  decfai^ed  Héfat 

to  be^PerSiân  soi!.'  "*      '  •'  """    '' ''   •'  '  '•  -     '"  '"•' 

The'' siège'  of  Her^l'bas  how  been'carrierl  on  by'fbe'Petrsian 
arniy  fdr  màny  mohlhs.  Before  its  conâfita^centerit  i  itad  dc^rin^ 
its  firogresS,'  tbe*  oïlfriendfy  senlîtnents' of  Fersià  towai'ds  *  the 
British  GoTémment  hare  beén  searcelj  veiled;  and  recëiitly;:  tlië 
moveilients  of  troopàr, -tn  diflPereât  parts  of  Pé^sia,  haré'Mtedioattiil 
a  determinaâotf  tajfiersiA  ïn  an  aggresaiod  whSch  is  ^a/uAprô^ 
Toked  as  it  is  conirary  to  good  faith.  '  '    "     ' 


1- .ike  «Mëttcl{toT>tb«.PerMia^v«raiMlit.(bcif'U«lif»^ 
\ty  Her,Mn}%aifhQéytoraméïxi  «oJcQailitiila'Mi  «èl  èf  opèJJi»lMiti}t 
it5>  agMDStr  Gne«t<  firilMOi  Aéti4r«(iôii)  ififlMi  b^éà  êbughi*^  i  iiut^ 
wiUniiil  «iicbèts.  HTtie.wiihdKÉwaliiof  tbefiPenrini.  tiPOop8^fi»«tD  (t^f^ 
ileifhboiiriMiodtofi'HeMit,  t«^  Pcksstair^so^  kasibeew  éeMànnééd^^^ m^ 
•\  pceliiAioary  Id  Ui« i actjititnMat  of  idifferenidefi' to > fiHiièk' fthe^tàjctoi 
of^^ffn»él»D8  ibave  9Hré»;«ifté;'«but  tke  it«iiiâBdttliaf>}be«»*éf«d0d^ 
aad,  «ccordiog  to  the  most  reAe0t''a«iroual8|>i«  Penikn  a^my  l$iH* 

inyeste  Herat.  ^-j.      , ';...i..K  l'J  "''•'•"     -'•    ''    ♦'S. ''••-'  . 

Frieodlj  remonstraoce  hâying  failed,  and  a  reasonable  réqui- 
sition hariog  been  rejeoted  or  pal  a»ide,  it  becooies  incumbeot 
oa  the  Britiflh  GoTernment  to  take  measures  by  which  the  Persian 
GoTeromeot  shall  be  cooTiuced  that  solemn  eogagemeots  coo^ 
tracted  with  Great  Britaio  migp  ^boi^  be  Yiolat^d  with  impuoitj, 
and  by  which  effectuai  guarame^  gainât  continuons  breach  of 
failh  ^hall  be  aecured.  ...      ,x 

^*^To  this  éàU  â  forcé  ha#^bëeà  Uteciti  to'  aas^Ue  «t  B'oMirajri 
and  wiU  ^ m^ark .  aa  Jioon  a^^the  qço^as^^y  air^pgeiQj^^  ^hali 
hare  'B'een  compleWd.  The  furthér  opérations  of  llie  force',  after 
it  shall  hare  reached  the  Persian  Gulf,  will  be  guided  by  such 
instructions  as  the  progrès^  of'  eTéùts ,  and  the  policy  of  the 
Bri|M^,(f9V«rQD[t^nt»  <kiay  doma^,*      .«     \  ,.1   ..  ..,\   «\ 

.    By  o^der.Af  the,  Risht  Honoorable  ^^e  GûYerpor-Geperill  in 

(I5igne(d)  .        G.  F.  J^monsione.      ,    ,      .    , 
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P^^mf^m  cQf^chjm^,  ^.,Jrfl^^^  d^  fiam^mfiÇrrffi 
*  Grande -- Bretagne.       ■  '      •  -^   «•  '^^ 

..:•,.{;. >!    I»'î:n  J    •  .':     io     fj-  mn    •  n«     /"  «' '/!    i  -i 

Aa  St  li^p  piwio'»  Mo  ,tMv^lM^#e»|,  4eijre />/!,ftflr)  Q^fW^ÂP^W 
MajealY,  thaSl^a^-^in--Sbah,..ettcM  ofPijrsia,  |p  iucrea^e  aq^  »K^9jK7T 
thên  ine  nonds  of  Triepciship  and  .'alliance, >  as  weli  as  to  remove, 
etéry'àôiii-î^e  of  '^oul^t  épnnë'ct^^' #i<h^  &e  Bri<tifrh, ^6*i^èi^nm^b^,^ 
whieV  alwftyk  Mi'  bèèn/4Àii  i»^^  thé  ynciéèt  'frienil  ol'  PèrsIàV 
thamli^rs wi  agtèe«ttly,  i%ii. tba i  isarie  oi  ;  tfais'  iaiifpiel^sl  mmm  ita  i  bii> 
Excellency  Ferodh  Khan,  our  Çh^èf  Kc^fper^  thf^  j^ah)^»  AP^. 
hj^M^dor ,  ^traar dinary.  of  •  ^|le  ;  Ppr«i^i^  ,Gpyernm«n|  ^^  •  df  çf  rated 
Witi  the  Royal' IPortràit*  ornamedtéa  Wilb  diamohds,  âoa  also'with 
the  Gordon,  we  hâve  giyen  him  spécial  and  fuit  powers  (that  he 
shoaid  iliacuaft)  i«îth..  tt^  Mipiat^rs  of.  ih#t  Go^ernnienl. j:(|feal 
Briiain)  ibt  circKumsiapctsa  co.on<^tf)d,iwiUi,lhe  mpAufe  off:4aU)(^|i|i. 

mouo.  RecueU  gén.   TomeXVL  Part.  II.  H 
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SÛm  llMittM  Pl0id|M)teBt«if7  {Mn<llBitaf).ofKtluil<W*enÉ*eal 
iigklié)i  «04  fUo  mofmiuft  thé  offrir  of  Herét,  and '«M  «a 
àct^ngement  ci  .ihe  wSkin  of  Affghanitlks  ;  '  îevarjr  Itromise  antl 
aghe«flMli(«  .and  arrangaoMDt  f  that  èe  akall  aàke  will  be  agrénd 
in  and.ralified  hj  our  liar|calj.wi«li'llNi' fis«alésCsatiatelifni;.!aa4t 
M  >lhev«fDlAkniont  of  tksse^âniingeainnta)» .  in  wbieh  wSA  resflt 
GOntentmeol  to  the  Minîatera  of  botb  parlicn,  wkalevcr  in 
ftiy  toiinendaliîp.  will.bn  obaenrniL 

Written  in  tbe  month  of  Sbawai,  1272. 


Triste  ^  poix, entre. h  Grifu^'-JBreiagne.et'i^ 


r..| 


I     '  .  'i     .  .  Texte  aa^Ui*»^ 

In  tke  name  of  God  the  Almi^fy,  the  Alt^^MercifitU.  *^ 

tter  Majesty  ifae  Queen  of  tÉe  United  Ring()QiQ,\Qf> 
Great  Britain  and  \reland^.ji^ndjlift  Majesty^iwlio^  Standard 
is  the  Sun,  the  àacrçd,  .the'Augast,  the  'Great  Monarcb, 
tUé^'«bsi61i]te'K{M^' bf  KU^  dt  nH*  tVé  States  of  Persîa, 
being  both  equally  and  sîncereiy  animated  by  a  désire 
to  put  a  stop  to  the  evils  of  a  war  which  is  contrary  to 
their  friendly  wishes  and  dispositions,  and  to  re^establisb 
on  a  solid  basis  the  relatoos-rof  amity  which  had  so 
long  existed  between  the*  iw  éxalted  dtates,   by  means 

eut,    havç   appointée!    a4^  their  PlenipotenUanes ,   for 


JC-Vii^  iiAè'^iÉeéi'  thi^  "désirée  objèèè';'»^  fdA>wlh^,\ 
that  is  to  say:        /^suji\.>t'A  -    .Uavv\V> 

Her  Majesty  the  Qu^en  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  tbe  Right  Honourable  Henry 
Ribi^ttrd  Charles,'  ftaroh  Cowtet;,  a  Peer  rf  thfe  Uâhed 
King^dôdiV  à'  Mérùbef  of  .^er  Majesty's  ]M(^  Hé^otiralfle 
f^rivy  Ççd^pili^.IlCiMghA  Crpind. Cross  of  tbe  Môs^  Uotnpurati.le! 
Ord^iUf,  lh(».$atbi.  Her  Majesty's  Aoibs^adQr  .E«tr«^. 
ordinar? '«iild'.PIehipoteatiary  40  His  Majesly  Ibe^ Empereit^ 
of  ihe  Trench,'  ete.r<^tc,  et0;;f    '  ;       .  .     i    ^ 

And 'HiÈf  Majesty  the  Shkh  of  Pei^sia^   Hfe  Ej^celljdii^cjr^ 

■■m'   t   ■■<  ■'  M-  t — q-r-  :■•..!•'.,.•..»•.• 

^'  '«)'Le' 'ttftité  H  étë  rédigé    en*  «égUis   et  en   langue  )>6Me.     L*ë«' 
cliaDfiiè'dëa  rafifikïMibn»  «  eu  li«n  à  Bagdad,  la  S  Mai  lS5f. 


^W.'Vx 


'\T>aiÈàv4éi  />ito?.Va,rvw-\'0  f\\gt 


tbe Abwktof Greatneis,  IheF-FamoviteiéfiillietKiiijgf/PëMikh 
Kban^i  Afaiéen  'Oohnoôlk,  theiiGreiM  Atià^asêBÛùt^^  of^Hïtif' 

Shty:  State,  ofPersià,  the  Possessor  «f  4be  i^y^Flo^di^i 
:0f  ithé'iJBlueiQendbtitvi  thèiBelavëP  vti  âie')DtaiH6ttd^i 
staddéd  'tiirldièy  etai^<«lc.i,--0tc.;'':  u://  --.       .  -i  <'•  i-\iu  '')>> 
..  ,Wfrp,  bayU^g eiM^ibiM  and  iq^^cb^og^  f^hwM powfers, 
804  fqwdrtJie»>„to  ,be  jn  due  fer^aj^  ,h«^ye  tigreed.  »(lolr> 
aod  concfoded  tbp  fQHowiojg  ArtÎQÎw;  .tt-,  ..î  mi  il     fij 

catiiO^   pitbj^nprçif^»*  Xreiqity,  ^bfffe  (.rfialli,;be  »iwpet<»ls 
peace  and  friendship  between  Her  Majesty  tbe>  Qoéen  iofi 
the  y.nitçd  ^ingdpm  of  Gr^at  3ritdin  aii^dlnaîiEifi^  Qff|the 
oiia  part,   anfl.  ttjs'  Waje^ty  .^fièjSÎ|âh   ôf  Pçr9ia,^,pn^,^|}ftî 
otb'ipr,  .as  ïkewise  ^]j^wee/l,  ttejir.  rf)?péçtiye  suq^^^^ 


Àri4  IL  ;  Péace  bêipg  jhçippily  cOj^^^^ 
sa|4  ^^jeçties .  it  ià  -^i^ei;^^^  ffl^e^{ 


Jméflîàlf^lV, ,.-.-,  ,   ,^    , 

ifâiaëdfetély.  '<ih%ë%xmiiàk  àî] (bë' Atifioatiôn^/ôT^tlll^' 

air'P8i-siiiK?^8iffljy(^8'  ^ab  ^hjjyy  i^é  'iîï  àtay  W^bë^' 
cÔm^roWlàéd  bV  tliàr»ÎÏ^Wëbùfîè  ^^  the  BrîteiH'lfpWsèi 


V 


in  ^fiàt  réà^teck;''W'%t-^r'^^^         6r  WWàtevèi^  ,dë| 


shait  l^ë  exbô^d  lo'HfeMdï^,  'pëi-beBiiliéhy  6V  pùtiib'h^è^'; 

'''■''Mi  V.  '•'''Hl8:*Ma]kist^'WW^''SfraH''-6r'>ë^^^ 
fortber  to  take  immédiate  measures  for  llirUhiifawiHg'frôn^'' 
th«r  MTilorf:i.andiicit]rrof/ilèral^^'«AiJ  Irim  .ëMefrviDther 
pa|4  'df  AffgbaniÉlaiv  i   iUe  iPetsiam  ^  troopsi  :  and:  4iutnariiteèii 
nWi  t8talioned^tbéliieiDf{!8iicb  wilh(firawai«»to  libé'  effeëted) 
wtebb^iibrM  iqoDthsn.fronlU  tltè)  date(io(i4ki0{  exotongeiiof» 
tfae 'ratilficailiioas ' ctf  this  Tveaiyu //    •...:;,[.'/.  îi.i  hji»;   .fu-.i/i 
!    Arti-VIii  ^-Ris'^Maiésty  ibe  Sbah  /€(;PerBfa'iQgirec|9>^l 
reKnq«ii8h  !  atti  claimaTtOi  BOVBE^oiyoover 'tfaeiA^^ 
dily  '  0f  Hèn4|  andl  t be  coimtrite^  éf  Â%badistJBii^  a«dj  ner«fi  ^ 
to  dèfaaoliikifrQrmntheMCbiéfiBi  Pf  Hâra^t  evuof  itbéiteoiuilvieiii 
of  Affgbanistan ,   any*  ftiàrks  df  âbedienoe^  !6ttob>M  tUer/ 
e^'Ors^b^tbeb''9i<o0itqbutéi    i  ;».!     » 

H2 


Hi#|BI<{J0àly  .fortber:«aj;age8  to  .abfllaia  bé^eafltoriKHa 
ail  interférence'  ivith  Ihe  interiiaL  àffairri-  ôf  Afghanistan. 
Qia  Maj^y  prooiises  to  recôgnise .  the  kidependence  of 
Herat.)  and  o£  tke  whde  of.  AOgbaniaUn,  and  Inever  fte 
attempt  to  interfère  with  the  independende  oftiioae  States. 

In  cuto  o(  diffèreniées  arising  betweefi  fbé  Crovemment 
of  Pcrsia  and  ttié^coantries  of  Herat'antf  AffghanifttM, 
the  Persian  Government  engages  t6  tefér  thèm  for  ad^ 
JQStment'to  the4triend1y  offices  of  the^British  Government, 
and  npt  ta  take  np  arms  nnlesà  those  friendly  officeii 
fait  of  effect. 

The  British.  Government,  on'their  part,  engageât  ail 
tîmes'*  to  eiert  their  influence  with  the  States  of  Aflf- 
ghdnistafh/to  prevent  any  canse  of  timbrage  being  j^vëh 
by  tbem,  or  l^y  any  of  them,  to  the  Pérsian  Governtnént  j* 
atid  the  Brttish  GoVemment,  wljien  appeaied  to  b^  the 
Persian  Governmpcit,  ih  the  event  ot  diffictiUies  ansing^ 
will  use  their  bést  ëfndéavours  to  con^'pose  such  diffet'f 
ehces  in.  a  dannër  jtist  and  honourable  to  PersîaJ 

'Art! vil.  In  case,  of  any  viplation  of  the  Persian 
frontier  by  any  of  the  States  referredi  toahove^  the  Persia^, 
Government  shi^l.. bave,  the  right»  if  due  satisfc|ctibn  is 
not  givcQ,  tp  unçlertake  military  opérations /or  tbe.repr|Qa<r 
sio;i  aq^  puoish^iept  of  the  açgressprs;  but  U  is  dis^octly, 
uAderstpod  ân4  ^reed  to,  tqat  âi^y  n^Uita^  fèrfie  of  the. 
SJii^ab 'Wlfiçh  m^y  cpo^  the  fr9Dti^r.,^or  the  f^bov^^rmen- 
tioqç4  P^^P?^»  ^ball  reUre  within  its  pwn^^ri]Uory.,  as 
sQon!  as  its  bbiect  is  acçdmplisbed^  and  that  the  ej^jercise 
oT  the  iplboye-mentioned  ngfat  is  i^oi  to.  be  inade  a  prelext 
for  tlie  permanent  occupation  by  Persia,  or;  for  thoaiçi- 
nexi|tion  to  the  Persian  dominions,  of  any  town  or  portion 
of  the.said  3tates.  .  .,  .  i 

ArL  VIH.  The  Persian  Govemmènt  engagea  to  set' 
ai  liberty  without  ransom,  inimediately  after  the  exObaage 
of  the  ratifications  of  tfais  Treaty,  ail  prisoners  taken 
doring.ihe  opérations  of  the  Persian  fcroops  tn  Affghan- 
istan,  and  aA  Affghans  who  may  be  detainod  eilher  as 
hostages  or  as  captives  on  political  .grounds  in  an¥  part 
of.the  Peraian  dominionis  sball,  in  likei  manaer,  b^  SiBt 
free;..provided  that.  the  Affghans,  on. their  part,  set  at 
libertj^  withéotirattSQmvthe  Persian  priaoners  and  caf>tives. 
who  are 'in,  the  povver  of  the  Affghans* 

Commissioners   on  the   part  oC  the  tWQ  Gontraoiiifig. 


Poweijb  shall,  iC  nècessary^  bé  nattied  ed  éiftvy  wf-'Hlfè 
piroyi^onB  olfthi»  Article.  •         ."  ■         •»  ♦ 

-  Art  IX;  Tbe  Hi^b  Contraèting  PâriietienfBgbr  fbM, 
in  tbe  establishment  and  récognition  of  Gonsirtii^etleitiîi, 
Conmk,  Vace-Gbnsk]l94'aiidCon8alar  Agent»/  eadi^sball 
be  nlaeed  in  thé  dominions  of  tbe  otber  îonf'tbé^'JootH^^ 
of  tlie  (mest  faronred  nation;  and  that  tbe 'tréàtEiMnt*'or 
their  respecttre  snbjeets,  and  tbeir  iradè,  «béll^âlso^  in 
oveiT  respect,  be  placed  on  tbe!  footing  of  tbe  treatment 
of  ihe  siib}èots:androommerGe  of  tbe  mosi  faToiiréd  nation. 

Art  X.  immediately  after  tbe  ratifications 'of  tfais 
Treaty  kave  been  excbanged,  tbe  Brittsb^Missiovi  sball 
retiim  to  Tebran-,  wben  tbe  Persiani  Government  agrées 
to  receive  ifc  witb  tbe  apologies  and  oe^emonieiispecifieid 
fn  die  separate  Note  signed  tbis  dav'  by  tbe^  Plenipoten- 
tiaries  of  tbe  Higb  Gontracting  Parties. 

Art.  XL.  Tbe  Persian  Government  en^jges^:  witbtn 
tbree  montbs. after  tbe  retum  of  tbe  Britieb  Mission  to 
Tebranf  to  appoint  a  Gommissîonei^^whoî,  âo  eonjunctibn 
witb  a  Commissioner  \0'  be  appointed^  by  Ibe  Britisfa  Gov* 
ernmeot^,  sballexamittê  into  ankl  décide  >«rpopi  tbe  pecy*> 
niarv  elaims  bf  ali  Britisb  subjécis  upoii  tbe  <joyemn)ent 
of  PernaJ  and  sball*  pay  suok  of  tbbse  clain^s^  as  taay  be 
pronovnced  just^  eitner  in  one  sbm  br^<bv<!<ibstalmentss 
witbin  a  period  noi!  exceeding  one^yelBr  weià  tbe  date 
of  tbe  ^wzvé  of  tbe  Gonimissioners.  '  Âhd  tbe  sçime  Goni^ 
missioriers  sbâll  examiné  iiito'  and  deeidé'  apon  4bë  claimÂ 
on  tbe  Persiati  Gotemment  of^all  Persian  subjècts,  ot 
tbe  subjeclé  of  otbei^  Pôwers,  :v^bo,  op  to  tfae  'period  of 
the  departiire  of  tbe  Britisb  > Mission  ïrom^  Tefaran,  were 
tmdar  Britisb  protection,  ^virbich  ibey  hâve  not  since 
renoanced.  •'    '   '■  *•      '  /  ' 

Arti  Xil.  Saving  tbe'  provisrobs  iii  flie  lotter  fteri  of 
Ihe  preiseding  Arttelb,  the  Britisb  Oovemmevii  will  renbunoe 
ibe  rigbt  of  prôteeting  'bereafter  any  Persian  éubjeot  not 
actitaliy  in  tbe  employiiient  bf'tbo  Britisb'  Mission,  or  of 
Britisb  Gonsuls-General ,  Gonsuls,  Vice-Gonsalsf  ot  Ç(m^ 
salar  Agent»»  provided  tbat  no  such  right  is  accorded  to, 
or  exencised'  by,  any  otfaér  foreign  PowersV'but  inUbié^ 
as  in  ail  otber  respects^  tbe  .Britisb  Govemmeiit  reqtriresi 
andt  tbe  Pérsian  Govemmeiit  engages,'  tbat  -tbe  sâfnve* pri- 
vilèges and  immunities  sball  in  Pdrsia  be  oonferred-upon^ 
and  sball  be  enjoyed  by,  the  Britisb  Goyermnent,  itê 
servants  oiid<  its  sabjoets,  iind  tbpt  tbe  same  respect  and 


1|f8  Grand^f^r^iagne /é1  Perse. 

4)0iiflid«r9tMm  «hall  <iie  slidwii  for  them,  ifaid'  ahaO^  èb 
enjoyed  by  them,  as  are  conferred  opoii  and  eojoyed'bj, 
.ai»d  siiowD'  to)  thè  moai  lavovréd  foreign  GèhFemineQt, 
îta,  ff0ittfaflllaK,iiBd  Us  Mbjeoto.  m.  • 
:  iJliI.  ÎIILh:  Tbe  H^.ConfeaciiiigPariiee  ke^l^  renew 
|h0  Agre#in«it  eétarM  inio  bv  tbem  itt  ihe  'numtb  à( 
Augoai  ,1851  (ShaWal  :lâ67),  for  tbe  aapfiresiîoii  oE  ihe 
Slaye  (Frado  in.  tbe  Peraîàn  Galft^^nid  engage  furtherthat 
ftheiaaîdiAgreementiabaU.iCDntintte  io  forée  afterlbedate 
.at  iwhii^b  il  expirée,  thaï  is,  after  tbe  sianUi  af*  Angust 
4S62ir  for  Ihe  lorlber  eipaee  of  teù  yéara,  ahd  .for  Isd  long 
ilii^r^itarda  \hS'  neidler  of.  tbe  High  Conlk-aota^  Parties 
abaUy  by  a  ^formai  déclaration,  annùL  it^-aoch  deelaration 
)Mil' tOiiakereffecI  nntid  one^ear  aften  it  ia  mada 
-.î  Aj^  SIV,/:  lotmediateLy  Om  tbe  exebange.«of  tbè;  f»> 
tifications  of  this.^reai:y9:..lbe  Britiish.itrobps  .^ël-^iasidt 
£rtfiiv  aU?aela:.oC  boaUbly  againatPei^ia^iiand  tbe.;Britisb 
^oversôiéni  «n^^ged^  fQrtb!er^  that^lasiadoin  «s  4fae  slipà- 
)ationfl*jîn'aeg)ëra)Ao/tbe  eviaeiialion;  by!Abe  Persianitcoopà, 
of  iHeiMtAÉkT.lbe/Afi^han'  t|9f|ntoHe8,  ^s;  wMitti  ià  Te^rd 
ii^.ilfe  liacff^i^  '^ibel^ritisbilSbûM 
ba)re'ibeen;<cai^e4âptO'^foU  hiffeatfiibë  Beitlah  4fQo[is  sbalt, 
^tboiit  delayiabe  mtbditawili  from  ail!  pbrtb^i  places/ iaàd 
idaniU  vbelôn^g.torfTPersiai;)  but  iilifS' Bdtiah  GomrnmBi^ 
en^gfsis  Ahall,  iduriBentliia  I  interral^  rnbtbin^  ishall'^be 
dengnedly  dte^^by  tbetComaiander'  of^the  Bntisb  ttôobs 
terniteaktantlM;  alkminéeor^the  Pecsian  éjecta  lowaida 
Ibe  jSbabiicwmcb-aiIei^nbe  ifci)aiHt>»ti;be.ie)ratraryv  their 
eartmt  ^eaî^tlOtOonmnr;  aiid,/foHbei*v  tbe  Brîtsbi'flafri' 
emmeati-eligâigeavitbatvKais'far  a» 'possible  ^  ithe»  aobjecti 
o{{.Bersia(isbaU:«be^8deurèd  againat  .inoonvenitooefron^lhe 
présence  of  the  Britisb  troops,  and  tbat  ail  supplierwbioh 
may  be  irecplired  fer  Aé  iise'  of  thoaei  irodps,  !  aôd  '  nrbicb 
ibe  Paraîéh  OanrenanMMit/e^a^  io.direol  îta  Mtbo^tiëa 
to,  assist- tbemiâa  procaring,  sbatt  ini  paidfoi^^.ai  tbe  foir 
market-»  priée/  by  tbe  Briliàb  GcNBmiteariatyiiinunediateij 
on  deiivery;  'j.-'  •  --  ^  *.!-••-'• 

lArtv..  M.  Tbe  prèaeat  Treafrr  shull  be  ratiEed,  !flàid 
tbeiiratifioationa  exCbaaged.  at  Bagdad  iii' tbe  apaee  of 
(bree*  montba^.ior  aoonér<  if 'possible.  n 

.;  1  «Ift .  wîtneiw  )ifhereof  tberespeelÂYe  Plenipotentiàrieë  baife 
çîgned-  tba^same;  and  bave  affixed  tbereto  tbe  aeal  of 
tbeir  ann&.  i 

'  :   Deone  at  P«ris,   in  iqoadffupUcalé^   tbia  foiirtb  day  of 


.«hbn.moMlf  ;4if  .Mjii*ch,i  fûfintlHd  ^(jmrvtflf.dOitffr.Lafd  itme 
tbousand  eîght  hundred  «nd  fityHBev^nJi  /  hmîm    iJ  no 

•      '••;•!       'Jl     '>'*'".;b     ri "l      ",.;;.     M.ivy      ..;,..•-     .  ,;j      ^.,j,5.|. 

SeparaiéKéte'tefethhed^io  i»  ;ilrt/iciOi  Xi^  ihefopeigoing 

The  Undersignéd,  Her  Britanmc  MajesW  s  ^n^^ssaidqr 
E^tp^o^^i^ary  Qnd  Plewpoèentiapy  rjo  t|îe  Éiiipçrdr  <rf  llie 
V'^Wfifl v.aç4,%  P.^si^  Majesty^i  A'mbapa^pr^Çi^.i^. 
dinary  and  Plenjpfilepliaçj.  to.  Mis,  ^aj,4,jl,aîp^ial.  M^jesty, 
beîng  duly  authorized  bv  their  respective  Gbvèrnments, 
bereby  agrée  tbat  the  followlne  cérémonial  shall  take 
(IklOé^  liM*  «th^Ht^i^btâlrfiàtlfffie^t  oP  éàphmiatàii  taidnfrfindly 
^0(«tb«èi ibét^M^eb'  ^i <}otti^  >of  iGfidat iBritaîn  '«n^  fièb-sia. 
Tbis  agreement  to  bave  .^h^é  .sdOie  forc^rM||J;^.yaiue  as  if 
inserted  in   thfl.jJfjp|tYj,pf^.Çe^  ibis  day  bet- 

ween  the  Unaersignea  :  — 

The  Sadr  Azim  sball  write,  in  the  Sbah's  name,  a 
letter  to  Mr.  Murray,  ezpressing  bis  regret  at  having  ut- 
tered  and  ^i^fécf^  omi^t^'to^%ht^\  ùB^^  imputations 
opon  the  bonour  of  Her  Mapsty's  Minister,  requestine 
to  witbdraw  bis  own  letter  ofi\ïe  19tb  of  November,  and 
tbe  two  letters  of  tbe  Minister  for  Foreign  Affairs  of  the 
26th  of  Noveoorbmr)  ^  onè'  -  éf  ivliieh  èiMifeins  )  a  rescript  from 
tbe  Sb.9.^»  ,^f^^Qtk^S  tbe    imputation   upon  Mr.  Murray, 


A  ipopyrtitf .  tbia  letter  i^aU  l)e  CQiqinuAic^teck/  offi,çfd||^ 
.J>y  tl^  $j|dr.4zM»  ^.  each  ,Qf,;>b^:fQr^gn  Mis^io^  |ijt 
;Tel^W,  ,fln4;,fbe  subst^ïW  pjÇ.i^  sb^li  lie.jm^de,jput)li<f,,if 
4b«t(capiiaJ.  .  ...-.  ..  .lY',.'-  '••'  •  "  U^  *;••  •;>  ni  li 
.  1  ;Ibe(f[H^ii^^t  letter  sh^U  .pe:.,c09yeyea  to.Mr,^  JJurr^j^ 
JM  Bag)4^d,  ,by  tbj^  \iaï\is  (^..sona^  bigh  Persiâp  jofpç«jç, 
wd  sball  hQ  accpmpaniéd  by  ^n  inyitaliof)  U)Mr^  ^^Wi^Jh 
JH^.tbB  §J?#h's  oiioie^jto.retur^aîwi^h  the  Misf(^oa  .to,  Te^^nL 
ÂfBi;.ltis;:M^e8ty/fl  w^rancqtbiaj  PP  will,  Ije  jj^çwvçd  jwj^^li 
.«H,  tfi0,  bo^ur4t  wdf,  coA»ifîi^«i|ioi^  due  np  >|the..pcipf^eR|. 
totive,!^  jtb^i  Bi^itisb   OojKçpnm^t}   ^ï^o.lb^r  pe.r4W  (W 


MO  Grandé^Bireïagkê'iii  Perse. 

Mitablé  Vaftkf  hmg  netA  Wcondnek  ^  hiuh,  m  VUkmknéiè^ 
on  bis  joarney  tbrotigh  Persta^*  i*  ■''!'<,..       .1    ïmt-.^w^.x' 

Mr.  Murray,  on  apprOaching  the,|Qapi$jri»  aball  be 
received  by  peniqQ^  pf^ni^  T^JIk  depoted  to  escort  bim 
to  bia  résidence  in  tbe  town.  Immediatdy  on  bis  arrivai 
tbere,  tbe  Sadr  Âzim  sball  go  in  atate  to  tbe  Britisfa 
Mission,  and  renew  friendly  relations  mtb  Mr.  Murray, 
laavÎDg  tbe  S^retary  àt  State  for  Forçign  «ASaira  to  ;ae- 
company  bim  to  tbe  Royal  Ralace,  tbe  Sadr  Azim  re- 
ceivmg.Mr.  Mqrray^  and  coi^ducting  bim  to  tbe^  prpaence 
6f  t,bé  Sbab.     '     ,'      '    '  '  .       ?  i 

'     Tbié  Sadr  Âzim   àhéXl  Visît  Ibê  ]^i^si(xn\«it'' nooti  oti 
thé  iblIoWîng  dày,  wbîcb  visit  Mr/ Mûrfay  Jj^I' rèio 
Iptest'on  the'fôllôwmg  day,  befôfè  liôbri.  '  '   ''       '       •; 

•    '  '''     !;•  '.  '"!    :  .  '        .:  ■••    '  <.!î    i'.ii'     v  T  .       *    "i     ! 

V  i  DQnèiatPariam  Chi$,  fourUi  da^ioC  theoponth  /^fMareb, 
,b  4bèiyear{;one.:tboufliàlid  e^bfc  bao/dred  and  fiftymeveo. 
i'  -     '»!  <Sigliedy"-'    •iGthPlêy."'^-^  '•'   in  ■..•      .-,.  .i.m' 


énnêm  te.Èhe  precedmg^  Noie*^    I 


•Traaipctioii^  , 


-.    Tke  iShak  iQvtke  ,Sadr  A^n^yy,,,/- .'.  ,,  :■  • 
"'==";'  y''  ■■■  "  •;•'•■  *='■*  ^''t^ceièiMrf,  léés!'^  j*"-' 

pést  nighy  we,  reafjl' tlîe  piâjier  wtUten^'by  tbe  EnpEQi 
Minisiér  Plenipotentiàry^'an  y^fe  maj6b/su{prfsed;sitltii'e 
hidé;  ikimeâhmg,  disgiisting,  ànd  liiàôlént  tônê  and  jpat- 
pprt.  Tbe  letter  wbicb  bel)eforè  \^6te '^ais  àUo^iînpèi'- 
'tiiient:  *Wfe  bètié"éîfeb  heard  tkat-  ïto' hM  o'#nrh^se,  be 
h  ebïlistaritjy' speàking'di^^espéctfu^^  b^^  ^1^  ydtf, 

fnit'tre  ineVét  beHeved;  nb^,  ho/t«^ven"' bé  baS'ihti^e'dHklt^ 
it  in  ^n  o^cial  )etter.  We  a^e,  tberefore.  cotWinlt^d  Hfbk 
lttii;'hianV/Mr/,  Murray,  is  stu'pifi'',  igtl(E)ratît;j-i(bdin^ine, 
-wbd  bas  ibe  '  audacitV  and  ioipùdence  Ib  lii^atE' 'évèli 
«îtigs!  Ftt)m  tlje  tjmë  of  Sbafh  Silltàtt   Hosseliî'îfWfcWi 


feo  «Érèspeià  tôiiirard^  tbë  SôVèrtigtiba»'  bëèb  SliôleratW, 


Traùlé  df  paix.  \J5^ 


9iop^.^arÇ{}pot(^(^uàjnM  y^iib  ilie  wprcjmg^  b?  t^  ^ocu- 


^pêrly  hç^  bfls  wriû^n+  .  $ince; Jast  oigbt  till  jACj^w.pipr 

7QU,  jfl  .firdçr  \m  yQ^' .my  ypui^elf  kflpw^  antà  aïso 
acquaiDt  the  Missions,  th^t  oi)ilîl,tEQ  Ç'qeen  of  £pçlapd 
.l^funKjf  jmaJt^es^ua  a  suîtable  apolôgy  foV.  tbe^  insolence  of 
JjeTjjEliypy^  :we,  yirill  ^eve^' receiy,e  bao^^  tjbis  her  .foQ|is(i 
ijMûiister,  lyW  is  a.  sinîpteton»  ^pr  accppi  frôi;^  |er,GoVr 
erl^»e^^^'.a9y  ojiiéï:  ,M^nister,  r^  .  .      ,      , 


T.-M 


CbmM/s^^^^armMtlic^i  ^ntraMê  chefs  4e  h  côte 
arabe  du, ^olfèpérsi^l  en  dc^té  du  i^ piîkt4'843^)^ 

Jktïùi  df  K  Marifîtrie  Ttuçé  for  lO^ears;  agimii 
tipon  '  by  thé  Çbiëfs  bf  thé  Arabian  C6tt^  orkler  thë  Mié- 
diatiphoF  tbè'  Résident  iiï  th^'  Pbtsîati  Golf,  dttted  lonb 

•f-  ;m.  .■  '  '•(.  .  '-!  ti.-.  w  '!-  .  -i:-  '  ,\  i>*  .'.'.  ;,  ,.  ..  ;.  .  • 
... W^i  .wrbpie  sef^l», pre  bere^i^tQ  «fBxed,  jvU^.  Sultap  Bin 
'Saggmf}  Uâef;  of!  tbe  Joasm^iB  iribe;  {CMi,fa|  Gtin  Sbôkb- 
boot,  Chief  of  the  Béni  Yas;  Muktoom  Bin  Butye^  Cbi«f 
of  the  Boo  Falasa  ; .  Âbdoollab  Bin  Rasbid,  Chief  of 
Amalgavine;  and  Abdool  Azeez  Bin  Rashid,  Chief  of 
Ejmaan  ;  b'éîng  itilly  impressed  witb  a  sensé  -of  the  evil 
conséquences  ^  arising  from.  onr  subiects  and  dependents 
being  preve^d.  'carryii^g  on  tbe  .rearl  F^shery  without 
tnternipt^i^n  pn  th^  bank^,  'Pwing  to  the  vânous  feuds 
ezisting\aiqongst  piirsçlves,    and,   moreoverV  duly  ap- 

*)  Voir  Hertslet:  a  complète  collection  of  the  treaties  and  con- 
Tentions  and  reciprocal  régulations  at  présent  subsisting  between 
Qrcat  Britain  and  foreign  powers  etc.  Vol.  IX.    London  1856  p.  618. 


peciàfing  ibft^çefiera/  a^vanta^ri' *to  b^  â^Hved.  ïtott'lhb 
^t^blb'hWônt  of  a  irûcie,  do  bereby  agréé  to.liïûdldilrÀëiVéb 
ddvvïtfo^  observe !thèfollowîhg  oonditîonsr;'     '*'  '    '  ' ." 


fb^èiWéé^  pur  respective  subjcdts  and  'Bepetidénis,  '^iiàd 
Xmài  Trôm'  thé  âbové  date  ûntil  ^he  termination  ;of'"iU5 
ïïionth  of  MaV  IBSS,  'à.  d.,  an  inviolable 'trttfce  sbalfbe 
establistic^d,  during  whîcli  përiqd'àur  severai  çfaittls  ttpoh 
.eâch  oiher  shairrest  in  abeyàiice.       '  f   tu    «  ^V- 

,  2*'  Hiât  m  thé  evenl  oi  any'  of  ptir  sûbîébfe  o^  d^- 
^piançlenU  com^itting  any  acts  of  ag^éssibh  ,at  sëÉÀujpon 
IboVe  dr  ahy  bf*  -the  parlW  to  thî$,  a^rébriicrtt/ 'we  Wfti 
immediately  afford  full  redreïss^  û^oû' tbe  siarn^é^ 'bléiï^ 
brought  to  our  notice. 

3.  That  in  the  event  of  any  acts  of  aggression  being 
committed  at  sea  apon  any  of  oar  subjects  or  dépendent», 
we  will  not  proceed  iqjafe^i^lely  to  retaliate,  but  will 
inform^the  Bntish  résident,  or  the  Commodore  of  Bas- 
AÛoréy  Mrbo  'Wil^  fdrtftwith  vtakia  'tllê^  oec^saiy^^epa  iàr 

tnat  its  occarrénce  can  be  satisfactonly  pràvea. 

4.  That  on  the  terminatton  of  the  month  of  May 
Il853r  by^l5pd'fi^l^fljflinK,.,ffB  w^ill  ç|n4ej^  tp,ij«if«nge 
^ther.îBî*  .«l#nwp.  pfptbip  trace ,  pr  ^  6ifm,j^nd  ^tog 
.pp«ic0$  bal  it|!iJbe,§S^t*!of .puifj,betng»j;in^iblei.t^,comp.;f^ 
a  satisfactory  adjustroent  regarding  our  respective  .Qiaimf, 
we  hereby  bind  ourselves  to  give  notice,  on  or  aboût 
the  abpv^  date,  to  tbe  British  Résident,  of  our  intention 
tp . rénew'  bro^flitîèj^  àftîçi* ' ïbé  'éSpiràtiWri  of '^fid  'lertrf^now 
fiy^d  ariciff.foV'  thîi  trace,  viîé.;  the  end-  of  tlïe  mbtttb'  bf 
'May  .1.853;;,;;  '/";'  ';  ,•';  •  '..';»';''  ■;•';'' 
i^  .  .  j  (U  $!)  [^ultan.Bin  Sug§(ur.  '  '  "'  '/ 
i,/,     !,  t(t.  ^.)>   ,:  Kf^alifa  Bi(k>,S^}ài^^      .|,  ,      . 

•:  '  •  •   (L.  Si)  >r    lUttktoom' Bin  Bùtyci^    -  jr 
' .  ;•    ;    (L.  s.)  /      Abdoollùh  Bin  RàsKid:   •'  ;      ■•   H 
^  (L  S.)        'Jtbdool  Azeèz  Êin  RaêAîd.  ' .;  ' 
S*  Hennclly  Résident,  in  the  Persiân  Gulf. 


'»n. 


TraM.di^  paix.  \f3& 


!<-. 


■  îfi       if!'»     «iS    'Vf'    î: '•  .. .   '}  .'1     ::.'f!i(''i   <!       a-  ;    ''•j 

li'aité  de^  paio^  eMreks  chefs  dé:  là   éôte.ùratle 
'  }3à  ùô^  per^qûe)       dçtlé  au  4  mai  i^53.^    j 

Whéi  wbosè^séfll^'àf^i'^tîeretintoaffixed,  SbdiikK'^^^^^^^ 
Bin  Saj^iir,  Ghief  of  Rank^oi  'Rbyiiiali;  Sb^kh  Saeed  ^Bin 
Tab|i«ob»»,lChii9f  of  AbQoihabôè;  SbaikhSaèêd  l^\ù  Butye, 
Cbief  jpf.  JE>eboye^;   Sbaikfc  Hiffnaid  Bin,  Ra$hWr  £hipl[  of 
Ejman;'lShaikh.Abdojoli^fiin  ilasbid,  Cbjef  ôf  ÀEpiulgàvine, 

Having^' fexpèrîehietf  ibr  a  èerieô  ôf  years  tbé'l)ènifils 
and  iadVbnUig€è'  reSùhiQg'  frotii  "^  a  fnantitne  Tr^e  bon- 
tra<i||0d  .bmODg«l  .0at«e|¥esv^  iidder.tbe  medktioir  of  the 
Résident  in  tbe  Persian  GuJf,  and  Tenewed  fr^p  tirn^^to 
fjmç  upto.jthe, présent  £^rIod;^and^  imjpressed, 

tne'reftré,  with  a  sènse  ojf  the  évit  conséquences  lormerly 
arising  from  the  prosecution  of  our  feuds  at  sea,  wbereby 
our  subjects  and  dependents  were  prevented  from  car- 
rying  on  the  pearl  fisbery  in  security,  and  were  exposed 
to  interruption  and  mdlUt^tiân^  wben  passing  on  their 
lawful  occaûons  ;^  accQrdingly,  we,  as  aforesaiq,  bave  d^- 
^nniù'éd,  fdr  ôuhs^lVë^,'  oàir heirs  and  su'ccessbk^,  tô'coh- 
cludQ\t&g6(bert  .a.(a$ti|ig'>and\>1nYioliJ3k  .p(^  frotn  this 
time  forth  in  perpetuity,  and  do  bereby  agrée  to  bind 
ourselves  down  to  observe  tbe  folio wing  conditions: 

h  Tfaat  fromi  xViÀ  date,  Iviz.  25tb)Hi4ub  1266^  4tb 
Maiy  ISsiS,  ând^hémaftèr,  thdrebshall  b^  a  «bm^ete  ces- 
sation of  hostilities  at  sea,  •Ueftvirëen^ottv  Tes^ective  siib- 
jéèts  bnd  ^  dej:^0nd0Dts,r  iandi  a  [ferfect  marithkie  iÉîice  ^sball 
bnduce>  \  «betineen^  i iéunsel?eé;  < and  >  bétwdèn i  f  onr  sudeëasors 
rësébdtvelyfor  «ftarmore;    p.'ti  . ."     .,;    «m 

.iUJ'  Tket  inihe'^eveniy'wbieb  Gtbd  fôfbid!,  bf  aAy  qf 
onr^alijeèls  :on  dépeixdenl^  eoininitting,,an  aoi^ofiaggres- 
sion  àlndcahapon  like  liires  îorr:pr<iperty  of  Uioae^/wany 
of  4he  parties)  to  thissuagfoeohem,   We  iwilH  iransediâteiy 

tunish  tbe  assailant,  and  proceed  to  afford  full  redrésis 
ponR-tbd  tame:!being'  bi'ougbt  to  V)ur  aoâce.  '"  ■  ^ 
IH;  '  '  yïhsài .  in  Abë  eve'nt  :  of  i  an  ^  âct*  of  :  aiggression^  being 
condinitted  -aè^Sea  by  îaay  of  those^^wli*  are.  aobscnibers 
wUh  '>iati  to  tbis  ûngagemeiit ,  ùpoh  any  bC  oiir  subjeetB 
or  depeÉ(foiits,  #e  wili>tiiot  jiroceed  imlmdhtely'iio  rëtaj^ 
lialè,  ^'bui  wiil  isforifa  ikto  rBritisb  Re8i<|eBt^>  (n*:  the  odnit- 


•#84  ^'i^^-^\u4irabik^^^:y 

modore  ai  Bassadore,  who  will  forthwith  take  the  neces- 
sary   steps   for   obtainÎDg    réparation   for  the  injury  in- 
flicted ,  provided  tbat  its'  o^cni^eDce  can  be  satisfactorily 
proved. 
>  iV.     We  ftrthbr  agréa,   tkat  vlbe.  maÎD^nàice)  of  tke 

Eeace  noy^  concluded  ^  amoDgst  us  .ahail  be  watche^  over 
y  the  Britisb  Government ,    who  will  take  steps   to  în- 
i^ut^  ai  ail;  ^mes  tbe   due.  observance  oflhe..  abové  Âr- 
,tiQl€i9,  atidGod  0Î  thîs  15  the  bes^.witnesd  and  guaranti^. 
:(LI  Si)  j4doùUctih  Bin  Raahid^  Chief  6f  Am«)gavine. 
(L  S.)  Hunmid  Bin  Ra&hid,  Chief  of  Ejmafa. 
;     (L/S.)  Saeèd  Bin  Butye^  Chief  of  Debaye* 
-,   (L.  Sh)  Saeed  Bin  Tahnpon^  Chief  of  tbci  Beniyaa^ 

(L;  S.)  SuUan  Bin  Suggur^  Cbief  of  the  Joamâees. 
ùirtiotd'Burrowes  Kembatt,  '     '* 

British  Résident  in  ihe  Persiàn  Gulf. 


.'.    ...  :•       .  .•■•;    XXVIIL" 

Jraiié  ^é^g^lliance  entre ,  là  ,  Grande  -  Bretagke  et 
Kélat,  signé  à  Kélat^  te  6  octobre  i844. 

AH.  IV.    Meèr  Nuseer  Khaiiv  fais  heirsi  and  sueces- 
aors,  TwiH  «Iways  be  gàided  by.ihè'  adviceirf  ibè-  Brîliâh 
officer/ residing  al  tbe  Dorbar.         r        .        .    ; 
>    :;<¥•  >!>Tfae  Passage;  of  Merckants.  and  othars'  into  Af^ 

ÎjhaiHstan,  from<  the  River  Indus'on  the  ooe.  side,  'and 
rom  the  seaport  of  Somnianee  on.  tbe  other^  "shaU'  be 
prolectéd  by  Meer  Nuseer  Khan,  as  ffartas  pi-acticable; 
•Bor. will  any.  aggression  be  i^actised  on 'saeh  bevsonsv 
or  aiiy  ondtte  exactions  made,  beyoed  an'eqttkalble  loll, 
\o  bè  &Ked  by  the  ABritiab  Govemment  end^  Meee  Niiseer 

-Khàm.  :.'-.=.        -  ;.      ^■.''^     .  ••  ;.'  i  ..^.| 

VI.  Meer  Nnseer  Khan  binds:  himsélf,  bis  heiranaiid 
soceessors,  not  tO'  hold  any  political  communicatién  or 
enter  inlo  any  negotialiaiiB  witb  ForeignPowehi  withont 
4he  consent  iof  the  British  Government  and  of  His  Ha^ 
jesty  Shah  Sèofafa;  ool  Moolk,i  andi  in  alF  caaes' to  laèt  in 
«nbordibata*  co*<operation   witli  the  Goveirnmentai  bf  Binti- 


ish  India^  liiid  of  the»  Sbab;!  bttt  iibé)  oédal*  mnioablë.eorHl 
re$p(Hideiice  wîth)  jieighbours  to  coéthmé  aâ:lierHoforek> 
VIL  In:  case'  of  an  al4aek  oh>  Meer  Ntmeer  Kliao^  by^ 
an  open  eneniV,  ior.of  aiily'  difliérenoe  «nriidng.  betn^en 
bim  t»id  'any  Foreigiï  iPowet,  the<Britiab  Gèverhibeitt^ll 
afford  bikn  -assistancB  or  gOQd.  offibe^y'  aa  'ît  noay:  jtidgm 
to   be   neoesaery  or  propér  for  the:  iiiaihtenaiioe:<dr/bib 

Donie  ât  Kelaii,  tbîls.6tb  day  of  Octoberj  A.  Di..l84U: 
corresponding  wîth  the  2yth.;of  Shaban^  Âi  II.  il2^7v' ^  t 


...•.•..,'      ■•    .  ■  XXIX.    1- 

Traité  d^ alliance   entre    la    Grande-- Bretagne    et 
KéUU^  signé  à  Mustoong,  le  i4  mai  i854. 

Wbereas  the  course  of  events  bas  made  it  expédient 
that  a  new  Âgreement  sboiild^be  concluded  between  the 
Britisb  Government  ai>d  Meer  Nusseer  Khan,  Chief  of 
Kelat,  the  followttig  Articles  haVe  beeii  agreéd.  on  bël- 
weep  the  said  .G^verno^ent  ai^d  bis  HbJ^iiess^  .  ^,^•^v,' /\ 

Art.  L  the  Tceaty  concluded  by  Major  Ôutram  bet-* 
ween  the  Bniiàh  Goverhmétît  ahd 'Meér 'Nuàsèer  Khan, 
Chief  of  Kelat,  on  the  6tb  October  1841,  is  hereby 
annulied. 

IL     Therè  shairbe  '  pertétual  friéridsbîp  betwèen 
Briti^h   Gbvernmènt  àna  m^^t  Nùssèer  Khan,'  Chief  t)f 
Kelat,  bis  heirs  and  succè^sû'rs.  ' 

1U«  Meer  Nuasëér  Kbai)  binds  bintself,  hiftlbeiral  iand 
miocessors,  to  oppose  tè  theMitinost'^alL.ihe  enémies  ôf 
the  Kilisb  GoYernment^  in  aU  cases  to;aot  in  subordi* 
Date  co- opération  with  that  Goi^ernment;  and 'to  lenter^ 
inU>:.no  h^otiation.  witb  otfaerStàteis  withont  its.eottseht,* 
tbe^afliial  ifriendiv  cdrrespondènee.'Witb  tfaeightours  ^eing: 
continoed  as  hefom  ^  m.'  .'  ^  •:  i  ^  ;  >• 
.  V«  M^er  Nussieer  Khan  binds.  Mpseif,  bis  heir^  and 
$ae6ess{^rs,rto  prevent  aU  pilundèring  or  other  /onthige: 
by  bis  subjeetSy  withia' or  jiear  British  territory;  topro*} 
teet  the  i  passage,  of  menchants  <to  àndiifro.  betweien>  tfa«r 
British  dominions  and  Afghanistan,  whether  by  way  of* 
Scinde,  or  by  tbe  seàportof  Sonmeeaoee  àr^ther  sea- 
ports  ofMekran,  and  to  permit  no  exaction»  lo  ba.maid» 
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befondiénneifiiiiabhi  dWty  !toi  bWiix&d  .bvUbfcBriiisibao^^: 
ernoiefttt  andî- Meer  Nnsseér^ Khan,  > and rlbe  ainoQiii<;loi 
be  sho^  i«  tbè  sohedule  abntôed  tèthis  Treàty.iiV 
1  Ddnê  atiiNtistoong,  tbM>  14èk  day  af  MaylSôé.  • 
'  Schedule  «bowmg  amouiû  'f>('{Doty  toi  baleVied  ion* 
marohantobze  ipaasing^  throu^^thedoomiicMis  4>f«thé  Kfaaiii 
of  Këlat  'Peferréd  to:  in -Artide  ;¥^  of;  iUs  Treaty^i.    -  'i    f:> 

On  each  camel  load,  withoui  respect  to  value,  .fnÉai< 
tbe  nbrltierii  frontief  to>  the'aeav  eitbéi*  tk»  Kb^racèee^  or 
other* pôh,  6  CompaayV  rupees»:     i  >  •  >.     ,       >    )     ' 

On  eacb  camel  as  above,  from  the  northern  frontier 
to  Shikarpoor,  5  Company's  rupees. 

The  same  duties  to  be  levied  on  merchandize  pas- 
sing  in  the  contrary  direoCièA^/irom  the  sea,  or  from 
Scinde  to  the  Kelat  territory,  i  ^ 

i-    I..!)       '•■•■'•,i'  -/î"^   "mm/     .mi;;    ^«Uî>"!  .^;j''^    .>ilru'l 

Traductioli.  .      .. 

cjrie  w^  m^7:,?eQj.W?/P?P.€??v,  j\j^,Iiet}jprJVfQb^n^eda^ 

iHThere'basI  ahîved^  tô^^nie '^dnk'^ihe-^piowerfâl  iMiion 
(Engtand)(i€ap<làih  Fk^emantlev  bëlongfii^  46  «  ihe^Aoyal- 
NBvyxbf^tbe  great<Q(ieen^  li^eqaesUng<<fii0irr^<nie^'^thé!(J6^t 
saikT!  *i<>bih:ifCaIfoiin)>  Chortaib  MoKati  <l9lâfid8|yiiaiinelyy 
H«laatt^»4'  libleisas  Soda;  Heski'  afld(tGié«r99Oiad,<)0ndiiIi 
bereb^  x»de<  tp  the^vieeiiiiVioto^a  the  aBov0<-'nileittiQn«d^ 
islands,  to  be  Her  possessions,  orHer  beiri  and  suoè08-> 
àsvB  aftcf.'Heil.  .  Inipifoef' wfaeredf;  1  bave''  berëunto^  af- 
ftifidiiiDy -signature  and<seal^  ii^  behalf^of  tovsolf  ^  aiyd 
mv<|son  aftei»  ïine,  df  tny  oMmfreé  >will  andfi  pleasiir<^' 
without'forcie,'  ikitimida^n,  or  peonniary  intereat  'i(rh(at'-( 
sloevier»  ''1  »  ^^' ■'.' ■'■'  i  :  .■'.■  î'..i".  ■•''•  -.(j-mj*  )>  •'  .):■;?! 
-t.  Ând  ibe  îthe  aafnenknowR'tûft  a|l  to  wboni  thegoî'pre*-' 
gcvta.may'èoine;'    .-'-.  v-n  "•*:  •';  '■'  '►-j»    .■■••-'  "'  >-  -..":-<'i 


u.kft«>e;^.iHwiBat,  f^  ],7|l^^;^^^y,;^„lhp,,^l»l^t^^„S|»^.1^^^^ 
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(>.'<.  !'iii'   l'i  i.r '< -OlvefriunJerrlny'.'haad^    '!•  .in    tjn:.  In 
'  ';•'      •      ''-'((signed'bf  thë'Ii(niuili>';;Sf*>4«iftf,« 

•.   ,    '      •■!'    /.!    .•'!    '}■•■!         i     ■'    ■■■;{      :.;     r,  .  .n:  .^niij  »ir)    »•;: 
'  )    ..    .;      /.1  ;     i  il»  ).i''      .  il  -.î;;;';     ici    '.u  umii  •  '  ).:!   '  ^«l 

uii//     ./S'fj   î:-    .1    !   -  '•'■^XJtSl.  ■' "    "'*'^*     "''^    '  '•'     •.''^■••^ 
,t..:    lîii.'j.i  .     , -.  .■•!  i!:  .-i  ..     ).;    .        .i*    rulî  //      .♦''••      <•     ;  ••'» 

traUé\ds(bk'aMiaAr  satire  1^  Indeg> 

àrie^aléè  et  lé'Nepàul^  Htgnè  -^màli^fidapNé^' 

//  •,.  '  .rnu  ^fkalii.le  iO\/é^ieri  JMS.f  .!<  .tm,  ,1...  m 

Art  I.    The  iwo  Governments  bereby  agreetitonit/eki 
HRWLi*^iflys*^fl*^f  ^^  refîi|?tropitj^  ^,.|)^eiA#er  itven- 

to  sarrender  any  person  not  beiug,^)fi\ii^^\o(tHhelQ0Kri: 
eiM¥^il^fflalMngi4b«i^QqUiMÛoa.r.-V!   './•  i.      il     .iiîV 
<  n HÏM  |<fliibWi:Gov^r*«enfc i  sl^U^  to,  bq^md,  tQwdejiyhf . 

wiih  any  offence  not  specified  in  Article] IV^oi  on  l,iu\  ,û 

th«U /b(|;>{Aai:0f dnwiUlt  bNng^.PPini^UMy ;)^^^^  lUdR'.: 

of  tbe  'undermentioned  offences,  and  (^tKQ(l9QA(iw^çtifp^n4i 

wtet^iiv' ih9(>fa9mtorii4s},pf|)tb«i}^|]^r9  [)9to^ 
tbe  Qfr0flma,>9f«>mqt:def,  «ite«ip^to,Wtr<deiî,  r«|pe»i.maiii>ri 
ming,  thuggee,  dadoîty;  bigl^W^  rQhbfirjr,.|^dteèartg,,ib«rgHi 
lary,  and  arson. 

V.  In  no  case  sball  either  Government  be  bound  io 
snrrender  any  person  accqsed .  pLan  offence,  except  upon 
réquisition  duly  made  by  -è^  l)/^  (be  authority  of  tbe  Gov- 
en^Ql^^nt  wUbip  ,  wbpsç^  ,tcirritorie8.^.^ei  off^^ 
cbarged  to  bave  been  cômmitied,  and  aiso  ùpon  sucn 
évidence  oC  critninality  W' aco^rding  to  theMaWs  of  the 
connlry  in  wbicb  tbe  person  accusod  shall  be  found, 
would  justify  bis  apprenension  and  sustoin  tbe  cbarge, 
if  ihi  offetice'  Had  l)ée|î  tbére  comtoiMléd.  '  '    ;     ^/ 

Vf.    K'ahy  pèréoh 'attëébed  to'kh^  BMtish  Residencyv 
or  living  witbm   the  Residency  boqn.daries,   not  bein^  a 
subject  of  tbe  Nepalese  Government,  commit,  in  aAV  part 
of  the  Nepalese  territories  .beyoad  tbe  Re^diçi^cy  ,l)o\|n-^| 


*    .\\V\  *  i 


f^9       '  tS^aÛdi^Byt^tUgAe ^êi  Nëp\mÙ- 

dàriM,  a*  oflbiiee  wlificli  ^OTiïd  r«tidei^\hiftf  liable'WW* 
nîsbment  by  the  Nepalese  coarte,  he  sbâil  .bë  é()prehèild'^ 
ed  and  made  owr  ta  the  Brilisb  /Résident  for  trial  and 

EonishflD^ntil.bpt  ^pbjeets.oE  tbe  Népal  State,  nnder  simi- 
ir  cîrcamstâncea,  are  not  to  be  given  op  by  tbe  Nepa- 
lese GoYerameAt  for  panishment  Shoold  anv  Hîndoo- 
stanee  mercbants,  or  other  sabjects  of  tbe  Uononrable 
Company,  not  attacbed  tO'  ihe^Britisb  Residency,  who 
may  be  living  witbin  tbe  I^epal  territories,  commit  any 
OKÎAieà  he^M.the  Residency  boondariiBSV'Wberdby'tbd]^ 
may,  render  themselvQs  liable  to  punisbment,  1^^  the  Nçi^ 

E 'alèse  courts,  and'take  refuge  within  the  limits'ôf  (be 
esîdency,  tbey  shali  not  be  «llowed  an  a^lum,  bnt  wili 
be  given  ap  to  tbe  Népal  Goverament  for  trial  and  pu- 
nsbnièlit  .1       i  .    ' 

-  '  VIL  The  expencea^or  any  abpréhensîeii,^"4ètènfioii,* 
or  surrender,  made  in  yirtae  of  the  foregoing  attiJ^offa'-'' 
tioffs,  nhall'  be  bônie  àûd  defmyëd'by  the  tk^'erniiîent 
mabiÀg  tbë  rbqvisitioiii.-''  ^'  :   ;  I  !    «  -    ^ 

VIlI.    The  aboYe  Trea«f  aball  continué  Bi>%tJe  ^tueSr 
ehber  one^  &t  4be'  odlîer  m  tbe  Iii|^  ConfradCing  Paries 
shall  çive  ^iioticé  td  thé  otber  of  ifis  wish  to '^^leriiiiilatë' 
it,  and  no  longër:>      '    *  •'  .    •  •'•' 

K^  'i<«»dibi|$  \sêcéitk  «îontMed  ehall  bs  dèemed'  to 
afleét  B&yTreaty  noW  eiisting 'bet^een  tlie  Aigb'Gèttii^ 
tnattting' Partie,   etcepl'ao  fkr  Maflymicb  T|rèat|  tMjn 
be^  t^pdgnâbt-'lhereto.    •    >        .  .  :   .«  ..  ;   • ' 

'  Si^BM,«ealëd,  and  enèbanged  at-Khattiiande^  Nepal^«^ 
this  -lOth  dây  of  Febhiary^.  a.  è*  I8&5,  corresponding  10- 
the-6lb  -ilay  of  falgoon.  ^  Somvot  1911;.  '      '^  '^ 


.  / 


Traité  tfatnttié  entte  là  Hiusié'et  la  CMne,  signé 
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Trailortioa.  '  i 

'1- 


Sa  Majesté  l'Empereur  et  autocrate  de  toutes  les  Ri^* 
sîçs  et.S^i Majesté  te  bckg^okh^n  dc^  rempir;e  6ff  pa\^zin 

*)  ^e  traité  a  été  rédige  enlangatt  ^russ^,  mapjoore  «t  chinoise. 
îs  rati^câtion»  ont  éU  échangées  à 'P^^in^^  le'  12  avril'  lSè9*.    Voir' 
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Trmii  lU'amiiiél  fS9 

ayant  renondii  ia  nécessité  de^tniidaz  détermiiier  fes  re4>} 
la^Qesîientve  Ja'  Chine  et  la  Russie,  let  d^arrètei^de  :noa*i 
velles  stipulations  dans  Tintérèt  des  deux  Etats V'iont 
nommé  à  oétte  fin»  pour  leurs  :piénipotentiiHi^  3avoii*: 

Sa**  Majesté  l'empereur  de^  tontes  :  lesflbi^siesy  le^  ooiipte 
Eotliymeiroiitiaime^!  son  >  aide'  de  camp^v  génér^il  et  vice*- 
amiral,  son  commissaire  enCbine^  commeildant!  fes  for*' 
ceS'tnaTales  dans  'l'6c^n  Paci^cfub;   •:   .  *  >    •      n'xr 

Et  Sa  Mmesié  le  bogdoklian:  dn)DaftBin,'4ë  tiaut  digw: 
mtaire  Govï-nait  DaHHO''ohi(faoiiÀne' d'Etat)^ -der  la  sec* 
tion  orientale  de  son  einpii*es  dirigèanti  en -chef:  les  al^ 
fatres  de  U' chambre  criminelle^it'i  •>         i;         i^ 

£t  le^  hèuti 'dignitaire  lÙiupt^Sqhaii,   président-  ide  là  . 
cfajBimlire'  d'inspeetiow  de-  son-  ebipirb^/meridej  division, 
de  rarmée'vde  l-éldcMlaf d' bleu  ë  bordure,    mw  )>  •  ^i  ^'t  •; 

•  iLes  sttsditSii  plénibotentimres^  !en  Vertu  idesvrpousnetni) 
qui  Ieui4  ont-^té  odaferési  par  ileilrs;  goU19)erne^letntflV'S(nll> 
convenus  des  articles  suivants:  <i  uh.H)  >  ;ivl 

)  Artiit:''^  Le'pbésebti-trastè'copfifmenia  rpiirix^<et  l^cmàitié 
defMfffr'ldngtïmpsre^tàntbs  ■leatrerSéuM.iIfémpisl'éari  dé 
to«les  4fs  awssi0si>et^3.  M»  k  'bo^dbkliéni  (dii/lDaiteik  eii 
leurs  sujetsi  •■'   '  »>  -^m».:--  -.)»!). j    -.»   •.  l'r,   r-.M'iii/B  F.fh  'ni\) 

•  Lai  sédoritéi  perspnnelfe  et  nl'invidlabiliÉB'MilB)^!»  .^ro- 
priélé^es 'Russes^ rieidaiit  .eiitlChiaq  et/desuChiitoisirésii' 
nanti  en  Raèsiefsc^tt désormais-  piacéës.  sons  >lft  pro^bétioni 
etp  la;  >  stfavègardè  i  des  •  gou veniëinep ts'^  des^éef  x  :  ém pirèflr.^  *  / 

ÀrtJ  2.  iL^attcibn  droit  acc^tNSfà'  Id  Russie^. 4^xpédiei^ 
deis  envoyés  4>Pékii|  tbutes:  les 'foie ii^de rie/ (gouvernentant^ 
ruseei^le  jagennéeessaire  «es^ 'coafinné  par  ie^  prcben^t 

tbaitéé^'   -l      !ii  >.'■>.!    ''«■■::     '-      u,]     <*ïun\'\\iK     .'(!••>     >,'J.:r.i; 

Le  gouvernement  russes'  eti  lei  eouvernemcintuduiidis. 
comtniuniiqueroiit  entré  eulx^ûnon'ipiusrv  combie  àui^ois, 

Kr4'inlerÉnédiaire'''d» :<féiiatr  etido«i^{én-ifeaii^^  mai»  <pan 
itormédiaire:  dul  mûÀffsIre  ^desi'^iaffsires:  étrahgères)  de; 
Russie  et  du  >  preàaier  '  mèmbiie  dw  i  eionseil  •  suprême^  dei 
Tempire  (tméa-tzi-^tcfaou)  ^d  pviiicipar  ministre  y  rsupr^JaH 
base  d'une- parfailei  égalité.  •         ^  •   >  m;  > 

La  ^eorréspondahce  «ordinaire  enlre  les*  deuxdignitaî*. 
res  susdite  sera  trani^mise':par  les  i  autorités  •  frontières. 
Mais,  quand  il  y  aiirà  nécessité  d'envoyer*  jjhe  'dépèch» 
ooneeraatrt  une  «ffaireude  bMite- imptirtahce^>>«b  fdnGlion^»^ 
naire  spécial  sera  désigné  pour  la  porter  dans  la^papik) 
talej^et  peét  en  coivferer  personneilenvent  avise  les  >Biem- 
bres  dot  i conseil  ^de^l'eippire^'  o«  avec^ile  pnncipeliaoDÎiiis^ 

Nûwf.  Recfieil  gin.     Tome  XVI     Part.  IL  I 


13D  RtiéiMie\^  Cbinû. 

Um  >A  sonitarrivie,  .iiitnanrfinèiira  lftidébè0he'>pfrr  ilenri. 
tremisebdu   .préàideni  dft  la    cbamfave  ;de8   càrénMMMa. 
(Ii-<^.bQXi)»-.'/{    /.''!■     :  I>    .    •'»..':    j-i!.  !»    «^^     ;  ,!;.'ji.>    >  !î-v 
:ilne.  pàrlaite..égali|bèi  aéra.  :  aussi  iofaisQnréei  dans  bifioivi} 
naspondatice  ei^klsi^jtnlBcrâfeSJdat:  eayogréb  :4io:.iiumsire8 
pIénipote)îliaii!e&  daiAassie^aYbo.  les  ^  maoiiires  du  ocmei}^ 
de.  l'empire v:  lea.  muMstre&..de;tla  lOOBThda  Pékis  i&'iile6> 
gouverneurs  généraux  des  p90\[în(Ceè:)  Uinkf  ophesi  Ott:iiHir> 
ntiiheik,  .Cest.ssr  éëUe  mèikie  :iiaaè  quWiioM  iiea:<ou- 
tea  les  !  relations  entre.  Isa  ^gouverneois  généraux*  el:iiMt 
antres  lauloiritéa  des  'localités  limitrophes  des  dauX'empiTi 
res.     Si   le    gouvernement  russe,  jugeait.  .néodssëira;iilei 
.dâsignet.!iini>mipi3tm  plénipotfÉitiaîee  .pdur  .rasidat*  ^llens 
IHih'dea  ports  onverta^  il  sa^eon&irmenay  danls  sealimpi-t 
ports  personnels  et.jdaoi  la  .odrrebpondanâe  iàivee.fea  aii4> 
taiikés)  Hfipérieures  locales^,  ou  :aveC'  les  ti^inistraa^ÀPjékin, 
ma  règleangénérale^;  aotaelleai)BnÉ  établies  *  pour  Innri  l«f. 
Etats  étrangers.  '....   >.  *i  j.<.  <  Û/  .- •  :.•  v*  •>•> 

.•.Les!  envxiyip  iussesiiipenveiit  seiiraidi)e  ja!  Pékiniii/aoit 
de.  Ktakhla.pàr  Qurtfaynaait  ^aiOa^^i»;.a.  remb4>u>dhN|ni> 
du  fleiiiiiti  iKhaî-Khé  :(JK))ié<ho)^  sUt  parune  mb  4|*ek}oîi^i 
que  des  autres  villes  ou  ports  ouverts  de  la  £ilûpA^  r-'n-jî 

-w.^ec.lgQUveàiiéinent  alUno»  «Tbogage  i)  pnéndrei  irotné- 
dîatefneDt^  iîNip.  avia  pnéalàbla^  ké;  iBesuras  ééeatasiires^; 
aussi  bisi^  ipoar  i'achenxiBeflMDi  prompieiMaàr^de  V^n 
vojé  «et  desrpcirsonkiesiqiii:  l!aoGompagrienii^  .qy'aftaïqnfibj 
soiëni/re^s.danli  lai  capitale  avee.les.  hMf(ebrsjqui4eur 
aoot..ans^MOcmvcinab|emeilt^lofl»s  eii  p6ui*tus  4^«jlout  iCé^ 
quicJeup  ava  iBfcesaaiiîa»!  Les  frais  eoneemantijceai  divecf . 
articles   sont   supportés   par   le   gouvernement   rusaej  et. 
nnUenlenlHpar  ie  gooyememeni^entnois».       i    /.:        .i 
.  -  <  Artè  <  â.  ^ ^iLe  commqroe  .de,  M  Riaiaie  i «aveo  ^  lan>Cbinei 
pourra. a'eQiQciuerMdésérniais^'  m»  paai  senleifaent  psit'ivoia} 
da>  terne^danb  les .  atoeieiinbs  Icieaiâiés  liifaitrephes,  imaii^l 
aussi:  pan  j.vx)ie:maniimé<    LdabàiiraeiMh»  ;q[iarcbanda»iPii0r 
afis.peurrani:i aborder]^ 'jpoiip  lear  :néè0ei9.^-idaRa  lea^bprlal 
suivants:   Schan-Kai  (dchan^hai)i^i  i^inba^^Ni^ 
tacfajou4ba  i  i(Pooehb  wribo),  •  âiaihuin  '^  Aoplaj^  j  matan-Qj^un 
(€anton)v'TaîtvaahfoU'(TatMvvfBin^ibii^.(Sor  il^ia  deiJ'ofmo^: 
sû^  Tsiun-tchjon  (Kiungtcbow),  sur  ril6>  <i^  KHaïnep  (HàiK 
nan),  et  dans.  d'auArea  locaktés  ouvjerlèa  an,  oammevcia» 
étàrangeii.  ^n:-.h  -itco-j   ji  •.,;..••    '..i«,:.-.-'..'    ,:.-,    l-.-jîî<     iWh 

'!rAjrt..4.    Le  eommérceide  terrei  iie  sera»  plM  s»u(nia{ 
désoemai*!  à.iaqcune)  restaietion  :quàfai  [ad.  aornonè.  dea! 


porsoiroesiip]!  'y  prenilironb  pari(i  a^\A'\((àfainléi» ^dtài'imr*^ 
chancbsèsuiilnpontees^  .ni  k  bii^ipltàiridiiiea^pitel  ^employé;  >• 

.>.i(Piear  t»  H^Bii/esèida-  GOininerDeViDantiflMf  et 'de  tous 
le«i détails; qm.tieoicoDcernBDtv  oomnlie  inar  exempter  ilà- 
dédaraiioD  destinéardbsndiam  impprtèet,  de  pqjif  nient  dei^ 
draiis  d'anwage,  ^defl'déoiiS'  dnr.dduane.;  d'après^  bBlitarif: 
en  vingucmv  etcv  'C^p. ,  «  Jes  bâtimehis  :  de  ;6Ôipmeiicç/  easse- 
se:;pdnfpniieraiit  aux>  Fègknaent»'  géoéraai)  ooneemanti'ld 
QQiilniefCeriéti]a2)îgerdaqsiilea  ports  ;de  la^  Chitte. 

En  cas  de  contrebandes,  les  Russes  encoufeAt  b  con^ 
fiœaitiiMi 'de^fleérs  marc^andifies.   .  r*      ^.^in  ^ 

■'  ;Art  5^!  M  Le  gquvernement  rosse  a  le  droit  ^  é'iï  le 
joçè  a.i|»x>pas^  ,de  ihoinmer  des  eonseils^daDS  tdos  les 
poite  'Su8ineàiionnés.i  ;  Il  .penl  jr  enYoyeriises'  bètinieRts 
de  guerre "-pcnn  vétHer  lav^iqaiûtienirdp  jl'onfare,  parmi  ilea, 
si^ftSiffuaairaiséjojnrpaDtfidanfiiies  ip^vkm  puYarts,  et;  pour 
sauitegérderiA'aïkàiiité/das -ûcdisotaw)     ,.     .  j  il  .     i    ,/ 

-i  iiie'«BQde/de  i^aÉKMÎs^ftDtm^  ofaiieti)S'et;:les' aotori-i; 
téffi  ioeaiesv' la  ebj|ces8km  4ei>leivains  «oiivienâbies  pour: 
laifOQnstraclioa^d'égKaé^^i  maitiorui^  ei  inagàsiiiii^d'aatrapôl^  j 
l^dkatide]  ténpinai  par  ^ies  .Riibses  mi^  .Ghinaia,  de  gré 
k  gré,  et  autres  actes^^-dqice'lgenrb  ifeatranl  dans  les  at'-* 
tnoutionsdGiinsalaiDeii^)  serontiibàséaiisur  les.irèdesiigéné- 
rattsii«kloiplâea(,paPiJ«igOttyemcanant  ,obinQia.,à  Légara.disa 

étrij&g^rSL   ':)f<iT<)f.;r.     •    .!    i^.Uui   J---     :     ';'   ■      .'•  '  .     .' 

n.  iArii,i&.  Si  M  bâtimi9i«t  ^pwsspajdaigMaPTe  ou  de  eom- 
m^tïïm'.  vigrnf.  ë;EfîmMnajQfrag6n$ur'lleSf;CÔtea  .<ht.la;  Chiae^ 
les  .iùktoBiAéai<lQicales/|>reni|roa(<rinw  las  masa- 

im(  néopsaireiipoar  le  smv^mi^igiiiàmjnmhf^m.  de  leurs, 
biens,  de  leurs.'jrëiif^aildi«9$'>:Ql  du>  Mi^Jqi-iiij^ 
EHéÂ.diatrQitt  ituss^  :prfiiidhe  «tontes^J^a;  flispasiti0na:  pour 
lé>  tnaospoie^  deanbimtinei9K0attvéa>ii!de<  IWa  ^^bieM»;  et  da 
lewa  «imf)@baii4isa«t)hsQiti)daèa  ;lé>ipliisi  vpîaia  ideis  porta 
odvorts  io{ii^éai(ler»:ii>»i(<)9n»qJi^nsa^:'Q^  9^nt  d'aune  oa*- 
tion^àmie;  d^'^^JaiRwîéav  §0ib,auç,ilaf,frQn*wre  ^'il  ^f.  a  plua 
de  facilités.  Les  frais  occasionnés  par  le  sauvetage  dea^ 
iMmnptaa,  at>  d^ftj  nw^tchawlises  s^^imif  f en^wr^éii  iilt^ieu- 
r^mmi  .|>ar  ilwii^osrclvt  giofevwft^WQivt  mn^ii  . 

de  jguerre  aient  besoji^,i/feMiâ|nâl  l^ur«  aa^igfttl^^ 
eiw^4a  la.,|GlM«e„i|ie,içépAiî^,idft?  ik^r^^^ide.  s'apprpvi- 
simneir  d'f^ii^  <«u;  clei,fl«i  iti^vit^Jl^ri*!  ik  potewatt) entrer  à 
catta^  An  id»«».  eeifl^>iii|jèn»p^^Pft|jprt#jjfitjno^jqiH  i^ 
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ft32  Iffièw  et  Chine. 

sera  nécessaire  (Ffiprès'  dés  prix  UbrenieBt  oonvenns  el 
sans  aocim  obstacle  de  :1a  part  des  autorités  locales.. 

.  Art  7.  Aucune. affaire  .entre  sujets-russes  et  cbinoîs, 
dans  le^  ports. «Q verts  au  commerce,  ne  pourra  être  m*i 
struitè.  et  jugée  pio*  le  gouveraemcal  chinois  autrement 
que  de' ooncei^  avec,  le  ccnisuI  deRussie.oa^avec  la  per* 
sonne  qui  représentera  Fautorité  du>  gûuvememeDt  russe 
dans  ces  loeaiité&.  .  Les.  sujets  russes  .aocusés  de  quelque 
délit  ou  crime  que  be  soit  sont  tjugés  éfd^ns  les>  lois 
de  leuri  empure.       r      .  ■  .1 

Les  sujets  russes  cjui  auraient  pénétre  dans  l'intérieur 
de  la  Chine  et  y  auraient  commis. quelque  ciime  ou 'délit 
devront  iêtre  expédiés  soit  à  la.  frootiëre,  soit  d^ns  Pan. 
des  ports,  ouverts  où  se  troevera  un  couséI  de.:RuBSie^: 
pour  ètreijufiés'  et  punis  d-aprës^les  l6is'  mss^.  <  n^  -x, 
.  ;  i^rU  8.  iLe/çooveniemeDtMcbinoiss::reoonnei8BaBt^.t(fe^. 
la  doctrine  chrétienne  cantribne  ««H'éteUiBseÉQenbde;  Kop*-: 
dre  et  >de  la' concorde  pah*mi  les^imemes,  s'engMe  «on* 
seolemerit  >à(  ne'  pes-^pourstaivire  ^ses' sujets  pour-  feeoom**) 
pKsfiiement  des  ^clevoirs  •  de  '  k  religioil  j  chretietone y  >  imais! 
encore  è  .  le»  <•  prêter  ^  4'égal  de.  oein:  ijai  -  pnefésséi^t 
d'autres  ouïtes*  tolérés  dans  Tempirec    *  •    -•  f> 

Considérant  les  missionnaires-  chrétiens i-eomme: des 
boibmes.de  bien,  qui  ne  sont  pas- mbs  par- leur imtérèti 
personnel,  le  gouvernement  chinois  les  autorise  k  ptsopa^ 
ger  le  christianisme-paraïf  ses  sujets 'él  ee  lés  empêchera 
pasM.de  pénétrer  dans  l'intérieur «de'i<remplre  «ar/toutee 
les  locahtés  ouverleê:  en  '  consé^uenœ,  ùnneuiMieodéler* 
miné  démissiohnatrejs  sera  muni  tite  >oerfificat»»par:  les 
consuts  -ou-  autorités'  frontières  ^de>  Russie.-  '<'  •'     >>     ^<«  " 

:A|rt/^;  Lefs^  parties  non  délimitées  de  h: frêntîèlis 
enftre  la^Rusisie  ^et  i|a  Chifie  set^nt  exeminéee  dans^ retard 
sur  les  iièux  par  les  délégués  des  deux- gswtimieaieiils, 
et  la  ootiivention  qu'ils  auront  conclue^ '^au  sujet  delà 
I^ne  frontière,  formera  un  article  additionnel  au  présent 
traité,  .       -•  -  -,      '.•-■•  •  '.t 

'  Le  délimitation  terminée,  il  sera  fait' une  description 
détaillée  et  dressé  une  oartedes  espaces  limitrophes  peur 
servir  dorénavant' aux  deux  go«»vernementS'de  titres*  au- 
thentiques relativement  *à  la  frontière. 
-  Art..>44)."  Tous 'les  mëtnbres:  de  la  mitàsion>  ebcléfli^ 
aStiqciei'detiltl0Sie^iau<  lieii'de^éjbutnâ^  à^f ékin  îpetidant' 
iM<esp«ice  ttkj'itëinpî»  défemrné'^^ëlolï'faiM^ 
poui^roBft^  en  Teriii  d^ilè  déci^oit  'de  Talltorité'  snpéri* 


earey  pètoarner  :0n  totit  ^emp«|f'&ti  Rcrifsîë  pbi'^RFâklita  ou 
y9it  une/  aatrei^ie^  «t'fd^iiiiii<6s  pét'àbttiVés  ^(ytlri-oùr  éb^e 
sothméeii  en^le«f»Jieii"*t^>pteee  à  Pékiri:''  !•»  ''•;  '  •  ' 
'>!  Tons  iesi  Ibaisj  d'ieviireliéii"  d^  ifa:  ibts^ièh'  «oihbëît^t 
désormais  k  la  charge  da  gouvemerttent  ttièsë'J  ;,';et'1e 
'goirrérned«Mi^«fainoîé  ii^nw)p\ik  k  ^ouryôîif  adi'rfépep- 

Les  frais  ae  route  des  meronrèë ''dë*'1à''hfi!ssîôh;i  tf^s 
courriers  ét^àutreÉî^ertonAléé  ^ijiie'lë'gotrvëttieHieiit  tusse 
êx{)édier«  à  Pékirti  pdf  «iàkhîai  du  par  leé*  pttrls  ouverts 
de  là' •Chine,'  âiôwmî^oldéS' pour  rs^Her  côteme 'pbiifr*'le 
retour  par  ce  '  gouverflORierit.       .\\  : 

Les  autorisés  locales  cj^inois^es  doivent  de  leur  côté 
contribuer  autant  qu'il  dépendra  d'elles  au  prompt  et 
facile  acheminement  de  toutes  les  personnes  susindiquées 
an  lien  de  leur  destination. 

Art.  11.  Pour  établir  .^èé  relations  régulières  entre 
les  gouvernements  russe  et  chinois,  aussi  bien  que  pour 
les  oc^soitiis  dé- ia  mission  eccffeiastique  à  Pékin,  il  sera 
organisé  un  service  Biensuel  déi  poste  aux  )|ettj!;es  entre 
Kiakhta  et  Pékin.  Des  cçurrjers  chinois  seront  expédiés 
chaqne  mois  à  jours  fixes  de  IPékiii  et  de  KiàliDta  et 
devront  transmettre  à  leurs  xlestinatiojQg?^  respectives  les 
dépèches  et  lettres  dont  ils  seront  chargés  dans  Uniterme 
-qîit  hé' dépassera  ;pâéf'qùinièJèWè:,  ''  -^^  '•  '  •  - 
•  Eh  dtrtré,^  ifèteA'  expédîè  tous  les'/^tt-oîîi  tilôisy'scSt 

ÏiMitre  fols  '  pai*  ahy  une  *^dste'  ëùx  colife  "de  I^raklità  à 
éktfi   et  dë''Pêkirt  11'  Eâkhtâ^,^  la   dû'réè  db  trajet  éét 
fixée '"à^  un  moîs;*'"  ""  '"  ■       '''';'      '"'  ■'■■'''■■'■'  '■''■' 

Tous  lés  friais  d'expédition  'de  fdne 'et  Tautré  pdst^ 
seront^  supportée  dè'mmtîé  par  les  '  g^ouvernements,  russe 
et -chinois   •  ■'''  '  '  "■       ;..-.•.;■"■  --'i      ^ 

Art.  12.  .Tous  les.  df^ôîts  et 'lyriVJIégès:  *pp^^^^ 
oortimetcratix  'et  Anti^s,'  \qtfi  pourront  être  >èqàU  a  t  ave- 
nir par  léà^  Ètàlb  lès'pItïS  (kvoïisés'pèfrf'  le  'gôtiVérriënnièrft 
cWttoîs',  sèrént'-pàr'ie  ftiit'iWéttié'  étetfffiiï' %i'ia  Ru^i^, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  pour  elle  cl'efttaiper  k  ce  sojët^  dès 
négociations  ultérieures;    '  ':  '    ^,'  ,'*  '        i 

Lfe  présent  traité  est  dèfe  aùjèùtd'hui' (idpflfrhê  ^bâV 
S;  M.  le  ttogdokhati  ^dti  Dâïttiiï,  et  âpres  àiiSi  atirâm 
confirmé  bàr=  Si'  Mi'  Pempereur^  de  toutes? Mes  Kiislilë^, 
aura  lieu  a  Pékin  l'échange  des  ratifications  dans  Pe*- 
pace  d'une  année  ou  plus  tôt  si  les  circonstances  le  per- 
mettent. 


laDgue  fusse/. Biapjoiire  .elîicbteowe^  d^omêveiMeUèm 
par  les  plénipo^nUaifef  dest  <le«xri'iitn|Niré8(  el  4(i?.kDHle 
OMiDJDqre  ^^trhjAop^  4Pmm^  lïm^.  p&i^  Tùiteiiiréïàtion 
do  3eiks  des  furM^^î--  '.;       r!    »    ^'  .  '. 

Toutes  tes  clauses  du  préseM  Irailé  senem  à  Vamoir 
fidèlement  ^  mviolablemeiAt  ,obiêr?!MS.fM«  les  d<^  bM- 
(e^  parties  contractantes-         .    ï        r-    '    >i.  '\  >/] 

Fait  ef  sîçné  dans  U  viUe  d^Tm^'.'Ksiiià  b  K^O^) 
juiq.de  Tan  dB  gràee  mil  btiit  «seat  i|iqquat|t«  ktNt{  etla 
quatrième  année  do  règpte  de  tfëmpmmiit  AlwiDdnel  IL, 
Comte  Euthyme  PûtMiiatinë  {L.  Sl>';   «' 


xxxni.      '      ' 

Trat^é   d^ amitié n   de   canmerce    ^t  \de   meégéUkm 
entre  la  France  et  lé  r&famne   dès  Iles  HawàUy 
$igné  à  Bonolulu,  le  29  octobre  i857^).  , 

'  Au  liôm  de  îa  Tres-ÎSaînte  'Tiinité.      ^:^    . 

Des  relations  de  commero^  étau(. établies  dctpuis  plu- 
sieurs années  entre  la  FrancjS  et  I^  tle^;  Sandwich.^  il  a 
été  logé  utUe  d'en  régulari^ter  Te^isteiice,  d'en  favoriser 
le  aéyelop(>ement  ,et  d'ap  perpétuer,  Ja  ^dui9^  pn^  ob 
Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigsfWi^.fioQidé  s^ 
l'intérêt  commun  des  deuf  pays,,  et;  propre  >à;  faiire'tiouir 
les  sujets  respectifs  d'avantages,  égaux  et  f^c^oqqds^i.  > 

D'après  ce  principe  et  à'  cet  effet,  ont  noB^mé  pour 
leurs  Plénipoteôtiaires,  savoir;       -,  \    >    .  -  «    , 

Sa  Miy^^té  l'Èmper^f  des  FranQ^.M*  Louis-Ëmil^ 
Perrin,  chevalier  de  l'ordre  impérial. de  la  Légion  d'hon- 
neur, son  côpsu^  et  comioissairc  .pr^^,<du.  Oouvemeiment 
^hawaïen.;  ,j-  ,...'•  '.  -    v,  ; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  tles^  âhaadwiçb„  So^  Altesse 
Royale  le  Prince "LothJÇ^mebaaieha9.,géné/H^l,  comman- 
dant .en  chef  des  troupes,  bawaïeiines,' son,  ininisti^  de 
l'intérieur,  ministre  .des  finsinc^'  ad  intérim»  m^nitH*^ 
'des  nobles;  :.  ^  ■.•'::  •'!    u\  -/i  '.    •  .!  ^ 


*)  Lea  ratificAlioDâ  oui  ctû  échaugccs'  le  8  septembre  13A^     4 


faireci  4iM-aQ^ri^^,HfHUi.  Mcrit^if/^  4'Etal.  pwr  la  ^«^rt^^^ 
,1a  iDiWi^BJ  Wilibre,  *>i,pw  eo^m\  f^m  rt*^id^  l^hphw»^ 
rbnB  de^'nobl^^So-    /  •:....:    /;...  .,..  .,.,,>    ..,„j> 

vi»ffa«,|trouvé^:ien^l9!Qni)iQ  et  due  i|oi?it|e,.so|it/cqfi^v^vi4  4^ 
:|iiiiQ|eiS  ^$mvants:     ......   'f.  •■      .r,-:..;  •  ,  ^.j  .-(j..  »    ,....;'. 

:;n  Art.  1.  ll-s\am^9^  jMi^^.^f^fHaBi^  ^t  ^mjjLi/iHpf^pétn- 
elie  entre  Sa  Majesté  Ixmpereur  des  Français,  .^f^.héiV 
^tiers  et  successeur^,  d/une  jpiartp  çt  Sa.Majes(^  Je  Roi 
'^^es  îjés  SandwiçhVs^s|néritieré  et  successeurs,  d'à^^ 
pàH/ et  entre  les  sujets  d'e  l'un  et.de  l'ai^trj^^.Etat,  s.an|5 
exception"  dé  personnes  ni  dé  lieuxi 

Art.  2.  Il  y  aqra  i;ntre  tous  les  territoires';  de'  |*Ëm- 
•pi^  français  en 'Europe,  et  céiiix  'dês\  îles  I9and?pvicl^,  une 
liberté  réciproque  de'  bomnjerce,  '  Les  sùjétï  '  respectiOs 
pourront  entrer  èjk  toute  liberté,  aveë  leurs  ïiàvires  et 
cai^alsons,  dans  tQtks  lés  lieux,  pbrt^i'ei;  riVîèrès  dejj 
deux  Etals'  duî -sont    où  seroiil   ouverts  ay  comttierce 

étrangei:^^  ';  "^';  /^  ;   ;      -:-       ''^^  ^    -.  ';  ■''] 

"  Ils  fîburfotit  y' fairt  Fèf  conjrrtèrcé  tféchéllè,  ^cotifor<- 
iti^éit  aux  Idlér,  poUr  f  défcfcil-gë^  eiii  (icW*û'feb  {Partie 
lès  cèVgàfeorti^îpàr' érii  éîppbrïfeë  dé  TéthiVt^,  h^  ébtit 
former  successivement  leurs  cèii'gèri^biis^' dé  retdulr;  'tfaé(k 
iHsfafjiuP6iii(>  psÉswiaiiiaJculiiÉI  )dY  déch^rgep*  lés  niacdÀndi- 
-ses^.qu'iLfciflNmient  'oeçoestdam:  diii«HtMi!r[lorJ.idà  mièiB'ë 
fitai,  :ou,.:aatFemBUt,  .idë':iBÎreî{e^^Qaioblage,'q<B:  demeure 
esxiittBivÂaieBb  pénspré  «QX'-fiatioiHiui;^'  >-;Ji!  un  .  .:<;>)'- 
'  t-  iUfrt piMiirffànt^f  siik!  lesi  tèrrkmveBJiF^eotifsiij  voya^f;  laio 
séjcinriiery j  ceinipdrceti  t«ilî> len-  igibs  Jcju Wi idétâil , ,  ^  xtotniiM 
ies^iietioiihus;!'Ji1étàiBlir^pai((out.>^iaJl  lisl  letr.jpgeMBl^  iMsi^"^ 
.venabWà'  leurs* tintérèié; .  kmerlvtoooouperi  mii.'Dlaisiui^ 
.miàgasisHx^  ^oiiti(}ae8  qm  hldrjBeFeat!né09asaii!ès;?)iffieiH 
àkor  'desjikmsperrts  'd^  inardiaiM^  re- 

cevoir Ae»  oonsignalîons^v  êtt»(.aamiB  crDoune^nfitiQfi'àiii 
douanes,  quand  il  y  aura  plus  a  un  an  qu!its  .seroni 
étabJM»:  ^^^  1^  W^qx  'çt.iqa^  |içs  .^ipns  4pne^r^  qa'fls  y 
po^éde^nl;  pyésenterjOn^Ufie  g^rantijç  sujjfiij^^ntç.;,..,  1  ,. 
.  JU }  ff^font  «jp^i^renaenlt ,  li^rqs  ; ,  de  .  fai^?  jeuf s  iifiairef 
«oxTméfqes  et ,  nptamiqe^t  qe  pi;ésentçrj  .eyi .  ^oi^pe;  Jeurs 
n/çopfes  jiecïarftion^  qu.de  sp|ay[eVsppj>^^  8^  ^oi 
leur;  sefldblera^  f^çieur,  ag^a^,  (^p?^\gfl^t^çe^o,u  jqt^rj)/^t^ 

»fflir«  <W  .ftfi  Çétribut^Qfî,.   11^  ^uroip^t  |a  .^pltjç,.d;A9]^ft\er 


$36  -F^hHge^  ^éï  lies  Hàtt^Otl 

lit  dë^  vdlMdl^i'h  ^tri-  hb^UiiT'^eiiMéra,  âttiiis  ^u^édoun 
^itioflè^pdtB;  dOififltai^'oiu  privilège^  éMufléti'  ^téHiiï 
^Nîéh^ty  phifsêt  tèbi"  ^^met  éréjadtbe  dti' tësirêindré  en 
qaoi  que  ce  soit  leur  liberté  à  cet  égënrd.'  Ils  ket^tit 
légalement .  libres,  ^hs  'lems  lenrs^achatâf  çtikâikié  <lans 
'loniéÉ  AtùtH  ventes,'  de  ftxer  le  prtx'tiès'  effiMs,'  miapoliifttt- 
dises  et  objets  quelconques  tant  importés  que  destttléè  a 
*fé3())Orteti6h,  sauf  à'se  cf6nfonnef,au^-'lois-  et  règlements 

xlU''pays.  :  '!"'.■■•"'  ''  '  

[  '  Enfin,  ils  ne  isero,nl'  àssujeUis,  dans  ajucun  d^  cas 
ci-dèssus,  à  d'autres  charges,  taxes  ou  impôts  eh  ma- 
tière de  douanes,  que  ceux  auxquels  sont  soumis  les 
natiqnaux. 

Art  3*  Il  est  convenu  que  les  documents  présentés 
par  des  Français  dans  leur  propre  langue  seront  admis 
dans  tous  les  cas  où  des  documents  en  langue  anglaise 
le  seraient,  et  que  les  affaires  auxquelles  se  rapporteront 
les  pièces  Rédigées  .dans  ces  deux  langue;},  seront  expé- 
diées avec  la  même  bonne  foi  et  le  même  soin.  Toutes 
les  fois  que  rexactitudf|,,de  la  tra^uctiqp  de  IVne:  des 
I^iççjQs  susénoncées  serainjse  en  questign,  ladite,  ^raduo- 
|ion.  s€ira  soumise  ap.  consul  de  Frapcci  qi;i,  apri^js.e;^»- 
.meii,  la  certifiera. ponforine.        ;    }  ...... 

..  AH.  4»  Les  sujets  jrespectifsi  jouiront  t|  dam  rvo-^èt 
Tantre  Etat,  d|uttesoonstanle  iet  complète  'prâtectidn  peur 
leurs*  personnes  «t  leurs  proprieiés. ,  ils. auront,.!  en  .oon- 
séquence,  un  libre  et  j  facile  accès  auprès  dss  irtbuàanx 
lie  justice/  pour  lapoursnîto  et  la  dé&Bsende.kurs^iklroits 
en  toute  instance  et  dons,  tous  les  degrés  de  juridio- 
tion  établis  pari  les  bus.:  .Ile  seréni  fibres  "d/employei^^ 
dans  toutes  les;iciroonstance^,  :les  avocats»,  !  avoués,  an 
agéhts:<l6  toute»  clasee^^iu^iU  jugeront  ii  [irùpoe;'  «nfin, 
ils  jouiront,  sotis  ce  ra^KUt^.  «es  imème^  droits  et  pol^ 
viléges'  que  ceux»  qui  (sont  ou  :•  seront-  accordés  aux 
natîonaax.  -•    •     '.  ;  '*      ^'  ••..■*'•     • 

-Ils-  seront,  d'ailleurs,  exempts  de  tout  Isërvidé  persoti^ 
nel,  soit  dam^  les  armées  de  ^rré  ou  de  niefV  sdit  dans 
tes  gardes  ou  milices  nationales,  ainsi  qtie  de  tontes  con- 
tributions de  ^guerre,  emprunts  forcés,  réquisitions  ôli 
services  mHitaires  quels  qu'ils  soient,  et  dans  tous  lés 
autres  cas,  ils  ne  pourront  pas  être  assuiettis  pour' leurs 
propriétés,  soit  mobilières,  soit  immobilières,  a  d'autres 
charges  ou  impôtà  que  ceux  auxquels  seraient  sdumis 
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les  fialîamiix  eux-iqèines  ou  ies  sujets  Ott.oHdj^s  de^'bi 
nation  la  plus  favorisée,  sans  exception.    >       k)<  ..:  i* 

'  '  hëi  sujets  bàWaTen'tJ  louirotii;  dand  touteÂT  les'ipclsses.- 
léiUUs  et  colonies  frÀfiçàisès^  des  mêiheis  droits, '^rtvifégèis 
A  djb  là'  tnêofie  Kberté  'de  commerce  et  de  havi^noii 
'dbiit''ià'àit  actuellement  ou  jouira  la  nation  la'p(us'iï(- 
vôrisfiè^  et  ;rédprt)queméiiit,  les  Français  halntanls  -des 
possessions  dès  cofonies:  'de  la  France  jouiront,  dans 
toute  léîàr  èxtéhsioni  jdéb  mêmë;s  droits,  privilège^  et  de 
là  inêfaie  liberté  dé  cOmfhe^cé  et  dé  navigation  ^ûi;  par 
Ce  traité,  sont  accordés,  aux  îles  Sandwich,  aux  Frani- 
çais,  à  leot*  commerce  et  à  leur  navigation. 

.  Art.  5.  Les  Français  ne  seront  inquiétés  en  aucune 
manière  aux  iles  Sandwich  pour  cause  de  religion;  ils 
jouiront,  an  contraire,  dans  Fexercice  public  ou  privé  de 
leur  culte^  d'une  entière  liberté  de  conscience  et  de  tou- 
tes les  garanties,  droits  et  protection  assurés  aujourd'hui, 
Quqni  seraient,  accordés  par  la  suite  aux  sujets  indigè- 
nes et  aux  isujets  oci  citoyens  de  la  nation  la  plus  fa- 
yorisé€[..,j  .'.,...'  •  .  \  /      :  '    .'. 

.  JLes  |S4j}et^,  hawaïen^  jouiront;  en  .France^  en  matière 
de   religion,    des   mêmes   droits,    garantie^,    liJ3erté   et 

AtIL  6«    Les  sujfets.  de»  dedx  pajrs  auront  libres  \d'ao- 

anérir  et'de:p088é(^er  des  immeubles^  et  de  disposer:  o6a»me 
>  lear^  ooMnenéra ,  par  vente 4  donation,  «échange ^.testlh 
trient^tiOir  de  quelque;  autre  minière  que  ce  soit,  de  totais 
'les  i  biens  qu'ils  posséderaient  SBC  lés  tèrritoiifes  >respecti£L 
De  même,  les  sujeÉSideiTun  dbs^déiix  Etata^qui  iteraieat 
béritîerB  de  ;  faîéns  situés,  dans  l'autre^  ponnpnl  ;  8U0(^der« 
MiM 'cgadpècbenient,!  k  odux.dësdits:  biens  qui  léursevaieèt 
i}évola«  même  ab<tnleiM«t^ièt  eur  dîÉposiar  aelQn  leiiù*  v^ 
loiité,<!etleBdits  héritiers  oalègatàines  ne. seront  assu^eltiB 
àraocini>c}r<Bit  ifauiwiiMitonde  détractation, ret  noteront 
pas^teÂusr  à  acquitter  des  droits  de  suecedsioo  ^ouiautcès 
plus  >éleVé9  que.  oeux'  qui  iswaie&l  supportés,  dans^des 
cas  semblables,  par  les  nationaux  eux-mêmes.  <  iiu 
'  'krtJ'i.  Si  (ce  qu'à  Dieu  ne  {rfaîsèt)  la  paix  entre 
lep'déti<ftiftiës  '  cbntracttthtes  venatt  è  ètr6'i<ompue,  il 
Beira  accordé ,  de  part  et  d^âutre,  aux  sujets  dêi  chacune 
lies 'tleûx  Parties  contractantes,  un  terme  d'une  année 
pour  réi^èr'  leurs  affaires  et  pour  disposer  û^  huts  pto- 
priétés,  6t  en  outre,   un  sauf  -  concluit  leut<  sera  délivré 


tar  •'««bàrqaer  dàm  4€i8<  ports  \  qa'tit  indiqMrMil  -db 
ir  propre  gré..  •  -   .  .^  :7..  •  r:l  t.':  .(» 

.^  ;Tau9,)e^  «atee9  France  oa,  ^^waïens  ibjaîi^  un;  éta- 
hlisseitient  fii^e  jçt  pei:ini)neint  d^os  les  Ëiais  refif^^ctifs^p^qr 
t'^ercicé,  do,  quelque  profession  ou  occupation |  qg^  ce 
s^it,.  pourront;  conserver  l^ir.  établijssemejît  e^  çontinufir 
,lei|r  profession  sans  être  inquiétés  en  aucune  idanterQ, 
j^i  'la  possession  pleine  et  entière  .de  leur,  li^,er^é  et  de 
lf}ufs  niensl^r  s«ra  laissée  tant  qu'ils,  ne.  pojnnietUrQiit 
aucune  o^<ense  contre  les  lois  du  pays»  Enfin  Tei^iis 
.propriétés  ou  biens ,  de  quelque  t^ature  qu'ils  spîc^t^  ne 
seront  assujettie  à  aucune  j^aisie  pu  séquestre,  ni  !(  ^ai^tres 
charges  et  iippositions  que  celles  exigées  des  nat^o^aiix. 
Oe  même,  les  deniers  qui  leiir  seraient  (fus  par  des  par- 
ticuliers, du  qu'ils  posséderaient  dans  les  fôtids  pÙDiics, 
dans  les  banques  et  compagnies  industriellesi  où  fcom- 
mer/ciales,   ne  pourrpnt  jamais  être  saisis ,  séquestré^  ou 

confisqués.' 

Art.  8,  Le  commerce  français  daûs  les  tfes  Sah^- 
wicb  et  !é  commerce  hawaïen  en  France  '  Serorit  traites, 
sous  le  rapport  de^  droits  dç  douane,  tant  à  l'importatioii 
qu'à  Peibortation,  crtnme  celui  de'  la -âatioh*  étràngèh^  la 
plus  faTOrisée.    ■  •  •.       .•    .  »  :      '         \. 

Dans  aucun  cas,  les  droits  d'importation  itapoàéii  en 
Franoe  sur  les  produits  do' sel  ou -ae  l'industrie  lies  îles 
Saiiihvich,  et,  dans  oes  Iles,  sur  les  prodnitsldu  sol  ou 
ëè  l^ndustrie  de  la^Frabce,  ne  pourront lièire.  autnssi  ou 
'plus  élevés  que  ce^x  auxquels  sont  op-  seronb  souatisles 
mêmes  produits;  de  \à  nation  la  phiis  ;fav<ori^i  :  il  -efa 
<sera  de^n^êmê  pour  les  droils^  d'ekportatioB..!  .  ^fi  •;  /' 
.  i  Aucune  '"pronibitioii  au  restrictioii  d'iaàpflirtalîoai  i^ti 
d'exportatidn  n'aura  lieà-  dans  le.  conimeroé  tiiftitprQt^ 
des  deéx!  >  pays  iqu*eUe  ne  •  sèit  jégaleméni  étendue'  àjiou4èe 
les  «êtres  nations^  et  lès  Ibrmalités  qui  pburt*atenir  è4r0 
requises  poun  justifier  de  Ikirigine  ou  de  fat  ^vmewwe 
dei(  marcliancKsesi'resikeotiveibent  imp0rtéee>  dànai  iron;des 
"deux-  Elatsv  senon^  ëgalement  conununeq)  à'Mtoitea'ilM 
autres  nations.  •.       ji     .'  iu      < 

M  Art.  9.  Tous  les  produits  du;  sol  e^  (^  l'in^ui^tiie  de 
l'un  des.â^ux  pays  dçnt,  rimporta,ti,9n  n'est  pfas  ^çi^r^ 
sémeikt  prohibée  payiçrpnt .  dans  les.  port^  de  , l'autre  jles 
mêmes  arQits  d'importation,  qu'ils  soient  obi|rgés,sur  n^^ 
.w^s  fr^llçais  /OU  ba^al(ens«  De  même,  les  prei^uft^(jex< 
pointés  #f>qjuit|^<onl  Jfis  .mç^«rieS{  ,drpi^^  et,  j<wro|j^|/r"- 
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mèm^  tr^^^ki^p9^  aUoçAtN^ivi  eitr^stiMalionade  drbH^icfHi 

4I1Ç  b|)tiKn^&  fi^a^ioilauxvr.  XoiitefQÎSi  il  e^  feiti^x^deptibn 
à  ^PQqqKivpr^Q^<}e  00  »çev<I«i  iJQçioçrne  tes  «yànt^^ê^  ©t 
i6licoar^^iq^tS',jp«rUG«Uers  4QÛi  .la  pêcfb^  iMttio{ii(le.  est 
ou  AOurrAjètrte  TpbJQt  dajgift  (\in  Wil'^^irye'  pays.  /    •)    < 

.,  î,U  Qu^  l'iiMQft^tioa-  et  ,1a  Venté  def,  vins:^  ;eistiili- 
de-vie  d'origine  française  no^  p4liiirfpii>t  ètfe  prohibé^  dais 
,las  tt^S}  ^aa^wi^b;   !.      :  r>        •  .5      J"   .    ' 

.  :..2-/  :@ua  le  t^id($9  droits  iiii{i()sé&,  d^ris,  lQ$>{pQlts 
hf^^i|ïed^,  îàu J'inapoïr^ttpn  ,4q8  vins,  ^'m&m.fymmm^ 
;di^})def  jQ^fgaÂsqQf  eo,;bfirriçm€^.eV.ï^n  cais^^s»;  jQife»cédera 
,p^fl|^.  pe^^âftt  la  duré^  4^  préçeflt.trailf^,  I^  ii^m[  dq  «iiK] 
4)Puri:C&nt  df^lla,  vj^jeur^vl^rprix  da  facture  devant»  servir 
4e  haseui'^faliiatiqn,.  conform^iQ^nt  à  U   loi  h|^waïen4i3 

àxi%7  ^mi  1846^  '  ',  ■    ..'•  '.     •    ....:'  -■  l  •/..«.. 

:   s*.,;  Que  Je  taux  ,.d?s   droits  sur.Jies  vii^s  irai>çi^$,  de 

aua|it|à:  si]pi^^m;e^  mais  iqui^  oue  conti^drpn^,  p^  plus 
e;  dix^b^jt  pour  cççtt  .d'amool  n'ex,GÔdei*a,paa,^:p(Qn4ant 
la  jPQème  période,  .^iiue  ,pouf.  c^qt  de  la  yat^uri  .r  ; 
.  4.  Que  le  ti9px  diBSi  aroits  imposf^srsqr  les  eaus>^e^ 
ynk  d'orjgip^  fraif^çaj^e;.  n'e^oéd^r^^pas,  pendant  )a,  n()^e 
.péno4e9;^pis  piasire^^siB  oiaximaittjmr.g^llpQ^  tel  qju'il 
est  défini  par  la  (oj  h^^ajîî^pne  du  27>  ■  avril  184Ç,.  troi- 
sième parU^M.phapi^r|d:IV,^.aFtjçile       pagelSTç;       ; 

,il<ne.:^râ  ^içuté,  di|ns.,$uicuq,,caf,j,aux  .drii^it*,  Wi?  l^ 
^viii&»e|,-^a)^-d«Tyi^  qi-.ç|çs»i;^  ap^cÛSés,  aucapo^  ^urtaxja 
de  dçuanjs  ou  de  i^av<^ation,,;Qu  apitre  charge  quciljcwgae, 

kmfk^^^\^fi  n^  ..  ,.  ^     . ,  ;  •  !    i 

.  Jl  p^y  fifkimw  pque^nç!p^..d^TO  ppt  articlp?  ff^^^o^ 
posera  au  rétablissement  du  droit  4^  toniiagQi  ^r^J^ 
gduyei^me^  baw^ïen,  et  -  sur  l'^^^  dejsa  pavigatioh 

nalioiiatô  ei.étfangëiie..  .  ,   ^».    ; .  ,  .,    .  ^   ■..■'■. .\'.  r  [   ??r." 
Art.  IL   Xes»ji^î^yires  fraijça^jç  a  dans, lie?  iROrfs 

iles  Iles  %i]idwicH! ou  en, sortant,,  jdi  jeai  navires,  ha waï^nSf 
il  Wr  entrée 'dpas.W! ports  de  IPpanije,  pu  a  leur  /lôctif 
des^its  ports,; ne  ^çront  a^sujetti^  ni  .à.d'au^t^e^.xii  à.  de 
pjus  forts  droits  de;,1;oni^age,  de  pliare,  d'^ni^ifjige.,  de 
port,  dé  quai,  de  pifôtage,  de  quarantaine  ou  autreâ» 
squf  quelque  dénpipjnptiqn  qv!^  ,ce  spit,.  affi^(5<ant  1^  porps 
dtt,))àtià(iei^.qi;e,içéui  auxquels  sont  ou  seront  assiyettis 
les  navires  de^ljai  nation  .la  plîiSifay^^risée, ,,  ;  .',  .,s 
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'e|  les  bitinienfU  bawèff^lid  eti  <Piiiii«ii;  éourt^rit  <iéti1finrg6r 
unie  pairtie  de  leut*  eargaisoti  dan»'  h  pétl  4&  pAtOè- 
'abota,  et'ae  rendre  ensaite,-  aveole  ^eMe  de  cette  &ëf- 
^gaiisotf,  dàAs  dWres  pôrtS'  ,du  mdme  Etat;  isott.  pôâr  <y 
-atîheVei'^  dei  déibattqttér  teiir  ehaffgiëRii^t'-^ai^rivée^^  soit 
pour  y  toottiptéief'  'lëtir  >  efafar^^mehi  'de  rétotir/  eà  «■fre 
payant,  dans  chaque  port^'  d'atitfes'^ou'  de  ^lus 'forts 
droits  lEjue'c^èuï  que' payent  les 'bàtittieàts  nationaux  dans 
'^i  eirebtiBtànce^  semblébles.  •;     '** 

Art.  13.  Lorsque,  par  suite  de -fèlàelie' foft^éè 'oii 
d^av^riè'  éOhstatéé/  les  navires  de'  Vbht  des  dènx-^pais- 
•sances  contractantes  entreront  dans  les  ports  de  l'autre 
ou  toucheront  sur  les  cAtes^  il  ne  seront  assujerttis  à 
aticun  droit  de  navigation,  sons  quelque  dénomination 
"^ue  ces  droits,  soient  respectivement  établis ,  sauf  les 
droits  de  pilotage  et  autres,  représentant  le  salaire  de 
services  rendus  par  des  industries  privées,  pourvu  que 
ëes  îiavïrès  n'effectuent  aucune  opération  de  commerce, 
soit  en  chargeant,  soit  eh  déchargeant  des  nîai^andisës. 
Il  leur  sera  permis  de 'déposer  à  lérre  les  niarchandises 
composant  leur  chargement,  potit*  empêcher  qu'elles  ne 
"dépérissertt;  ei  il  lié  sera  exrge  d'eux  •aâdti'es  droit/s  que 
cefu^' relatifs  aux  loyers  des  magasins  et  chantiers  ptibn'cs 
qui'  seraient  nécessaires  pou'r  déposer  lès  marchandises 
et  pour  réparer  les  avarieiâ  du  b&tiiilentJ 

Art.  14.,  Seront  considéi-és  comme  français  les  bâti- 
ments construite* en- Frarièe,  'ôu^nationàlisés.  conformètaent 
aux' lois  de  ce  pays,  pourvu'  d^ailleur^  que  ies'  capitéîÂ^çs 
-et  lès  trois  quarts  de  Téquipâge  soient  (rahçais.  Le  dii 
les  propriétaires  dudit  navire  ne  seront  tenus  de  ju^fier 
dé  la  même  natiqnalitâ  que  daAs  lès  pi^pôrtions  fixées 
parla  loi  françai^.  '       ".,     '     -'  •     '"''  •'  ',  ! 

'  *  'De" même ^  devront  être  'éonsidérês  cdmme  hawétëfis 
tous  les  bâtinients  construits  sur  le  territoire  des  tféb 
iSariâv^'cb^  on  nèitiôrialisés  conformément  aux,  lois  hslWaîen- 
liësV  pourvu  tôhtiefois  que  Jes  capitairies  eft^  lèS  trois  cju^rts 
de  i'éq^uipage.soieiit  hawaïens.  Le  ou 'tes  pîropriètairés 
dudit  navire  ne  seront  '  tenus  de  justifier*  aè  la  nbémë 
nationalité  que  dàïis  les  proportions  fixées  par  la  loi 
•hawaïenne.  *  '  '  ■     ,  -     - 

Il  est  convenu  d'ailleurs^  que  tout'  ri'aVire  françaijs'  c^û 
hawaïen,  pour  jouir,  aux  conaîtionis  ci-dèssus,  du  prîvir 
lége  de  sa  n^tionâlîté,  devrai  être  muhi  d'uft'  passé- pôrf, 
congé  ou  regisll^é,   dont  la  forme  sera  t-éciproqtrément 
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commopiquée,   et  qwi^  o^urtiBé  par  f  autorité  contpétenU? 
pour  le  <lelivrer,  oonstateriid  .; 

1.  D'abord  le  oonit  la  profewoo  et  la  résidenoe  en 
France,  ou  aux  îles  Sandwich,  du  propriétaire,  ea  extî 
primant  qu'il  est  unique,  ou  des  propriétaires,  en  indi- 

Juant  leur   noof)bre  et    dans    quelle   proportion  chacun 
'eux  possède.  \^    '  ■ 

2.  Le  nom,  la  dimension,  la  capacité,  et  enfin  tofites^* 
les  particularités  du  navire  qui  peuvent  le  faife  recàn-. 
naître  aussi  bien  qu'établir  sa  nationaFité.  ; 

En  cas  de  dou^  sur  cette  nationalité,'  sur  celle  du! 
propriétaire,  du  capitaine  et  de  réauipage,  les  consuls, 
on  les  agents  consulaires  de.  celui  aes  deux  pavs  pour 

'     '         o'e       ' 


le  navire  sera;  destiné»  auront.^ le  droit  d'en   de- 
mander les  pr^uve^  authentiques,  avant  (^e  viser  les  pa* 


contractantes  souffrent  oie  la  i^nei^r  dv  préi^nt,  ^rticle^ 
elles  se  réservent  d'y  apporter  d'un  commun  accord  les 
modifications  qui  leur  paraîtraient  convenables.' 

'Art. '15.  /  Les  bâtimehis  de  guerre,  Jei  bateaux  à 
vàpeti'r  dé  1*Ktdt,  lés /'pâquebbts  affectés  k  un  service' 
postal,'  et  les  na.vires  baleiniers  français  auront  uii  libre' 
accès  dans  lés  ports  hawaïens'  de  Hanalëi,  Hohôlùlu,^ 
Lahainé^,  ttilo,  Kavailiae^ '  Kéalakèkua,  Kolôa;  'ils  pourront' 


y  séjotgrner, }  à'y  réparer  et  y  faire  rafraîchir  ïéurâ  équ 

8 âges;  'ils  pourront  aussi  àliér  d'iin"  çù\fi  à,  rabtfe'  des' 
es  Sandwich  pour  s'y  procurer  dés  vivres  frais.  ' 
Dénis  tous  '  fè^  '  poft^  éhondés  djans  le  '  préèeM  *  article, 
comme  danè  tous-  céui  qui  poùrrotit  être  ob Verts  pm*  b' 
suite   auitnavirlBs  'étrangers,    les  - bâtittiétlts  :  de   guerre;' 
bstëafui  à  vàpetir,  paquebots  ^  poète  étr  niavirés  baleiniers 
seront  soumis  aux  mêmes  règles  qui  sont  cÀ'  seront-  im-** 
posées,  et  jouiront^  'à  tous   égaras,  des  itièmeis  dtoits, 
privilèges  et  immunités  qui  sont  ou  seront  accordés  aux 
mêmes   navires   et    bétimenits   baleiniers   ba'waïbns  oii   k' 
ceux  de  la  nation  la  plus  favoriitée.  ,  ;     '  '  . 

Art.  16.     Il  pourra  être  établi   des  conëuls   et 'Vice-  ' 
cousais. de «dyaconi* des  ideux  pays  dans   l'autre  pooii  la 
protection  idu'  cedimercer^auiis  ces  -agents  ù'entreront-ent 
ionctions  >qu'a]afrèsi  «voir^obtenu-  l'exefjuatiir  du  .eouvoiv 
nement  territorial.  ^    Celoi-ci^iconso^véra  dfailkofSt  lie.  duoit) 
de'tjdétettniner  leè  résifdieftçes^où   il  riuicon viendra.. d'akU.^ 


œiBtt^e  il«s  cotlkuls;  bteti;  eriteAdi]  qW<ev  8oos  |Çl9>^nlttpoK, 
les  deux  Gouvernements  ne  s^Oppe^serônt  'itj^fîectivénrtcnl 
aucune^  restrictionf  qûine  soitj  oomtAuile,  ^dians 'leurs  pays, 
sh  toutes  le^'Hatipnfi^.:    '     .  ^  m  --    ...^      »: 

•  Art:;  17.  Les  consuls  ël  vÎQe-cbnsiils  res|)ébfift,'  ainsi 
que  les*  élèves  consuls;  chânéeltefs  ou  se'ôVétâîtes,^  attachés 
à  leur  naission,  jouiront,  dans  les  dçux.  pays,'  des  p^ivi- 
lêgeé  généralement  attribués'  à"  'lècrri^  dhayfifès.,  Uls  que 
réxètti{)tiôri  défe  logements  milîtaii-ês  '^t  ^céllê  de  toutes 
les  contributionsjdîrectes,  tant  pet^onnelM  qae  mobilières 
oru  somptuaireff,  à  moibs,  toàtéfois',' qti'il^  ne' soient  sujets 
du  pays,  ou  qu'ils  ne  deviennent,  soit 'prt)()riétaires,  soit 
possdsseUf-s  de  biens  immeubles,  ou'  'etiflri  qd^K  neTàjssent 
le  coftimfercÎB  ;  pôtir  *  lesqtieis  '  cas.  '  ilà  séTont  ' 'soumis,  aux 
méih^s'taîkés',  cnarges'et'impoèttîorfà^  que  lê!/s^  atjtréfe 'par- 
ticuliers. Ces  ëgént^  joùirotit, /eh  ôulîfe;  de  tbps  le?  àu)res 
privilèges,  eieHiptibns  et  îmtnuhîfçs  àui' ^clUtrbtit ^tre 
afcdoroés,  '  dané  leur  résidehbéj'^aux  agents  *dtr  'raîêriie  i'àng 
dé  . Ifei  toatfon  la  plus  favorisée^      '    '  '  ;     [''''    '" *     ' 

'*Lès  consuïs  et^yicë-çdnsuU,|'non  plus*  qiie, les  élèves^ 
chanceliers,  et  secrétairçsi  étranger^ .  at  toiil\  acte  (ïe,  com- 
merce, e|j^  e^clu'sivenije'htj  limites .  a  racc<j)[n|i^ssémépt  de 
leurs'  de.voars  public? ,  ne  pour rbiit  etr^  soumis  à  com- 
paraîtra comme ,  téimbiris  devant  les  (ribùnau:|.j  .'ipuand 
fa  justice  ^du  pays  aqra  besoin  de  prendre  '  quelq»!^  dé- 
claration'^juridique  dje  leur  part,,  çlle  de vi;é  lii*  feyi'.de- 
niandér  pa^  écrit,  pu  se  trar^sportjer  a.leur'j^omîcilepour 
la  recevoir  d'é  vive  voix/       '  :  •      '    *  . 

:  gn,,c|^.,4ia  déçèsj,  id'empèchena'ept,  wi  A'«lbf e^'  ides 
cpps^jf  oq  yiJçé•'.çonsu)f^^,  Jeur^^chancejiQr^.p^^^^cr^jif^ir^s 
sefpiit,,  dp  ptein  .(di:<)it,  ^^mis  à^.g^^r,;,  p^if^.^t^rjgfi ,  lea 
atlair^.  de  1  éublisspp^^t  ..çoq^i,i^  saniSif  P^p^^^W^^^ 
ni.pbfSiiaçle  i(^,  1^;  part,  des  autoritç^  Iqc^es,  qu^jieurijdQn- 
neifpntiy  au,  coqtr^ire,  .d^os  ce  ç>9ih)  ^ute  /aide. -et  a^sisti^ce, 
ei,les^£çrppi  jouirr.  pendant;  i^  durée,  ç|ç^,JLçpf;  gestion.intà- 
rim§jr,e^,de  tçi^  l^s;,{lroits,^  privilèges  Qt  jj^wu^ités  .sti- 
pulés dans  la  présente.^Cot^veipîjtiqpi  en,  fa^Y'^pr  ;dç^  cpnsMls 
et  ,vjçe-îÇon5uls, , ,       ,   ;;  ,;.     ,!...;  q  ti     .   .   .it/ 

.;  Pooi;  Vexéûution^dH.  fi^ragrèphe.iqnii  précède,  ii^est 
convtsna  qoe'iieftieltefs  ^o  poales  .ooosulairea.ideirnoiiÉ^  à 
leur  arcivée-  dans  le^éys  ;de.  leur  réftidenof.,':j€n^;»yer  au 
GôuvemeBQBJitiiiiîtie':  liste  nominàtilve)  des  ^personneti  ^at^ 
taobees  àiJeur.tmissbht  et^^si  i)ttdbtiie:Gbangem«iii.BSopé«' 


Càmmekae  af  ^  rt^twigaUoïL  £43: 


r^/«^mQhreiheni::daii8/;le  pievammel^   îL»./en)'donMronh 

^8l6in£iit  - ii?is<  1    r".  i-  '^  :  .      t.-^     y>.     i  i  .• 

Arli  18«i:vLe9  larDhiYef,  et.én  :génèral.  toUft.IeSiipapiéra. 
des  chancelleries  des  consulats  respectifs  seront  inviolablttv 
el  soqs>.abcini  prétexte  9  ni  daiisj  aucdn  cas^l  ilaiâe.fpûur- 
ront  être'  sassis.nii  vishésipar  J'adtoiiité  lofcale*    ;    i.ta!  • 

Arts  fl9.:  Le»:  tonsuls  riBspectis  sereiîtit  lifacasi.  d'««i 
ta|riirKjdes.  ageafts:  consulaires^  Où  :!viGé-0QnsiilSi.<diaBs>.|6S; 
dfCtàventos  viUes.,  porta  «I.JieiuK  > die  i leur  arrdndissènwWi. 
donsolaire  !ou  k  mon  -duiiiseistice'.  qui  leiur  est  confié^ 
l%x%ei^,^haiif,.biea  .eideodu,  JWpiprobation  et  Tenequatur 
do'^uverQBinent  territorial.:,  ties. agents  pourront  être- 
indistinctement  ehoisis  parmi  4es  sujets  .dain deux  paya. 
coiqme  parmi  les  étrangers^r  et  «^ont  munis  d!iin  brevet 
déilTré  par  4e  -  consul  tjui  lesi  nura  ■-  nosimés;  ei  .•  sou^ .  les  ; 
ordres/ ciiBC|iiel  ils  devront  iètra  placée.  >-!•'...• 

.  Ils  jouiront  4.  d^ailleurs^  dtti.mèmea   pritilégea  «t^iim-.l 
moniiés' stipulés  par  rartieleul?  ae:la  présQiite:j(^venticfQ^i 
sauf  i^lea[.ôiieoaptions  pienlioiÉiâas  daiis;lle.. premier ' pana^) 
graphe  audit  article.        .   ■■^..-x,  j   ,  ,. .  <      -   ,1  . 
•    Art  20;!    Les  ooiasida.r(^8peGlifa-;poua>Qlit,  ..au  idécès 
da  leurs.  ttatioBmi:|Cv.fl^or4ai. sans  àvoit  teaté.  nit.d^ign^, 
d^exéqiHevrs  testamentaiiies  :  >  \  ^c  «appqser  ;  J^s  scelléa  %x  •  aoiH; 
d'office^^^t.à  ilariréifui^ition^ies'  parties  iintérjasa&es^.  auil) 
les  e8ets;rmobiliers-.eila».|pap6eiis:;  du  défunt,   en.  préviB-; 
ttairt  ^"avaoûei  de  >6etteï  optèration  .Jfautoritéi  tooalebcOi»^ 
piélfnteiy^  qui  pourra^^y  laasialeff^  et  D»$)nfte>  s&.eUev.lajiig^. 
conyehabla^  ch)iser  de  .aea  iso^éa.  ceux,  mi^  aunoMi.iété 
apposés  par. >k  cQp«vl;,;.]ei:dè^  kn^  /oes  .aoabie9>  ^oaliés; 
ne  seroûl  levéani^oa  dé.  G0E)cert;i)'2^  <^t^re^er  iaiisM,.,:fiil! 
pnëaancet/de  l'aui^ité  ,eo«pip4tonte>j4uMpay^^  nai:;att^  orrà: 
devoir  a'y.présenterj.  PinMebtajretide  Jâ  iauccèsaioii>;  3^  fftiff^k; 
prooédep^.  siûvatit.  l'usage  .dtiKp^^v  à;  lai  vent»  daa!  effets 
mobiliers   eni.ldépeadanftr  Qnnn^  administrer  ijet.iliduideri 
persenodlenoent  «li.  iioO)m.ert,^  ftOt)a*i9ur..,mpei«94ilMlilé^) 
imi'p^spt  ;b(9«ir  adiinifiistcQr  eA.Jiquiderî  Jaclito  stict^s^ipn^l 
sansique  ^autorité  lpc«Wi  ^itjà;intorvfenir>4ans^i<^»  i^ob^> 
vellçs.'4ipérali[ops*^     in;:-i.  .-,■,  ••i'.'-    \'<    •'■'''^ 

..iMafa  lesd  jtSii^oiispU.,  seront  ieiwia^  de  faire  .aanOM^er.:!»* 
mort  du'déUiDt'tolansriyne)  des  galettes  qUi  «el  publiei^tttf 
dans  Tétandae  d(9;  l^unarn^isÉsmQnty-flt  itajinepoiArr^iii! 
iaii»'la  .délivrance  d^  .la,.w^sw»n  qu.  de  soi)  pptrqduit 
ai»,  héritiers  >legiite(^i  oià  À.liMPa  mAndataires,q€|Q',afma) 
avoir  fait  aeqiiiti€^r.,4ffp)^.)ea  dattaa  iqna  h  MunA  |ioiirr« 
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rail  «TQÎr  contractées  dans  le  pày»^  oa  qu'antafti  ifn^one 
année  se  sera  écoulée  depuis  fa  date  du^  décès  «  ;sana 
qn'aucune  réclamation  ait  été  présentée  oontre  la  suc- 
cession. 

Art.  21.  En  tout  ce  quiconcerne  la  police  des  ports^ 
le  chargement  et  le  déchargement  des  navires,  la.  sûreté 
des.  marchandises,  biens  et  effets.,  les  sujets  des  deux 
pays  seront' respectivement  soumis  aux  lois  et  statuts  du 
terriloire«  Cependant  las  consuls  respectifs  seront  exclu* 
sivement  chargés  de  Tordre  intérieur  à  bord  des  navires 
de  commerce  de  leur  nation,  et  connaîtront  sesls^deious 
les  crimes,  délits,  contraventions  et  autres  sujets  de  diC? 
ficplt|és  relatifs'  audit  ordre  intérieur  qui  surviendraient 
entre  les <  hommes,  le  capitaine  et  les  officiers  de  l'équi- 
page, pourvu  que  les  iparties'coi^tendantes  soient  exclu-^ 
sivement  des  sujets  français  «ou  des  stneta  haiyaïens,.'et 
le»  autorités  locales  ne  pourront  y  iw&rvenir  •  aud-^uent 
aaWec  Tapprôbatioq  et  le  tconsentemeot  du  consul  y  lOU 
oans.le  cas  pu  la-'paix  et  h  tranquillité  publiques  ser 
raient  troublées  ou  compromises.  •>  N      '  ,   . . 

'•  Ârt.i22.  r  Lefr  copsuls  i^spectifc'  pourront  faire  arrêter 
et  renvoyer^  soit  a  bord,  soit  dans  leur  pays,' les  matelota 
et  toutes  les  av^respersonnes  faisaM  régumremeivtjpartiié 
der  équipages  '  des  bÀtjmenlB  ndé  4eqr  maiioii  :  {respective^ 
à  im  ^utre  titre  que  ceiiri'  d^  passager,  <  oui  auraient  dé* 
serté  desdité  bâtiments.  ■  A*Giet.«ffet,  ils  sradresserânt  ipar 
écriti. aux  autorités itoiealès  compétentes  ^ et  justifieront^:  pnf 
Texhibition  de$' registre»  du  bâtiment  ou  du  rôle >' d'équi- 
page, oit  m*  ic  navire  ^ii  parti,  par  copie  d«sditc|S|iièêei^ 
dûment  certifiée  par  eux,  que  les  hommes' quMs- réclan: 
m«nt  faisaient  partie «^diidit  équipage.  Silr  cetto> demande, 
ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée;' 

H  leur  sera  doîiné,  de  plus,  toute  aide  «t^  assistance, 
pour  la  Tecfaerehe,  :  saisie  et  arrestation  desditsidéserteiJrs, 
qui' seront  môme  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du 
pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jusqufà. 
ce  que  ces 'agents  aient  trouvé  une  occasion  de  le$  faire 
partir.  Si,  pourtant,  cette  occasion  ne  se  présentait' pas 
dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  du  jour  de  1  ar- 
restation, les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté^'  ettuo' 
pourraient  plus  être  arrêtés  pour*  la'>mième  cause.  •  i   -  •  ï 

Il  ept^  en  outre,  formeliemfent  Convenu  que  ttktletaotre 
conefBSS'ion-  ou  facilité'  tendant  'à  réprimer  la  déciertioiiv 
que  IVine  des  deux,  Parties>  contractantes  aurait  accordée 


00  accorderait  par. la  suite  ^,  m^  aa^re,  ^tat,,  wm  consi- 
dérée comme  également  acquise^  de'j)|çîa  .drf)ft^  a,.rai^tc;e 
Partie '  contractante ,  de  la  même  n^anlère  jguç^.  $d.  ppji^ 
concession  ou  facilité  avait  été  e:|tpi;ë^seii^<éJQt  stipulée  ,d9Qs 
le  présent  Traité.'  .,..».  .'.'..      .       y   . 

Art  23.     Toutes  les  fois  quç  Tps-^rmàteurs^  Iç;^  çnar- 

Î;èur8,  les  assureurs  ou  leurs  lagents  respectifs,  spjit  ds^s 
e  port  de   départ ,   soit  dans   celui  d*arriyèe,  n'y  Jeroht 
aucune  objection ,    les  avaries  que  les*   navires,  dçs  .dpi|;c 

1)ays  auraient  éprouvées  en  mer,  en,  se  rendant  ,^ans 
es  ports  respectifs,  seront  réglées  par  les  copsiils  de 
leur  nation.  '    \ 

Art.  24.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage 
des  navires  français  naufragés  oq  échoués  sur  les  côtes 
des  îles  Sandwich  seront  dirigées  par  les  consuls  de 
France,  et,  réciproquement,  les  consuls  hawaïens  dirige- 
ront les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  ae 
leur  nation  naufragés  ou  échoués  sur  les  côte^  d^rrance* 
L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement 
lieu  dans  les  deux  pays  pour  maintenir  Tordre,  garantir 
les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  eguir 
pages  naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dTispQsitiQns 
a  observer  pout  l'entrée  et  la  .  sortie  des  marcn^ndises 
sauvées.  Eh  l'absence  et  iusqû  a  l'arrivée  ,  des  consuls 
ou  vice-consuls,   les  autorites  locales'  d^yronV,   d'ailleurs, 

5 rendre  toiites'les  mesures  nécessaires  pour  I9  prpjteç,^Q(i 
es  individus  et  la  cc^nseryation  des  effets  bauiragés. 
Les  n^archandises  sauvées  ne  seront .  tenues  a.ai^un 
droit  de  douane,  à  moins   qtt'ellei^  ni$,  soient  ad.n^isés^ 
la  consommation  intérieure.  .       ,     .  ...,  n 

.  Les  indemnités  de  sâuvétagie  et ,  autres  dépepse^  ac- 
cessoires ne  pourront  être,,  dani|  les  deti^paysp,^  Ç.Y,*^^^ 
ou  pluf^  élevées  que  celles  qui  seraiç^t  payées,  en  jiareil 
ç^s,  ppùr  un  nayirê  Mtiooaf.  ,  .-.     :      ^1  .,'  ^.  |j 

^ '"Aft.'Sîâ.  îl  est  formellement  .convenu  entre  les  deux 
Parties  contractantes  é|uSndépéhdartiment  des'  stipula- 
tions qui  précèdent,  les  ag«ntà  diplomatiq^  .^t  consu- 
laires, les  sujets  de  ^outeçlas^,.'l^s;.Ba|V«rqf?f'.lft4. charge- 
ments et  les  marchandises  de  l'un  des  deux  Etats  joui- 
ront, de  plein  droit,  dans  Tautre,  des  franchises,  privilè- 
ges et  immunités  quelconques,  consentis  ou  à  consentir 
en  faveur  de  la  nation  la  plus  favorisée,  et  ce,  gratuite- 
ment, si  la  concession  est  gratuite,  ou  avec  la  même 
compensation,  si  la  concession  est  conditionnelle. 

iViw».  ReeuM  gén.    Tome  XVL    Part.  IL  K 
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'""  Q  e^  dotatmnent  stipdié  ()ae  l'arrangement  postal 
concli],  k  Honolala,  le  24  novembre  1853,  et  qui  règle 
f échange  de  la  correspondance  entres  les  iles  de  |a 
société  et  f  Archipel  Hawaïen,  et  réciproquement,  sera 
maintenu,  et  que  les  deux  Parties  contractantes  se  réser- 
vent uniquement  d'en  modifier  les  détails,  au  fur  et  à 
mesure  ope  la  nécessité  pourra  s'en  faire  sentir. 

Art.  26.  Le  présent  Traité  sera  en  vigueur  pendant 
dix  ans,  à  compter  du  jour  de  rechange  des  ratifications, 
et  si,  un  an  avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni  IVne  ni 
Pautre  des  deux  Parties  contractantes  n'annonce,  par  une 
déclaration  officielle,  son  intention  d'en  faire  cesser  l'ef- 
fet, ledit  Traité  restera  encore  obligatoire  pendant  une 
année,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  l'expiration  des  douze 
mois  qtii  suivront  la  déclaration  officielle  en  question, 
à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 

Il  jest  bien  entendu  que  dans  le  cas  où  cette  décla- 
ration viendrait  à  être  faite  par  l'une  ou  l'autre  des  Par- 
ties contractanJtes,  les  dispositions  du  Traité  relatives  au 
commerce  et  à  la  navigation,  et  énoncées  dans  les  ar- 
ticles 8,  9,  10,  11,  12,  13,  14  et  24,  seraient  seules 
considérée^  comme  ayant  cessé  et  expiré;  mais  qu'h 
l'égard  des  autres  articles,  le  Traité  nen  resterait  pas 
moins  perpétuellement  obligatoire  et  ne  pourrait  être 
modifié  que  d'un  commun  accord  entre  les  deux  Parties 
contractantes. 

Art  27.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifi- 
cations en  feront  échangées  à  Honolulu  dans  Te  délai  de 
dix  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  '  Il  ne  sera  mis 
à  exécution,  que  douze  mois  après  la  date  dudit  échange. 

En  fol  de  quoi  les  plénipotentiaires  susdésignés  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  leur  cachets  respectifs. 

Fait  è   Hénoluiu,    le   vin^t  -  neuvième  jour   du  mois 
d'octobre  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  cinquante-sept 
(L.  S.)  Signé  JEm.  Perrin. 
(L.  S.)  Signé  L^  Kamehameha. 
(L.  S.)  Signé  R.  a  rVyWe. 
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Traité  ^ amitié^    de    commerce   el   de   napigatùm 

entre  la  France  et  ta  JtéjmbUque  de  Htmduragy 

signé  à  Pàris^  le  22  fé'orier  ï»56*). 

Au  nom  dé  la  très -sainte  et  indivisible  irinUé, 

Des  relations  de  commerce  étant  établies  deptiiA  plu* 
sieurs,  années  entre  les  Etats  de  Sa  Majesi,é  rËmpqreur 
des  Frao&ai^  et  la  république  d®  Honduras^  i|  a  été  jugé 
utile  d'en  régulariser  L'existence  1  d'en  favoriser  le  cféve^- 
loppement  ;  et  d'e/i  perpétuer  la  durée  par  un  Traité 
d'amitié,  4q  commerce  et  de  navigation,  fondé  sur  l'in- 
térêt commun  des  deux  pays,  et-  propre  à  faire  jouir  les 
citoyens  respectiib  d'avantages  égaux  et  réciproques. 

b'après  ce  principe ^  et  à  cet  effet,  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires ,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  le  comte 
Alexandre  Colonna  Walewski ,  jgrand  officier  de  l'ordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  sénateur,  sén 
ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires 
étrangères; 

Et  Son  Excellence  lé  Président  de  lé  répu'bliquè  de 
Honduras,  M.  Jeaii- Victor  Herrah,  ministre  plénipoten- 
tiaire de  ia  république  de  Honduras  près  Sa  Majesté 
TÊmpéreur  des  Français; 

Lesquels,  après  avoir'  échangé  Ieuk*s  plelrid'  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due>  forme,  sont  (Convenus  dés  ar- 
ticles suivants!         .  •  M    ." 

•  Art.  1.  Il  y  aura  paix  constante  et  airtîtlé  jJet^étttèHe 
et  sinoère  entre  Sa  Majéislé  TEmperëtir  déis  Français,  ses 
héritiers  et  succésseui's,  d'un^  'part,  et  la  république  de 
HonduriBs,  d^sfdtrè  pait,'  et  les  'citoyeiis  des'  deux  Etatè, 
sans  exception  de  personnes  nide  Hétfi.    '       '.    '        •' 

Art.  tL  II. y  a«rà,  entre  tous  les  territoires  deâ  Etats 
de  Sa  Mijesté  i'Eraperenr  des-  Français  «d  Europe  et 
ceux  de  la  république  de  Honduras,  une  liberté  réei|iro- 
que  de  commerce.     Les^  citoyens  des  deux  Etéits  pour- 


*)  L'échange  des   raiifieatienB    a   eu  lieu   à  Paris,   le    15    octo* 
ht9  1857. 
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ront  entrer  en  tonte  liberté  avec  leurs  navires  et  car- 
gaisons dans  tous  les  lieux,  ports  et  rivières  des  deux 
Etats  qui  sont  ou  seropt^  ouverte  au  commerce  étranger. 
Ils  pourront  y  faire  le  commerce  d'échelje  pour  y 
"fféehifrger,'  en  tout  ou  en  partfe,  lès  cargaisbrii  par  eux 
iippQjrtées.  de  l'étranger,^  et  pour  forint, sUcc^v^Oient 
leur  cargais^oi^^e  retour;  mais  ils  n'auront  ^as  la  faculté 
d'y  décharger  les  marchandises  qu'ils  auraient  reçues 
dans  un  autre  port  du  même  Etat,  ou  autrement  de  faire 
le  cabotage,  qui  demeure  exclusivement  réservé  aux 
nationaux.  .    .      f- 

Ils  pourront,  sur  les-tefritoffes  respectife,  voyager  ô<i 
séjourner,  commercer,  tafnt  en  gros  qn'eii  détaili  çomnie 
Tes  nationaux,  louer  et  occuper  les  maisons,  inagàsins  èlt 
boutiques  qui  leur  lieront  nécessaires;  èfféctueif  des  traiiat 
ports  de  marchatidises  et  d'argent,  et  recevo{^  dés  con- 
signations; être  admis'  comme  caution  aux  douaneii, 
Ïuand  il  y  aura  plus  d'un  an  qu'ils  seront  établis  sur 
s  lieux,  et  que  les  biens  fonciers  qti'ils  y  posséderont 
présenteront  une  garantie  suffisante;       .   ' 

Aft.  3.  ,  Sa  Majesté  TEmpereur  dés  'Français  s'oblige, 
eh  outre,  a  ce  que  les  citoyens  de  Honduras  jouissent 
de  la   même  liberté    de   commerce  et  dé    navigation  sti- 

Êulée  dans  Tarticle  précédent,  dans  lès  domaines  de  Sa 
[ajestét  /situés  hors  d'Europe^  qui  sont  ou  seront  oùvertis 
au  commerce  et  à  la  navigation  de  la  nation  là  pip's  ^- 
vorisee  et  réciproquenient ,  les  d rôils  [  établis  . pa r  té'  pré- 
sent Traité  en  faveur  dès  Français  seront  com mu nS  aiîx 
habitant  des  icolonies  fr^njjj^pises.  "  '  "^, '  '  -i' 
'  .  ^ft.  .4,:  W  citoyens. ;f;§sp^c^f[f  jouiront,  dan^,  ,Ips 
deux  Etats,  d'une  constante  et  complète  protection  ,p(Qt^ 
. J^^$ , .  personi^e^  et  (eiars  propriétés  j ,  .ils  aqront  un ,  libre 
.et  f^oijçt.^cpès.. auprès  d.es.  tqhi^naux  de  justicçi  ppu.r  la 
.^poursuite  et  lia  .défense  4ie  leurs  drpits^^^  .0%  f|^x  mfèo^ôs 
jQ(;»ndit>9p$.  qui  seront  en' ysage  poi^r  le^,  fîjtoyens  .dupi^fs 
dans  lequel  ils  jé/sjjjeront..  ,  /,      ,  fj       ..     >  '.  ,;.„ 

'if  .  Ihs -seront  maîtres,  à  cet  effets  d'employiEir,  dan^  toutes 
jies  airoonstancesv  les  avocdts,  avou^  oti  agei||4i^de^.to4j4^ 
'da^se>  qu'ils  jugeront  k  piropos^;!  enfin;,  ils  aût^oiit  lafo- 
-tmttç  rii'étreypr&enlà  aux.  décisiods  et  senlienoes  deS'.lipi- 
bunaux  dans  les  causes  qui  les  intéressent,  comme  aussi 
.^.j.tqutes,  les ^nquet^s  et  dépositions  de  témoins  qui 
pourront  avoir  lieu  à  loccasionijes  jugements,  tç^t^s^^l^s 


toi«  qaë  hk  towlded'îpays-Yedpëiîlift' {Jerrieth^  là  pu*' 
ykiié  de  tf^^Atie».  •  ^■'['  '>  /"  .■''.;••'  ^■'[^-•-  '"'  ;' 
'  iU'  >géW)n«',  i'a»He*ir»i'  eiettipts  dé  iout*'^^vîcé  'p^r*-' 
sonnet,  soit  dans  les  a4*mééfà  'de  terpé'op'-'de'  mèr,,  sdi^' 
dans!  jes  ^gfardôé  oii  nUillcés  nationales,  binsi-^ue  de  ioutçi^ 
les  c0nti?ib«itiôii8  de  g<ieitè,  en)pk*unts=  forcJêèi,.téqiûiisitl(ynçf 
flffttiteiré))-,  et ,  '  dahë  jtottè  les  à^tfë^ôaé,  Hs  he^'pôufran^ 
être  <às)5uj^ttik,'pdn¥  léùrsr^oprikéfg^  scAi  tifohmrés,^  éàH 
iaimobilières,  ni  à  aucun  autre  titre  qtiëlconqire,'  à  'd*éf^tresj 
diargës,-  ré'(jùîsTtions  et  {rrrpéts  cpùé  ceux  payés  par  les 
nationaux  eiix-inêittes»'     '  .      '    ,•       ■  .  ^     . .'..  j 

'  Ils  né  pôtirrottl  ;être  arrêtés,  ni  expulsés,  tti  même 
envoyés  -d -tin  point  a  ^n  autre  du  pays,  par  mespre  âe 
poliée  Ott  gonvememenf aie,  sans  indices  ou  nidtifs  graves 
et  de  nature  à  troublel'Ja  tï'anquillité  publique,,  et  ayant 
dùfe  ces  mbtiJTs'èt'Ies  doëùineilts  qui  en ''feront*  foi;  kient 
été  eèmnàùniqués''  atlîc  ôgèttts  dipfômatîqt|eé'  où'^consti.' 
laires  de  lëuf  Âatipri  ^dipective.  ''Dans  'tous  les  ,fcàs,  Jl 
serti  accbrdé  iaifx  ihtîutpés  te  téttipi  nécessaire  ponr'pré- 
seikler  ou'faihe 'breisetiter  au  gouvernement  du  pays  leiirs 
moyens  de^justracfélîon;'cè  temps  sera' d'une  oureé  plus 
èm  moins  çrahde,  suîvant'leà  eiricorislîances'.        '  ^   '* 

H  est  bien  entendu  que  les  dispdsilîbti^  de  bel' artièlé 
ne.  seront  pornt-'  applicables  aux  condamnations  k  la(*'(lé- 
portation  o'u  ati' bannissemeàt,  d'un  pothtk  un  autk*e  dp 
territoire,  qui  pourraient 'être  pfohôric^eâ*  C(ïilfo>méiiién^< 
aux  lois  et  aux  formes  établies  par  Ibs  tribunaux  des  pays 
respectifs'  contre'  les  citoyenià  de  IHih  d*éùx.  'Ces  con- 
(dâmnaffons  contihûéroht  a  être  exécutables  dans  les  for- 
mes établies  pour  les  législations  •  respectives.  '  '  '  '  ; 
'  Art.  5.  Les  Français  cëthoHljuei^  jouiront  dans  Igl 
république  de  Honduras,  sous  fe  rapport  de  là  religîofï 
et  du  culte,  de  toutes  les  libertés,  garanties  et.  proteqtidn 
dont  l"eS[  nationaux  y  jôbiissenf,  et  les  Honduriens  jouiront 
également  'en .  France  dès  mêmes  garanties ,'  libertés  ^t 
prdtëcttdiîi  que  les;  nationaux.'    *.  ,  >   .  '  •  - 

'  •  Lès  trànçàîs  professant  um  autre  '  cuite'  qui  sé^trbil| 
verdht'dans  ta  répubfique  dé  Hdndura?  n'y  seront  îtiàuiêtes 
ni  j^ônés  en  aucune  manière  pour  'cause  "dé  migion: 
biett  entendu  qu'ils  inspecteront  là  religion,  le'^  culte  dii 
pays,  et  les  lois  qui  y  sont" relatives.  ':    *  !    '.' 

'  Art..  6.  Les  citoyen?- des  deux  nations' îséiront  libres 
d,é  disposer  cdmnçië  il  leur  co.riviendra,  '  par  vente,'' diç)hà4 
tiôn,  echtoge,'  testament,  bu  de  quelque  auti'e  niahièt*é 
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<e|  les  bitinients  bawMelis  eti  Pînneé,  poxxrksriX  èéthtf^v 
tifie  pairtie  de  leut«  eargaisoA  dans  fe 'ptftt.  de*  pimê- 
«abota,  et'ae  rendre  ensuite,-  aveo-le  reMe  de  cette  6&f- 
>gai»ott,  dans  dWres  portS'  ,do  même  Etat;  soH  pour  'y 
'atîhever^  dei  déibattquér  teiir  eharg^Rient  d^^arrivée^,  soit 
pour  y  - t)ottipté(er>  'lëtir  >efafar]^meht  >de  retour/  eà  ^to 
payant,  dans  chaque  portj  d'aerti^s'^ou'  de  ^lus  forts 
droits  Içtue'éèuï  'que 'payent les 'bàtitticMs  natiénauz'dans 
'«te^- cireOAstailceïl  séïnbtébles. 

Art.  13.  Lorsque,  par  suite  de -relàelie' forcée  oii 
d-avariè^  cohstatéè,'  les' navires  dë^rùfie  des  deux- puis- 
sances contractantes  entreront  dans  les  ports  de  Fautre 
ou  toucheront  sur  les  cAtes^  il  ne  seront  assujettis  à 
adcun  droit   de  navigation ,    sous  quelque   dénomination 

aue  ces  droits  soient  respectivement  établis ,  sauf  les 
roits  de  pilotage  et  autres,  représentait  le  salaire  de 
services  rendus  par  des  industries  privées,  pourvu  (^e 
lies  navires  n'effectuent  aucune  opération  de  commerce, 
Soit  en  chargeant,  soit  eh  déchargeant  des  niat^andisèis. 
Il  leur  sera  permis  de  'déposer  à  terre  les  marcbandises 
composant  leur  chargement,  pour  empêcher  qu'elles  ne 
-dépérissent;  et'  il  né  sera  exige  d'eux  d'autres  droij/s  que 
cefu^' relatifs  aux  loférs  des  magasins  et  chantiers  ptibii'cs 
qui*  seraient  nécessaires  pou'r  déposer  les  marchandises 
et  pour  réparer  les  avarieià  du  bâtlnleht: 

Art.  14;.  Seront  considéMs  coihmei  français  les  bâlî- 
wents  constrtiits'én' France,  '6'u' nationalisés^  conformément 
aux*  lois  de  ce  pays,  pourvu'  d*ailleùr^  quîé  les'  éapitatt^s 
et' lès  trois  quarts  de  Téquipage  soient  français.  'L'e  dû 
les  propriétaires  dudit  navire  ne  seront  tenus  de  jù#fier 
dé  la  même  nationalité  que  dans  les  proportions  fixées 
parla  loi  frànçaiçe.  "'  ''        '  '\' 

•  De^'ttîême^  devront  être  'éoiisidérês  comme  hawéréfis 
tous  le^  bâtiments  construits  sur  le  (èrritoire  des  îféii 
^àridvÊifeb,'  où  nèifibrialisé^  cënfôrméniientaux,  lois  hawaïen- 
lies,  pourvu  tôhièfois  que  |es  capitàitiès  et  les  trois  quarts 
de  l'équipage  soient  hawaïens.  Le  ou  lés  ûroprietairès 
dudit  navire  ne  seront  '  tenus  de  justifier*  dé  b  nfiémé 
nationalité  que  dans  les  proport,iôns  fixées  par  la  loi 
hawaïenne.  *  '     ,   .       '       • 

Il  est  convenu  d'ailleurs  i  que  tout  navire  français  qù 
hawaïen,  pour  jouir,  aux  conditions  ci-dèssns,  du  brîvt;- 
lége  ,de  sa  n9tional?té',  devra  être  muhi  d'uH'  pas^é-pôri!, 
congé  ou  registi^é,   dont  la  forme  sera  réciproqirëment 
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commqpiqiiée,   et  qni^   o^ifié  par  l'autorité  contpétenlr 
pour  le  délivrer,  constateriid 

1.  D'abord  le  doiq^  la  profession  et  la  résidenoe  en 
France,  ou  aux  îles  Sandwich,  du  propriétaire,  en  ex-»i 
primant  qu'il  est  unique,  ou  des  propriétaires,  en  indi- 

Îuant  leur   noof)bre  et    dans    quelle   proportion   chacun 
eux  possède.  ^^ 

2.  Le  nom,  la  dimension,  la  capacité,  et  enfin  tofitesi* 
les  particularités  du  navire  qui  peuvent  le  faire  recàn^. 
naître  aussi  bien  qu'établir  sa  nationalité. 

En  cas  de  doute  sur  cette  nationalité,',  sur  celle  du! 
propriétaire,  du  capitaine  et  de  Féouipage,  les  consuls, 
ou  les  agents  consulaires  de.  celui  des  deux  pavs  pour 
lequel  le  navire  sera  destiné^  auront.  Je  droit  aen  de- 
mander les  pr^uve^  authentiaues,  avant  4e  viser  les  pa-^ 
piers  du  bprd,  Je  tout  sans  irais  pour  le  navire.    ,,         ! 

,.Si  i'^xpériençe  venait .  a  démort.trer  que  les  intérêts 
de.  la  nf^vigatibn  (ie  l'une  ou  de  l'autre  , des  deux  Parties.! 
contractantes' souffrent  oie  la  t^oei^r  dv  présent,  artiple^ 
elles  se  réservent  d'y  apporter  d'un  commun  accord  les 
modificàtiônis  q^i  ïeui'  paraîtraient  convenables.' 

"Art. '15.  /  Les  b^timenlW  de   guerre,   le^  bateaux   à 
vapeur  _  dé  ITÈlâi ,   lés. "pâquebbts   affectés   k   un   service 
postal,  et  les  na.vires  baleihiers  français  auront   un  libre' 
accès   dans   lés    ports   hawaïens' de   Hanaléi ,   Honôlûlu,^, 
Lahaina,  ttijio^  Kàvaïbae,  K'éalakèkua,  Kbiôa;  ils  pourront' 
y  séjourner,  î'à'y  réparer  et  y  faire  rafraîchir  téurâ  équi-^ 

f>dges;  'ils  pourront  aussi  aller  d'im'  pôh  à.  fabti'e'  dès! 
les  Sandwic^  pour  s'y  procurer. dés  vivres  frais. 

Oéns  tous'  m'  ports  énoncés  dans  le  présent  article, 
comme  danè  tous' ceui  qui  poùrrotit  êti^e  ob Verts  pm*  ia* 
suite   aux  naVirlBs  étrangers,    les   bâtittiétlts  ;  de   gderre;' 
bateafux  à  vàpetir,  paquebots  ^  poète  ef  navires  baleiniers' 
seront  soumis  aux  mêmes  règles  qui  sont  oiii'  seront*  im-- 
posées,  et  jouiront  y  'à  tous   égards-,  des  itlèmeis  dfoits, 
privilèges  et  immunités  qui  sont  ou  seront  accordés  aux 
mêmes  navires   et   bâtiments   baleiniers   ba'waïbns  où   fa'^ 
ceux  de  la  nation  la  plus  favoiriéée. 

Art.  16.     Il  pourra  être  établi  des  conëuls   et  vice-  ' 
CQDSvls  .de«cbacun;<de8  deux  pays  dans   l'autre  pooii  la 
protection  du- ccniinMircer^auiis  ces  -agents  ù'entreront  en  t 
fonctions  'qu'a]afrès  «voir  obtenu-  l<exei]uatiir  -  du  ^gouvoiv 
nement  territorial.  >  Celoi-ci^iconso^véra  dfailkoffst  te.  dvoit) 
de>i  jdétettniner  les  -  résifdieftçes  ^  où   il  :iuî  -  conviendra .  d'akU.  *- 


œiBtti^eiktt  cotikuls;  bietii  énieAdi]  c^\  boos ^'WttpOtf, 
les  deux  Gouvernements  ne  s^|K]isei^rit  'f^^jifeetivénrlèffit. 
aucune'  rWficliorï  qdine  soit;  oomffiuile,  -dans  'leurs  payS;,. 
sh.toules  les^'Âatipnfir.;    '•    .«^  '  -i^ii.'-  -.vi:  .  j;  .      .'•-.,  .il 

•  Arj:.'  17.    Les  consuls  et  VÎQe-c'insuls  res|)ébtift,  âîriâi 
qtiè  les'  élèves'oonsulsj  ebânôeltefs  ôti  sîeftVétâîteS,^  attàë'hei' 


rérèfrif tiori  déîs  Irige 
les  contributionsjdirectes,  tant  per^onneife^'qae  "mobilières 
oni  soîïiptûaîretf,  à  moiiîs,  toàtéfols',' qti'ilè  ne 'soient  ëcfjets 
du  |>ays,  ou  qu'ils  ne  deviennent,  soit 'prtijjrîéiaires,  ^à\\^ 
possôsseut-s  de  biens  immeubles,  ou  'ewflri  qif^lf-  në'fa^âei/t; 
le  cortiniërce  ;  pour  '  lesquels  *  cas.  '  ilà  seronï  '"siumis,  ktfï* 
mêmes 'taîjîés',  cnar^eà'et  impoàîtîorfé^  que'.  lê!/S'aijfrêy  ^ti^t*-* 
ticuliers.  Ces  agents  jôtiirotif,  en  ôulîf'e,  dé  tbps  1e?  kirtié'si 
pri^léges,  exeiptibns  et  îmtnunîtçs  qui' pourront' ^tro 
acdoroés,  *  dan§  leur  résidehfcéj'^aux  agéms^tîtr  iriêriië  rang* 
dè,l^  toatfôn  la  pitfs  favoHséei  '  ''  :  '  -  '«j)  i.n..- 
' Lés  consîuTs  et  ^yicê-consuUv,  no*^.  P^s  qii^^^^^^  j^^Vi^^ 
chanceliers^  et,  sécretairçsi  étra|nger^ ,  à^  toiil*|acte  (ïe,  ôbni- 
merçp ,  e|j^  exclusivement ■  limites .  à '  '  l'acciji^iiçijjpl^ssepé^t  de. 
leurs  deWp  publicç , ,  ne  pourront   être  'alouipis  à  'çQdb-' 


niândér  paf  écrit,  pu  se  trar^sporter  aleur'^ômjcilWpour. 
la  recevoir  çlé  vive*  voix/.  •    '     '  '        '  ;  :.  **•    -^ 

,:|;fl[,,c|^.,4A  déçèfij,  id^erûpécheipept,  qj^i  i'^lifeB^i^ides 
cppsl^lf  Ojq  yijçpT.çonsiiilsvJeur^ jchancelior^ipi^i^Wli^iri^. 
sef^l,,,  d^.  ptein  .(iiioit,  ^^mis,  a.géiîQr,;,  R^f,.>tf  ^jgn ,  J^^ 
a|Eair^, de  l.étaÂliss|spe^.çoQ^Ùv^es.Tsans,.f^n^p^^^^ 
ni.pbai^açïe  d^e,  Iflj  part  des  autorité^  îqc^^^,  'qu^j[eurt.4on-. 
ne^pnjli^  au,  qoptr^ipe,  .d?|is  ce  ç?^?,  toute jaide.;  jet  a^sistâyiciç,^ 
etjes^ferf^pt  joi^iry.  pendant,  la  dqrée,;4ftfji^Hri  gestion;,ifv^; 
rim§]f,e^,.(J.(^  tÇiVçs  l^s. droits,  ^.  privilèges  Qt  jycpfl^^unit^s  jft^î 
pulés  dans  la  présente,^Çpi^v^ç^i9ni.^i^.%l^^r^^  CF)n§t^l^) 
et.,y|çe-içon5u|s, ,-,  :S  ù  ■  ,' ■,,/  ".!-.'].  q  ii*  ./:  .h/  " 
>;  Poo^  l'0X)6Cution:dH,  paragraphe.: qui<  précède,  ii>ie^ 
conviann  ffoeMestiebefs  diC»  postes  .ooiMiula»nea.'devraiift^<  )à( 
leur  arovée^  dans  le  .péys  yde:  leur  i?éftidenof./:J^\»yerjai>i 
Gôu:^erBeBa0Ji<iirùbefr!li8te  ii0min«live)  des  ipârsonneti  (atKi 
tabbèes  àîjleur.imissbh  \\  et^  .si  i}iftehfiie!  Gfaangennaot^^6pé^> 


Càmmekùe  si*  rttwigaiio^^  1:^^ 

égalemcot  > anrisi  ■  •':'•[.    -i   «-.,■;        ..''!...,      r. -^     *<    ,  n..:- 
Arli  IS^iivLes  airdwBf,  et.eii  igénèral  tollé  Jesi.papiërs. 
des  chancelleries  des  consulats  respectifs  seront  inviolalilea^ 
el^'SOQSoabcitn.  prétexte V  ni.  daîisj  aucdn  -cas,!  ilaiàe.ipûur- 
roiat  Are'  sassis.nii  vishéfts par  J'autoiiité  Idéale*  •:    : .lii;  • 

:  :  àrk  ri  9..  Lesr  .Consuls  riaspectiiEs  sereiît;  i  lifaraSi .  d'^  > 
i9\Airi^deBBaeBii:i^  eoBsalaire»^  Où  .fficé'-OQnsiiUi.'diaBS-.lea; 
dÀÀPentbs  villes:,  porta  tAÀiemi  ^de  'leur  arrOndissènwBi! 
donsaiaire 'oiî  k  Dieu  idui.îseistice'.  qui  <  leur  est.iconfié^. 
r^x%^2»,<:haiif,obien  .eideodu,  Jkjp|in[)Mtion  et  Tesaquatur 
do^^gouvenieinent  territorial.  ::  ijeSi  agents  pourront  êtrei 
indistinctement  choisis  parraines  sujets  .délii  deux  payai 
confiné  fiaroni  kâ  étràngers^i  ei'.^ont  nmiiiis  d!un  ,breV9l 
déKvré  par  4e  ^  conijul  Mvâ  laS)  aura  -  nosnnés;  ei  >.  sou^  .  ka  ; 
ordresr^ciiBC|iiel  ils  devront  iéiroi placée.  ^^  !.    '.,.<:.' 

:  Ils  jouiront ^j ,  d^illeurSv  des.  mêmes  prtTilégCA^t^iimTl 
muniiés' stipulés  par  l'artieiei^l?  ae:la  préselitef^venti^n^) 
sauf  ^lesj.ëisoeptions  pemioiÉiâes  dans-Ile.. premier;' para^i 
graphe  dudit  article.        .    >'    k  ,   .  -   ,;   . 

.    Art  20;)    Les  oai^siife;r(^8peGlifa-.poua>Q|it,   au  décès 
do  leurs:  BatioBaiu:|[v.0^OFlsrr  sans  i^voir  ieaté:  ni/d^ign^) 
d^exéquHeors  't€)stamentairôs:>  i»(;ap|>qsier;k9  soelléa^itaoiit; 
d'office^;^t;à>ilanréqui^ition^ies    parties  lintérjasaées^.  suih 
lea  effets;;  mobiliers  etf  las'papfieijs:!  du  défunt,   en:  préiViB-; 
n«iKt  d'avance,  de  >i)etter9pérairon  .Jfautoritél  Io(^ei>c0i9r. 
piétfntev  qui  ^pôurra^^  y  laastateiry  et.  mièhfte>  aiidlle/k; jiig«« 
convehable^  ch)iser  da  aesusc^éa,  oeiiXi  a»i  aunoMi.lété 
apposés  partie)  côpftulivjeid^  hrthy  ;iQesr.,aoabie9>  ^c^ljéa; 
ne^i  aeroilC  kvéantqna  d4  Goqcert;ir2vii^res^i! vansM^irra 
pnésencelvde   Taiii^ité  ,60J9pip^bnteij4u'«p^^     naii.^ik  orrà: 
devoir  a-yiprésenterji'fiftYentajre^ide  4a.iaiicc!^s»oni;<3f  (m§(^^ 
prooèdep^.  suivabiti  l-ii^ge  .du^pa^s,,  ài Jaiventft  daai  effets 
mobiliers  :en:iidé(iendan^^  rennn^  adiiiinistt*er.iie4Mliduider| 
pérsennetlepeiit  .^)  nojoom^ers^  8ona:t>kurj;i^pei09wiliié^) 
vùi  '  p^spt .  Mm  adiPipistcer  e* . Jiquiden  4ftc|itA  stict^s^n^  ^ 
sansiquB  rautOi^té  lpc«W;  ^itriàintarv-eniridana^K^a  i^ob^> 
v6U^;^péral«ons,N     j  n  .'i-^.r.  .m        "  .i.    «-i..':    s-^.    .•.•■■.., ^ 

..iMaè  Ie0djtai>içoi|çpl9  ^aerQ^VtoMui^  de;  faire. .auBOHM^ee-iia^ 
mort  du 'dé&ÎDt'tolanai lyne ides  gazetl^  qUi  Siel  publieiïoiitf 
dans  TétiHidue  d(9;  l^uR^arn^is(toment<yfit  ikjinepoMV^rotnt^ 
iaiee  la  .délivrance  d^.  >  laM^ec^SM^n  :  qiijde  soQjAprqduit 
awi  héritiers  ilegiitmai^i  (Mi  h.l^mn  mandataims^.Mqq'^prè») 
av<Hr  faiti  aiQqnitter.-.fQptM.lea  (kttea  iqna  k  d^fu^A  |iouih< 
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rait  atoir' contractées  dans  le  ^Y^\  ou  qu'antani  i^ptntud 
année  se  sera  écoulée  depuis  la  date  du^  décès ,  :8lina 
qu'aucune  réclamation  ait  été  présentée  contre  la  auc- 
cession. 

Art.  21.  En  tout  ce  quiconcerne  la  police  des  porta, 
le  chargement  et  le  déchargement  des  navires,  la. sûreté 
des  marchandises,  biens  et  effets,  les  sujets  des  deux 
pays- seront >  respectivement  soumis  aux  lois  et  statuts  '4^ 
territoire*  Cependant  les  consuls  respectifs  seront  exdo* 
sivement  chargés  de  Tordre  intérieur  à  bord  des  navires 
de  commerce  de  leur  nation,  et  connaîtront. seuls, de  iou^ 
les  crimes,  délits,  contraventions  et  autres  sujets  de  dif? 
ficpltjés  relatifs  audit  ordre  intérieur  qui  surviendraient 
entre  les-hommes^  le  capitaine  et  les  officiers  de  Téqui*- 
page,,  pourvu  que  les  parties  contendantes  soient  exclu*^ 
sivement  des  sujets  français  on  des  sujets  haiyaiens,.!et 
les  autorités  locales  ne  pourront  y  iffftrveniraui^ement 
ouWec  Tapprobatioi^  et  te  tconsentement  du  consul,;  lou 
oans  le  cas  où  la-'paix  et  ib  tranquillité  publiques  iser 
raient  troublées  ou  compromises.  i)  '•      ',    . 

'■  Ârt.^22.  '  LeS'Copsuls  i^spectife-  pourront  faire  arrêter 
et  renvoyer^  soit  à  bord,  soit- dans  leur  pays^'lo*  matelots 
et  toutes  les  autrespersonnes-faisaM  régunèrement/partiî^. 
der  équipages  :  des  bàtjmenlB  «idè  -leur  mation  ^respective; 
à  uD'^utre  titre  que  celui'  d^  passagerfi  qui  auraient  dé- 
serté desditë  bâtiments.  >  A-cet.ieffet,  ils  sradresserofnt  par. 
écriti.  aux  autorité»  •  locales  compétentes  et  juptifierontv  par, 
rexhibition  de$  registres  du  bâtiment  ou  du  rôle<  d:éqoi<- 
page,  oit  àiie  navine  -était  parti,  par  copie  diêsditqs|iièêf^. 
dûment  certifiée  par  eux,  que  leà  hommes' qu'ils- récla^: 
m«nt>  faisaient  partie  i^udit  équipage.  Silr  cette  demande, 
ainsi  justifiée,  la  remise  <ne  pourra  leur  être  refusée;' 

H  leur  séra<  donné,  de  plus,  toute  aide  et  assistance, 
pour  laTecherche^  'saisie  et  arrestation  desditsi  déserteurs, 
qui'  seront  même  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du 
pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des^  consuls,  jusqufa. 
ce  que  ces  «agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire 
partir.  Si,  pourtant,  cette  occasion  ne  se  présen^Ht' pas 
dans  uA  délai  de  trois  mois  è  compter  du  jour  de  I  ar- 
restation, les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté  4'  et  ^ne 
pourraient  pluB  être  arrôtés^  ^r  lsi'<mième  cause;    1     > 

•Il  eist^  en  outre,  formellement'  eoârenu  que  touteiautve 
codejessiion-  ou  facilité'  tendant  -à  rèpi4mer  la  désertionv 
que  l'iune  des  dettx,'Partiee>  contractantes  aurait  accordée 


oa  accorderait  parja  suite  à,  iiii^  aqtre,  Çt«t^,  am  ponsi- 
dérée  comme  également  acqqîàe^  de  j^leia  .«Hrf^iit»  a,Ia^ti;e 
Partie  contractante ,  de  la  même  manFèrè  guQ .  si.  p^jt;^ 
concession  ou  facilité  avait  été  expi^ssemiéjot  Stipulée  .ddcts 
le  présent  Traité.'  .,...».     .<.      ,.      y 

Art  23.  Toutes  le^  fois  qujç  Tpsarmateur^^  1^3  char- 
geurs, les  assureurs  ou.  leurs  agents  respectifs,  sbît  daixs 
le  port  de  départ,  soit  danç  cejui  d*arriyèe,  n'y  feront 
aucune  objection,    les  avaries  que  les    navires.  dç3  .d^ii;& 

Eays  auraient  éprouvées    en  mer,   en.  se  rendant  ,^ans 
is   ports   respectifs,    seront  réglées  par  les  copsiils   de 
leur  nation.  .        .  ! 

Art.  24.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage 
des  navires  français  naufragés  oq  échoués  sur  les  côtes 
des  îles  Sandwich  seront  dirigées  par  les  consuU  de 
France,  et,  réciproquement,  les  consuls  hawaïens  dirige- 
ront les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  de 
leur  nation  naufragés  ou  échoués  sur  le,s  côtes  derrance* 
L'intervenjtion  des  autorités  locales  aura  seulement 
lieu  dans  les  deux  pays  pour  maintenir  Tordre,  garantir 
les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équi- 
pages naufragés,  et  assurer  Texécution  des  dispositiQus 
a  observer  pout*  Feutrée  et  la  .sortie  des  marchandises 
sauvées.  Eh  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  de^  consuls 
ou  vice-consuls,   les  autorites  locales'  dcjyront',   d'0ill^ur3, 

5 rendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  I9  jprojtec:f,i6(i 
es  individus  et  la  conservation  des  effets  naufragés. 
Les  marchandises  sauvées  ne  seront .  tenjies  à  ai^un 
droit  de  douane,  à  moins   qii'eltei^,  nî$.  soient  adn^ijses  ft 
la  consommation  intérieure.  .      \^       ,  .•     '  ' 

Les  indemnités  de  sauvetage  et.  autres  depepse^  ac- 
cessoires ne  pourront  être.,  dani5  les,  dep:^  jjays^  ^ij^tr^s^ 
ou  plu^^  élevées  que  celles  qui  seraiç^t  paypes,  en  jiareil 
cas,  ppùr  un  nayiré  jiajlioriaf.  ,  .  •     ;      ^1  ,,'  ^  ^^ 

'  "^Arl.  2f3.  '  tl  est  formelliement  .convenu  entre  les  deux 
Parties  contractantes  (^uNndépéhdainment  des'  stipula- 
tions qui  précèdent,  les. agents  diplomiitiqpéb  .^t  consu- 
laires, les  sujets  de.^ute  çlas^,,'ips/\paii^^,'.lçt4>  charge- 
ments et  les  marchandises  de  l'un  des  deux  Etats  joui- 
ront, de  plein  droit,  dans  l'autre,  des  franchises,  privilè- 
ges et  immunités  quelconques,  consentis  ou  à  consentir 
en  faveur  de  la  nation  la  plus  favorisée,  et  ce,  gratuite- 
ment, si  la  concession  est  gratuite,  ou  avec  la  même 
compensation,  si  la  concession  est  conditionnelle. 

Som,  RecueU  gén.    Tome  XVL    Pari.  IL  K 


Éeéûbn'' Mi  «(Ueklonl  l^tiéHè  o<ynti^ndr6*  d'aiitleulV  les 
dèiâëâ 'ihdicàttons  que  cdles'^xigééÉ/ pdur  te  viââ;' ^  "> 
^"î  Totfi^  navires  de  rtftiè  des  dèox  Parties  Miitii^iicfaflteflî 
^«A  lieraient'  jénrrésdèhs  un  pèrt'a^slnt  qu'il  fût'  asstég<^' 
M^tluA^bif  inVei^ti  ptit^  Téutre  (naissance,  ;;pouiîrohV  le  quit-' 
tiét^'S^nid  ènipèehément;' avec' leurs'  èargàisdns;  et,  si-'t^p 
nttvii<eS'se  trouveiii  dansië  port'iaprès'ta  reddffi<>ii  de 
la  place,  ils  lienseront  p'^lht  sujets  à  la  coUfiséâtion,  fiôti 
plus  que.  leurë  Cargaisons,  miais  ils  seront  fendus  à  ieufb 
prdpriétaires.       '^  '  ...•:,     ^  . 

-  Art.  .19.  Chacune  des  deux  Hautes  Parties  lè^î^ntràiô- 
tantes  Sera  libre  d'établir- des  consuls  a  résidence >  daiii 
lés  territoires  et  doafiaines  de  l'autre,  pour  la  protection 
dîD  '  côinmerce.  Ces  agents  n'entreront  en  fonction^  qu V 
prè*  âvèir"  'oWtehu  leur  exequatur  du  Gouvernement  du 
pays  où  ils  seront  envoyés.  «   '  ,  r      ';  ! 

^■''  €)ckii-«éi.' conservera,  d'ailleurs,  le  drdît  dé'  déterminer 
hi^  résidéthîes  où  il  lui  conyielndra  d'àdnièCti^  les  coïh 
suis;  bien  entendu  que,  sôus  ce  rappbH,  les  denit  Goiï^ 
vememetfts  ne  s'opposeront  •  respectivement  aucune  res- 
trretioA'ijp^i  ne  soit,  cotiiniuhé,  dans  les  deiài  payk,  à 
toutes  les"hteitions.  .^       -    ■>  ' 

Art.  20:'  Les  consuls  riespéctife'  et  leurs  chai^celiëm 
jouiront  dans  les  deux  pays  des  privilèges  attribués  k 
leur  charge,  tels  que  l'exeraption  des  logements  militai^ 
res,  et  celle  de  toutes-  le§  contributions  directes,  tarit 
personnettea  que  fjiobilières  ou  somptuaires^ ,  à  moins 
t<^utefois  qik'ils-  ;ne  soient  citoyens  du  pays  où  ih  rési- 
dent, ou  qu'ils  ne  deviennent  soit  propriétaires,  soit  ^st 
sésseurs  dé  biens  immeubles,  pu  enfin  qu'ils' ne  fassent 
\e  confimerce,  pour  lesquels  cas'  ils  seront  soumis  aâM 
mêmes  taxes,  cbar^s  ou  impositions  que  les  autres  par- 
ticuliers. .'  Ces  agents  jbuJrdnt,  eh  'bulre,  de  tous  les  èrcf-f 
très  privilèges,  èxényptions  et  immunités  qui 'pourront 
être  accolades,  clans. leur,  résidence;  aux  agents  du  même 
rang  de  k'nalïon  la  plus  favorisée.  -^   "•- 

Art.  21.  '  Les  archivés,  «l,  en  généra!,  tèui^  leë  pa- 
piers des  çonsùlafi^  respectifs  seront  inviôlç\bléà,  et,  sous 
aucun  prétéî^te  ni  dans  aucun  cas,  ils  rie' pdurroftt -être 
saisis  ni  vitftés  par  l'autorité  locale.'  .     ' 

Art.  22.  Les  consuls  respectifs  pourront,  au  décès 
de  leurs  nationaux  morts  sans  avoir  testé  ni  désigné 
d'exécuteurs'  testamentaires,  j    .      ' 

F   Apposer  les  scellés,  soit  d^office,  soit  à  lé'  l'ciqùi- 
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fîfiofp^  (t^  parties.  int,erç«S6çfi ,  si^r,  kg  effets  ^^[jobili^p  jaf 
les.. papiers  du  défunt),  en  pi'éveifi^n^.  aavdhcei  de  cette 
^opér^t(0^  r^"^^"(é  Ipcûle  compétent^',  qui  pourra  y  .^s- 
Sfster.9  et.oièinef  si  elle  le  juge .  cphvehabley  croiser  dip 
se^, scellés  ceux  .{apposés  par. le  consul/  et  dès  lôrs  ,çes 
ooubl^,  scellés  ne  seront  levés  que  de  concert;  ..  , 
.  %^.^  Ôre^ef  aussi  ^  eu  présence  de  rautx)rité  Qçjoipé- 
teotet  si  elle  croit  devoir  s'y  présenter,  l'inventaire^  de  la 
sijccessionî:  ,  .  , 

...  3°  Faire  procéder  suivant  l'usage  du  pays  à  la  vente 
des  .effets  mobiliers  dépendants  de  la  succession,  lorsque 
.lesdiU^  meuble^,,  pourront  se  détériorer  ^par  Teffet  du 
temps  9  ou  qufi»  U  consul  croira  Jeur  yepte  qtlle  afux  in- 
térêts, des  .Héritjçf  s  du  défunt;  ^^ 

Et  4^  ^/[Jministrer  ou  liquider  per^nnellemént,  op 
nommer,  wus  leur  responsabilité^  un  ag^nt  pour,  admi- 
nistrer et  liquider  ladite  succession,  sans  que ,  d'âiIIëurs, 
l'autorité  locale  lait  à  inlerveinir  dans  ces  nouvelles  ope- 
rations.     ,     .     .     ;  .  i  /  .    :  j 

Mais  l^sdi^s  ppnisuls  seront  tenus  de,  faire  annoncer 
U  iport.dfe.  leui;si  nationaux  dans,  un^^  des  gazettes  qui 
se  fmbliei!)^ .  daps  1  étendu  de  leur  arrondissement^ /et  n/3 
poui^Qj^t  fairei  délivrance  de  la  succession;  et  de  son  prç- 
duit  a.^xi  héritiers,  jégjtim es  ou  à  leurs  pi^ndal^irei^.  au'§- 
.  près  rr^YQJr  fait  acquitter  toutes  les  dettes^  que  le  jf.efujQt 
pourrait  ayoi^  jcopti;actées.  dans  le jpays,  ou  qv^âutai^t 
qu'une  année  se  sera  écoulée  depuis  la  date  ae'|^  pù- 
bliiçdtfpi)^  dji^,  décès,.  S9ns  qu'^ucuQe  .réjçlamation  .pi^t  été 
présentée  GOJatre  la  succession.      .       ,  ,.  ;,  ^  '/^    i 

.  .  Art.  23*  1^  consuls  respectifs 'seçontexçlusix^eijt 
cbiirg^s  de  la  police 'intprue.  des.  navire.$.de;  çomn^erçe 
.de  leur  nation  V  et  ;  les  autorités  loches  ne  pourijpnt  y 
intervenir  qu'autant. que  les  désprdres  survenus  ser^iépt 
fie  aati^re  ^  troubler  la  tranquillité  piibliqpe,  soit  ft/tçi:rç, 
jwHt.,^,.bprd  d^iï  bjii^^mente.,       ^    .      ;/.,    .  ;  \..  ■.  ^y^  ,.  . 

Mais,,  en,  tpj^i  ,.oe  qui  regardie.  la,  ppljcp  des  poiH?^  JÎb 
chargement  et  Ip,  déchargement. des  jji^vîrep,,, la  sûreté 
. des.' marchandises ,,bieni|. et  eff^ts^,  les  c^oye.n^  des!|ie^ 
Etats  seront  respectivement  soumiS;  j^u;^  Ipis  et.  sjL^tujs 
du  .territoire' .-!.,..         .  ,j.;        ;  ,       •      .         . 

.  Art  24«  ...Les  çpnsuU  respef^tjfs  ppi^i^rqnt  faire  arrèifr 
et  renvoyer,  soiit  a.^bo^d,  soit  daps  leur  ,pays,  les  j(>ate- 
;lots  qui  ...auraient  déserté,  des.  l)âtiment$  dé .  leur  n^tipn.  ^ 
'■  AcetiC^et^  ils.  s'adresseront,  p^^^éçrit,  aux  .aùtot%s 


l^S  •    P^ànèy  et'  flùtiduras.  ' 

locales  compétente^,  et  Juitifieront  {>ar  Pexhibition  fhi 
Registre' du  Dâtiinient  ou  au  rdie  d'équipage,  ou,  si. ledit 
navire  était  parti,  par  ta  copie  des  pièces  dûment  cer- 
tifiée par  eux,  que  les  hommes  qu'ils  réclament  faisaient 
Eartfe  de  cet  équipage.  Sur  cette  demande  ainsi  justi^- 
ée,  la  remiàé  ne  pourra  leur  être  refusée;  il  letirsera 
dontié,  de  plus,  toute  aide  et  assistance,  pouf  '  ia  recher- 
che, saisie  et  arrestation  des  dits  déserteurs,  qui  seront 
eux-mêmes  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  pays, 
à  la  réquisition  et  aux  irais  des  consuls,  jusqu'à  ce  qqe 
ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les  livrer  ou  W 
faire  partir.  Si,  pourtant,  cette  occasion  ne  se  présent 
tait  pas  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  compter  au  jour 
de  I  arrestation,  les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté^  et 
ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Art.  25.  Toutes  les  fois  qu  il  n'y  aura  pas  dé  Stipù^ 
latiôtî  contraire  entre  les  armateurs,  les  chargeurs  et  les 
assureurs,  les  avaries  que  les  navires  des  deux  pays  au- 
raient éprouvées  en  mer  en  se  rendant  dans  tes  port^ 
rèspectils,  sei^ont  réglées  par  les  consuls  de  leur  nation. 
Art.  26.  Toutes  les  opérations  relatives  au;  sauve- 
tage des  navires  français  naufragés,  ou  échoués  sdr  lés 
côtes' de  Honduras,  seront  dirigées  par  les  consuls  de 
France,  et  réciproquement,  les  consuls  honduriens  diri- 
geront les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  tiavires 
de  leur  nation,  lïaufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  de 
France; 

L'intervention^  des  autoHtés  locales  aura  seulement 
lieu  dans  les  deux  pays,  pour  maintenir  l'ordre,  garantir 
les  Intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équi- 
pages naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions  à 
observer  pour  l^entrée  et  la  sortie  des  marchandises-  sau- 
vées. En  l'absence,  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  ou 
vice-consûls,  les  autorités  locales  devront,  d'ailleurs,  pren- 
dre toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des 
iïidividus,  et  la  conservation  des  effets  naufragés^. 

.Les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues  à  aucun 
droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises  è 
la  consommation  intérieure. 

.  Art.  27.  Il  est  formellement  convenu  entrt  les  deux 
Hantes  Parties  contractantes  que,  indépendamment  des 
stipulations  qui  précèdent,  les  agents  diplomatiques  et 
consulaires,  les  citoyens  de  toutes  classes,  les  navires  et 
marchandises  de  'l'ua  des  deux  Etats  jouiront,  de  plein 


•'    ÛdmrherCe  et  nàifigatîàn.  ^  ^5^ 

drî&it/'dâtîâ  i^aiitre,  des' franchise^,  privilèges  et  immuni- 
tés quelconques,  consentis  ou  k  consenlip^  en  iâvéùr  dé 
là  nation  là  plus  favorisée,  et  ce;  graiûifemenl,  si'  là  con^ 
b'éssioifi  est  gratuite,  ou  avec  la  même  compensation,'  si 
1a  concession  '  est  conditionnelle.  '  m 

Art.  28.  Sa  Majesté  rEmpereui"  des  Français  et  1â 
tépublique  de  Honduras,  désirant  rendre  aussi  durables 
et  solides  que  les  ëirconstances  le  permettront  les  rela- 
tions qui  s'établiront  entre  les  deux  puissances  en  vertu 
du  présent  Tra^ité  d'amitié,  de  navigation  et  de  commerce, 
ont  déclaré  solennellenâent  convenir  des  points   suïvianfs: 

1^  Le  présent  Traité  sera  en  vigueur  pendant  doti;se 
années,  à  compter  du  jour  dé  l'échange  des  ratifications, 
et  si,  douze  mois  avant  Texpjiration  de  ce  terme,  ni  l'une 
ûi  l'autre  des  deux  Hautes  Parties*  contractantes  n'an- 
nônpe,  par  une  déclaration  officielle ,' son  intention  d'en 
faire. cesser  les  effets ,  ledit  Traité  restera  encore  obliga- 
toir'e  pendant  urte  année,  et  ainsi  dé  suite  jusqu'à  l'éxpf- 
ration  de  douze  mois  qui  suivront  la  déclars^tion  offioiellb 
éti  question,  à  quelque  époque  qu'elle'  ait  lieu. 

u  est  bien  entendu  aue,  dans  le  cas  du.  cette  décla- 
ration i^'êndrait  à  être  laite  par  Tune  dies  Parties  con- 
tractantes, tels  dispositions  du  Traite  relatiVeià  au  com- 
merce et  à  la  navigation  seraient  •jsetiles'  considérées 
comme  abrogées  et.^nnulées,.  rïiai^  iqtiJQ,  à.  l'jè^ard  des 
articles  qui  concernent  les  relations  de  paix  et  d'amitié, 
le  Traité  n'en  restera  pas  moins  perpétuellement  obliga- 
toire pour  les  deux  puissances.^ 

2^  Si  un  ou  plusieurs  t^tcfyens  de  l'une  ou  de  l'au- 
tr^.  partie  ,yenaiep.t  à  enfreindre,.. quelqu'un,.,  <Jes  .articles 
contenus  dans  îe  présent  Traité,  lesaits  citoyens  en  se- 
ront persennelfënfient  responsables,  V^ans*  qoe  pôiir  cela 
(a  bonnç  ^rn^oaie  ^  la;  réçipr^pGité  ^  soi€i0t  inteFrQmpmifS 
entre  les  deux  nations  qui  s'obligent  niutuellêment  a  ne 
prot^er.^p;  aueui)^.9)3^ic9ce  l'oifeiis^iu'.  Si?  mialbeureu- 
semeqt»  MO  jjes  artici^^  -contenus,  ,dai)i$  le  présept  Traité 
veiiait,  ^  jquielque  m^oi^re  qiue  ce.i^oit^  a  êjtre  violé,, op 
^reint^  il  ^^t  .fixprii^s^eqj.  convenu  que  la,  p^rtiç,  qi^i 
y  sem  restée  fidèle  dei«ra  d'«ii)Qtt4  présenter,  à  ('aulfe,  par- 
tie un  exposé  des  faits,  ainsi  qu'une  demande  çôii  repa- 
rQtioA  açpompagDée  .  des  doQtrnjiants,  et  dçs  preuves  né- 
cessaires pour  établir  la  légitimité  de  sa  plamte,  et  qu' 
elle  ne  pourra  autoriser  des  représailles  ni  se  porter  elle- 
même   a   dès   hostilités   qu'autant  que  la   réparation   de- 


i6p  Frqmie   H  J^Ofsv^lfe^Gren^de. 

mandée    par   elle    aura    été   refqisée    ou   arbilraireineat 
différée.  ^ 

Art.  29.  E(,  dans  le  cas  où  îl  serait  convenable  Qi 
ûlilè ,  pour  faciliter  davantage  la  bonne  harnpioniis  entra 
lei^  'deux  Hautes  Parties  contractiantes ,  et  pour  éviter ,  |i 
l'avenir,  toute  espèce  de  difficultés,  de  proposer  et  d'a- 
jouter quelques  articles  au  présent  Traite,  il  est  C0Qvea|i 
que  les  deux  puissances  se  prêteront ,  sans  le  moindre 
retard,  à  traiter  et  à  stipuler  les  articles  qui  pourraient 
manquer  audit  Traité,  s'ils  étaient  jugés  mutuellement 
avantageux,  et  que  lesdits  articles,  après  avoir  été  con- 
venus et  dûment  ratifiés,  feront  partie  idu  présent  triaité 
d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation. 

Art.  30.  Le  présent  Traité,  composé  de  trente  ar- 
ticles, sera  ratifié  par  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
çais et  par  le  gouvernement  de  la  république  de.Hon- 
durjas,  et  les  ratifications  '  eiî  seront  échangées  a  Paria, 
dans  le  délai  de  dix -huit  mois,,  ou,  plus  tôt,,  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectif:^  rojçit 
si^né,  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  vingt -deuxième  jour,  du  mois  de  fé- 
vrier de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  cinquante-sij^. 
,  (L.  S.)  Signés  A*  FTal^Ppakié 
(L.  S.)  Signé:  Vr.  Herran.  r 


Traité  d'Ûmitié^  de  commerce  et  de  navigation  e«- 
ire  la  France  et  ,la  Républiqm  de.  U  Noupel^ 
Grenade,  sî^é  à  Bogota^  le  27  janeièr  îf®5r*jl. 

De  nombreuses  réiaiîoris  de  cottimerce  ét&nt  établies, 
depuis  long  temps,  entre  l'Empiré  'français  el  la^Répo- 
blique'de  la  NouvfeHe -Grenade ,  il-^a  été  'j^gé  utile  #efi 
régulariser  l'existence  et  d'en  fevoriser  le  tlévèloppemewt 
an  rtoyen  d'un  Traité  d'artiitié,  de'  oommeirce  et  de  naf- 
vigatién.  i;'      •: 

Dati^  cebut,  ont  conféré  leurs  pleins  pouvoir*^  sfàvoir^: 


♦)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Bogota,  le  24  juillet  1857. 


Sa  ]Mb|«8(é  l'Empereur.  desiFiWliTaîsi,  là  M.i'le  liarod 
£éléaa  GefUtry^du  Roalan^  icomipandear  de  tffusdpeiinpM 
rkil'de  la^Légm  d'boqneiir,  gr^td^crôixide  Ikniré  poo»^ 
itfical.de.SmtrGfégoire^le'*Grafidr  etc.)  eto^  «tar  1. 
;-  'M(Lè  VicenPrÀijdeni  de.  laNouueUe^Gren^dey  char^^da 
{wiivoir  exéotiliff.ih  Mé  Lioe  dePoiaba,  Mcritwei^d'Etail 
ad.départemeirt  4m  celaAîoris  exténtorea^M  .  -•  ,<-■'.  r\ 
..  Lesaiietft,  après  iea  avoir .  èokapgésy  les /.ayant  |roil« 
^  en  ooane  lomey'jont  coftiFenBS  ass  lartideséuifants) 

Art  1.  il  y  aura  paix  constant» -et  lamilitt)  sineerid 
«t'.  perpétuelle  entre  Sa  Mafcstéi  rEn^pareari  des  Fradçais, 
ses  liéritieits.  et  isncoesseurs^  d'uoe:  part^:«t  la  ^Répubbcjo'ë 
de  la-NoUveUei^Grenadey  d'potre  part^  et  entne  les^sojekf 
et  citQyeBS'  de  l'un  et  de  l'autre  Etat,'  sans-  distiiketiea 
de  personnes  et  de  lieux.  .     »  > 

Art  2.  Xes  Français  dans  .la.Noavelle«tfipfnad0,  et 
les  Grenadins'  en  France^  auront  réciproquement  la  même 
liberté:  et  séeucité  que  las  nationaux  pour  eàtrer>  aveb 
leurs  navires  et  ekargements,  dans  tous  le»  lieux,'  ports 
et  rivières  qui  .sont  m  seront  oqverts  am  qmnraepq» 
étranger^  U  seront^  pourJe.coniBievce  d'éobeile .ccmiiiie 
poorle  oabojtage^  respectivement  tjnaités  coniiiie  les:  SQî 
jets  et  citoyens  delà  nalton' la.  plus  .favorisée/    • 

Art.  3.  Les  sujets  et  citoyens  de  chacune  des  deuk 
Parties  contraotantes' pàuiront  Itbremeety  sur  les  terri* 
ioires  respectib^  viovager^  séjourner ,;  èommeroer  tant  en 
^s  qu'en > détail,,  louer  et  occuper  les  niàisons,  >inaffat 
sin»  et.  boutiques:  dent  ils  auront  besoin,  e&ctuer  «es 
transporte  de  marchandises  et  d'argent^  et  recevoir  des 
eoinsigaations  tant.de  l'intérieur  qop  des  pays  étrangers^ 


que,  pour. tpates  ou  quelques <-: unes  de  œs  opérai 
tions^-tesdits  sujets. eu  citeyens. soient  soiomi»  à  d' autres 
obligations!  que  eèllep.qui  pèsent ^ur ^les, :nationa«x^ 

Dans  (tous  leuos  achats  et  ventes  ^.âl  seront  libres  de 
fixer  et  d'établir  le  prix  des  effets,  marcbandises  oa 
aatrep  objets^^  tant  importés  que  nationaux,  q<^'ila  lep 
rendent  à  Tintériéur  ou  qa'ikles  destinent  à  ^exportation^ 
sauf  à  se  confonq^iiiespFessf ment  aux  ^iiiJie|:'fux  règle* 
hnents  dtt'ipay&*  "'  ^..n  - 

*  Ils  jouirent .  de  la:  néiÀei  liberté  pour  faire  leurs;  af«> 
faires  eux-mèaies,.  présenter  en  douane /leure  propres  dé« 
darattoiiSi,  on  se  uinesifppléer  par: qui  bon  leur  sem^ 
blera^  fondés  de  pouvoirs,  facteurs,  agents,'  oonsignatqires 
ou  iirîerprètee»   soit  dans  l'achat  ou    k  «veate   de   leots 
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bÎBDsly  effett  on  «BoiardHiitidisds,  .toit  daiis  fodiargeiâent, 
lé  déchargenkeol  on  l^expédittoo^  de  leurs  nariresi  Ils 
aaropit  ligalèméDt  le  dix»!  de  remplir  toutesiés  fonotibns 
qui  leur  seront  confiées  par  leurs  compatriotes,  ^ar  des 
étraiigeni  ou  par  deâ  nationaux ,  en  qualité  de  fondés 
de.^uvoira,  tacteura,  agents,  consignattaires  ou  inter* 
prêtes,  et,  dans:  aucun  cas,  ils  te  seroirt  assi^tisi  à-  des 
charges,  taxes!  ou  impdis  autres  que^ioeux  auxquels  sont 
soumtSi  les  nationaux  ou  les  citoyens  <m'  sujets  de  la  na^ 
tien  iia  plus  favorisée.  :  / 

/■'■  Art.  4,  Les  sujets  et  cptoyens  de  Tune  et  l'autre 
Parliéi contractante  jouiront,  dans  les  deux  Ëtatà,  de  la 
plus  complète  et  constante  protection,  pour. leurs  pev* 
aomies  et  lents  propriétés.  Ils  auront,  en'  conséquence^ 
un  libre  et  facile  accès  auprès  des  tribunaux  de  justide 
pour  la-  pèilrsilite  et  la  défense  de  leurs  droits,  en  toute 
mstance:  et  à  tous  les  degrés  de  juridiction. établis-  par 
leslois^  Ils  seront  libres  d'employer,  en  toutes  cirooii* 
stances,,  les  avbcats,  «voués  ou  agents  de  toutes  cbssé 
qu'ils  jjugeraient  à  propos  de  faire:  <  agir  en  leur  nom. 
UB&Sk^  ils 'jouiront,  sous  ce  rapport^  des  mêmes  droits  et 
ptiviléges  que  ceux  qui  seront  acoordés  atax  nationaux^ 
et  seront  soumis  aux  inêmes  conditions  imposées .  à  ces 
demies»'  •,•••'.  '!    .  , 

•  .Art.  6.     Les  Français  dans  la  Noilvelle- Grenade v  et 
les  Grenadin&  en  Franpe,  seront  exempts  de  tout  service 

Ersonnel,  soit  tdans  1»b^  armées  de^terre  ou'de  Dai^r,'8oit 
As. les  gardes  ou  milices' nationales^ > ainsi,  ^ue^ide  toute 
eobtnibuttonr  de  guerre,  lempruntb  forcés.,  réquisitions. on 
perviees' militoires,  quels  qu'ils  iotént  Dans  tous  les 
autres  cas»,  ib  ne  pourront ,  être  assujettis ^  ;pour;  leurs 
propriétés  mobilièrôs  ou  immobilièpes,  à  .jd'autrés  ciiarges, 
exactions  et  impôts  <  que.  ceux  auxquels  seraient  soumis 
lés  nationaux. euï-^mèmesv  ou  les  citoyens  et  sujets  de  la 
nation  rla  plus-ifavorisée,   sans 'exceptions   biéh   entendu 

Sue  célqi  qui.  réclamera.  Tapplicetph  de.  Ifei  dernière  «partie 
e  eel  «fticle  sera  libre  de  choisir  celui  des  deux>trai*- 
temènts  i  qui  lui  |[>araitra .  le  plus  avantageux. 

Art.  o.  Les  sujets  et  citoyens  de  I  un  et  l'autre  <Etat 
âe  pourront  être  respectivement  soumis  à  aucun  embargo, 
ni  être  retenus  avec  leurs  'uavires,  oargaisona,  marchant 
dises  etVeffets,-  pojQr  upe  expédition  militaire'  quelconque, 
ni.pour  quelque  usage  public  que  ce  soit^  sans»  une  lûf 
«boÉkiité^  convenue!  et  filée  préalablement  ^par^bs  parties 


iolAraflM^.el  saffisante  po^oet  «uig&'Vt  poOT'ksiitorte^ 
peri»8>  oretmrdi'el  4lominageft  oecasicimés  parole  fterviee 
aaqoèi  ik^  auraient'  été'  aoumis  oa  qui  ponrr^éat  aa 
piweiiir.  1)       •'' 

(  Ali.: 7t.  .  Lea  Français  dàna  la  NonvaUe^^Grenadayi  et 
leaiGrenadina  ea  France,,  ieuirotit  A^  ia  liberté^  de  oobh 
aeîendet  lai  pins  Mitière  et  ta  plin  iUiaûtéei.  ils  peurraaA 
eoiéreer  laar  iwtigion  en  pablic*  ea  en  parttcuKer,  dada 
les  temples  et  cnapelles  ou  se.jeélèènrent  les  ^fonctions  véi 
ligieusea,  !ov  dans  ii'intérieitr  de"  lenrs.  maisons  4  eohfor- 
mément  aa>  système  de  toléranèe.  établi  dans  le^  denaa 
pays^  ils  auront  aussi  la  liberté;  id -enterrer  <leuren«iort|i 
dans  lesdmétièaes  de  leav  communion  réiigièvse^  ou 
dans  ceux-  qu'ils  dé8ignemetit<<)ui établiraient  ave&il^asi»* 
aentiment  'des  autorités  looales*.  Les  sépolttires  ne>fpotm« 
nank  àtre  bouleversées  et  les  oér^onies  religieuses. d'in^ 
humatiou  on  d'exhumation  întemopDpoeS'' en- aucune  &çoa 
etaous  puonn.  prétexte*  •'• ,. 

Art.  S.  Les  sujets  et  citoyens  de  «ohaounedeaPartieii 
eontraotantes  auront  le  droit  de  possédé)^  sur  leS'terri« 
toires  respedifa  des>  biens  inmieubles  et^do'  dispoaerj 
comme  il  leur  eimviendrayrpàr  vente,  donation,  échanèef 
testament  ou  de  toute  autre  manière,  dei|ditS'  immeuU^i 
et  de  tous  les  autres  biens  qu'ib  posséderaient^  D« 
noème^  les.  sujets  et  citoyens^  des  deux  Etals  ^ufnSemienfc 
kéritierspâi-  testaipeAt.oU'ab  intestMde  bien»  pitués  sur 
les  t«rritotres>vespieetifii'pournMit  auocédef  sans  «empèGhe^ 
nsent  auxdita  biens,  et  >en  disposer  Selon  leur  Yolèntèy 
sans?  paver  dé  droits^de.  silu^oession.  plus  ^leviés  <M  d< 
Bature  dmérenle  de  ceuk  que  dewaient  aoquiltèr^lés^na^ 
iionaux  doipaya  bùiles  biens  sextrpuverom^  sihiés.    h    r. 

Art  d.  iSiv-ce>  qu'it^Dieu.-ne.  plaisev/  Pj^^  amltfiB' tit^, 
constanes''qu'il  n'est  pas  donné  tfe^ prévoir, '-la^  paux!  etotr^ 
les'  deux  Paiities  oontractaiites  vena^  »'ôt9Pe'r(milpue,!*tf 
semiaocordé^  de  partet  d'autiis,  !un  terme><qùi  ne  sera- 
pas^  de-  àfieina  de  six  mois,  aux*.  commettçantS'-<|ni  m 
tvbqvei'ontiaur  les  cdtes,  et  d^ua  an  à  iceux  'qui'^erevt- 
établis  dans  l'intérieur  du  pays,  pour  régler  leurs  affflir«|^' 
dispotor  'de  leurs  propriétés  et;  les  tranisportër  ùii  ils 
jugeront  ià' propos)  en  çutre,  on  sauf <- conduit  bur* 'derÂ 
aoeordé  pour  rembarquer  dans  tel  port  qii^it^  désigueroof( 
de  leur  plein  gré  ^  à  mfoins  qu'il'  i^e  soit  oebuoé^ovas^i 
siégé  par  l'ennemi  V  et  que  leur  propre  sé€iaiile<^o»  eeUe^ 
éB-VEM  ne I  s'Oppose^ à  ieur  dépaét  par»  défpotft,  auqiiel' 
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oas  iixflfefftoiaera  .«mme  tk  pap;  loù  ii^-  iera*  posahio; 
Toat  les  afiti;e»  aujeta  on  cito^ana  af  anÉ  uo>éiabli8aeiiien( 
fixe  jet  pemoaneni  daos  lesi- Etats  pespeotiiai^  poiar  VtEfxuh 
cice  de  quelqae  profession  ou  industrie  que  oa  soit^ 
pourront  oonserveo  Veur  étabhsseiDeBt.el  continuer  leur 
profession  ou  leut  industrie  sfus  êlve  iaqaiétéa"en'  aaeuna 
aaanièpe,  et  la  poasession.  pletae  et  entière -die  leur  liberté 
at  de  leurs  biaas  leur  sera  laissée^  tant  qu'il  ne  sera  fait 
par  eux  aucune  offensa  aux  lois  du  pays. 

Art  l(k  Dana  aiieun  cas  de  ga^re  ou  <le  «oUision 
antre  les  deux  Nationsy  tes  propriétés  ou  bîens^  de  qneU 
^oe  nature  qu'ils  soient,  des  sujets  ea  ciloYens  respectiis 
M  seroAt  assujettis  k  aucune  saisie  ou  séquestre,  m  a 
d'autres  charges  ou  impositions  '  que  celles  exigées  ^des 
nationaux.  De  même,  cans  cette  liypotbèse,  les  denkrs 
dus  par  des  particuliers,  non  plus  que  les  fonds  publics^ 
ni  les  actions;,  de  banfque  ou  compagnies,  ne  pourront 
janiais  être  saisis,  séquestrés  ou  confisqiiés'^au  préjudioe 
des  sujets  et  citoyens  respectif».  >  /  ^ 

.  Art.  11.  En  auoqn  cas  les  droila  dlimportationinr» 
posés  en  France  sur  les  prodiûts,  quels  qu'Us  soient,  du 
sol  ou  de  rindustrie  de  la  Nçuvelle*  Grenade,  etjréoipro-^ 
quement,  ne  pourront  ètra  autres  oa  fJusi  élenrés  qua 
ceux  auxquels  son|t  et  auront  soumis  les  mêmes  produits 
de  la  nation  la  plus;  favorisée.  Le  même  principe' «sera 
observé  pour  l'exportation.  Aucune  prohtbttiop .  ou  >  reH 
stniction  a  l'importation  ou  à  l'expoit^tit»  de  :qiielqiié 
article  que  ce .  soit  n'aura  lieu  dans  le  .cDiaiiMaroe  néeiH 
proque  4es  deux  pays,'  qu'eUs  ne.  soit  également  étendue 
à  toutes  les  putres.  nations,  et  les>  formalilés  qui  pooiH 
raient  être  retqttiaes  peur  justifiep  dei  l'origiiAe  et  de:. la 
provenance  des ,  marcfaiandises  respeptivemént  importées 
dans  L'un  des  deux  Estais  seront  éaalemanli  «pmmunea  à 
toutes  ks.  autres  nattons.  En  résumé,  le!  commerce 
français  dans  la  6louvelle.ff Grenade^  el  le  oommenea 
grenadin:  en  franoe,  sécant  traités  ^danji  touSiks  cas  .«^ 
aeiua  tousj.le&rappoirts,  comme  eelui.de  la  naiion  la  plua 
Cav^ori^ée,  ..  >  ■,«:.•,..!....• 

.  Art  1%  Tous  les  prodoîta  du.  jiol  atide  ri»d«»trie 
de  l'un;  des  deux  pays  aont  l'exportation  n'e^t  noint  ex*^ 
pneflaément  prohibée  pà^ront  dtuis  lés  porta }:ao  Vautra 
lea  niêmeis:  droits  d'importation,,  qu'ils  soient  ichargés  .sur^ 
iiavires..  français  ;0u.  grenadins..  De  mémei,  les  produits 
exportés .  a6<)ui4teront  ies.  mêmes  droits  et  jouiront  dea» 


■léme*> 'firitpehifiês^  * ftllocAlfo^s  et» itMÀtitibiié  ifc 'dmitè  ifiii 
«ont  ou  pourraient  *é(^  rééefvéïi  aÉ«  ex(lortdionk'liit«i 
8«r  iMitiiiiehts?  nalioiMaux*. 

AÔt.  13/  hes  ii^Viree  fraiyçais  arritaiil  dans  las  porté 
de  ta  i'Ndifvelle- Grenade  oa  ëik 'sortant,  et- Ibs ''navires 
grena(Kh8  à  leur  entrée  ou  h  leur-softlé  dés  fhris  dé 
Franoe^  ne  ëemni  asstijéttîs  tii  à  d'imtres^  «nî  è  dé  plits 
forts  ^drottB  de  tonnege^  did  ^êtten^  de  pdrts^  «Ae  pilotage^ 
de  quarantaine  ou  d'autres  laffe^ant  le  corps -do  oàtiment 
que  ceux  auxqœls  sont  oto  seront  assnjetttfs  l^s  èatireé 
nationaux.  ' 

Art  t4«  Léis  bâtiments  français  dans  la  Nouvelles 
Grenade,  el  les- bâtiments  grenadins  en  France,  pour-» 
roht  décharger  une  partie  deteur  cargaison  dans  le  pd^ 
de  prime  abord,  et  se  rendre  ensuite,  etec  le  reste  de 
cette  cafgaisoti,  dans  d'autres  ports  dti  même  Etal ,  soit 
pou^  y  âcbever  de  débnrquei"  lenr  chatgemei^t,  soit  poar 
y  compléta  celtai  de  retour,  en  lie  payiant^  dans  chaq«ie 
pori,  d*antres  ou  de  pitis  forts  droits  que  ceux  que 
payent  les  bàtittietits  nationaux  dans  dés  ciroonstances 
analogues. 

Ait.  15*  Lorsque  des  bâtiments  ap(>aftenant  il  des 
sujets  6u  citoyens  diB  Tune  des  deux  Parties  mntractante)! 
feront*  naufrage  "OU  écbotieront  sur  tes  c^tes  de  f  autre 
cru  lorsque,  par  suite  de  relâche  '  forcée  ou  d'avarie  con^ 
sfatée,  ils  entrehoni' dans  les  poirts  ou  tonk^lieiront  suries 
côtes  de  Paotre,  ils  ne  seront  assujettis  à  aucuns  droits 
de  tunrfgation',  Iqnéllë  ^ue  soit  la  ^énominatioh  sous  la- 
quelle ils  soient  étëbtis,  sauf  les  drbits  de  pilotage  et 
autres  repi^sentant'  ie  salaire  de  services  rendus  par  des 
indnstries  nrivées /'pourvu  que  ces  bâtiments  ne  déehar-». 
gent  pas  de  marbhandises  destinées  à  la  consommation 
«t  ne  prennent  pas  dé  chargement  pour  PexpoKâtioni 
Cependant  il  leOr  sera  permis  de  déposer  à  terre  et  de 
mettre  en  magasin  tout  ou  partie  ae  leur  chargement,' 
pour  évilér  que-  les  marchandises  ne  dépéHssent,  sans 
qu'on  puisM  exiger  d'eux  d*autl^s  droits  que  ceux  relaf- 
tifs  au  loyer  des  magasins  et  chantiers  publics  qui  se^ 
raient  nécessaires  pOur  déposer  les  marchandises  et  pour 
réparer  les  avaries  dti  bâtiment. 

Art.  16. "Seront  considérés  comme  français  dans  la 
NouveHe^Grenitde,  et  comme  grenadins  en  France  4  tons 
les  navires  qui  navigueront  sbtfé  lei  pavillons  respeolifs 
et  H^m  seront  potteuri^  de  la  patenté  et  autres  documenté 


«i^.filir  II  Ugishiioii  des.4eBX  Etats  poôr.jtutifiar 4a 
bi«ktion«)iiéi  d|3s  hiMkneoiB  de  co»tnQK)e«  .  n  »    »i:.>; 

Art.  17.  Les  navires,  inarcbaDdNies.|et>!Qffêlftiè{lpar«> 
tma^tftabXMStijeto  ftioitoyeM  fespecyUfe  qoi  ajÉidaiMt  été 
pris/ «par  pdb8<  piira^:  idansi  les;  limAaS'  de)  la  jvridiistioil  de 
l'une  !  ides  :dbax;  Parties  tcantpaetantes*  ou  en  faaQté.riQeK^ 
eilquî l 'Seraient  conduits  ôQ  irouvés-  dans  le8..ports<^!{iJ4 
yières!^'  rades,  baied  de  U  domination. de  l'iMitre,  seront 
remise  letirs  'ppopriéWres,  en  payailt,  s'il  w  a  lieu.^  1^ 
firak»:4e  éprise  qui  seroBt  déterminés  par  les  Hibunanx 
compétents,  lorsque  le  droit  de  propriété  aura  été  prouvé 
dcilFant  ces  trihunauxi  il  est  ;bien  entendu  que  la  reven- 
dioation  devra' en  être  faite  dans  le  délai  d'un  an  par  la 
partiel  intéressée,  .par  ses  fondés  de  pouvoirs  oA  par  Jet 
agents  des  Ciouvemements  respectifs. 

Alt.  18.  Les  bfttimeiits  de  gtierre  de  l'une  des  deux 
Puissances  pourront  entrer,,  séjourner  et  soi  radouber  daoQ 
ceux  des  pbrto  de  l'autre  Puissance  donti  l'aoeès  eiH  ac« 
cordé  èk  la  nation  la  plus  favorisée;  ils  y  seroni  soumis 
aux  oBtémes  rèffles  eti  y,  jouirent  des  méœes  ^avantages. 

Art.  19.  à'il  arrive  que  l'une  des  deux  Pajrtif»;  ck)n* 
tractànteS'  soit  en  guerre  ave<J  une  Pui^smcë  tierce,  l'autre 
Pmrtie  ne  {pourra,  00  auoun  cas,  euUHîser  se$  naiionauK 
à  pi^dre  ni  accepter.. des  çoBumissipos  on  letAres  da 
marque  poiir  agir  hostilement  <x>n4re  la  première^  «ra 
pour  inquiéter  le  commerce  et  les  propriétés  de  ses  jsujets 
ou  citoyens* 

Art.  20»  :  Les  deux  Parties  contractantes  adoptent, 
dans  leurs  relations  mutuelles,  le  principe  que  „le  pavit- 
loÉ  couvre  la  marchandise  ^^  Conséquemment,  si  l'une 
des  deux  Parties  reste  neutre  quand  Pautre,  est  en  guerre 
avec  ^ne  autre  Puissance,  les  marchandises  couvertes  du 
pavillon  i^eutire  seront  au^si  réputées  neutres,  même  quand 
dles  appartiendraient  aux  enuemis  de  l'autre  partie  con- 
tractante. Il  est  paiement  conveofu  que  la,  liberté  du 
paviilQu  assure  aussi  celle  des  personnes,  et^que  les  ùsh 
dividus;  appartenant  à  une  Puis^nce  ennêmje^^  ^uî  se- 
raient trouvés,  à  bord  d*un  bàtinient  neutre,  ^e  pourront 
pas  être  faits  prisonniers,  à  mpins  qu'ils  m  soi^t:9)ilh 
taires  et  pour  le  moment  eingagés  aU  service,  de  l'eAnemi» 
ËA. conséquence  du  uième  principe  i^pr  fassijtttlatiçn  du 

r.villpa  .et  de  la  marchandise,  la  propriété  neutre  trouvée 
bord  d'un  bâtiment  ennemi  sera  considérée  comme  eo^ 
nemie^  h  moins  qu'elle^  n'ait  été  embarquée  sur  oe  iiavire 


VSIB/dX,  ln.^^écla^atÎQD  de  gnerre,  od  wënt '^aTon^  w.tti 
QQQOfliasfine^  dao/B  je  port <  d'où  J^.  navire  est  parti;  .     n!; 

i.0$  deqji  Parties.  4K)i)tcactantas  n'appliquciroisi.  ce.prin»- 
cîpe»ien:  oe  qui  concerne  le»  autres'  Ruissances,  Mfi% 
celles  qui  le  reconilattront  également.     ..         ■    ■^  ^ 

Art.  21..  Dws  le  caaioii  Tune  des  deux  Parties  ton- 
tractanteis  serait  :  en  guerre  avec  une  antre  Puissance,  >el 
G^  9es  bâtiments <  auraient  à  eKercer-  en  mer  le  .droit  de 
visite,  il  est  convenu  que,  s'ils  rencontrent  un  navire. apn 
partenant  à  l'autre  Partie  demeurée  neutre,  ila  enverront^ 
dans  un  canot,  deox  vérificateurs  chargés  de  procéder  à 
Teumeiak  des  j)^piers  relatifs  à  sa  nationalité  et  àsoâ 
chargement*  r^  Les  commandants  seront  responsables,  àmé 
leurs  personnes  et  <leurs  biens,  de  toute  vexation,  insulte 
ou  acte  de  violence:  qui  se  commettraient  en  cette  oo^ 
casion.  La  visite  ne  sera  permise  qu'à  bord  des  bâtiments 
qui  navigueraieDt  «ma  convoi.  Quant  a  ceux  qui  seront 
convoyés^  il  suffira  que  le  commandant  du  convoi,  déclare, 
verbalement  et  sur  [>arole  .d'honneur^  que  les  navires 
placés  sous  sa  protection,  et  sous  {son  escorte  appartiens 
nent  à  l'Etat  dont  il  arbore  le  .pavillon,  et  qu'il  déclare^ 
lorsque  ces  navires  auront  pour  destination  un  port  en«> 
nemv  qu'ils  ne  pectent  pas  de  contrebande  de  ^etre;: 

Art«  22.  Dans  le  cas.  où  l'un  des  deyx  jjays  serait 
en  guerre  avec  .quelque  autre  Puissance^  Nation  ou  Etat, 
les  anjels  et  citoyens  de  l'autre  pays  pourront  continua 
leur  commerce  et  navigation  avec  ces  mêmes  Etats,  ex- 
cepté avec  les  villes  ou  ports  qui  seraient  réellement 
bloqués  ou  assiégés.  Cependant,  il  est  bien  entendu  qne 
cette  liberté  de  commercer  et.de  naviguer  ne  s'étendra 
pas  aux  articles  réputés  contrebande  de  guerre,  tels  que 
noucbes  et  armes  à  feu,  armes  blanèhea^  projectiles^ 
poudre,  salpètro,  objecta  d'équipement  militaire,  :ei  4ous 
instruments  quelconques  fabriques  a  l'usage  de  la  guerre. 

Dans  aucun  cas,  un  bâtiment  de  commerce  apparte* 
nant  à  des  sujets  ou  citoyens  de  l'un  des  deux  pays,  qui 
se  trouvera  expédié  pour  un  port  bloqué  par  les  forces 
de  Fautre,  ne  pourra  être  saisi,  capturé  et.  condamné 
M,  an  préalable,  il  ne  lui  a  été  fait  une  notification  ^od 
signification  de  l'existence  du  blocus  par  quelque >,bâtir 
ment  faisant  partie  de  l'escadre  ou  division^  de  ce  !  blocus* 
Et,  pour  qu'on  ne  puisse  arguer,  de  l'ignorance  dès  faits, 
et  que  le  navire  qui  aura  été  dament  averti:  soit  dans  le 
cas  d'èlre  capturé,    s'il  vient  à. se  présenter  devant  le 


tjSld  France' et  Nou^U^Or^naàe. 

iMne  pori  pendant  la  durée  du  bloGO»,  le  eeiminaddaiil 
du  navire  ae  guerre  qui  le  rencontrera  d'aboi  devrti 
înacrire,  a»r  les  papiers  de  oe  navire,  le  jour^  le  lieQ  et 
k  hauteur  où  il  Taura  viaité  et  l«ii  aura  fait  la  notifi- 
cation précitée  avec  les  formalités  qu'elle  exige.    • 

Art«  23.  Il  Dourta  être  établi  des  consuls  de  chacun 
des. deux  pays  aans  l'antre  pour  la  protédion  du  gooë^ 
merce;  mais  <oes  agents  n'entreront  en  fonctions  et  ne 
jouiront  des  droits,  privilèges  et  imoMnités  qui  leur  nK 
viendront,  qti'aprës  en  avoir  obtenu  rautorisàtion  du  Gou^^ 
vemeraeat  temtorîaL'  Celui*' ci  conservera,  d'ailleurs,  le 
drdt  de  déterminer  les  résidences  oji  il  :luî  conviendra 
d'admettre  les  consuls;  bien  entendu  que^  seAss  ce  rap^ 
portv  Jes  deux  Gouvernements  ne  s'<epposeront  respecU*' 
vement  aucune  ^  restriction  qui  ne  soit  commtine  dans 
kur  pays  à  tontes  les  nations. 

Art.  24.  Le»  deux  Parties  contractontes  s'^gagenl 
ë  négocier^,  aussitôt  qu'il  sera  pOssifak,  une  Convention 
oonsulaire  qui  fixe  d'une  manière  daire,  définitive  et  ré- 
oiproque,  les  droits,  privilèges  et  immunités  dont  ks*  con- 
sul» respectifs,  leurs  chanceliers  ou  secrétaires,  jouiront 
dans  les  pays  respectifs,  ainsi  que  les  fonctions  qu'ik 
auront  à  remplir*  et  les  obligations  -  a^ixquelles  ils  seront 
soumis*  En  attendant,  les  consuk  et  vice- consuls 'fran- 
çais dans*  la  NouveUe- Grenade  ^  et  les  consuls  et  vice* 
consuls  grenadis»  en  France,  seront  respectivement  traités 
et  considérés  comme  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée* 

Arti  25.  La  République  de  k  Nouvelk- Grenade 
jonira^  dans  toutes  les  possessions  et  colonies  françaises, 
des  mêmes  droitft,  privilèges  et  de  k  même  liberté  de 
commerce  et  de  navigation  dont  jouit  actuetkmeirt  ou 

Ï*  mira  la  nation  k  plus  favorisée,  et,  récipro(]uement,  les 
abitwts:  des  (lossèssions  et  colonieis  francises  jouiront, 
dans  toute  leur  extension,  des  mêmes  droits  cft  privilèges 
et  de  k  même  liberté  de  commerce  et  de  navigation  qui, 
par  ce  Traité  sont  accordés  dans  k  Nouvelle -Grenade 
aux  Français,  à  kur  commerce  et  à  leur  navigation^ 

•  Arti.26.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux 
Partks  '  contractantes  qu'indépendamment  des  stipulations 
qui  précèdent,  les  ngenlis  diplomatiques,  les  smets-  de 
toute  dasse,  les  navires  et  les  marchandises  de  riinf  des 
deux  Etats,  jouiront  de  pkin  droit  dans  l'autre^  des*  fran- 
chisesf  privilèges  et.  immiinicés  qoelconquea  coniientis:  en 
làvtar  m  k  nation  la  plus  iavorisée,  et  ce  gratuitement 


si  lar  ixmeMsioii  est  gtaltiile,  et  avec  la'  oième  coin|yeii« 
aattoBy  ai  ta  concession  est  conditbnndlle. 

Art  37.  Le'  présent  Traité  sera  en  vigôMr  bendaiil 
dix  ans,  a  compter  du  jcNir  de  l'échange  des  ratifications, 
mais  si,  an  an  avunt  rexpîration  da  œ  terme,. ni  Vune 
ni  rautré  des  deux  Parties  contractantes  n'aanonce^,.  par 
ttne  déclaration  officielle,  son  intention  de  le  faire' ;Cess(er 
911  de  le-  ré{Qrmer«  il  continuera  à  être  obligatoire  pour 
les  deuxcPartips  pour  )Cfnq  ans  de  plus,  et  amsi  ck  suite 
de  cinq  çii  jçini^  annéesy  twt  que  la  notification  officielle 
dont  i)  est.  parle  plus  hai^t  n'aura  pas  été  faite  au.  moios 
docae  jnois  d'avance 

Dans  le  cas  où  l'un^  clés  deux  Parties;  contractantes 

^ «gérait  qnie  quelques -uites  des  stipulations  du  pn^nt 
Traité  auraient  été.  enfreintes  à  son  préjudice,  elle  deyi^ 
d'abord'  .présenter  à  l'autre  Partie,  avec  la  demande  en 
réparatiopy  on  exposé  des  faits  accoivipagné  des  doca^ 
filants  -et  preuves  nécessaires  pour  démontrer  la  légitimité 
de ^a  plainte,  et 'elle. ne  pourra,  d'aucune  manière^  auto- 
riser des  représailles  ni  qéclarer  la  guerre  qu'autant  que 
la  réparation  demamiée  par  elle  jurait  été  refusée  pu 
inal  accueillie»;  .    . 

Art.  28.  Le  présent  Traité  d'amitié,  de  commerce 
et  dci, navigation  en  vingt^-buit  arti^cles,  sera  î^atifié  par  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français  et  par  la.  Président  on 

Sar  la  personne  chargée  du  Pouvoir  exécutiC  dans  la 
oavellesrQrenadey.avec  l'afprpbation  du  Congrès, ^^^t  les 
ratificaitions  en  seront  échangées  à  Bogota,  dans  un  délai 
dé  dix- hiiit  mois ^  ou  jplus  tôt  si  faire  se  peut.  .Durant 
ledit  idélai,  et  en  attendant  que  l'éebange  des  ratifications 
puis^tft'eàectueri  la  Traité  du  28  octobre  1844  conti-r 
nuera  à  avoir  force  et  vigueur. 

'  En  foi  de  <{uoi:,  Jes  blénipoténtiaires  ont'  s%né  ledit 
Traité*,  «t*y  on!  apposé  leurs  cacheta  particuliers,  ^à'Bcî» 
1^,  le  lo  niai  de  l'aaf  du  Soigneur  1866. 

(L.  S.)  Signé::  Baron  GoUry  du  Bùslan.  i 

iJL.  S.)  Signé  i  Liho  de  Pombo. 


^9HI         Fr0fè€0,  ^)  NprweUhrCkrjmade. 

Aote  4»ddili^imel  au-  Trmii.  fimHiè.j  d^  cmtmenc^  et. 
de  navigation  enVfe  Sa  Majesté  fEmpeneur^  deé  Fronçai»', 
ei  iavRfipMifue  de  la  NouMtk-^flrenade^  c&néltkle  15 

>i.  •iir.'.'ti;.  .  mai  iSSê.  •■.'.•••.. 

L^' seuëftigné^i  pîéiiipotèntiairiBg^e  Sa  Mafdsté  rEm^ 
Mrear  éeÉ  Français  et  de  la  Répubticjae  de  ia  Ncmtelle^ 
Grenade,  sig^natairés  du  Traité  d^amiCîé , '  de  eôttimense 
et  de  ti*vigatiôn,  conéla  le  15  tnai  1856,  reconnaîssaiit 
la  nécessité  et  la'  convenance  d-éclaircir  le  sens  et  ta 
portée  de'  quelques-unes  des  stipulations  contenues  dans 
ledit'  Tfaité,  tandis  que  rechange  des  ratifications'  eâi 
encore  suspendu,  et  ann  d*écarter  pour  favenir  teiiit  motif 
de'  ilouté  et  de  controverse  sur  cet  objet; 
'^-  En  vertu  des  pleins  pouvoirs  dont  il^  sont  investis, 
ëont  convenus  des  deux  articles  suivants: 

Art.  1.  Dans  la  réciprocité  de  droits,  franchises  et 
altocations,  touchant  Timportation  et  Texportation  de  pno- 
duits  Nationaux ,  établie  en  faveur  des  jpaviltons  ^  de  Tan 
et  de  l'autre  pays,  par  Tàrticle  12  du  Traité  du  15  mai 
1856,  n'est  point  compris  ce  qui  est  relatif  aux  avan* 
taçes  et  encouragements  particuliers  dont  édt  ou  pour- 
rait être  l'objet  la  pèche  nationale  dans  l'un  ou  1  autre 
des  deux  pays.  •  •  .       , 

Art.  2.  Il  est  stipulé  que  la  liberté  de  commerce  et 
de  navigation  dans  toutes  les  possessions  et  colonies 
françiaises,  sur  le  pied  de  la  nation  la  pins  favorisée, 
accoràée  k  la  Nouvelle^Grenadie  par  farticle  25  du  même 
Traité,  est  et  doit  être  entendue  comme  compensation 
des  concessions  faites  par  la  Nouvelle -Grenade  h  la 
France,  en  matière  de  commerce  et  de  navigation,  et 
spécialement  de  celle  de  l'article  2,  relative  au  commerce 
de  cabotage. 

Ces  deux  articles  additionnels  aii  Traité  snamentionné 
d»  15  mai  il  656,-  seront  compris  dans  les  actes  ide.  ra- 
tification dudit  Traité^  et  auront  la  même  larce  et  valenr 
que  s'ils  y  avaient  été  insérés  mot  pour  mot 

En  foi  de  quoi,  les  deux  plénipotentiaires  ont  signé 
et  scellé  de  leur  sceau  particulier  le  présent  acte  fait  en 
double  original,  à  Bogota,  le  27  de  janvier  de  l'an  1857* 

(L.  S.)  Signé:  Baron  Goury  du  Roslan. 

(L.  S.)  Signé:  Lino  de  Pombo. 


,€ùmmeP^c0  et  napigaiio^  t7'| 


traiié   (àtamÙié^^  oetofnnjijerce  ef  de  nàf^ation 

enite^'.ta  Prqnee  et  la  République  de  Sa$h-Saha^ 

4orj  9igné  à  Guatemala,  le  2  Jàncier  f838^). 

De  nombredfes  relations  <}e  cominerce  étant  ét^iUies 
depuis  pluaîears  ^nw^»  entre  TEmpire  fraiiçaiB  et  la 
BÀpobliqtie  da  Suhrador,  il  a  été  jugé  utile  d'en  régn^ 
lanwî^lVxistenoe  et  d'en  favonser  le  développement  par 
Hn  Trait^  d'aitiitié,- de  commerce  et  de  navigation. 

Dans  ce  bat,  ont  nommé  pour  lemra  Pléniptlentiai- 
MS9  savoirs 

Sa  Maiesté  j'Empereor  des*  Français,  M.  Adolphe- 
François*  dfe  Botmiliaa',  chevalier  de  Tordre  impérial  de 
la  Legicm  dfhonneor,  son  consul  général  et  chargé  d'af» 
feires  auprès  des  Etats  ide  l'Amérique  centrale, 

'  .Et  Son) Excellence  D*  Bafael'  Gampo,  Président  de  la 
République  du- Salvador',  M&  D»  José- Antonio -Ortis  Ur-^ 
ruela,  àvooat  dei^  tmbimauxd'E^agne:  et  .de  ses  colonies 
et  de  ceuk  deila  République  de  Guatemala; 
*  Lescfsels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs,  .'trouvés  en. bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants:  * 

' ^Ait«  1.  Il  y:  aura  -paix  coi»tante  et  amitié  perpé^ 
toelle}  et  sincère  entre  âa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
çais, ses  héritiers  et  successeurs,  d'une,  part,  et  la  Ré- 
pnbbque  du  Salvador,  d'autre  part^  et  kis  sujets  et  citoyens 
des  dea;s  Eiats,  sans  exception  de  personnes  et.de  lieux» 

Art  2.  Il  y  aura' réciproquement  pleine  et  entière 
liberté  ide  commeroi9'  et  de  navigation  pour  les  navires 
et  leurs  chargements,  comme  pour  les  siqets  et  citoyens 
des  deux  Hautes 'Parties,  contractantes,  dans  tous  les 
lièui^  ports  et  rivières  de  France  ou  du  Salvador  où  la 
navigolîioit  est  •  adiuellement  permise  ou  sera  permise  à 
l'avenir  aux  navires'  de  toute  autre  nation  étrangère. 

Les  Français  au  Salvador  ^  et  les  Salvàdoriens  en 
France,  jouiront,  à  cet  égard;  de  la  mèmia  liberté  et. sé- 
curité que  les  nationaux.     Us  seront,. pour  le* commeoce 

i\    'A\         1 

*)  Lfts  rallfioatioitto^  <mt  été  'écIiangéeB-^à  Onatemala ,  le  Si  oe> 


d'échelle  et  pour  le  cabotage,  traités  comme  les  sujets 
et  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  3.  Les  sujets  el  citoyens  de  chacune  des  deux 
Hautes.  Parties  contractantes  pourront  réciproquement 
entrer  en  toute  libetté  dans  ijueiqué  partie  qde  ce  éoît 
des  territoires  respectifs^  v  séjourner,  vojage^,  oommer^ 
cer^tan^  jsn  gros  qu'en  détail,  louer  et  posséder,  les  ma- 
gasins et  boutiiqiies  dont  ils  auront  besoin,  efiectuer  des 
Iralibports  de  marchandises  <ra  d'argeat,  reoeYOtr  ides 
obnàignatioBS,  tant  de  Tiniérieur  qiie<aes  pays  étrangère,* 
sans*  pouvoir  être,  en  ascun  cas,  nssàjèttis  à  dfs  taxes, 
soit  générales,  soit  locales.,  ou  à  des  impètS'  eoiobltga^ 
tiens  de  quelque  natnre  qu'ila. soient,  autres-  que  ceux 
qui  sofit  0u  pourront  .être  établin  sttrsles.  nàtionaugci 

lis  seront  entièrement  libres  de  faire  leurs  >  affaires 
eux-^lnèmes,  présenter  en  douame  leurs'prio^res'/déchra- 
fions,  on  ee  faire  aider  6a  làippléer  par  qui  bon  leur 
semblera,  fondée,  de  pouvoirs,  facteurs,  agenW  oonsiena* 
taires,  interprètes  on  toute  autre  personne-,  soit  ^ns 
l'achat  ou  la  ventes  de  leurs  biens,  effets  eu  mardian- 
dises,  soit  dans  le  chargement,  le  déchargement  ou  rex** 
pedition  de  leurs  navires^  Ils'^attrdnt  le  droit  de  rèm-i 
plir  les  fonctions  qui  leur  seront  confiées  par  leurs  tbm- 
patriotes,'  par  des  «étrangers  ou*  par  des  nationaux  y  en 
qualité  de  londés -de  pouvoirs;  facteurs,. agents  consigM<< 
taires  ou  interprètes,  et,  dans  aucun- cas,  is-ns  seront 
assujettis  à  d'autres  taxes  on  contribations  qiie  celles,  'aux- 
quelles sont  soumis  les  natioàaui  ou. ks citoyens  ouiisiN 
jets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Ils  seront  également  Hbres,  dans  tons  lcars>i'achttt<i 
comme' idàns' tontes  leurs  ventes,  de  fixer  :  les  prix  deb 
effets,  rtiarcbandises  et  objets  quelconques  tant  importés 
que  destinés  à  l'exocrtatioa,  le  tout  ico  se»  conformant 
MX' lois  et  aux  rè^ments  du  pays. 

Art  4.  Les  sujets  et  citoyens  de  Tune  et-  Taotré 
Partie  contractante  jouiront^  dans  les  deu^  Eiats^  de  la 
plos  'Complète  et.  constante  protection  pour  4eurs  jperson* 
nés  et  leurs  propriétés,  ils  auront  un  libre  .et  facile 
aocès^  auprès  ces  tribunaux  de  justice  pour  la  ponrisuite 
et  là  défense  de- leurs  droits,  fis  pourront,  à. cet  effet; 
employer,  dans  tontes  les  circonstances,  les  avècat%  aviraés 
ou  agents  de  toute  classe  qu'ils  désigneront.  Ils  auront 
la.  iapultQ  d'être. présents  aux  décisions  et  sentenres  des 
tribunaux  dans  les  causes  qui  les  intéressent,  de-mèm^ 


^è  looles  les)'«n(|i]ète8d.  (dépots^ns  .de-,  téfaseinf  ifol 
poanumi .  amr  lien  h  rocxMttion  da»  jugemmis^l  tobiqi 
tes  fois  que  les  lois  des  pays  respectifs  permetInMit)  1^ 
pkibtifnié  de  ces.aotes.  :    ^  A      \    . -.  . 

'.  •  £n£n 'il8^joairqi|t)'SOèSr'<e  rapport,  dès  faièmps^  dv^ 
eà  privilèges  <]ub  W  mitbnanx,  et  «eronl  adàaii8>'att> 
osèmesrsconditioikS  imposées  .à '-eesjdoriiiersi  2'  u  -  i  .  <  .h 
ArU'â."i:Les  Français  no  Salvador  «I  les:Sailviad!oriBnS) 
en  France,  seront  exenpta.Mde^  Ibot  seraee'tpersMnel^ 
8oil  -daBsl^s  atniées.dft  t«m*e*!€u  de  i^er;,  aott'jaasâ  les 
gardes  OQ.fnilipssiiaiionalesi^  aipâ  <<pié!  de  loutesiiooitif 
tribotièns  «ixtraordiqaires  de  guerre,  \  emprunts^  iof ces,  >£i9 
quisitioiis»  ou  aerviee»  mtiiiaires^qïiels  qu'ils  soifiaâ  Dmt^ 
tous  les  aatres  ces,:  ils  ne  ppurroht  éttfe  sonipisi'  fàwf 
ieuns  •  pôopiiétés  mobilicrea  ou  imitiQbilières ,  ^  d'aîitres 
ebar]^,  axaetionsi  et  impèts  <^ue  ceux  exigés  «des  -aettiim 
naux^xHmèvies,  ou  des  sujets  ou  citoyens  de  4a;i)iikttm 
la  ptas  favorisée.  .  b     >     u'  .fi.i^ 

Ils  nef  pourront  étr&  arrêtés '«i^expolaés.,'  ni  mèm^ 
eDi^éa  d'un  point  à  uaautve  du^pâys,  par  meaureffdis 
police. ou }f|0uverneaierit9le-  sans  indiees;  gu  motife  gram^ 
et  de  natuve  h-,  troubler  la  trancjuillité  publique,!,  et,  ^en 
anoun  cas,:  avaat^que  ces  motifs  .'et.  les.  dooumeht&  .ifui 
m  feront-ibh  aient  âé  eommuiiiqufs  auxageâU  idiploniaM 
tiques  ou 'censufaires  de  leuf  natbn  •  respeetivfr.  '  llr.ifefa^ 
d'aiUeurs,  laecordé-  aux:  incdlpis  ï^  temps  Bi<)raiem^nA 
néoessahre^  peoP' présenter  >  ou  faire  présenter  au  fpfkv^rt^ 
neineni  dq  pays  leurâ.  moyens  de  djàfens^.  .1. 

-  Il  est  bien  entendu  q«ie  les  dispo^itiona  ,de/ loel  aiH 
tide  ne  aànt^<<pas  i^pli(»bles<;aux  càndamaatiesiâi  à  li) 
dUpovtation.  ou  au  (^ntiisqement  du  iterritoipe<iqui.pQoi>i 
raient  ètrot  prononcées ,  eanformémentM  aux  loia  et  )aaxl 
formes  étabhes  par  les«  trihunauoc'  des  «pfiys:'  respeottfs, 
contre  les^  sujetsi  bii  eitoyens  de^l^ua  'oesiHdfuSi  ^Cea 
condamnatioa|i  Continueront  à  ètre^  eléontableaj  dan»  les 
forme»  vouli^s  par  tles  législalioBS.respecti^.:  <  !  » 

Art.'6r  )Lea .sillets  et [eitpyens  deil'un  et  l'autre' > Bèa^ 
ne  pourront  ètr^  respecti vendent  sooknis^ à;  appun  enhargèV 
ni  être  retekiifs  avec  leurs  navires,  caraaiBona,  mair^liai^ 
diseti  et  effets^  pour^uneexpédi^qn  militaire  qiéekanque, 
ni-ppur  tiueiqne "Usager  pubkè  quetice.soit;  saosi  une  tn^ 
demnité  nxée  préâbblemeiit  pàr.fes  pàrtips  intéressées^ 
ou  par 'dea  experts. ncNnmés. par  elles,  et. suffisante,,  idena 
ioae.  les  cas,  pour  cet  usaga,  et  «pour  tous.  les.toHs^  per^ 
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tei^  relardsi  eidommage^  occasimiàéf  .'per  le  «droèera^* 
qiiéi')il8>!«araient  été'  aoaaiis^  ov  qui  poorramti.eii 
provenir. {!.)-      -..     v.-  ■  ^*    .-  ■.  -  :    ■.•!;:!  •   i 

Art  7.  Les  Français  catholiqseB  Joairoiit  dmè.l^ 
Mpdbliqae  da  Salvador,  sous,  le -rapport  de  la  religioa 
et  idu  toolte,  de  toutes  les  libertéa^  garanties  et  ^teo^oi 
dont  les  nationaux  y  iouissent;  et  les  Salvadoriona  jowN 
ront  .également,  en  Frande,-  des  jnèmes:  garanties,,  .liber- 
tés et  protection  que  les  nationaux. 

'  Les  Français  professant  un  autre  <enlte  qài  seUrou^ 
veront  dans  laRepnUique  du  Salvador  . n'y  iaerontiacptt* 
étés  ni  çènéii,  en  aucune  manière,  pour,  coose  de^iréli** 
gion-;  bien  entendu  qu'ils  respecteront  b  :. religion ^Ip 
culte  da -pays  et. les  lois  qui  y  seront  jnlalivBfti..  '   1    .. 

'Art  9.  Les  sujets  et  citoyens  de.chacunei'd^s  Part 
ties  oonttactantes  auront  le  droit  de  posséder'^  .woles 
terrftoirek  respectiflB,  toutes  sortes  de  bicAS  .meubles  et 
immeubles,  de  les  exploiter  en  toute  liberté,.  de^mènKe 

Sue  d'en  disposer  coname  il  leur  convîendeav;  par  Vente, 
onation,  écnange,  testament,  ou. do  topteranti^e  manÎMa 
3 ne  ce  soit.'  Egalement  les  sujets  on  citoyens  de  l'un 
es  deux  Etats  qui  seraient  héritiers. de  biens •  situés 
dans  l'autre  Etat  pourront.. succéder  sans  empâobeneni 
à  ceux  ûJesiKts  biens  qui  leur  seraient  échus cabi.iatestait^ 
ou  par  testament,  et  en  disposer  selon  leur  volonté,  sauf 
à  payer  "les  mêmes  droits  de  vente,  suôcessMoi  ou^atitreisi 
que  payeraient  les  nationaux  dans  des  cas:sembkble«^H: 
Art.  9.  Si  foe  qu'à. Dieu  ne  plaise!)  k(  péix.îenira 
les  deux  Hautes' Pai^ties  contractantes  vienaita  être  fcbm- 
puev  il'  sera  accbidé,  de  pari<  et  d'avtre,  unrdélai.ide  .biio 
moia.au  moins,  aux  .commerçants  qui  se  trouveronÉ'^oIr 
les  cêies,  et  d'un»  an  à  ceux  qui .  seront»  établis  •daas 
l'ititérieur  du  pays,  pour  régler  lears  aQîairef^  ietr  disptoaeif 
de  leurs  propriétés^  'Un-  saufoonduit  lemf  aera,.'^en  ontaoy 
délivrév  pour  s'embarquer  >  dans  tel  port  qu'ils  .désigne** 
ront  à  leur  gpé,  à  moins  ^'il  ne  aQit<>ccupéi:our  assi^ 
par- l'ennemi,  et  que  leur  propre  sécurité^:  ou  celle  de 
t'Ëtet^  nw  s'oppose  à  leur  départ  par  «e  port,  r  auquel' cas 
il  s'eflbctuera  comme  et  par:oii.iI  sera,  possible.:  .:.  mx 
Tous  les  autres  sujets- >ou  citoyens  i^ani  tin  .établish 
sèment'  fixe  et  permanent  dans;  les  Etats  respec^tifs^  ppuir 
l'exercice  de  quelque  profession  .ou> .industrie  que  ocissoil^ 
pourront  conserver  leurs  établissement»,  ^et  oontinuer  À 
exercer  leurs  •  profession^  et  industries,  aanis  .être  4iiqH«é<< 


î 
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lés 'en  «bcdne  manière, 'let^Iâ  poesemon^'plérae  étneatàhté 

de  leur'ttierté  el'4e  lenrd  biens  Jeur  isera  Heisséei  tani 

[o^il»  ne   eommettroÀi  aaeune   ofiense  eontrèi  les  4ois 

ArU  10..  '  Daos  aucan:. cas  .de 'guerre  ouitdè  GoUjsiod 
entre  les  deux  qations,  ieS'propriéâs'pOibÎNiSy  de.  quel» 
que  naiore  qu'ils  soient^  des  sujets j  ovt  «ttdyeos  respé^titt^ 
ne  seront  assujettis  à  aucune  saisie  ori.  séqdestro*^*  ai:  à 
d'autt^; '.charges  du  limposttions. . que  celles  exigées  des 
natiotiaa^  %'Lbs  deMers  dus  par  deik  pahicnliârsv  les  fonds 
publics  et  tes/àctionsde  bdnqne^^on  de  compagniev  fm 
pomront  non: plus  jamais  être  saisils,  .Sécfuestros  *du>cefk^ 
nekfuàs  hu  préjudice  desdits  sojete'ou  cki^ené  ret||i«oiifs^ 

Art-' 11*  -  Le  cottimenie  érançait  ail  Salvador^  et  b 
OMtoiérce  salvàdorien.  en  France^  awont  traités,  sous  loi^ 
les  rapports^  ^tanl  à  riniporlati0ii;qti'à<rex^optâlidnr  eônme 
txhii  .de-  la  nation- la  plus  favomséei.  (En  conséqueoise» 
les  droHs  d'importation  imposés  en  France  sur  les.  pné't 
duits  du  sol  du  ;de  l'industrie  du  Salvador,  e^  au  Salvador^ 
sur  les  produits  dû  sol  ou  de  l'industrie  de  fia  Fraaeë^ 
ne  pounronti  être  >  autres  ou  plus  élevés  que  ceoKiiau:^^ 
quels  sont  oa  seront  soumis  lès  mêmes  predaits  de  lu 
nation  la  plusifavoriséo.  Le  Inème  principe  sera  observé 
pour  l'exportatietn.  '     . 

Aucune  probântion  ou  restriction  à  l'âm  portatif  on 
à  l'exporlation  de. qudque,, article  que  ce  soit  n'aura  lieu 
dans  le  jcommerc»  réciproque  deë  deux  ipays^  qu'elle- ne 
soit .  égalementi 'étendue  k  loutes  les<!.aotres.rnationsi,.  «el 
les. formalités  qui  pourfaient  être i requises  p^r^justifief 
de  l'origine  et  de  .U  provenance  >:desr:  marehandises -ineH 
spectivement  importées. dans  J^ua  des:  deux  Etats  seront 
Clément  communes  à  itoutès.  les  aiitres  nations^ '  •  ;     '    ' 

Art.  12.  Les  navires  françaisiarrivant  danjs  îles  porto 
du  Salvador^:' ou  en  sortant^i^et  las  kiavires.>sal»i^oriens 
à  lenr  entrée.; en  ErancOy  oti  à;  leur  sortie,  ikesérodt  as<* 
sujettis  à  d'autres  ni  à:  ideplihs  forts  droits  ;  de  tonnag^i 
de  phare,  de  port,  de^pilotage,  de  quarantaine  buaiitres 
affectant  le  ciorps  id«i'  bàUmenty  queiceux  .  auxquels  ismt 
on  soient  re^eedyement  assujettis!  lesnavires^  nationaux^ 

Les  droits  ^de  tonnage  et! .  autres  qui  se  i  .dNlèvehit  >eti 
raisoo.de  la  capacité  deis  navires  seront  d'aittenrs aperçus 
en  France,  pour  les  navires  iSalvadorieds,  d'après  le  .rat 
gistre  salvèdorièn  du  navire,  et.  réciproquement^    >  .;     * 

Art.  là*    Les  bâtiments  français  au  •  Salvador,  et,  |e9 
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bàiimonts  «alvi^dorieDS  ^a,  Fraace,  poorroni*  décharger 
Une  partie  de  kiiir  oai^aîaon  dans  le  poti  de  priÉiei  abords 
et  ise- rendre  ensaita  avec  le 'reste  lie  eetle  eàfgaiaon/dàQS 
d'autres  ports  du  même  Etat,  soit  pour  y  achever  /de  dA^ 
berqtiep  wur.  cbargsmenl^, -soitr..poiir'*y  dompléter  celui 
de  retolir,^«n  h»  payant,,  dans  cnaque  port^  d'audresiiou 
de  ph^  forts  droits-  <|ue  ceux  que  paymt  i jes-  «bâUmeii^ 
nationauK  dans-  des  circonstances  analogiies.- . 
-^  ''Art'.14.  Les  nayires  appartenant  à  .des  si^ets- du 
citoyens'  de  Tune  dei^  deux  Parties  .contractantes  qm^feront 
naufrajçe  ou  échoueront  smr  les  côtes  de  Taulrey  eu;  qaî^ 
par  suite  de  relàcfae  ioreée  ou  d'avmrie'CQnstatéo^  entrer 
rdnt  4ans  les  ports  ou  toochmiont  sur  les  côtes  deJ^auM 
ne  seront  assujettis  k  aucun  droit  de*  navigatièn,  quelle 
que  soit  la  dénomination  soas  laquelle  ils  sont  élaUÀs^ 
sauf'  les  droits  de  pilotage,  phare  *  et  autres  de  même 
nature,,  représentant  le  salaire  de  services  rendus  par 
^industrie  privée^  pourvu  que  ces  navires  n'éffeotuetit''ni 
chargement  ni  dècnai^çemënt  «  de  mai^handises*.  Cepen*» 
dant  il  leur  iera  perniKs  de*  transborder  'Éwr  d'nutreb  faà» 
timents,  ou  tipéme  de  déposer  à  terre  et'dtt:'>mettr]e  ea 
niagasi»  tMt  pu  partie  de  leur  chat^ement,'  pour  éviter 
que  ks  marcbanotses  ne . dépérissent.,  san»  qu'on  putese 
exiger  d'eux  d'autres  droits  que  ceux  Telatits  ;aQ  loyef 
des  fiavii^s,  magasins  et  chantiers  publics;  qut»sei/aient 
nécessaires  pour  déposer  lés  manebandiseset  réparer  ieé 
avaries  du  bâtiment.  H  leur  sera  d'aiUeucs:  donné  toute 
facilité  et  protebtion  à  cet  effet,  demôme^  que  pour  se 
produrer  4es  vivres  et  se  mettre  en;  état  de  continuel 
leur  voyage  sans  aucun  empêcbeqirat.   t»   >         ;:  <  >V 

Â^.  15^  Seront  considérés  comme  français  dans  le 
Salvador^  et  comme  salvadori^s  en  France,  tous  les 
navires  qui  navigueront  sofis 'pavillons  respectifs,  >et  qui 
seront  porteurs  de  la  patente  et  autres  document»'  ledgôs^ 
par  la  législation  deâ^  deux  Etats,  pdur  justifier  de  la 
nationalité  des  bâtiments  de  commeree^'  '• 
'  '  Art»  16.'  Les  navires ,  marchandises  et  effet»  appai»> 
tenant  aqx  sujets,  ou  citoyens  respectifs,  qui  -  sN*aient  pHia 
par  des  pirates  dans-  les  liinites  de  la  juridiction  de  Pune 
des  deux  Parties  contractantes,  ou  < en;  haute  mer,  et^  qui 
seraient  conduits  ou  trouvés  dans  les  ports,  ritîéres\ 
rades',  bai)Bs  de  la  domination  de  d'autre,  seront  -remisi  à 
leurs  propriétaires,  en'  payant,  s'il  y  >a  lieu  •  les  frais  de 
reprise,   qui  seront  déterittinés  par   les  tribunaux  com- 


|^t^lA^v^lors()6e  JèL'drdit  ds;  ^profiriété  :<aoài  é\k\  prorogé 
im^^i  Mdite^iinkiiiaiii,  :et>^tiril«  Eéolamatieflhqniidevi^ 
§6  èiift«^>laUeKdansHlei  délai. dfun.an^>  par  Ibs  ptattiasJnté'* 
l'^£i$<^^^(par()ielm^fpndéo  dé/p«liivoii^  icm  par  les  agéntë 
des  gouvernements  respectifs;^  :  hiuU  ;n  i^r  ;/•)  no 
r,l  Mi4  i7v  j.i.e&>i9!àti{n6Qts:;devgQerreide  Tune  idas  deux 
puUsfufites  poureonli  eftlrerviséjdlirnieTîiet  secradûnber  daiM| 
9609  dies  porter. d&  l'autre '^oissao^fe-rdonfr.  râceèsi.esV  ào4 
corde  à  la  nation  la  plus  famrisée^i^^lsfjjrhserondisoiiiins 
%nfi>ifa^évieS''éhdbeAylGi  y/jovÀroni' (jes intêinee  avantagés. 
,:  Aftkltô*.  i^'il  ârrivei.'que  l'une  <les.  dauk;  iPaciiesncàn-» 
Iractaniesi  ^sôit  ven  guerre  avec  une.  «puissànoe  iierjoé^  /l'auAre 
Partie  nQ'polofrav  en  aucun. ças^ .autoriser  ses  nationaux 
à..^eQdra  .niHacoeptai?  des.  eommisaions  :ofi  lettres,  df 
piArqu^,  piQiavégirbksiileih'ent  dontjrel'Ia  preDÎiàne  oiipoiir 
'mf\mèim  Jki:«oaiinBro^   et  (es: propriiétéfi  dei uses,  sujets 

ou  citoyens.  ,■■•.:"":.>    •••;       .:îi;t»    îljio  »    -.i,    ••     .    ■;..]..•; 

lu: Art^/il^.;.  l»es'>:dettx[  Hautes  Parties  contractantes 
adofit^iiî  djdni^'iieturftii.relattoiks  ne^dles  Jas  «prinieipes 
SUmnta^ol     \')i}iuU^o>    ;»:.-'n:;  -i.;    .-/».•{     nlur^'ï    '  n    ;mi  . '.  i   i 

vr;,l*:'?  l-a-;iw»t»ôjertîet;'denije!urer4Doli8$.'.xî/.'fi  u*  ^-V'^-t 
>  V2>!;>  iL^}  pavUl/oa  iiaiitre'«ouv,i;er'la<n|andbaad(86  enhemie, 
i^;PeaLG0ptÎ0ii.4è  U»  coatr&baodes  d&,mep.m'f  .  >'  ,  ;:'  .  u  : 
'.:b{>))^  La^inarebandise  neulije^  àrl;ai($>eAtionide  >la  conf 
ir^baada  d^rgo^re;^  n'eiit  <()ad 'saisiasabje.  soûs»  pAviiloii 

^i|iein|')i(|     .,    •/(::•!<]     r>'i.;-:s     .ir/i     '•     :.';«;•»■    )■)    ^^    '   .•,-••1 

.  4j  >  liig';W#cu»v{pG|ùr  ôtTiC  5objjifeatoiresy  idoivjBntètre 
eff^iifs^  i  o'tat-.à'.direi  aft^int^rtife^paf  .«wè  iffkrc0i«ttf^ 
p^^T:. interdite  réellement  Vmc^s  :dju  tarfitwe:  de  i'«o«emi, 
.V  iJ  est bd •ailleurs  lodnveou/.qioe; fia  4ii^rtéf  éuopftvilio» 
«f^une  a^Mi^  «jBlle  (|es:  personnes,  et;  cps  las,  individus 
apâai^jf»iaint.à  une  pni^ance  enneipie  jqm  isariieni;  t(aiuve$ 
à  bord  <l'<M;d  bittimenti  neutre  taie  p6urToqt  pas 'Mre  faits 
prisonniar^  à  moins  qu'ils  ne!  soiant'saiilKtaix'eski<et  fitour  h 
«moment  engagés  att  service  fde  l!eniiemts.  :  !  <h!  > 
Le#j deux.  Haute»  Parties/  cOntriielajnies  rv'apfxUqueroijiyt 
oes  pcinoiftes,!  en  ;ca:  qui  cpnp^ne  Ja^  autres. fi»issftli^a9 
.qu'à  ftdle?,q«iileis  reeôboaîlrortt; également,  1' /il  i:  ;.,  > 
.:  iMi*  2P-i:  If^aQs,jie.ica$  oii/l^na  !.4ea>  PartÂesir  cooAi^P* 
ta«(ea  ^nrtit  <içni)g»«r;re)ï»  et  .w  >sW  bâtitneote  >ït^raie«i  à 
^xaroeçt  .e^:  i»er.1e  .droit' de. -visite  ^î.  il  ^i  .oonyps^niqufe, 
.s'ils.  reïiçQOtr^li  un. navire  .apparWnant  ,a  u^^^pwiie  do- 
IQQieurée.:néutre^  leSîpre^îiets  redteroni  hors  de.portéd  db 
c.aiMi>P)  4t.  qu'ils  pPHcrOnt  y  envoyer  y /dpns  leuPs.canQjj 

Now>.  Recueil  gén.    Tome  XVL   Part  IL  M 
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èenleinenlH}  «kiix  Vérificateufi  cbtfrgéfc  4t  p^eèèéKt*'k 
l'«xainen.>  des  ^papiers  Tëlatifs  à  SS'  natiohalité  et  ^b$iiotk 
ehar^emèiBl.  Les  ;ipainiDandant8  seront' r^spcinsables  de 
t0uia^;exactioq  «o  aote  ide^vtolenéa:. qu'ils '  eomipeftiiftietit 
ou  toléreraient  dans  cette  oociaision^  i  ^la  .»:.>  .'u  ;  ;  •.  i> 
/.  'U    est  égaleoient  'oo^venu^qaev  dàn»  aucun  eMs\   la 

Eartie  neutre  ne  {iourra>étre  obïi^è^  à'^passer  à  bord  'dû 
àtiment'  visiteur ,  'ni  pour  exhiber  ses  papiers,  -  m  pour 
toute  autre. 'oause^ique  ce  soit*  >>    >  >      > 

La  visite  ne  sera  .permise  au'à  bord- des  bâtiments 
qui  navigueraient  sans  convoi.  Il  suffira,  lorsqu'ils  seront 
ccmvôyésv'  que  le  commandant  dédare;  verbalement  et 
sur  sa  parole  d'honneur,  que i  les  navires  placés  sous  sa 
protectioii  et  sous  son  escorte  appartiennent  à  l'Etat  djont 
ils  arborent  le  pavillon,  et  qu'il  déclare,  lorsque  ^ces  m* 
vires  auront  pour  destinfitioii  un  port  ennemi,  qu'ils, né 
portent  pas  ae  contrebande  de  guerre,  "'     - 

^'  Art.  21«  Dans  le  cas  où  l'un  des  deux  pbiys 'ferait 
en  -guec^e  avec  queiq«»e  *»iitre  '  puissance f^^  les  Sttjét$ -'et 
citoyens  de  l'autre  pays  ppurront  continuer  leiir>^(iiem^ 
merce  et  navigatiob  ( avec:  >  ^tte  niémiS' ptiissôiice^  excepté 
avec  les  villes  ^v  por^s  qui  •^raient»  i*éélleni|eiii  i  as^gés 
ou  bloqués,  sans  qncf  tdtilefÎHS,  <;^ttè  libei^té  de^/conif^ 
merce  et  de  lyavigatibni  puisse,'  en  ao^on  cas ^>  «'étendre 
aux  axtiettô  réputés  con^c^baiidefi^  de  ^IgOltt-i^' j  tels  èfiié 
bouches  et  armes  à  feu,  armes  blanches,  prOjectHéi^ 
péudfe,  i^lpêtrev''0lij*4ts  d^èqufpepielit  âî<i)itaii4  et 'tous 
instruments* 'quelconques  ^abriquési  à  l'(isajgeii}e>Ia  giilerre. 
'  Dans  aucun  cas^  nn  bâfitment  ^^e' ($amt»èï*cë' appi^t 
ilenant  à  :àes''sujètb  tiu  >citoyéti8'  de  l'tttt  de^  deux  pays, 
qui  se  trouvera  expédié^  pour  lUir  portî  Moqtué  pa)<>  left 
loroes  de  Vautre  Etat,  fle' pourra  être  saisi, ^'HÈ^ptur^iBl 
coiïdamné;' si  préalabjemi^nt  il  ne  lui  a  été  fàif' une'tiotîî 
iicatiei^   ou  sij^îfi^ation    de^  Péiisteft^o   du^  bloéUfe  -par 

rlque  bâtiment*. faisant  partie  de  fsèscadr^:  Ou  divii^te^l 
ce  ;  Woçusi  et,'  pouv:  qu'on  né  puisse  -aHégoer  » u«e *pré- 
^tenëue  igiiorance  des  fait^,  et  qti^  le  navire  diii^atlt^a  été 
dûment  avertlisoit  ida^s  le  cas^^étre  oâpItireV'i^il  vi^frt 
ensuite  à  se  (yréscintei^'d^ânt  lë-niime  '^ort'[^ndWnt  le 
^e^ps  <^e  tiurera  lé  blocôs^  le  commandant  dki'  bâtinhlèlrt 
de,g«ètte'qui'te  rencotitrôra^  d'iàbo^d  <lévmi  a^poâef 's6tt 
^TSa  sutiles  :papiéffl-dè«e0  iiavî*é',nen  inîiKqoantitéi  jôuV, 
le  lieu  ou  la  hauteur 'oir  il  fa^^a  tisité  et  lui ^^ aura  faîl 
^la  signification  précité^'  av^c  les  formalités>  qu'elle  e:lti^;' 


Art.  3?ft /;.  C^S^Wf;.  4®s  çleujf  flputejsf  .l?ai;tjes!  cqi^- 
4i:QÇt^iitf|s.^. pourra  établir  des  qpnsuljs,, dans  léë  territoires 
^  dpq[ï^ii^ej*^|dç  l'j^âtre  pour  1^^  pjrotectioji .  dû  coinmerce, 
mais  ces  agents  n'entreront  en  fonctions,  et' ne  iouirpht 
^jçs  4l[Pi^.?  ^iP^^y^'^g®*  :  S^  immanîtés!  inlierents'  ,  a  Jeurs 
;ph^ffi®^  fj^l^i^^s  avoir  .pbten^,l*çjféquatar  dp  ^ouverpe^ 
meçit  ,tprr4tor^d ,  Jequ^  a^jUigurs  .Ip  djioijt.dç 

détermina  les  résidenoe^  oj^;il  .lui  (5pnyiendra,!d'^dmettr^ 
les  consuls.  Il  est  bien  entenaii  que,  Sous  c^  r^ppprip 
jescl^u^  gouvernernents  ne,  s'opppseroqt.  respeeliveinent 
aucune 7'^e^triçtiqi)  qui  ne  soit  comipuxiiç  dans  leqr.pays 
à. toutes  1^  nations.   .  .     ,.  .  /■  ,  ,. 

Art  23.  Les  consuls  généraux^  consuls  et  viçp  -  çon* 
«uls,  ainsi  ai^e  les  élèves  consuls,  chanceliers  et  secré- 
^ires  attaches  à  leur  omission,  Jouironty. dans  les  .deux 
{>ays,,  (le  tous,  privilèges^  exenoptions  et  imoaunitès  qui 
pourront  être  f^ccordés  daqs  Jleur  résidence  i|ux  agents 
qu  mêmç  rapg  de  la  nation  la  plus  favorisée  9  et  notai»- 
inent  de  T^xempiion  deé  log^ip^nts-  militaire^,  et  de  celle 
)de  t^tes  les  çoptribiitions  dir^ctes^  ta;it  personnelle  que 
mobifiëres  ou  somptuairés ,  à  Qfxoin^',  tçu^tefois ,  qu*j|s  ^e 
0oi<^p|t  ;Çiitoyfflj*  d^,  pays»  pu,  jlp^rç^e^t.ov  qu'ils  ^e  de- 
viennent,,. soit^proprif^tair/çS;,  j^it,^pos9es^(9ur^  d^:  biens 
immeubles^  ou  enfin  qu'ils  ne  fassent,  le  canun^^çje,  .^uxr 
quels,  ças^  ils.vserppt  sgufnig  7u;^i:,  mèrpes^taxesy  charges 
pu',ia)pipsitioQs  iqqe.  Ips,  autr^s^partiic^  ,    ' 

.  Ces.ag^is  jpui[fpi^(^. daAs  ^us  lesi  ç^s^^de  l'jmiiiunité 
.|IQn^niie)Ie  \  ils  ne .  ^  .pourront  être  ;  arrêtés ,  traduits  en 
jfiÇ^ment  ou  inis,  e^  .prison^!  ejijcepté  dans,  le  cas,  de 
jcnipe  atro^e^  .et^j.s'^ls  ,sO)ût'n^ociantS9.  la  contrai^it^  par 
corps  ne  ^  pour-ra.  Mr  être  appliquée,  qi^ie  ,  pour  les  s/dul^ 
fait^  de  Q0pQn^<^i}ce,(^t  upApouf,  causes  civiles.  . 
;..  Ils :.  p^o^rAn^l  pl^^T'i^^rdestSuç^d^  la  pprie  «eii^éri^ure 
de  leur  maison  un  tableau 'aux  armes  de  leur  natioji  jptv^ç 
Aine,  ipscriptlo^  portapt:  siQqnsulat  de  Fr^nc^t"  |,Consurai; 
,da/Sal,v^5Jtor%  ^t  «idoKH*!?^  j^W  'i9Wt^  d^  sqlennité^  pubU; 
jqfiesi  QH:n^^iowl^  ÉfUr,ta!p|\f^i^oi);flpjift^içe,  ,uu|  pf^vijlop 
ja«X  cqrfe^yde.JciPr.  p§y^.  :  C^  n^^rqj^Qs.^térieures  w 
seront  d'ailleurs  jamais  coB/iidériéQSr^ciïpii^ie.poi^M^ufLpjb  ^ff. 

.  ;  '  ïi  :  Les, .  popsjjjs  -  ,géperaiji^:  i. ,  içipp^^te  .et.  .yiçe--,  consulsj, , ,  npift 
^IpH  iq*B  l^,é\y^  çflnaul^jQbawpljprj^  en  s^çréttaiiie^.at*- 
lAçbés.;îi  lçiir,}nHSsiQn'.iip  JMWijrro/irt  ^tr^i-somoiés  ^^^(K^çfir 
paraître  devant  les  tribunaux  du  pays  de  leur  résidpQç^ij 
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dtièihd'^  lè'jii^tîcé  locale  atirà'  besoin  dé  preridre /"auprès 
Weui  quefatïe  information  Juridique ,  .elle;'  divfia -léf^ieàir 
demander  par  écrit  oà^se  transporter'  a  MeufddHiîcilè 
boucla  réfcueilRr  dé  vive  voix.  '  '  ''  •  ;  \  '"'"'^ 
^^  '  En  '  cas  'dé  décès ,  '  (fempêchfenrteht  ôy '  Id'ab^endB  Hià 
î5dnsbT$  '  généranx , .  consulls  '  et  vice  -  constfM ,  les"-  êfôvéè 
consal^^ , chanceliers  bu  secrétaires  seroht'à'diViis,''de  pietik 
droit,"  à  çérer  p&r  intérim  lés  affairés  d0,1*ela^Iissement 
consulaire.  '  *    •  | 

^  Art.  24.  Les  archives,  et  en  généra!  tdoà  les  'pa'piéfk 
de  chancellerie  des  consulats  respectifs  seront  inviofaroleàr, 
et  sous  aucun  prétexte,  ni  dans  aucun  Cas,  ilS'  ne'potii^i* 
ront  êïre'  ^aij?is  ni  visités  par  raùlorîté  locale.      .'' 

Art.  .251  Les  consuls  généraùlx  et  consuls  rëspefelift 
éeront  libres  d'établir  des  vrce- consuls  ou  agents' dâiià 
les  ditTérenteis  villes,  ports  ou,  lieux  de.  leur  arrondisser 
tnertt  consulaire  où  le  bien  du  service  atfi  leur  eëi'  tbnfH 
l'è*igera',  s'a'tif,'bicn  etrtendù,'  l'approbatibif 'et  .rcxecjtiattfr 
dû  gouvernement'  territoriaL-  Cles  a^ettts  ''pourroht"^ë 
rfioi^s'fftt^rtfi;  les  kujets  où  citoyèin*  dé^  deuî  Etafe,  'tt 
iriêtïie  parmi  les  étrangers.  •  "^  '  ';'''  '"  '•  '^-  '•  •'  "^ 
'  \  li^.  Hh.  -  tes  '  consuls  respéctîf^  pôùrrottt  {'  'àù  'décèïi 
de  "ïeu^s  hatiortatjX  morts  sans  ^  avoir  '  testé  ni  '  déèighé 
tfëxécutétfrs  testamentaires;  '  "    '  '•     " 

'"'  -,  \i  Apposer  les  Scellés,  soît  'd*^of8oe,  sdt  è^^^la  réqùî^ 
sition  des  parties  înlé'rés^e^,  sur  les  effets  mobilier  ^^ 
t^-'çlàpiei-s  do'  défiint;  ëék  préVeiîatil  d'avance;»  d'ë  feette 
^pératioft/raulorité  lo<^le  compétente,'  qui  pô^i^iW  y  aât- 
'sUtér;,\et^  mêrti^,  sî  elle  le  jugé  cô^vétitfble?;"  cî^èîàëi* ^* 
feèi  liciéHés  bëux  apposée  iifar  ïè  consul,  et  dfesr  fort"6éè 
dbùbles' sbeltés  rte' seront  levés  qiïe^d'e  caricèrt;  '^'.  "       .; 

2.  Dresser  aussi,  eh  présente  de  l'aulbrité  Cbrô^^- 
terttè,  si  elle  croit  devoir  /y  présente!*^  Finvëôtaire  de  la 
succession;  '   "  '•  •    '■?'•• -Ji''    ••' '"     I» 

3.  Faire  procéder,  suivant  Tuisà^e  éù'  pays;*  èl  là 
vente  des  effets  mobilière  dépënddri¥s  de  -  là'  ^tlci^ë^io^, 
lorsque  JériditS  meubles  pourro^ît  se^  détièrforèr  par  FëffH 
dû  teùips,  ou  qtie  ie  consul  crbik-à'^leur 'vente  tftile  MA 
intérêts  des  héritiei*8  dû  défunt;    '^    î\  ^'      !  .  ;    m  <  .  ^: 

Et  4.  administrer  ou  liauider  personnelliéi^^ty  -dlà 
ïkommer,  sous  leur  responsabilité;  uni  agent  pour  ad nii- 
nisti*er  et  liquider  ladite  succession,  saiVs  que  d'pijtedr^ 
i^afûiorité  locme  ait  k  iWervenir  dariS  ces  ribuvelles  dp«éî- 
rations;  •...••'    r-.     •.,'•.     ■ 


la  ,ii»ortf;de.  leurs  hatîpnaiik  tdan^  une  des^  gaa^Ues  qui  s/^ 
publient-,  dflu». /l'éte^dMe  d^  ilenr^^rrQndi^^ineiiil;  ei  [x^ 
popwoÉtt  fcicç;  déHvr*ace  de  ilô  succeasion  tet.fb)  sojb  pf% 
4uit  rfiiix  héritier  légiUtnes  >oii  à  leers  ni8inda*#r§8H}  (jq^^i- 
près  avoir  fait  apq«itter  40ules.  le^  îidçlftwi  qwe^la  defufl^ 
pour,r;^Jt,  ajïoir  yÇpntr^ctée^  .dan^  je  psv^i  ou  tjij'^tant 
^u*une  .laifpée  sera  écoulé/j'  depuis  la.d^^|tq^  4^}?  P^][>^: 
catioj?  du  décès^  sans  qu'aucune  réç^jOiâtïoa.  ai^  m 

^epteê  contre  I^  succession.   .     .^         ,    , ^         .,. 

^,..  .Art,.  ,27,  pes  poçiuls  respectif  seront  ^e;sclusivBpiei3fct 
cnargé^.de  la  ..police., Interne  des  navires  dei  comipercp 
jde  leijir  nation^  et  les  jiutorités  locales  ne  pourront,  y  in- 
jferyèhir  qu'autant 'que  les  désordres  Survenus  seraient 
die  nature  a  troubler,  là  ^trangiiillité  publique^  soit  à  teïreî, 
soR  à  bord  dès  bâtimenlsV. 

l^m  en  tout  ce  qui  regardé  (à  police  'des Vp(orts,  le 
char^ernént  /et  le  déchargement  des  navires,  la  sûreté  dés 
marcpandisèi^,  biens  et.  effets,  , les.  sujets  ou' citoyens  déà 
déiik  Ëtais ,  seront  respectivement  soumis  aui  fois  et  sta^ 

tuîs*  du 'ierritoîre.' ,^^  ^,'  '  [  ;.  .,V  •.■■  l."  *  'l  i'- '■  -  '  :f' 
Art  28.;  Les  consuls  réspectife  pourront  laii-e  ' àVr^tét 
%P'¥èfavpyejrV^'$oit''tf1iôrd^  ^ôit'd^'hs  leur  pàys.leié  matç- 
lots  quî'aiiWftetit  mgëMm^''mWén^&^''^iii^nàmk 
A  cet  effet,  ils  s'adresseront  -|^ar 'é^fil  'àuîi' '«tfWW^»  16- 
«aies  :04m^éteti^s ,  c^  jtisâUbrbn^  par»  lr'e!xbibiâ6n.!dÀ  re- 
^ifiitre  <[»Q  âtf  rôb  idl'é^ui^g^^iou^  ilsi4ë(j|ilK  navireiétfmlt 
-j^rli,  ptfp^^^^opi^  rdespièees^étenient -certifiée  (iad  mx^ 
qàé  'tes  kobfiiH^s  quHls  réoliffipent}  feisfaiiehè''.pail^^^  cd 
^aiplR^  '  '  Sur  >  Cdtté  démmd^i  ahEsi"^  iôstifiée:^  là  i^mùéè 
ne  pourw^eur (étira  r^fttbéidf^cledr'éBra  doniiéy^dci  pliiff, 
Mmie^fmAenii^a^m^iAXif^  fp^wîkifôûhcg-^hi^,  saisiç^eft  ar- 
ijestfttibni  de3diM}>dé96Ueiâfs.,  ,^uî: sswwit.eiwthçftéine^.îdél- 
ienQst  ;eti  g^iidé^i'  dansiez  Ipriaons.  du.  p^jrs^,.  à  4«  requis 
;aiii^lii(et  4iux^lrâis  djescoâsuls,  .Jusqu'à  pequ^  ^eç^.a^^lMp 
luent.rtrôuvé  ;iwé'  oocaisio»  dV  les  Jiyrer  oi?.!  défies-  faire 
pnrtip>  r,  Si  =  bôuctaiit  celte  joeo^^ioufte  sç:^rés0n«$it,  p^s 
daosi  uA.  délm  4e  trOis-^fnois  at.pompter.du  i^çtyr  4^  }àrr 
tfb8*atioft,i  .leis;  dé^ertOTi»  seraient  mis  em  l<b€irlér  «tl  ite 
.pourraient:! pkis^> étirer  arfrêté».  potur  la  qiêrne'Oaq^f.,. ,  .^  .^ 
Art.  29.  Toutes  leéî  fois  qu.'il  n'y  «iuria  mis^  de^jstii?? 
pulalionfe  6dntraifc*eaieiiit.i^e  le&;armiiteuc$,  ilegf;  c£aii:geurs  et 
m  mmpmféM  tes  évarje8i;qu«irlês>  .paires  dqft4eu«,;pay^ 
MmmnU(ii^xi^ée$k.m.  mdr,  ^n  se  fend^pidains  tes>.pçiçtç 
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t^spectlfe,  seifonf  réglées  par*  les^  conçois '4e  lëurifiiAîon. 
k'  mdinij  oepénldénl  qtt«  \m  hajbitatiUl'da  pays  ôù^résideX 
raient  dét^  consuls  neHse  irôuvâssetitin^tèressés  dans'  eef 
twcië^'ii  ceir,  |danB  ce  c«i#,  elles  devt^ielît  étre'ifé^tééspar 
l'aiitoriléih^l6f 'toutes  les  fois  qu^dtf.*  dotfipiiomis'^amièrbie 
We'sferà'^pattpintei^vfe^ntt  entré  lefe  partial"  =  i  v'^'i  '^?  ^ 
••  AHiJ^O;'^  Tdjit^B  lés  tmjèi^atiQni'WldtWes  ^é'sâiivet^^é 
des  havres  français  oâufrègéà^ou  écfifôtfë^  j4jil^  le^^bôtéà 
du  iSalVatfôr'  s^roW-  dirigées  ' par ile^ton'àîàlsi'^dë  'YVhiibë, 
et,  réciproquement,  les  con'àuU  sàlvad ariens ^'dlrij^^iil 
les  'bjiératibiî^s  %lati'ves  ata  saruvèliàgé  '  tjés'  h^vii'gs  *4b  leur 
natioti  naufragés  bîi  ^chpués.  sur'les  jcôtôs 'de/rr^noçi '*,"^ 

^'intervention  des .  auibrités  localeé  .^ùra  èeùfemenjt 
liew  daUjS  les  deux  pays  fppHr.  ipairitenir  l'ôrdr^f^  garantir 
les  intérêts  dès  sauveteurs,  s*ils  ^pnt  étrangère  àîix  équi- 
pages naufragés^!  et  assqrer  Téxécution  des  dispositions 
a  otsQrver  ppur  Tenlrée  .'et  la  sortie  d^s  m^rcnandises 
sauvées-  En  rabsence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  ou 
vice-^consuls,  les  autorités  locales  devront. dVilIeurs  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  pro'tectipp  ies  jn^ 
dividus  et  la,  çonçervatiojn,  des^e|fe,U  naufragés.      '    y 

Les  marphandjses.f^iiav^  ne.seront/ tenu^,  ^^^aiy^il^ 
droit  de  dousfne^  àrfl^iolps.  qu'elles  i^  soienf.  a'd^js^  f 
la  cûosommation  intérieHf;^.       ,  .      >  /.     .     »  r     , , 

Art  31.  L«&  droits. létablîs  par.  Ie^pffé«eiiii;iti9iié.'e9 
faveur  des  sujeta  :. français^  sont^  et  demléureiA  iCk^mniiiiiiB 
aux  habitants»  des  ooloïkies^irangauseb,  «èt|rné<»^iMquQij[)en^ 
les  citoyens  sal^édoriena  jaiitirbnt  ^  d^ns  ^asditaà  «odloaies 
des .  avaritages  :  qui  sdaI  :  oa  i  seront .  accordés;  <au  Q$!i|Uiiiei;c» 
at  à  là  navigation 4e  la  inaition  Jai  plus:  £a^ioeriàâe»i;>    ,    ,; 

Art.  32.  Il'  est  fortnélle»ieiit  convenu  ?  ehtra  Mes  demi 
Hautes  Parties  contractantes,  qti'indépeindartiinênt»îdes  sli»- 
pUlations  qui  précèdent,  les  âgénis  diplomatiques  et- con- 
sulaires, les  citoyens  et  sujets  de  tout«  clddses^tesT  naviî^es 
et  les  marchandises  de  l'un  des  deux»  Etats  jouiront^  de 
plein  dVoit,  dans  l'autre,  dèfs  franchises,  privilèges  et  im* 
munités  quelébnques  consentis  ou  à  coâisentir  enifaveiit* 
de  la  nation  la  plus  favorisée^  et  ce,  gratuitement^  sa  la 
concession 'est  gratuite,  ou  avec  la  méme'compense^tioo, 
si  la  concession  est- conditionnelle.    <    -  ■■ 

Il  est  toutefois  convenu  qu'eh  pariant:  de  4a  nation 
la  plus  favorisée,  leâ  nations  (dspagnele  ^i  htafiiano^aftiéri- 
caines' ne '^devront  pas  ^rvir-de  tefm*  Je/ cw^popamteôiï^ 
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.,.  Art,  jà^ff.;  P,ai^  ,1^0  099  où  l'pœ  de»  Parties,  icpn^ 
tf;act^aiA<?,  i  j u^r;ait ,  que  :  qpelqnes-ttàea  :  *  âes  >  Btipù lations .  ^o 
pr6se^i;  TrêHp  1 01^  étiè  :Qnfreihte3  «  soio  .prqudieev''  elle 
devrait  d'abord  présenter  à  l'autre  Partie  un  exposé-dœ 
faits,  fL^MÛ  </|u'^9.ideiDaiifdei  bnitréparatieti^.  adeôinpàjgnée 
fias  ;4<^Qpm^t$.  pi,.dQs  ;f|r«ii^1res<  naeessairiefiiipouF!  étafaRt 
\^  l^i|itpii4  jde  $a/(pbioW;^>  el  elle,  ne  ponirrait  .a^tovisér 
de  représailles  ni  se  porter  elle-même  a  desi-aetes  d%6'- 
§(ilité»4  iqill^ùf^nt!  q^ke  la.lrépahéatibn  deiÀandèe  «atiraît  été 
rpfjiséô^jQii,  ^rtritrAir^alènicidifférée^.        .    >     "     .v 

;(Â^t„-a34»>  1^0  piM^ént  Tj^mté  (serar'/eaimgnear  pèndanit 
.4i^)^ipi$,}  a  QOit^pter.idii'joQC  de  l'éebange  «des  ^atifieations, 
fi);,  si,  dou:|(0  moi»  avant  Teipirèitioh  de  ce.terkne,*  ni  Pune, 
ni  l'autre  des  deux  Parties  n'annonce,  par  xihq'  décla^ 
^^tÎQil  pfficiéll^^  ;soa  inienljoti  dTen  £aire  ç^er.  l'efibt,  le 
(>qéseât  Traité,  resliera  encore  obligatoire^  pendantvùné  ah^ 
jp(ée,i^t  siin^;de',!Siiitû,'  jusqu'à  rexfnration^  de  l'année  qiii 
fpi^ral^  déclairatioo  offidieile  ea  question;  >  ;;  ;  .<>  >  i  1 
Arty3&  ÎLikiprésenit  Tnaité^  compo^  de  Irente^oini^ 
|ii^i|4ei^v'Sera  ;  ratifié  V- et  Jes  ratifiisations  9n  feront.  <é6han- 
glde^K^^na  la  jviUei  der^Guateknala  dajas'  le  dél^i-d'aii.  aù^ 
qu;ph^  tiiit  8Lîfair^;!«,^opeut  ■  i^  ••  ;■';•";•!■  ■-■'  ■■-'■  ''''''■ 
X  <  ^n  foi  -de  /quoi , j  '  Jesi  irlénipolentiaires  \  ei'4  desEsus .  oon^- 
IQÀs^/Ji'pn^tiisigné.jet  ^>]€nti apposé  île  caobet  deleiir8.;aFln^. 
^  ^^  Gniitemalèrj  lé  ^it  )étti/^ér  inîl'hàirîdent  ei)^ëiHe-huit 

"'*  ^•'••^(t.^s^^'SifeiiéV^:^ d^'Bbihtiiikii.^-il^ \ ?:'.,!;>'! 


ÎVa#é  d^ULfàtUé^  de  commerce  et  de  nmigàtion  entre 

la  France  et  la  Répy.blique  de  Nicaraguay  conclu 

à  Washi^ton,  le  ii  avril  1859  y. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  la  République 
de  Nicaragua,,  désireux  de  maintenir,  ^t   de  fortifier  les 

/i^  «)  heé  ratifioatioiig  oni'^tô  échangées  ÀPariê  le  10  janvier  1Ç60. 


eux,  et  de  favoriser  les  reUtioOâf^itittief^itJlèé^ënfiî^  lec/ri 
-«ujets;'«i|}!oHo^]B  rMpbctih,  otit  jugé  ^ébnvenaïAe  dé  coq- 
idluro  utiATrdité-d'amttié,-d8i'Cottiiiw&t16e''M»  ée  inf|vt{^tohi 
éii  h.-eéi'e^^  <mt  liomrtté  pour  leurèf'Plériibèleiltiairièéi 
ibifiàvoirr     n:      •  :   '•      "i.  "'     :  "    "•   l»v.,f:'l)    JJ-i'   i* 

•)  w  SQtAlajestÂ  fEtnpe^eiir -de^  Fran^s^''M.Jè  '6(^i&  ai 
Saktigesv  grand -officier' de  IWdre  impëHali'dé  Ifi  Éégioki 
d'iionkieur,  ete.9.  etc.,  etc. y  soft' ^enVpyé  âkrAûï^difïàir^ -à 
-Wahhinjjton^,    ^  .':-■.'■.  - -•    'j     -    '•  -    "        -«l' •  •'^' 

',:■'.  Eèi&n  Exoetteikcei  lèPr^mdetit  di$  la  RépubliqçKd  'dé 
Nicaragua,  M.  le  général  Màxim^'Perôz,  sèn  ébVoyé'<d}C<* 
itrtbndrnaire  et'  ministre  -  plénipèltéfltiaii^,  à  Wa^ingt<^'n  : 

i<;Lesquels,  aprèsi 'avoir  ééhin^  leurs  ' pleins  pôtt^rofihs^ 
.tron^é»  en  faohne  et  due  forpiel  0Ottl  eonvennîs  ^e^^ar^ 
tjêléd'>  suivants:  .  r-.  .  .. -/.i  <-.•'  •  .  !  -  '»  '».:.>»';  .r 
.Airt  1..  liy  aiira  paix  ooftàtatite  et  amitié  pén)étt]ëllé 
eV:sincèr0weiBtre,  Sa<  Majesté  rEmperei»^  des  Françm,  set 
ib^ritiers  set  soccessenirs,  d'uÉie  |)artf  ^^la'iRépobliqiie'dè 
Nicaragua  d'autre  party  ta  leàsajctts  etibtlo^eds  d4s  dëuit 
(Etats,! sans  éxoîefption  ni  xk  persiD»ne»;Di  ce  -lièuxl" 
1  >MÂîrt.;.2«  lliîif  aura jeitoe  tous  les.iekiritoires'dei  ËtélU 
jdft  Sa'lMàièsIé  i'Enipèreah  deâ  Elançais!,  en-  Ecn^pe^^>  et 
ceux  de  la  République  de  Nicafa^a,^:  Une  liberté^  (-éël* 
^fioquei.de  •cemmerèejt:  Le^i^sAgets.  et*  icit^eiis  'des/^âeux 
£tats  pourroiit  entrer  eh 'toute îiiberté^  avec  Wi^i'tvavTrëi 
eJijiCargaisofl^  d^i>»  .tojiis.|e^,liwfy.p6rt$  ^t  jrinèmesj  des 
deux  Etats  qui  ^ont  ^puk  sçroi^^  ^àns  )'^:^i^jip.  oi^erts  au 
commerce  étrançèr-    .  ^^  '   \     i      ■'    ^     J     t\ 

■  Ils  pburroiîf  y  fàîrô^le-  cdmttierce!  ^échelle  )  pour  y 
décharger,  en  tout  ou  en  partie,  les  cargaisons  par  eux 
apportées  de  l'étranger,  et  pour  former  successivement 
leurs  cargaisons  de  retour;  mais  ils  n'auront  pas  la  fa- 
culté d'y  décharger  les  njfirehandises  qu'ils  auraient  reçues 
dans  un  autre  port  du  mëîhé  Ëtat,  ou,  autrement,  de 
(aire. le  c^botage^  q^i^ivdeipçure  ^ixclusiivemeqt^,\fPS^ryé.^a9L 
nationaux.     *  ,  r   ,       .  ..,     v      ^ 

■  Ils  pourront,  sur  les  tèi-ritoires  respeclîft,  voyager  ou 
séjourner,  commercer  tabl  en.  groe  qu'en,  détail^  comme 
les  nationaux,  louer  et  occuper  les  maisons^  magasins  et 
boùiicjtiès  qui  leur  seroni  nécessaires, 'eftectUer.  dès  trans* 
ports  dé  marchandises  et  d'argent,  et  t^ceVbîf  des  con- 
signations, être  admis  comme  caution  aux  douanes,  quand 
il  y  aura  plus  d'un/ an  qu'ils  ^seront  établis  sur  led  lieux 
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elq|M{  les  biens) fondmqij'ib:^  poMéderbat  présént^roAl 

une  garantie  suffisante.        '-    :'.  ■  /i'  !  <:      "'j 

'!  Hsf^i seront  eBtwT^menl  libres  .de)  faire  Imtn  ItffAires 
0ni''tù^e&  'OU'  tie  set'  (am-^xi^plèe»''pur  tff\  ibbn''4eiir 
sèmbleray'lactenr,'.  agent  col»stghaiâi#e  ov/îkiterpnk^,  sans 
avoirs  çofnmei^^ngers/  è  payeriaiiepn  surca^tt/idé'isa-^ 
laîre  «a'jpétfiisutrom   ..  -  .!•     ;■"'•    >" 

Ils  seront  également  libres,  i^ans  toi»  lefors  aobals 
Gbmllla^da(ns-Joaile»  Iquhsi.  ^inentes,  :ds  fixer»  le  prfç  des 
effè^  mahslKandise^fet  objets  quelcon^(&,  iant'impoiités 
qae  destinés  à  iFexportaiidn,  sauf  b  se  Gdnfbrniclr  aux  lois 
ei  rfiglenents'duipays.  -  :.  -  «      » 

^  l'Art..  3.  Sa  Mbjesté  l'Empereur  icle»Fr$nça{a  s'oUij^^ 
eneutrovià  de  que.  les  cito]^âs  de  Nicaragua'  joulssem  du 
la  même  li|iectéi  de  commerce  ei  de  qavigatpotii'  stipulée 
d^  l'article  pràcéd^t^  dans  les  doipaines  de  Sa 'Majesté 
situés  )4iors  d'jEdropé,  qui  sont  ou  seront  dimd- l*«veni^ 
ooYsrtB  au  comtnarce  et  a  la  nâyii^atÎDn  de  la  nation  la 

Eltis  ïavoriséei;  et,  réciproquement v  les. droits  établis' par 
i  présent  Traité'  ea  laveur  des  iFriançais  seront  communs 
aoi  bafaitants  des-  colonies  françaises.!  >  :  '.  r'  .  j'^'i 
1!/  Art.  4v!:>LeS'siijetSret:oito^ens respeotifa- Jouiront,  danf 
les  ddax  Etals^  d'une  constante  ^  .complète^  protectiop 
pour  leotts  perstinases  et!  leors  propriétéB;  ils*  anrônt^wi 
libre  et  faeilb  accès  auprès  dès  tribunatsx  de  justice  poof 
kf.pbbrsuite'et  la  défense^ de!  leurs  droitî^^  et ' cela ,'  aux 
mèmifs  çondilbiis  qvt.seroBi  eh;  mrdjge^  pdnr  les  eitbjeiib 
do.  pajs/aans  lequel  ils  résideront  m  ^  *  ;>  v!  -  .  .*>!.  >  '  ; 
*;.'  ils  Mrontlimaitrès  fai  detieffei:d'emplkiyér,dani^  loutM 
las -circonsiaiiciiB,  les  aTOieats^'awMiés  -eta^sntside  tonte 
classe  qu'ils  jugeront  à  propos;  enfin  ils.  am^ont  la  f»^ 
oïdtéfufËàtPe  présents.!  nul  deelsiomietrsentenoes'  del(!  tri- 
faipèiix'<>daA8:Alèsi  câusef  qui  iles  tntéressevoht,;  oomm^ 
afeessi  à >  toutes; .  lés  enquêtes  . et  dépositions  de  témoins  iqui 
pourront  avoir  lien  ^  l'obcasibnîcies  jugemeilts,  ^ut^  les 
wi^lqae  les  Jfis  des.  pays  respectifs  permettront'  la  /pub- 
licité.de. ees  actes.  :  :  .  .  >; 
»  .Us  seront  d'ailleurs,  exempts  de-todt  serrîte.  personnel^ 
seât  ndans  les  armées,  de.  terre  om  de  mer  ^  soit>  dans  les 
^aides.ou  milices  nationales^  ainsi  que  de: taules  lesltcon* 
Iributiona;  dé  guerre,  emprunts  forcés," 'réquisitions  mili-» 
taires,  et,. dans  tous  les  autres  cas,  ils 'ne  pOerront*  être 
assujettis^  pour  leurs  :pnofpnéités,.seit  mobiliereà,:soit  iait 
mobibèiM»^  ni' à  ancaii  àuti»  tiârei  quelconque^  )à  d'autres 
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fiJiuHW0.'<>fdin8Îred  ou  exJ|nMp«)iiiaîréa  qiMccëllml  pajéds 
par  les  nationaax  eux-mêmes.  '     .<••!.  :-  r^iin 

:tm  SQJeU  eiiâtojfens  deé  deux  Pays  auront >l&.!4roit 
d6>tse(;tiràn(pprter.<eii  top»  lienx^iur  le»  territoires  de- Fou 
ati  de  r^tpe  Fiays^  etiiouiroal,  en  toateioincoàstances^iile 
l^>.mâine  sécurité  que*  leS' .sujets  et  citoyens  dapays,  daas 
lequel  ils  résident,  à  la  condition  par-eù  id'Mserveè 
mobontrles  llois' et  ordonnances.  . 

r  \,Aj(%'.  5.  Lm  i'Frànçats  catholiques  jodront  :  dansf.  la 
Rép4iUiquQ;'de/NiQaragtta^  soosrlte  'rapport  dé  >  lai  religitin 
fit;|d)i«;Cu(((Q,.-de/.toiitos  les  lib^és^  garanties  «tiprotbctiop 
dont  les  nationaux  y  jouissent;  et  les  citoyena  4u  NiclK 
rag(ii/«atbolÂ(|.ueS'  loniront  également  '  en  France^  des 
QlèQ»e0^^]ibe|rtéav;S^i*^i^i^  ®t  protection  que  les  natiûiiauK* 
•  ';!'Làs  Français  professant  on  autre  chlte^*  qéi  se  tro«^ 
veri^ieiît  dans  la-Képablique^de  Nicaragua,  iouiront  «gd-^ 
lement:  de  là  plus  parfaite  et  entière,  liberté  de  conëciende^ 
aân^' pouvoir  âtre  inquiétés,  molestés  ou  tourmentés  poor 
eaifsa! de  religion.  Ils  ne  pourront*  pas  non  plus  être 
inqn^iétés^  cnoiestés  ou  ttotiraientés  dkns  rèxercice  de  leur 
religion,  dans  des  maisons  partiouliëres-,  dans  des  cha^ 
peltes,'«iu  dans  des  places  destinées  à  |ileur  .èulte,  pourvu 
qu'en  agissant  ainsi,  ils  observent  la  bienséakibe  ode  ad 
QiiltetdiviQ  et!  le  respect  du^ani  lois  duPaysti  La  liberlé 
kurjsera-éusèi/aeeordéê  d'ensevelir  <ceux  dbs^.leitrs  qiii 
viendraient!  à  décéctsr^.sur  les  territoiées  dé  la  République 
dn^  Nicaragéajdafjis-dea  places  conv^pafaks;.!  appre]Mrieeft 
et  choisies  par  eux-mêtties  à  =cei  «ffet,  à  la^GonnsRissaiiéa 
des*  aiutorités.ioipallea^  aanls  que  leurs  fukiérailles  son  sépul- 
tiiires  puissent :iètfe>^  troublées  d'aucune  maAière  ni- soiié 
ailcun  prélwHte.  :.    :■    -  i;;    y    u'  '  '   '^  -    ;•,'       •'*  > 

DeSla  même  manière,  les  citoyens  duMioai^i^a  ap* 
partenant  à  une:  autre  religion  que  la  religion  eatfaoàkpie 
]ouipont  des  toèmes  droits  dans  les  s  territoires  des  Etats 
de  Sa  Maji9Sté  l'Empereur  des  Français. 

Art.  6.  Les  sujets  et  les  citoyens  des  deux  Pays 
seront  libres  de  disposer  comme  il  leur  conviendra,  paé 
vente^  donation,  échange,  testament,  ou  de  quelque  autre 
manière  que  ce  soit,  de  tous  les  biens  qu'ils  possède^ 
raient  sur  les  territoires  respectifs.  De  même,  les  sujets 
on  citoyens  de  l'un  des  deux  Etats  qui  seraient  héritiers 
de  biens  situés  dans  l'autre  pourront  succéder,  sans  em^^ 
pèchément,  à  deux  desdits  biens  qui  leur  seraient  dévolos 
ab:  intestat;  et 'les  héritiers  ou;  légataires  ne  aeront  pas 
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lejioé.à'aeqtoittep  des  ûimi»  é^imiOcemùtïfmfXves,  du  plè^ 
éié^^  m9i  eeui  tqui<  seràieDt  supportis^jddns.fdestiiâtti 
seH^labfesMpar.  les  duatidnaas  :e«x-«iéiiib^  .>  •  r 
.  f:Art<'7i  .  Left'BujetS'^ioitoyensHde  Paii.(Cll  i'MitreiEtôl 
iiejpouivfàit^ètra«tespec5tlymilènti80«ini8L>à  aiMtnn  >embHi^o« 
ni  être  retenus  avec  leurs  navires,  équipages  et  .earffun 
fiéw^  eÉ)  «efetS'^  idb*  ooinikîeitee  ipmir  :  'f  ne  ;  «sfiéâitifui  imUitaire 
q0cieoiiii|aev<ni^  jiour  qoelcpe  nsdge  IpiibliO!' iQar:^brtîbuiie)r 
^e  jee  -  Mii^/satts  ^^qb'iiusÀitiûbinédifetopeist  lacoordé^  irax 
interessés!!inileni]»d«tiuiilà!  suffisMitè  is^pounroel»  iMiage^  et 
eo'Ar>!le9itèiti}  celles;  deéma^s>quL|  n'étant  paii ^puneinent 
Ibhufts^finéttrbnDdu;  servieeiuqilel'ibr/oronl  obligés..  I) 
'!ij^'  Arti^'6.iS  Sit*^  qd!à.'jDieu'  rie  plaise  1)  la  .plBiix^  •entre 
les  deux  Hautes  Partie&oontDaetantes  Tenait  à  ètre.rbiiH 
fMie;'fl  «é-a^eeck^rdé;  de  partit  d^éÉtre,  ua  déU«  ùq  six 
t»oi9:aiiS''cbinmerçan)te>>àui  se  drouv^oni  anr  les  eôteé^ 
«t'<d'<nie  aniïés'  entière^  a  teox  qui  se  lr(Hiven»&t  dans 
fintétièur^  diki  pays  poa>  régler.  leurs  affttres  et  ponr^dis* 

Eoser  «lé  leurs  'proprv^tésv  ^  eii»  oétre,   «n^sauf-ooiid^t 
mv  sèr») délivre  pour'  e'embefrqiler:  dans:  l)d  port  qu'ils 
d^c^igneront  de  leur  prépi'e  gré.  ' 

'  J&tik  4es 'autres-  sujets  et  rditoyehs /ayant  un  létablisse- 
ment'fixe  et  permanent  dani^ files  Etats  respectifs,  pour 
i'ie&érciee  de  quelqme  profession  ou:  ofecapRiion.  particun 
itère,:  p^i^oilt  cbnseryer  leur  (établissement;  M  Continuer 
kn'r>>  profession'  sans  être  inquiétéf  eb  aueufie  *  m^oière^ 
ëtoeeuix  w  pij  aussi'  bien  ;  qi|e<  îles  '  né^odiants ,  ce»iisfirvepûnt 
to' pleine  possession i  dé*  leur' -Jibertéfib-^de  ieurs  btens^ 
tant  qu'ils  ne  commettront  aucune  offense  contre- lès^  lois 
fén  pays^  •  '  Enfin ,  ' leura-  {nropriétés»^ oa-  ^  bietas<,  .■  ddj  quelque 
HUtur^  iqu'ilb  [iuissent  .être,  vconmib  âussijdesfdenfîein  UQS 
-paf  leff  partieatiers'oncpar  PEtaty^et  4e6  aotiona  de^  banque 
ou  dei  compagnies,  ne.  seront  assujettis  à  d'antres  em* 
bargos, -séquestre',  niuèi'faucuiie  autre  réclamétion,  .que 
ceux  qui  pourraient  avoir  lieu  a  l'égard,  dés  mêmes  ef* 
têts  o^u  propriétés  (ippailenant  à  des  nationaux. 

'  Âii.  9.'  Le  commerce  français  >  daiis  le  Nioaragufi,  et 
le  commerce  nicaraguaién  en  France,  seront  traités,  sous 
le  rapport  [des  droits  de  douane,  tant  à  l'importaiian  qu% 
rexportïiCioA,  commtie  celui  de  U  natioiL  la  pkis.  favorisée» 
uans  aucun  oas\^  tes  droitis  d'importation  imposéa  en 
France  sur  les  produits  du  sploo.de  l'industrie  deNîca*- 
ragua^  etidansiJe^ioaf^gda  'sur  les  produits  .du;  sol*  <w 
tle'  KAdnènri^  de  la^fVanee,  ine  ^pourront  'èàré  i-aûtrds  ou 
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nême8!>praduits  iitipoitég  bar  la  nation  la  plus  ^voméià^ 
Aucune  prohibitto»  -  aânapoeiatiofn  ou  ^'exjibrtiiARHi 
n^AtiratMi  oanS'Ie  éDi»inerbe»rieipt*qqBeft'dës  deujt:^ays, 
qu^alki  ne*:  soit  égalemMit  étenrilae  à  tontôs-ries  'ai^tros 
nWtioilS.  K*  _>."V.":'  '••  =  .'-'  '/t.:  -•.'■  '  •.•?.;  f.nv^  •■:  '••:/>  irr 
:  f  •Lès'fm-ihaUtés  qurpouiraient  élitt<f^c|éîseft;^u^  jml»^ 
ieè'éé  fprigin«i6t  jde^la  prcn^nanceii  d^Si/injanfluaulisi^ 
rdapeéitYementiiniporti&es  <lahsiruh:  des^.deBx.EtaÂs  semnl 
égaWient  dc^mmunes  à  toùltas-  les  aiilrbs!nalions..>'  v^ 

'  Alt;  ,19^<'  htA  produits  du  sol  cl  d&'KndMAfie-jderi'of 
desdeoi  pàjrsi  payeront^  «kans  les  pdrts^de  ifautré,  'Ie$ 
mèines  droits  a imphrtation ,  qu'ils.  scn0ntr  chft*géa^.  sur 
tta^rires  français  on  nioaraguaieDS^  "^  ,  '  ,'.  ..  ;  S  .  .( 
''<  Die  niéiniiev  les  prSditits' exportés!  aci^ittvronlks  thèmes 
droits  et'  jioirirotit  des  ndèfnes  fraiMsfaisvs'^  jJbcationS'  eâ 
f*estitut«oti8  qui  i^ont  6u  seront  resenrëes  attx\ezponlatK)Mt 
faites tisoij  bâtimeiits  natidnaux.  Toaèef(Ms,  ii.est.&ittfiifi' 
cièptiott  à;  eertpii.préeède'  eft'  ce-.qoi  icoqceme'  lés  «van- 
t^e^  et  enbôuragements  pariîeBliers  dont  là  pècbe  ioa^ 
tionale  est  ou  pourra  être.Pobjel?  daqs  i'irà  ota  FaoirQfiayft. 
'Art.'  1 K'  Lm^na^resiifrançaiS'  apfiYaDlt  dank  ies^ ^orts 
de^Nicarajgua 'QFU  «éniâortdntv^et  les  navms;  nicaraguatenp 
h  leur  eniliréê  (fnRranoetiOÙ  a^  leur  ao^tie^,;  nésevont  aâf 
sojettls>à  dfairtres^iii^'de  pluslforts.drôits  de  tonnage,-. d^ 
bbâre'^  '^de  port,  de  pilotage^  de  quarantaiôe'  >t)u  autjre^ 
èrlEectantr  le  «orps  >du' iiâtiment^  que.  eeux.  auxquels  sont 
ùm  seront  res{iecttvenleni'!assnjëttiÉir  les  ^navires  Qati0nau;:t 
dan^s- les -deox -pays.  r  ".).,  :...  »  <  ;.  •  ;.'' -.."u^)  ^ii/^} 
iffLes  droits^ m  tonnagei  «t.; autres  iqÉi.tsdjÉIrél^ni  ida 
raisoiii  idr"  la  ^4)àpaeii6  des  :  goavijres  .  sénoBti .  d'amiéuns  fwni^ 
enpippànée/'ipoiur  4ris  inatirès'i  nicaraguaic{DS^;.a|après?.:|f) 
regisl»^  -iiiètaraguaien  do  navire,  .et, ^.  pour  , les  »  navires 
français  dans  le  Nicaragua.,  i  d'apros  .le  :f^serrpori.oA 
éongé  français' du;  iia^iré.  1.    '    \  .;.;.;     ijif      •/ 

Art.  \2l  LeiSinavifees  respectils  qui  rèlàqberoôt  dans 
les-ports'oif'siir  les» cotes  de  l'un  ou  de  Haut^ê  j^t  ne 
seront  a*ssajettis  à-.anoun  droit  de/navigaitiion,i  scwfl]  qael,^ 
que  rdésiokninatibn  q[ue  ces  droits  soient  rebpeotiyemeal 
élablisy  sau<  les  drotls-  dé  piloitaâe,  pkare  eut  ^iaulres  de 
même  fljature,  représentant  le  salaîr^^de  services.. rendus 
par  deb  industries  piivèes,iApouPvU'quB  ;ees  nÀvtres  u'^^^ 
t^ik^udan  charçeçaent  nisdéchargeméntjde  mbrcba^d^gf^. 
:;  >  Toutes  leil  fciuqae  les  Qitoy«AS.>déS'4ew Hmte^jpjâirti^ 
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«oillrBç|àhto«  feront  ^forcés  de  cbevclber'^ii  Tefogedb  i]t| 
asile  dans  les  rivières ,  baies,  ports  ou  territoire»;  de 
J^eoehdV'AVec^ieors  iMrTtres'.tant  zde^  guerre  que  'mdrebknds, 
filttblktr'oii  partioofîers:,  par*  L'effei'dJLi'iinafivai»  temps  ou 
-de  tai  pou^sinte 'des  i  pirates 'oo  ^diés  iennemis,  'il)  lei^fnser^ 
donné  jtoute  proteolioiî  pour  {ju'ik  puissent)  réfnrrer  Jèunf 
naviree'^eè'proeuiier  des  vivr^  et  se  inçtife  lew  >étcfki  ds 
continuer  leur  voyage- sans  aocon  empAdiefiieiitç  et  itiéiiK^ 
dans  ]e  cae  oiip,  à  raison  de  retàche  lordéev'4^  naVires 
vespeetib  sefaiept^  obligés  de>  déposer  ii  terre  les'faiar^ 
obaBKliseft  oompe^anit  leurs  chargements,  du  de  le^traps^ 
Imrdèp  surd^eiutres  navires  pour  éviter. qu'elles: ne* dépé^ 
rissent ,  il  ne  sera  exigé  d'eux  d'autres  droits  aue  ceai^ 
Tdatifsi«ttx  to^à^s  de  magasins.^  coons^  et^ofaantier«.  qui 
eeraient  ifiâcessaitesy  pour  déposer  ies  marchandises  et 
pour  réparer  les  avaries  des  bàtimenls.    '  ^^    i-'/'.      "t-n 

Dé  plus,  fès  ciloyeTis,  déè  deùi-  Etats  <jui  riavi^bferont 
Air  desbàtiïbènls  diB  guerre 'çiu  hiatfebands,'  ou  silî^'HJéi 
pacjiiribbts;"sé  ptèterbnt^'^n^liàdtéi  mér  et  sdr  lëà  côtes; 
loute^  ëfepèce  ^e  sèôburs,  ën'vertti''^de  Tatefîtiô«'(iuJe!xiét!6 
éntirpr  les  deux-Etati^:"  .     ;  '"     -  /"•••'^•'•5î   î">    - y.^--'^n  ->, 

Art  13.  •  Seront  considères  coniime  français  ïes  'blîtif 
ments   construits  en  Francev,/ou   ceux  ;  acquis  j  par  â^ 
ou  autre  titré  translatif  (le  pî'opriété,  ou  çeùx/qùî,  cap- 
turés sur  l'ennemi   par  dès  armements   français,   aur(^ht 


pbiffvîi  loiilerôVs  que  les  propriétaires,  îles  câpî- 
tainei^.  et  Jes  .trois  ^  quarts  de,  l'éauipage  sjoiçnt  b-â'nçais.  ' 
,.     pe  mime^  4^vff^nt,  être  çan^iderés,^ 

gqaieas.  les    blttippep^  ç^nstiruits./ qàns   le.  tei:nl,giire   9^ 
ic^r^gua»  -pu  ceux  acquis  ppr,  a^4t^9,M ..toïii  jpiitrs,*tilr^ 

..^juro^t 

., .  ,    .    ^,    ,  .,  „„   liuroot 

été  condamnés  par  les 'tribunaux  de  Nicaragua 'ppur,.i):)j 
fn^îoOi^px^  Iqisij  peiirYu*  toutefois  que  If  s  p^pprî|Btaires, 
içu*  C5pitaiï;\çs,,|et..,^'„HjM?Mié  .flp   l^uipage^,  gip^efjt.jpiajir 

'  tièB'  deux:  Paiitiès  omtri^tfmtâs  Wi  cé^ry^iit  d'aillwi/» 
le  droite  «i.  les  intéràts.jile  leluT;  navigatijqi^jvi^imeRttià 
œuftrir  :  de;  ila  tcBèur  de  /eeï ,  ^rticto , . td'y:  /af^pp^er^^  i^MOnd 
«liés  ile(>iii|ge«aiéBft  ppportwn,  ieikp  fnodi^cfiilwB'  q^iuleiiif 


parattraîeol  cojMrenàbles  aux  ièriniës  de  iieuDilégiablmi 
réspeetivé.-.---.;  ,•  >'  •> -.  ,'.■«!  ,  •- ,-:  in  p /.  ;'îit;ri  'ni-.r 
:;  11  iesioonvenu^  en.  autres:  que. toot  RAYÎrefraiçeisijeli 
nicaraguaiea  f  ipoiir  «jbuir^  aux 'pQAdUiona  cip dessiia^i.^^ 
privilège;  dé  aa  oationaiité^  davra^ètre  inuâiL  dfitOj  ptsaè- 
porll,  -Googé^  on  regieitre,'  dool.  U  foiime.sera  réofpD(N|ttét> 
flàeiit.  icomiDuniqoée  v^  et .  qui;,  jcerlifiéi  .pav*  >  Hfiuterité  tioin^ 
pétente.pottr  le  délivrer,  constatera:  ;  •<  :  ';-h  {:•  ■ 

1;  D'àbArd,  le  nocû,>  la  profèaaion  ei  lft:rféédenûe 
en  France  . on  dans  le  Nicaragua  du  .pr&prié^ire,  en 
exprimant  épi'ii  est  unique,  ou  des  profNriétatrea9f>:to'ino 
diquant  leur  nombre  et  dans  quelle  -  propc^rtion  ebacoé 
9sède:  .•  •  • .      t   -    .-•:.    i-'n 

%  Le  nom,  la  dimension,  la  capacité  .eH  enfin -toutes 
les  particularités  du  navire,  qui  peuvent  le  faire,  feeoo* 
naître  ainsi  qu'établir  sa  nationalité.  -./n 

Art,  14  ,,  Les  qavires.  marchandises  ,e.^  effets  afipar* 
Pliant  à  ,cLes  citoyens  .de.. Vunç,  des   p^rjties..Cfi^ntrkct^n^f^ 

3ui  auraient  été  pris;  par;.^es,pira^  .^oft  d^^nsi^^iliipiti^ 
e  leujT  juti^içjtwn,  ,s9it  .^en/.p^^^^  fit ^^ui  j»pr^ç^ 

été  conduits   ou  trouvés  dans  les  rivjièinsf  ,yj^^f|ei^i  ^ifjs» 


que   le   droit    de   propriété^  aura   ete   prouve  . devant  les 
tribunaiif ,'  éi  sur  la  reclamâlipri*|c|ui  devra  î^trê  faiHe/dahk 
lé  délai  d'up  an,,  par  tés  parties   inférèj5sees','pa'r^ 
fondés  de  pouvoir  ou  parlés  agents    des  jgpuvérhèmen^^ 

respectife.  ^  ^  '  "'■.;.*.'..'•,  ■■■'•",'"■/  -l'!.'."  \-  i"."i 
■  Artl  15.  "S'il  arrivé  que  l'une  des  'deux' Hautes'  I^artîiBk 
contractante^  spit  en  guerre  ëvectrh  autre  Etrft,  aucun 
sujet  otf'citoyëh  de  Pauti-ë  Partie  i^nttéàiînié  he^'^^tiùWà 
aè'cèptet  de  cdmmissîows  où  lettres  da  Hiarqtiè  ^àët^'^âïf 
l'ennemi  i  agir  hostîlcniîéiit' côAti'e'  la  PàHié  qîli  iié  f fWervè 
en  guerre,  ou  pour  inqtiiéter  '1è  c6mrrielrcë'  èfà  îès  pfùh 
priètés  d'e  ses'  Sujets  oiT  bit^yehs,  'ni  yehMIèi*  jèiàiià  sei 
troupes.:    '■' '     ■'"  ''     ■■     ■•■    •■■■•''«'''    r.;   -  •;!':. .;:)'Mrî  ^/', 

'  *^;Art.  Î6V  Les'  a^ux  Hâ:utë's(=*Pârtiés  '  cbWr«dl!ÂMék 
àdbiitetil  'dans  -leursi  i^elatibns  iittifeeffes^'le^ïfrihélpë^^  du[4 
le  pavillon  couvre  la  marchandise.  Si  l'une  ïlès^'Hetii 
Pài'ties'^rei^tre  ^îteirtre^)  dans  4e  cas»  oii.  Ifaiitre^'^ierKlriiit  à 
étre<  ^»  <  guerre-  âveç5  < iqu>elqfue  'puissancei,  te^  marchantlisefc 
isddverteâ  dtt>  l^iaviH'èn  neutre,'  jeiKe4pté^k'<è0iitr(Jbarii£kude 
jgnerre/  seront  a^âsi  répétées  inéati^s^  l0Ànitt  >j|«^i»à  ^Ibs 
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[raiéni-j  aux  .  eimomia''  de  TauÉre  I^artié;  .ooin 
Iradante.  ...-.:       ,:    .       .   .■'■..  '.,  y.  j;.ff.  ^A 

•  Us:  e^  également,  convenu  que.  Ja  liberté: 'du  .pavîHon 
S'étend:  aux  ÎAdividusqui  seraient  trouvas.  .•  à  >b(»Hèic|ès 
hàtii»fhi8  neutres^'  et  qkie  lors;  a)ème>fqil''il»  saraient  «ens 
nâmis  iebesi^déux  Parties,  .ils  ne  pourrtmtrtètce'exlbaitir  dès 
bàtimeiits  neutres,  à  moins  qu'ils  nei^aient.inilHBii^es^  et 
alors  engagés  au  service  de  l'ennemi.  .  :.  >     'r. 

Il  est  également  convenu  que.  la.  propriété  .neutre; 
excepté  -la  contrebande' de. guerre  trouvée  à  bocd  d'un 
bâtimebt  ennemi,  âerà  aussi  considérée  c€M»nié;neiitrej  . 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'appliqueront 
ces   principes   qu'aux    puissances   qui   les  «raconnaitrout 


Art.  17.  Dans  le  cas,vot[  l'une  des:.  Hautes  Parties 
contractantes  seraiien  guerre  et  où  ses  bâtiment;»  auraient 
à  exercer  en  mer  le <  droit  de  vimte^i  il  est  .oonvemi  que^ 
s'ils  ^rfiftcohtnent  ;  un  navire  ,> appartenante  à  ^une  Partie 
demeucée  neuine,  les  premiers  reaterbotubors  de. portée 
de  canoa,  et!  qu'iU< pourront  y.  enW)yen«dan6  teorii  caootf 
JKulemenit.dieuxiOu^  trois  ^personnesiçhargéés,  dé  pnoeédei* 
à  l'examen  des  papiers  relatifs  à  sa  nationalité  ei^i&i  soil 
obai:gepent'4  n Les iCosnmandîan^  'iseront'  nssponsabli^i  de 
Jfcootç  vexàtioniioujâcte  de  violenQe^qH!il(3>^.coffliineétrâi6at 
ou.  toléreraient  4àns]^c^tte!Oceaaiohi^  /«>  \>,<iy^'i\  'j-^  .,» 
.  II.  estiégaleo^nti  cofàvenu^ique,  :)(idn8i:aKtepnrn'€as^  iEà 
Partiel 'neutre:  ne  ipourra  être  obligée /à  passer  >  à:  bèrddii 
bàtimeat^'viskear^  ni:  pbtir  exhiber  ses 'pa[)iersv  ni' pCMi^ 
4aute  auitre  oauseiquece  sôiu  ' -'  •  •  '»|  :  :  .,  '  ii  •  •• 
,  :  La  uvisiteioe  «ersi- {permise  quf-à  ;l[ford  deà.Jbàiîments 
iqui  navigueraient  .sans  .  qonvQi«  II!  suf^ra ^  quâild  .ils 
aeront  convexes,  qiie  le  eominandaniîdui  eonVoinctéclare 
verbalement  set  suIf  sa  parole  d-honncôir.ique! Je». navire^ 
placés  sous  sa  protection  eu  sous  son*  escorCel  aj^pftriierit 
nent  ^  l'Etat  dont  il-  arbore  le  pavilloïKv  etiqui'ili  dé6làre<) 
lorsque  les:  nayines  seront. destinés»  pour  «nipont*  ennemi^ 
qiifils  n'ont' pas;  de  contrebande  de  ffiiileiire.' >  i.  >:i)<;.l  i.i 
Avt.  18J.  Dansiieocas  où:  l'un  desiéeqx  «pays  sérail 
en  guerres  aveosiqi^elque  autre. ipuissajnce^  lias  oLloyena ode 
Tautue  pays  pourrQnV.cdntînuer/leÙr  bommeroejuvéè  les 
Etats  beUigéi^nts,:.  quels  .qu'ils  -aeiént'^  léxcepléiavecles 
villes  ojU  ports  qi^i  seraient  réellement;  asdiégési  ou  bloquée^ 
À\,  est  également  entendu  qu'oa  n'^ènvisa^el^a^  rconira« 
^assiégées  ou  bloquées  que  les  places  qui  sse  trouveraient 
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attaquÂeii  jiar  atae'Vbreid  bd%érante  capable  i^^niffêi^^r 
les  neatres  d'entrer.  Bien  entendu  que  cette  liberté  dé 
oodiinerceiet  de  lîat^ation  ne  s'éteriortf  •  {ia»  ate  articles 
ré))utés  eonlrebandede'gaerre,  Msqoe'iKMichiaa' et  armés 
à  fea:,  ariBefrlblqnolies^^  projectiles,  poudtf^sv'  9B\féù^ 
objets  d'équipèfDiBints  militaires,  -^et  g^néralémeét  ^toute 
espace.  d'arméS'  et ^d -instruments  de  fer^  aover^i  ottivrav'od 
de  toute  autre  matiëi^e;,  expressément'  fabriqués  pour  îath» 
la  sierra  par  terre  ou  par  :m6r. 

ÂticoQ  navire  de  Tune  oa  l'autre  des  deû  ri£|tions 
ne  «sera  '  détesa  pour  avoir  a  bord 'des  articles  de  oon^ 
trebande  de  guerre  toutes  les  fois  que  le  patrovi^*  capitaine 
ou  suorécargue  Idadit  navire  délivreront  ces  ;artid£S  de 
contrebande  de  guerre  au  capteur,  à  moins  ^oe  lesdils 
articlèis  ne  soient  en  quantité  si  considà^abfe  et  n'oociipent 
un  tel  espace,  guë  l'on  ne  puisse,  sans  de -^grands  empara 
ras,  les  recevoir  à'  bord  du  bâtiment  capteur.  Dans  ce 
dernier  cas,'  de  même  ^que  dans  'ceux-qùi  'dotorisent 
iégitifpement  la)4létention>  le  bà^imeÂt  -  débem  sent'  ei*- 
pédié*  dané  4e  port  le'*  plus  convenable  '  et-  sûv  ><qui  é^ 
tràaverai  lé  ploa  àpreximilé,  pwr  y- ètrS' jbgé  sniVaiiC 
les  lois.'»  >'■■•    <  ■    '    '  ,■•'!     "  '.'  .;  ■  .  •'•'''  r. 

DansauoBn:  cias,  un  bÂtiment  de  conîmer(>e>4ipparte» 
nanti  à  des  >sujéis;  on  dtoyens  de  l'un'  des  deox  f^ys^ 

êui  se  trouvera  expédié  pour  uii  port  blo(}Qé  par>  l'autre 
tat,  ne '^pourra- être  s^si,  capturé  et:  iHMndanine;  si, 
préalablement,  il  ne  M:  a  été  fait  une  'notifîoatiomoa 
stgi^fîcatiofl  de  TexistenCei  du  blocus  par  'Ouelq^ie^bàti** 
ment  faisant  partie  de  l'escadre  ou  divisio»  ae  (5S}'blo6os^ 
^t  pour  ^lï^ob  hef  puisse  alléguer  pne  prétendile'-ignoiiance 
des  "faits,  eiqueF-  le  navire- qui  aura  été  dùR^ènt  aveijti 
soit  dians  le  cas  d'ètré  capturé  s'il  vi^t  ensuite)  à  ^e  re<> 
présenter  devant*  le.  même  port  pendant'  leMempb  ique 
durera  le  blocus,  le  commandant  du 'bâtiment  de  guerre 
qui  le  rencontrera:  d'abord  devra'  apposer  sùti  .visai 'sur 
les  papiers  de^eenavirey  en  indiquant  le  jour^^  le 'lieu  et 
la  hauteur  où  il.  l'aura  visité 'et  lui  aura  fahtfac  sigiip»> 
fieatioRv  en  '^quiestioh ,  laquelle  conliendt-â  d'^illeUvs  les 
dièmes  iàdioetionsque  celles  «xigées  pour  le>  visa^i'  * 
'"•'  Tous  navires  de  l'utie  des  deusi:  Parties  contractantes 
qui  seraieik^  entrés  dans  vn  port  avant  qu^il  fât  ûssiéj^'é, 
bloqué'  ou- rhv£8ti>pa:kr  l'autre  puissance,  pou^ont  b  qtiitljer 
sans  empècbement:,  avec;  leursi  oarga^sons^  et  sr;  ces 
tiBvires^'Se 'trouveiit  danâ  lo' port, après  ;la!:redditJon  de-ta 


plàcd,  '^'  né  seront  point  snjêts  à'  la  liônQseatîod,  !>o|l 
plus  (]ue  leurs,  cargaisons,  m^is  ils  seront  rcfhctiis  à  leùH 
propriétaires.  ■  *^ 

Art.  19.  Ciiaçiiné  des  deâx  :  Hautes  '  Parties  con^ 
tractantes  sera  libre  d'établir  déé  consuls  à  résidence  «dans 
les  territoires  et  domaines  de  l'autre  pour  la  protection 
du  commerce.  Ces  agents  n'entreront  en  fpnctiond  quV 
près  avoir  obtenu  leur  eiequàtur  du  gouvernement  du 
pays  où  ils  seront  envoyés. 

Celui-ci  conservera  d'ailleurs  le  droit  de  détei^mînet 
les  résidences  où  iP  lui  conviendra  d'admettre  les  consuls. 
Bien  entendu  que,  sous  ce  rapport,  les  deux  Gouverne- 
ments né  s'opposeront  respectivement  aucune  restriction 
qui  ne  soit  commune  dans  les  deux  pays  4  toutes  les  nations. 

Art.  20.  Les  consuls  respectifs  et  leurs  chanceliers 
jouiront  dans  les  deus  p£\ys  des  privijéges  attribués  à 
leur  charge,  tels  que  Vexepptiondes  logensents  militaires 
€|t  celle  dfe  toutes  les  contributions  directes,  tant  person* 
nelles  que  mobilières  ou  somptuaires ,  ^  à  moins  toutefois 
qu'ils  ne  soiçAt  citoyens  du  pays  où  il^  résident,  ou  qu'iti 
ne  deviennent,  soit  propriétaire;^,  soit  pios^esseufs  de  pien 
iromeubleis,  ou  enfin  qu'ils  ne  fasiççnt  le  cqmmerce,  pour 
lesquels  c^s  ils, seront  soumis,  aux  mêmes  taxes,  cbargei^ 
ou  imposition^  quç  les  aii^reçi  .psirticuliérs..,  Ces  çigénts 
jouiront  en  outre  de  tous  les  çujtr^sprivilégeeii, exemptions 
et  immunités  qui  pourront  être. accordés,  dèn^.leur.  ré- 
sidence, aux  agents  du  même  rang,  déjà  nation  la  plus 
favorisée.'.'- •  ■'»..'  '  ■  • 

Art.  21.  tes  archives^  et  en  général  tous  les  ps^pters 
des  consulats  respectifs  seront  iinvtolables,  et,'  sous  «èiMcuii 
prétexte,  ni  dans  aucun  cas,  ils  ne  pourront  être  saisis 
ni  visités  par  l'autorité  locale.       .  .  ' 

Art.  22.  Les  cohsuls,  respectifs  pourront,  au  décè^ 
de  leurs  nationaqx  mprts  sans-avoir  testé .  ni  désigné 
d'exécuteurs  testamentaires  t  ;  ' 

L  Âpfiosèr  les  scellés,  soit  d'ofBce,:  soit  a  la  réqui-t 
sition  des  parties  intéressées,  sur  les  effets  mobiliers  et 
les  papiers  du  défunt,  en  prévenant  d'avancé  de  cette 
opération  l'autorité  locale  compétente,  qui  pourra  y  as- 
sister, et  même,  si  elle  le  juge  convenable,  croiser  de 
ses  scellés  ceux  apposés  par  le  consul,  et  dès  lors  ces 
doubles  scellés  ne  seront  levés  que, de  concert. 

2.  Dresser  aussi,  en  présence  de  l'autorité  locale 
How.  Recueil  gén.   Tome  XV L  Part.  IL  N 
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compé|^tf>y  :«o^y®>  croit  ,devpiif,^^*y  p^é|i^tei;„  l^veojtfHr^ 

3.  Faire  procéder,  suivant  I usage  du  p^pay^vi^  ,j4 
vente  des  effets.  . mobiliers,  dépendant.  ^^  la  succ^lon^ 
Ip^sque  .lendits  meubles,  pqur^pptr  se,  d^ér^iorier  par  J'e^e^ 
dp  temps,  ou  ^pe  le  çonsuj,  orpir^  .)^fir  .vent^j  util|e,;aiix 
intérêts  des  bérftiers  du  défunt;    .  .,     ,)        .:..r:;i.    .  .   > 

Et  4.  Adoiinis.tifçr  ou  liquider  per^onnelleipent , ,  ou 
nommer,  sous  leur  responsabilité, , un  iagem  ppur  admi- 
nistrer et  liquider  ladite  succession,,  sans  que  d'ailleurs 
l'autorité  locale  ait  a  intervenir  dans  ces  nouvelles 
opérations^ 

Mais  lesdits  consuls  seront  tenus  dé  -faire  annoncer 
la  mort  de  leurs  nationaux  dans  une  dçi;  gazettes  qui 
se  publient  dans  l'étendue  de  leur  arrondissement,  ejt  ne 

Sourront  faire  délivrance  de  la  siiccë'ssidn  'et  de  son  pro- 
uil  aux  héritiers  légitimes  ou  a  leurs  nis^ndàtàiresJ  qu^â- 
près  avdir  fait'  acq[uittèr  toutes  lei  detteé  '(^ué  ié  'défilfatf 
pourrait  avoir   contractées    dans  lé  pays,   ou  éu*âtitaiitf 

8u'une  année  se  sera  écoulée  depuis  la  date  de  là  ptib^ 
catio4'  du  décès  sans  qu'auciihé  Véclà'màtfûti  '  ait  été^r^i' 
kentée  côiitre  lâ  spbëessioh.  /=   '.    '  '  ..■->'<"    -' 

Art:  '  23.  Lés  'côttsûls  rcspéèWfi;  sérofnt  '  éxdii^ii:émehk 
èhatgés  de  là  police'  intéJnie  déS  navires' de 'cbmmerfc^ 
de  leur"^  nation,  et  les  adlori^s; locale^  hé  tjouWtit  f 
intervenir  qu*autànt  que  liés  clésbvdreè  siifvenub  àëi-aîéht 
de  ilèitiire  'à  troubler' là  ^trènqUîfKté  iiiibliqiue,  sbit' 'et' ferrai 
sbîta  bord  des  bâtiments.  Mats  m  tbiit^' ôe'cltti  regardé; 
la  police  des  pprts,  le  chargement  et  le  décbâi*gediënt 
des  'niifviréS,'';la  sûret'é  He^é  naarcTiàndi^ës,'  biens  et  effets, 
lés  ciioyéhs  des*  dëux'Etiils  seront  tespéctïvementssoumîs 
aux  loïii  et  âlatms'dii'^tertitôrré.  ;' '  '  ;V'"  ''  '^  '  '  j 
Art.  24.  Les  consuls  respectifs  pourront 'taire  ârMtéf^ 
et  renvoyer,  sëit' à  bôW,  soit  rfèiris  %ur  piiys,  les 'b^ate-: 
Ibtii  déserteurs  des*  bâtiments  dè'lciïr  natlëfli    '      '•     ' 

A  cet  effet  ils  adresseront  par^  êèrit  aux' àiilbrftés' 
locales  comjpétentes,  et  justifieront'  par  r6xl^i|>ition^  du 
registre  d«i  *  bâtiment  bu  du .  r^le  d'équipage^  pu  f  îsi  ledtih 
navire  était  parti,  par  la  cqpie  des  pièces  =  dùmeff|  certr-»» 
fiée  par  eux,  que  les  hommes  qu'ils!  réelamenlt  (attoieni 
partie  de  cet  équipage.  Sur  cette  demande  •  ainsi -justi-- 
fiée,  lareîfÀise  ne  pourra  leur,  être  refusée;  il  Idurserar 
donné  de  plus  toute  aide  et  assistance  pour  la  recherche, 
saisie  et  arrestation   desdits  déserteurs ,   qui  serpnt  eux- 
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inèmjes.déteniur.ei  gardés  daas  les  prisons,  d^  P<^y^,9  .^ 
U  réquisition  .et  bxxx  frais  des  consuls,;  ju^qùli  ce  qui^ 
ces  agents  aient  trouvé  une  occfsÎQn  de,  les  livrer  041  de. 
les  laire  partir.  Si  pourtant  cette»  occasion  né'^e,  pr^^ 
sentait  pas  dans  un  délai  4®  troi^  mois  à  pompter  dp 
jour  de  l'arrestation,  les  dés<^rteuni.  seraient  m^  en  lilierté 
et  nie  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même  catise../ 

Art.  25.  Tputes  les  Ibis  qu'il , n'y  aura  pas  de  stipu- 
lations ci^ntraires  entre  les  arnoateurs,  les  changeurs  ç^t 
les  assureurs,  les  avaries  que  les  navires  clés  deux  pays 
auraient  éprouvées  en  mer  en  se  rendant  dans  les  ports 
respectifs  seront  réglées  par  les  consuls  de  leur  nation. 

Art.  26.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauyetfige 
des  navires  français  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes 
de  Nicaragya  seront  dirigées  par  les  consuls  de  France, 
et,  réciproquement,  les  consuU  nicaraguaiens  dirigeront 
les  opératipiis  relatives  au  sanvetage  des  navir^  de  leur 
nation  naufragés  ou  échoués  sur  les^  côtes  de  France. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura ,  sefitement 
lieu  dan^  )es  deux  pays  pour  maintenir  l'ordre,  garantir 
les  intérêts  des  sauveteurs  s'ils  sont  étrangers  ai^,  équi«. 
pages,  ^aqfragéa,  et  assurer  l'exécution,  de9,  di^ippsitipn^ 
a  obseryçir  pour  l'entrée  ;^t  1«)  sortie  .des  .n^ricnapdisesj 
sf^uyée^/!  En  l.'al^sence  et  jj^qq'à  iVriy^e  d^9  -con^plç^ 
çn   viçeçoi^^uU^  .  les  autorités   lopalei^' dev^OB,t  d!'ai|(^ujr^, 

Sjepdre  tou(|Çs,ies  rojesyres  ,néçe^^aires  nçur^la  brjÇ)i(eç0p]^ 
ps  individus  et  la  conservatipn  des^  effets  ijflufragési,  ,  „ 
f^es  a>^rchaf|disQS  sa]ayéç^  pe.  serpnt  .tçnjaes  |t.a^ÇQlf, 
di:oi.t  de^dpu^ane,.  à  moins,  qu'elles/ ne  soient  admises  à 
la  cp.nson^fpaUon  intérieure.    ..  .  ^    •  . 

.  Art  ,27,  La  ï^èpfiblique,  de  Ijîicaragyâ  accorde,  jiat 
le  prései^t 'traité,  \  la  France  .et  aux  suj,çts,, français,  ains^ 
qu'aux,  propriétés  françaises,  le  ^i^oit  d,e  tr^ni^it,  etitr^  lés. 
océan^i  Atl^ntia^e  et  Pacifique,  à  travers  ,le§  territoires 
de  cette  République,  sur  tputes  roi;rtes  âe  ,con}mupica,t^9n 
naturelles  pu  artificielle^^  soit  par  terre,  soit  .par,  eaM>,  qui 
existent  aujourd'hui  op  qui  pourront  exister  dans  l'avenir 
ou  être, construites  sous  l'autorité  îçle.  Nicaraguft,  pour  en 
user  et  en.  jouir  de  la  même  manière  et  aux  .  p$mes' 
termes  par  les  deux  Parties  et  par  leurs  sujets  et.  citoyens 
respectifs.  La  République  de  Nicaragua  toutefois  réserve 
son  plein  et  entier  droit  de  souveraineté  sur  lesdites  irou- 
tes;  et  généralement  la  République  de  Nicaragua  s'engage 
à  accorder  à.  la  France  et  aux  sujets  français  les  mêmeç. 

N2 


196  France  et  Nicaragua. 

droits  et  privilèges,  sous  tout  rapport,  à  Tégard  du  tran- 
sit et  des  prix  du  transit,  comme  aussi  tons  les  autres 
droits,  privilèges  ou  avantages  quelconques  relativement 
au  passage  ou  à  l'emploi  de  troupes,  ou  à  tout  autre 
objet,  qui  sont  aujourahui  ou  pourront  être  dans  Tavenif 
accordés  ou  donnés  en  jouissance  a  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Art.  28.     Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  consent, 

Ear  le  présent  Traité,  à  étendre  sa  protection  sur  toutes 
)8  routes  de  communication   ci -dessus  désignées,   et  à 
garantir  leur  neutralité  et  leur  usage  inoffensif. 

Sa  Majesté  Impériale  consent  aussi  à  employer  son 
influence  sur  les  autres  nations,  pour  les  engager  a  ga- 
rantir Celte  neutralité  et  cette  protection.  Et  la  Répu- 
blique de  Nicaragua,  de  son  côté,  s'engage  à  établir  un 
port  libre  à  chacune  des  extrémités  d'une  dés  routes 
susdites  de  communication  entre  les  océans  Atlantique  et 
Pacifique.  Dans  ces  ports,  aucuns  droits  de  tonnage  oti 
autres  ne  seront  imposés  ou  exigés,  par  le  Gouvernement 
de  Nicaragua,  ^ur  les  navires  français,  ou  sur  les  effets 
Ou  marchandises  quelconques,  appartenant  ë  des  soiets 
fbinçais  ou  de  quelque  autre  pays,  destinés  boha  ndd 
pour  le  transit  à  travers  lesdites  routes  de  communica"^ 
tion;  et  non  pas  pour  la  consommation  dans  l'intérieur 
de  la  République  de  Nicaragua,  h  moins  que  les  den± 
Gouvernements  ne  conviennent,  dans  l'avenir,  de  fixei^ 
un  dt-oit  a  prélever  sur  ces  objets.  Sa  Majesté  Impériale! 
aura  aussi  la  liberté,  en  donnant  avis  au  Gouvernement 
ou  aux  autorités  de  Nicaragua ,  de  transporter  des  trou- 
pes, en  tant  qu'elles  seront  destinées  pour  Uiie  posseé*- 
sion  française,  ou  quelque  point  d'outre -hier,  et  qu'on 
n'aura  pas  l'intention,  de  les  employer  contre  tes  Ëiats 
centre-américains  et  ceux  en  confédération  avec  Nicara- 
gua; des  munitions  de  guerre,  et  aussi  de  conduire  des 
criminels,  des  prisonniers  ou  des  condamnés  avec  leurs 
escortes,  dans  ses  propres  vaisseaux  ou  autrement,  à  l'un 
quelconque  desdits  ports  libres,  et  ils  pourront  être  trans- 
portés de  l'un  à  l'autre  de  ces  ports,  sans  aucun  empê- 
chement des  autorités  de  Nicaragua,  et  sans  aucunes 
charges  ou  droits  pour  leurs  transports  par  l'une  quel- 
conque des  susdites  routes  de  communication.  Et  il  ne 
sera  pas  imposé  des  charges  ou  des  droits  autres  ou 
plus  élevés,  pour  le  transport  et  le  transit  des  personnes 
ou  des  propriétés  des  sujets  français,    ou  des   sujets  ou 
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ciiayeng  de  quelque  autre  pays  que  ce  soitf  à  irav^tp 
Idsdites  routes  de  cominuuieation^  que.  ceux  qui  sont  op 
pourront. être  imposés  sur  les  personnes  oa  les  propjpj- 
étés  des  citoyens  de  Nicaragua. 

Et  la  Républiaue  de  Nicaragua  accorde  au  Gouver- 
nement français  le  droit  de  passer  des  contrats  avec 
tout  individu  ou  compagnie  pour  le  transport  des  malles 
de  la  France  sur  lesaites  routes  de  communication,  ou 
sur  quelque  autre  route  que  ce  soit  à  travers  l'isthme, 
dans  des  sacs  fermés,  dont  le  contenu  ne  pourra  être 
destiné  à  être  distribué  dans  l'intérieur  de  la  ilépublique 
de  Nicaragua,  franc  de  taxes  ou  d'impôts  de  la  part  du 
Gouvernement  de  Nicaragua;  mais  cette  liberté  ne  peut 
pas  être  étendue  jusqu'à  permettre  à  ces  individus  ou 
.compagnies,  en  vertu  de  ce  droit,  de  transporter  les 
malles,  de  transporter  aussi  des  passagers  et  au  fret,  à 
l'exception  des  employés  désignés  par  l'administration 
lies  postes  françaises  pour  accompagjder  les  malles. 

Art.  29.  La  République  de  Nicaragua  consent,  s'il 
devenait  nécessaire,  a  une  époque  quelconque,  d'emplo- 
yer des  forces  militaires  pour  la  sécurité  et  la  protection 
des  personnes  et  des  propriétés  passant  sur  quelqu'une 
des  .susdites  routes  que  ce  soit,  q'employer  la  force, re- 
4]uise  pour  cet  objet.  Mais  si  elle  manque  à  le  faire, 
|>our  quelque  .c^use  que  ce  soit.  Sa  Muesté  Impériale 
peut,  avec  le  consentement  ou  la  demande  du  Gouverr 
aement  de  Nicaragua  on  de  son  ministre  à  Paris  on  a 
Londres,  on  des  autorités  locales  compétentes,  civiles  ou 
mititaires,  légalement  désignées,  employer  ^es  forces  dans 
(^  but  et.  non  dans  un  autres  et  quand  la  nécessité 
aura  cessé,  au  jugement  du  Gouvernement  de  Nicaragua, 
lesdites  forces  seront  immédiatement  retirées. 
.  Néanmoins,  dans  le  cas  exceptionnel  d'un  danger 
imminent  et  imprévu  de  la  vie.  et  des  propriétés  des 
sujets  français,  les  forces  de  Sa  Majesté  sont  autorisées 
à  leur  donner  leur  protection,  sans  que  le  consentement 
préalablement  en  question  ait  été  obtenu. 

Art.  30.  11  est  entendu,  toutefois,  que  Sa  Majesté 
Impériale,  en  accordant  sa  protection  à  ces  routes  de 
communication,  et  en  garantissant  leur  neutralité  et  leur 
sécurité,  entend  toujours  c^ue  sa  protection  et  sa  garan- 
tie sont  accordées  conditionnellemeut  et  pourront  être 
retirées  si  Sa  Majesté  Impériale  jugeait  aue  les  person<- 
Des  ou  la  compagnie  entreprenant  ou  exploitant  ces  rou- 


>f98  France  ettiicaragua.  ' 

tes  adoptaient  où  établissaient  des  règlements  eonoernant 
le  trafic  ^ur  ces  roâtes,^  contraires  àTesprit  et  à  l'tnten^ 
tion  de  ce  Traité,  soit  en  faisant  des  distinctions  injustes 
en  faveur  du  commerce  de  quelque  nation  ou  nations 
que  ce  soit ,  soit  en  coîlhmettant  des  exactions ,  soit  en 
iipposànt  des  droits  déraisonnables  sur  les  malles,  passa- 

Îers,'  navires,  denrées,  marchandises  et  autres  articles, 
butefois,  lesdites  protection  et  garantie  ne  seront  pas 
retirées  par  Sa  Maje£(té  Impériale,  sans  qu'il  n'en  ait  été 
donné  avis ,  six  inois  auparavant ,  au  Gouvernement  de 
Nicaragua.  • 

Art  31.  Et  il  est,  en  outre,  entendu  et  convenu  que, 
dans  toute  concession  ou  contrat  qui  poui*rait  être  fait 
ou  conclu  dans  1^  suite,  par  le  Gouvernement  de  Nicarar 
gua;  ;àyânt  rapport-  aux  routes  interocéaniques  dont  H 
est  question,,  ou  a  quelqu^ne  d'entre  elles,  les  droits 
et  privilèges  garantis  par  cette  Convention  à  Sa  Majesté 
^Impériale  et  aux  sujets  français  seront  pleinement  protêt 
gés  èï  réservés;  et  que,  s'il  existait  aujourd'hui  quelque 
concession  6u' contrat  de  Cette  sorte  qui  présentât  un 
caractère  valide^  il  est,  en  outre,  entendu  que -la  garant 
tie  et  là  protection  de' Sa  Majesté  Impériale,  Stipulées 
dans  l'article  28  dèf  ce  Traité,  serôkit  tenues  pour  nulles 
et  non  avenues,  jusqu'à* ce  que  les  possessetîrs  de  ces 
concessions  et  de  ces  contrats  aient  reconnu  les  concefr* 
sions  faites  par  ôe  traité  a  Sa  Majesté  Impériale  et  aat 
sujets' français  cohcérnanl  les  routes  interocéaniques  où 
quelqu'une  d'entre  elleà,  et  aient  consenti  à  en  obser- 
ver les  conditions  et  à  s'y  soumettre,  tout-  comitte  A 
elles  avaient  été  insérées  danis  leurs  concessions  ou  con^- 
trats  originaiix.  Après  cette  reconnaisisitoeto  et  cette  ad- 
mission, ladite  garantie  et  protection  seront  en  pleine 
force.  II  est  bien  entendu  que  rien  de  ce  qui  est  con- 
tenu ici  ne  sera  interprété  pour  ou  contre  la  validité'  de 
l'un  quelconque  de  ces  contrats. 

Art.  32.  Après  dix  ans,  à  dater  de  l'achèvement 
d'un  canal,  d'un  chemin  de  fer,  ou  de  toute  autre  route 
de  communication  à  travers  le  territoire  de  Nicaragua, 
de  l'océan  Atlantique  a  l'océan  Pacifique,  la  compagnie 
qui  aura  construit  ou  qui  sera  en  possession  de  cette 
voie  ne  pourra  partager  entre  ses  actionnaires,  directe- 
ment ou  indirectement,  par  l'émission  de  nouvelles  ac- 
tions, le  payement  de  dividendes  ou  autrement,  plus  de 
quinze  pour  cent  par  ah,  ou.  daiièi  cette  proportioti,  stÉr 
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le.  pfikiail)  éeb  droits  ^per^s.  '  fit  tMtesl^s  lonn^quë  ces 
droite' iVélèVbrofat  kûn  pirodoitt  supérietir,  ils'  8e]K)fit 'ré- 
dwàs  .ao  4!mh' de  qaitl20'  pbfir  ^nt  pàt  aih         <  !i 

Art.  S'SjI  I)  est  eDteirau  <^  rien  de  ce  cpn  est.  con- 
tenu dans  oe  Traité  ne  devra  être  compris  dé  '  façon  à 
affièctôr  la  réolamation  du  Gouvernement  •  et' des  éitoyens 
de  la  réptfblique' de  Costa 'Rica  a  un  libre  piassage^par 
.la  rivière  San  Juan  pour  leurs  personnes' et  leurs  propri- 
étés de  FOcéan  ^t  vers  l'Océan. 

M  Art.  34.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux 
-HauteB> Parties  contractantes  que,  indéjpendamment  dos 
^stipulations  oui /précèdent  9  tes>  agonis  diplomatiques  et 
«onsnlàires!,' lek  citoyens  de' tQuteelass|&y"les  navites  et 
wërohandises  de  l'un  des  deux  Etats  jiôoirpnt,  de  plein 
droite ''datts'fautré  5  des  fra'nchisesj  privilège!»  el  immfuni- 
tés  queloonques  cofiSiEftitis''Ou  k  consentir  en  foveor  de 
la  nation  la  plus  favorisée,  et  ce^  gratuitement^  Sf  la'cèn- 
icesskin  '  est  '  grattiite  ;  ikt  '-  avee  la  même  '  cofnpensation  ^  si 
ia^coneei^sioii^*  est  ^ôndit^nnéllè:    '  '  '     '     • 

Art  35.  îSa  Majesté  rEmpereuri  &s  Fl^ahçais  et  là 
fiép6bl»|ae  dé  «Nicaragua,  désirant  rendre  âuitei  'durables 
et  dolides'qub  lei$  'crrcoîistigincès  lé  pera^iëttrOnt  tesirela- 
tidns^âui  feiélâMiroht  entre!  léôdeui  poisiiahoes' en  Vertu 
du  profit  Trmtea'àfiiitiéV''d^  navigatîoti  et  de'  eotti*- 
tnereej  offf' déclaré  Meininellètnent-eori venir  deiii  points 

^  A^  t;e  présent  Trai^i^era'  en  vigueuf  fondant  viAgt 
années,  à  compter  du  jo^f  de,  l'^chahge  de»  ratifications; 
ët^  si  douze  mois^ayatit  l'expiration  dô  ,C6  ieruM,-  nii  l'une 
ni  l'autrb  desyd^ux  Hautes  Parties)  eôntreçtàiitefir  b^àn- 
nonCe;<pafrutié  déclamation  efficieitte,  ^on  inténftion  d'en 
faire'cesserléfe  effets'^  tédit^'Traîfé  restera  encore  ebligii^ 
totre- pendant  ûne'annéev  -et  ainsi  dé ^ 'suite  ius^ju'èf  Pex^ 
piration  de  douze  mois  qui  suivront  là  déôfaration-  joffi^ 
eietle  ètt^^deëtiôn^  à  "quelque- époque  qu'elle/ait'lieui 

Il  est  bien  entendu  que,  danisi  lé  c&s^  où-  Cette  décla- 
ration vierfdrbit  à  être  faite 'par  l'une  'des  Parties  con- 
tractantes,!' les  disfpositions  du  Traité  rèlatr^s  au  confi- 
merce  et  a  la  navigation  seraient  seules  considérées 
comme  abrogées  et  annulées;  mais  que ^  à  l'égard  des 
articles  qui  concernent  les  relations  de  paix  et  d'amitié, 
le  Traité  n'en  restera  pas  moins  obligatoire  pour  les 
deux  puissances. 

2o  Si  un  ou  plusieurs  sujets  ou  citoyens  de  l'une  ou 


Kle  i'autrainjf>art2e  veoaieiH  à  enfreindre  ijuei«h'iia!dM'ai4- 
(idea  eontùtos  dans  le  préèeniiTrâiiié,.  leadita;  éajets  du 
citoyens  en  aeront  peraonAelleioent:  rest)ORsablfsx,  mia 
que,;  poior  cela,  la  booiie  harmonie  e<  la  réciprocité 
soient  interrompues  entre  les  deux  nations,  qui  a'dbligeot 
mutuellen)ènt  à  ne  protéger  eo  aucune  maniéile  l'offen- 
seur, si,  malbeuneuaement,  un  des  articles  conteniis  dans 
le  présent  Traité  venait,  en  quelque  manière  que  ce  soit, 
k  être  violé  ou  enfreint,  il  est  expressément  convenu  que 
la  partie  qui  y.  sera  restée  fidèle  devra  d'abord  prèsen- 
ter  a  Tatïtre  partie  un  exposé  des  faits,  ainsi  qu'une  de- 
mande en  réparation,  accompagnée  des  docomento  et 
des  preuves  nécessaires  pour  établir  la  légitimité  de  sa 
plainte,  et  qu'elle  ne  pourra  autoriser  des  représailles 
01  se  porter  elle-* même  à  dea  boatiliiés  qu'autant  que 
la  réparation  demandée  par.  elle  aura  été  infusée  oo  ar<- 
bitrairement  différée.  . 

.Art«  36.  Et. dans  le  cas  où  il  serait  eonveàable  et 
utile  pour  faciliter  davantage  la  bonne  harmonie  entre 
lès  deux  Hautes  Partie  coi^trac^antes^  ^t  pour  éviter  k 
l'avenir'  toute  espèce  ide  difficultés,  de  proposer  ou  d'ajouf 
ter  quelques  articles  «lu  présent  Traité,  il  est  c^bveau 
que  W  deux  piiissances  se  prêtf^ront,  8I«a  le  motndire 
rtetard, .  a  traiter  et  k  stijpjviler  les  .#rjticl^  qtii  «pourraieiit 
«nanquer  Maudit  Traité  <,  ??iU  étfieut  jugés  mutuellemenl 
avantageux,  et  que  lesdits  articles,  après  avoir  :él!é  0M-> 
venus  et  dlin^eçt  ratifié^.,  feront' partie  du  pfféseiit  Traité 
d'amitié,  d^  co^m|9r^.€i(  de  navigation. 

Art*  37,  Lq  pr^^Qnt  Traité  ;  composé  de .  tr^nte^sept 
artides,  sera  ratifié  par,  S^  Ma^s|é  l'Empereur  des  Ftaùn 
Qsis  #  par  I0  Çouveru^nent  de  la  République,  de  Nica* 
ragiia,  et  les  ratifications  çn  seroM  échangées  à  Paris; 
à,  Managua  ou  à  Washington  dans  1§  délai  d.9  n^uf  moÛ9, 
on  plus  tôt  si  fai^e  ^e  peut  .^ 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires,  l'ont  signé  et  y 
ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Washington,  le  onze,  d'avril  de  l'an  de  grâce 
mil  huit  cent  cinquante-neuf,  en  double  exemplaire. 
(L.  S.)  Signé  Sar tiges. 
(L.  S.)  Signé  Maximo  Jerez. 


Pay^Ba^ft  Ziallvjert^  §^ 


■  xxxvm., 

Arrêté  d^  Roi  des  Pays-Bas  portant  Vassmihr 

tion  des  navires  du  Zolherein  aux  ncmres  Néer- 

landaiSj  en  date  du  9  décembre  1850  *J. 

Tr«(li|ction .    . 

Nous^,  Guillaume  IIL  etc.,  etc.,  etc. 

Sur  la  propositioa  de  Nos  Ministres  des  Finances  et 
des  Colonies,  du  %  Décembre  1850; 

Vu  la  déclaration  y  jointe  de  l'Envoyé  Pras^ien; 

Et  prenant  en  considération  que,  d'après  cette  décla- 
ration, il  est  satisfait  de  la  part  de  la  Prusse  et  des  au* 
très  Etats  du  ZoUverein  aux  co^ditions  énoncées  à  Tar- 
ticle  !•  de  la  loi  du  8  Août  1850  (J,  0.  no,  47)  régUnt 
les  intérêts  de  la  navigation  Néerlandaise; 

Vu  ledit  açticU  1.,  ainsi  que  Tart*  :0  de  la'  même  loi; 

Avons. arrêté  et  arrêtons; 

Art.  1,  La  franchise  assurée  aux  navires  n^tionau^ 
par  l'article  3,  $.  1,  de  la  loi  du  19  Juin  1849  (J.  0. 
pOt  28)  9at  également  accordée  aux  navires  Prussiens  et 
k  Qéux  deis  autres  Etats  du  ZoUverein. 

Aiî.  2.  Dans  les  colonies .  et .  possessions  de  ce  Roy- 
ll^me  ea  d'autres  parties  du  mopde  Jesdits  navires  sont 
assimilés  aux,  navires  Néerlandais^  Cette  assimilation  ne 
s'étend  pas.  au  cabotage  dani^  les  mera  4e9  Indes  Orieu; 
taies  Néerlandaises, 

Nos  Ministres  des  Finances  et  des  Colonies  sont 
cba^is  de  ,rezécutioa  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré 
au  Journal  oificieÙ    .  ' 

Donojé  au  Loo  1^  9  Décembre  1850* 

'  Guillnume, 

•'    Le  Miniislre  des  Finances,  ' 

yan  Bosse. 

Le  Ministre  des  Colonies, 

Ch.  F.  Pahud. 


*)  Voir:  Becueil  des  traités  et  conventions  conclus  par  le  Roy- 
aume des  Pays-Bas  avec  los  puissances  étrangères,  depuis  1813  jus- 
qu'à nos  jours  par  Lagemàns.     La  Haye  1858.    Tome  3.    no.  260. 


XXXIX, 

Convention  entre  la  Prusse  et  les  Pays-Bas  pour 

là  répression  de  la  fraude  en  'matière  'dès  droits 

d'entrée,   de  sortie  et  accises,  signée  à  la  Haye, 

le  ii  juUlet  i85i^). 

S.  M.  le  Roi  des  Pays- Bas ,  d'une  part,  et  S.  M.  le 
Roi  de  Prusse,,  d'autre  part,  voqlamt  prendre  de^  lïiesu- 
Tfes  rêcipiroques  pour  réprimer  'efficacement  b  fraude  en 
matière  des  droits-  d'entrée,  de  sortie  et  accises,  qui 
ppurrft  se  Commettre  sur  les*  frontières  limilrojph'e?  de 
liètirs  Etats  respectifs,  \ont' nommé  à  cet  e^t  pour  Leurs 
plénipotentiaires,  savoir:     •  '     •     ^  '  '    ' 

^Sv  M;  le  Roi  des  Paysi-Bas,  lé  siëtir  Incian  Boeijei  Son 
Conseiller  d'Etat  en  service  extraordinaire,  Commaki|- 
depr,  etc.         ^   ■'''""      ,    "  ■  '        '*,,.'!' 

"  '  S/Ml' le  Roi  de  Prtisséi,  le  sieur  George  Hélniientag, 
Directeur  provincial  des  contributions  indirecte^  et'  Con- 
éplèr  ii)time  supérieur  des.  finances  $  Cologae,  G&eva» 
•<ièr,--etc.    \  •*'■•'"     "•'    '  ■  •••  •■    ■•    •         '■•\'^^    -^M 

^'  Lesqtiéls,  àprèi  é'êtt;e  coifamuniiiué  leurs  plteihV-pdtif 
voirs  et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  tfue'  fôrjttev'sôiit 
convenus  des  a^icles ,  suivants  :  '  '    ,  ^  *      ^  '  ' 

'  Art. '1.  Ees  parties  "contractantes  é'fengagent  mutu- 
ellement il' prévenir  et  à  tfeprimer  de  çbmmtrri  accord  la 
fi^udé  sur  leurs'  fronfièfes  limitrophes  ^ar'tou^  les  tnpy; 
ens  convenables  ,et  compatibles  avec  leur  orgahisatibti 
ddminiiîtt'ative  et  iëuriégistetiôn, respective.  ;'    ,    ^' 

Art!'  ^.  -Cet  "ingagemént  s'applique  noh  .  seulement 
aux  marchandises  étrangères  non-acquittées ,  c'est-sl-dii*e 
qui  transitent  soit  directement^  so$%  [iar  entl^pôtsy' à' tra- 
vers le  1  territoire  de  l'une  des  parties  contractantes,  en 
destination  de  l'autre,  mais  aussi  aux  marcbandjises  étran- 
gères acquittées  et  aux  marchandises  indigènes  (mar- 
chandises de  libre  trafic),  qui  sont  passibles  de  droits 
d'entrée  à  leur  importation  tte  l'un  Etat  dans  l'autre^  ou 
dont  l'entrée  y  est  prohibée. 

Art.  3.  Il  ne  sera  toléré  sur  le  territoire  réservé  de 
l'un  des  Etats  contractants  aucun  dépôt  de  marchlsindises 
ou  autre  établissement  de  l'espècç,  a  l'égard  desquels  U 

*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Berlin,  le  1  ayril  1852. 
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y  aurait  Keù  de  aoapçomier  qu'ils  sont  Jesliiiés  à  ali^ 
meiAer  la  fraude  en  objets  imposés' oii' proUibés  dans 
Tautre  Etot.  ,  .  .'  * 

Les  dépôts  de  marchandises  étrangères  non-acquittées 
ne  seront  autorisés  dans  le  territoire  réservé,  que  dans 
les  localités  où  il  existe  un  bureau  de  douanes,  et  ils 
seront  placés  sous  la  clef  et  sous  la  surveillance  des 
agents  des  douanes. 

Si  l'on  ne  pouvait  pas,  dans  certains  cas,  mettre  ces 
dépôts  sous  clef,  on  recourra  à  des  mesures  de  sufe^eil" 
lance  spéciale,  offrant  les  meilleures  garanties  possibles. 

Dans  le  rayon  des  douanes,  les  approvisionnements 
de  marchandises  étrangères  acquittées  ou  de  marchant 
dises  indigènes  (marchandises  de  libre  trafic),  iid  pour* 
ront  excéder  les  besoins  du  commerce  licite,  c'est-à-dire 
les  besoins  du  commerce  pour  là  consommation  iocal^ 
du  pays'cyèi  ils^  existent.  Le  café  ne  pourra  se  trouver 
dans  aucon  emballage  fait  dans  le  bat  '  manifeste  d'en 
opéi^ér  le  transport  frauduleux.  '  * 

S'il  y  avait  lieu  de  soupçonner  que  ces  approrvisio»- 
nements  sont  hors'de  propbrtion  avec  les  besoins  du 
commerce  dont  il  s'agit^  et  qu'ils  owt  été  formés  en  vue 
de  la  fraude,  les  dépots  seront  soiimis'de  la  |>art'dés 
agents'des  douanes,^  dans  les  limites  de  là  lot,  hune 
-surveillance  spéciale  propre  à  empêche^  qalls'  né  servent 
a  alimenter  le  commerce  interlope.    '  -       :•        ,  •    ' 

Att  4.  'Chacune  des  parties  eontriBotantes  Viingage 
à  faire  surveiller  sur  son  territoire  lès  sujets  de  f  autre 
•partie  qni  seront  soupçonnés  de.  se  fivrer  k  la'  fk^aufle» 

En  conséquence  1^  sujets  <^ de;  l'une  des  partiési^qùi 
seront'  rencontrés  sur  le  territoire  de  Taùtre,  transpoi^ant 
des  marchandises  sanis  justificatïoil  légale,  fieront  ^airètés 
par  les;agents  des  douanes  et  des  cotitributions,  et  pour- 
suivis conformément  aux  lois  du  pays  où  l'arrestation  a 
lieu.  Si  cette  jtistification  est  faite  valabtetiient,  les  ^em* 
ployés  les  escorteront  jusqu'à  ce  qbe  l'exportation  «fécla* 
rée  soit  consommée  selon  les  dispositions  de  la  présente 
convention. 

S'ils  ne  sont  pas  porteurs  .de  marchandises,  mais 
s'ils  sont  dépourvus  de  passeport  régulier,  et  s'ils  sont 
soupçonnés  de  se  livrer  a  la  fraude,  ils  seront  Conduits 
devant  l'autorité  locale  compétente  qui  les  fera  ramener 
à  la  frontière,  conformément  aux  lois  du  pays.     •'  ' 

Art.  5.    Tout  transport  de  marcHandiseS,  y' compris 


leb.  marèb0n€tbe8r  éiraiigères  aoquittéeft  et  celles  iaidiffèneç 
(marchandises'  ck  libre  trafic)  passant  4e  run  des. Etats 
contractants  dans  Tantre ,  ne  pourra  avoir  liea  qu'après 
le  lever  et  avant  te  coucher  du  fcoleii  pair  les  bureaux  et 
routes  désignés  pour  Texportation ,  et  sera  couvert  d« 
document  requis  par  la  loi  pour  circuler  dans  le  terril 
toire  réservé.  Ce  document  indiquera  la  route  à  suivre 
pour  arriver  au  bureau  correspondant  de  Fàutre  Etat,  ei 
énoncera  le  délai  accordé  pour  atteindre  la  frontière. 
Ce  délai  ne  pourra  pas  excéder  le  temps  fixé  en  générid 
par  les  règlements  en  vigueur  pour  les  transports. 

Art,  6.  Tout  transport  de  marchandises  circulant 
aui*  le  territoire  réservé  ou  destiné  à  l'exportation^  devaat 
d'après  la  législation  Prussienne  être  couvert  de  docu- 
ments de  douanes  pour  justifier  cette  circulation  ou  ex.<- 
portation,  et  semblable  disposition  n'étant  pas  générale*- 
ment  présente  par  la  loi  de  douanes  Néerlanchiisef  les 
hautes  parlies  contractantes  sont  convenues  qu'à  titre  de 
réciprocité  il  sera  dérogé  aux  dispositions  des  articles 
143  et  t&l  de  la  loi  générale  des  Pays*Bas  du  26  Août 
1822,  en  ce  qui  concerne  le  café/ de  telle  manière  que 
réimportation  de  cette  denrée  par  la  frontière  limitrophe 
dé  la  Prusifle,  ainsi:  que  la  circulation  infiérieurie  de  cette 
denrée  sur  le  même  territoire,  dans  les  limites  détermi^ 
nées  à  Tart.  177  de  la  loi  précitée,  devra,  pour  let^quan* 
tités  dépassant  quatre .  livres  des  Pa^^Bas,  être  couverte 
d'«in  passavant,  lequel,  après  que  la  déclaration  en  sera 
feite  fiuivani  l'article  120  de  b  même  loi,  sera  déUvré 
par  le  receveur  le  ûlus  prochain  du  lieu  de  l'enlèvement, 
et  indiquera,  oMtre  la  quantité  à  transporter,  le  lieu.de  la 
destination,  la  route  a  suivre,  ain^i  que  le  délai  entdéena 
duquel  1^  transport  oi^  l'ex()ortation  devra  être  effectué: 
.  Tout  transport  non  justifié  de  la  manière  prescrite 
sera  saisi  par  les  emplovés  des  douanes,  et  les  peines 
prenoncées  par  les  lois  des  Pays-Bas  contre  l'exportation 
ou  la  frtentative  d'exportation  frauduleuse  y  seront  ap- 
plicables. 

Art.  7.  L'administration  des  Pays-Bas  ne  permettra 
la  sortie,  par  la  frontière  limitrophe  de  la  Prusse,  des 
marchandises  étrangères  non  acquittées  ou  de  marchan- 
dises indigènes  pour  lesquelles  il  y  a  décharge  ou  rem- 
boursement des  droits  de  douanes  ou  d'accises,  que  par 
les  bureaux  et  les  routes  de  douanes  (heerbanen)  désig- 
nés dans  l'annexe  A. 
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'  De  même  Fadinmistratioû  Prussienne  né'pemfiéUra  la 
sortie  par  la  frontière  limitrophe  des  PaVs-Bas,  dès  mar*^' 
cbandises  étrangères  non  acquittées  on  des  marchaitdises 
indigènes  pour  lesauelles  il  y  a  décharge  ou  reffiboùr-* 
somedt  des  droits  ae  douanes  ou  d'accises,  que  par  les 
bureaux  et  les  routes  de  douanes  (Zollstrassen)  designés 
dans  l'annexe  B. 

Le  transport  de  ces  marchandises,  à  partir  du  bureau 
de  sortie  jusqu'à  la  frontière,  et  dans  la  direction  du 
bureau  d'entrée  correspondant,  ne  pourra  de  part,  et 
d'autre  se  faire  que  par  les  routes  autorisées  à  cet  effet 
et  qui  débouchent  sur  les  routes  de  douanes  (heerbanea) 
(Zollstrassen)  des  bureaux  d'entrée. 

Les  marchandises  dont  parlent  les  deux  premiers 
alinéas  du  présent  article  seront  convoyées  par  un  ou 
plusieurs  eipployés  du  dernier  bureau  de  so^rtie  de  l'Etat 
d'où  elles  viennent,  jusqu'au  premier  bureau  de  douanes 
dans  l'autre  Etat. 

Les  documents  relatifs  à  ces  marchandises  seroni 
remis  à  l'employé  convoyeur,  qui  les  rapportera  immédia*- 
tement  au  bureau  de  sortie  i  revêtus  dfu  ,visa  dei^,  em,^ 
ployés  du  bureau  d'entrée  correspondi|nt 

Ces  transports  ne  pourront,  à  moii^s  de  J(orpe  ma^ 
jeure,  s'arrêter  entre  le  dernier  bureau  à  la  sortje  et.  le 
territoire  étranger;  l'exportation  devra  s'effectuer  sans 
retard,  et  la  marchandise  ne  pourra  rétrograder  que  si, 
à  raison  des  attributions  du  bureau  d'entrée  correspond, 
dant  dans  l'autre  Etat,  elle  ne  pouvait  pas  y  être  acjimisQ 
à  l'entrée. 

Dans  ce  cas,  cette  circonstance  sera  constatée  par  le 
receveur  de  ce  bureau  sur  les  mêmes  documents,,  et  là 
marchandise  sera  immédiatement  réexportée  sous  le  con* 
voi  des  mêmes  employés  de  l'un  Etat,  auxquels  il  sera 
adjoint  jusqu'à  la  frontière  un  ou  plusieurs  einplpyés  de 
l'Etat  où  elle  n'a  pu  être  admise. 

Quand  le  transport  se  fait  par  le  Rhin,  Tescorte  des 
marchandises  diï  diernier  bureau  de  sortie  de  l'un  Etat 
jusqu'au  premier  bureau  d'entrée  de  l'autre  Etat  pourra 
être  remplacée  par  l'apposition  sans  frais  pour  le  com- 
merce de  plombis  ou  de  scellés  sur  les  collis  ou  sur  le 
bateau,  ou  bien  par  le  maintien  de  ceux  qui  s'y  trou-' 
vent  déjà  appliques. 

Ces  plomDS  ou  scellés  he  pourront  être  enlevés  que 
par  les  employés   au  premier   oureau  d'entrée  de  l'autre 
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l^af^,  qi^,  irenv)^rrpxii  sap^  d^I^i   qI  ^mis  de  li^pr  visa, 

iBSidocMmeiiis  a^/^ero^r.  bareai^,  |de  sortie.     ;  .  ,  , 

Aiit.  Ç.  .;Les;,ddfnuiist^dtions  des  aouanes   des  deiiiL 

Îays  se  €0^nii|niqueron1|  le  tableau  indiquant  les  attri- 
utions  des  bureaux,  d'entrée  et  de  sortie  correspondants 
sur  la  frontière  limitrophe^  :    >.,  . 

Si  une  déclaration  à  la  sortie  était  faîte  .pour  une 
quantité  ou  une  espèce  de  marchandiseis  autres  que  celles 
qui  pourraient  être  admises  au  :  bureau  d'entrée  corres* 
pondant,  le  receveur  du  bureau  de  .«ortie  en  fera  l'ob- 
servation au  déclarant,  et  si  celui-ci  persiste  à  vouloir 
lever  f expédition,  ce  receveur  en  préviendra  immédiate^ 
ment  son  collègue  du  bureau  d'entrée  correspondant. 

Art.  9.  L'établissement  ou  le  maintien;  maigté  la 
défense,  de  l'administration  des, douanes,  de  dépôts  et 
approvisionnements  mentionnés  ,à  l'article  3,  les  infractions 
âù!x  mesures  de  surveillance  prescrites  et  te  transport  des 
marchandises  destinées  à  l'e;xportation  de  l'un  Etat  dan^ 
Tautre,  sans  lés  documents  mentionnés  aux  articles  5  et 
T,  après  le  boucher  et  avant  le  lever  du  soleil,  bu  pai* 
d'autres  routes  que  èêlles  désignées  d.ails  ces  documents,' 
ou  en  dehors  du  délai  qui'y  est  fixé!,'  seront  punis  coti* 
fpTmémènt  aux  lois  en' vigueur  dans  l'Etat  oii  rinfraction 
à  été  cdïhmisè.  '     *  "^    ' 

'  Si,  hors  les  cas  de  force  majeure-,  rékportation  des 
marchandises  dont  parle  le  4.  â'Iihéa  de  l'alrtidlé  7  était 
dîBérée  nonobstant  Vinvitation  des  employés  .convoyeur^, 
la"  saisie  en  seràf  provisoirement  déclarée,  étrexpôrtatiorf 
subséquente  ne  pourra  avoir  lieu  que  du  consentement 
du  fonctionnaire  supérieur  da' bureau  de  sortie*.     '    '     ' 

Art»  lO.  Les  fonctionnaires  et  employés  dés  contri- 
butions indirectes  et  de  douanes,  et  les  autres  autorités 
compétentes  dans  les  deux  Etats  se  prêteront' mutuelle- 
ment et  en  toute  circonstance  l'appui  réclamé  pour  l'ex- 
écution des  mesures  légales  propres  à  prévenir,  con- 
stater et  punir  les  contraventions  des  douanes ,  '  tentées 
ou  consommées  au  préjudice  de  l'un  ou  de  Tâutre  de 
ces  Etats. 

Par  contrayenlion  de  douanes  on  entj^nd  non  seule- 
ipent  la  fraude  des  droits  d'entrée,  de. sortie,  ou  deti^^nsit^ 
établis  dans  les  Etats  contractants,  mais  aussi  les  in- 
fractions 9UX  prohibitions  d'entrée,  de  sortie  ou  de  transit 
existant  dans  chaque  Etat  et  à  la  p;*ohibition  des  objets 


d.9j(it  Wj  El^tjs  15e  :5S9Bl  réjBeryésî  le  ,|npnop.olp^, jtel^  gufi,, 
|)Sir  i^ppport  à  la  Prusk^,  ;U  se]  et  les  cartes  à.  jouer.  ,t 
:  n  est  enWc}u,,qpi9^ceUe.probibU^^^  des  mafrchandisefs,! 
objets  'd  un  monopole^  cessera  ses  effets  ^rsque  le.  Gou^ 
versement  de  l-Etat;  intéressé  jugera  eoQvehabU  d'^to- 
risçr  rentrée,  de  ces  marchandises  sous  certaines- i^n;. 
ditions.   .    .^1  ...  .     ;,.  ,.,i   ; 

.  Art  11. .  tes  fonctionnaires  et  employés  désigné^  â* 
rârticle  précédent  sont  tenus,,  sans  quil  soit,, nécessaire, 
de  les  y  inviter  spécialement  »  d'user  de  tous,  l^s  m^y^i^^ 
légiaux  propres  à  prévenir,  constater  ou  punir  les  ..oont*. 
traventions  dédouanés  tentées  ou  commises  au.  préjudice^ 
de  Tun  ou  de  .  Tautfe  des  IÇt^ts,  .qqntraptaj^ts  et  de  se 
communiquer  '  r,èciproquement  ce^qp'ils  f(uroati'^pr.i?  .^ 
Cet  égard..  ■•',:.  •'..'..:. 

Âft.  I^;  En  cas  de.  poursuite  de  fr;fudei,ii:s;P9,,,de\ 
jTQcliércbe  de.  traces  de'jrrajqde^;  les  fonctionnaires,  ej^j  em^ 
plpyésj  désignes  ci-djss^u;s  sont .  expressémjei^t;  autcrj^i^^  à 
péçétr^çr  a  te  frpni,ièi;q,^imi.trophe  survie  territoire  dç, l'autre 
Etal?,  aÈii  d  avertir  les  fonctionnaires  ou  eipplpyés^de^c^li 
Etat,.  leisq^eU  (ieyrp^t  «urvU . champs )|^fe|QL((lre  les  iri^e^ures 
l^àe^i^ipeé^siàW^^  ppii^  ponsi^r,  et,  f£|jfe  pu^r-îa,  conr; 
tra,ventjipli,dô, douanes  ;cpn^  ,,.,.,,      .  ,., 

/."ïls^.jférQfit  tçn;jSî>"ssi  de  sigij^Jer  ^écip^^uem^pt  j)ap^ 
lé  délai  1^,  plufi  ^W\  '^^.  tentatiyes.et.  les  faits  dm',>f>^^ud^ 
qu'ils  sa,araient  .avoir  lieu  au  {i^réjudice,  de  Paître,  Eta^ji^., 

H.,seça,,Qûyert  è\.;cette  fip,  dans  cbaq^e.po^ts  (Ji^.  suç», 
veillanc^,  sur.Jes.  fr^j^tières limitrophes, ,  un . ■registre id.ap& 
l|çquel^  cê^  fon)n|qp|Q^t^ops  serqn^t  .iftSQçjtj^s.  .' ,  1      ,         1 

Si  les  renseignements  reçus  recèlent  JKeVjs^pcç^  |i|e^ 
dépjôts.de  marcnaqdisps.;  de}sUti[)é^^  à|,alifpe|iterjla  fffiude 
âavis;. l'iajf^tre.flti^t^y.de  prompi^es:  iayestigatipn^seropt  fai^^, 
et,  le  résistât  de  ^^çës  investigations,. . :de,.pf|^e.  qq^^les^ 
mej^uresMprq^crites  :. seront ,  immédiat^meoi,  coj^pjçniiQiqués. 
aux,  foncjiiqçn^ires  o^i.emplpyés  de  ('^t.  in^rf ssé.  . 

.Art  tii.  .,  l^;  çpncoiirs  d^s  fonctionnaire§.  ,de;^  d^euis. 
Etats,  popr  la  découvf^tje:  on  la-répre^sip^^  des  ;:JCQntjrar, 
ventions  de  doqanes^  ipentionné  à  ('article  )0„nCpnBistp 
nqtiimment  è[  réunir  le?,  divers  élémeqtsd^ipr6|iye;4e  la 
fraude  pratiqu^^  om  tentée,,  aifin  d'en  f^pili^er  la  pi^^rsuite. 
par  ('autorité  judiciaire  du  pays  ou;  ell^^  .été'.çowroise^.':, 

Cominejsoyaspquence.de  ce  prin^ip^f'le^'fonctionnfiires 
et  employés  deç  douanes  et  des  contribiutions  indireQ<iei|j 
de  .i'qn  aes  Etats,  pourront-  être  appelés,  à,  déposer  dçs 
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eirconstaQces  de  la  fratlcie  &  la  réqtifsition  de  ledrs^  chefs, 
faite,  dé  la  part  des  fonctionnaires  côrhpétents  de  l*^utt*d 
Etat,  sort  deyalit  ces  fonctionnaires,  soit  devant  Tautorité 
de  TEtat  aaquel  ils  appartiennent. 

Art  14.  Les  bureaux  frontières  des  douanes  se  com- 
muniqueront réciproquement  chaque  semaine  un  extrait 
des  registres  de. douanes,  certifié  exact  par  la  receveur, 
et  faisant  connaître  l'espèce  et  la  quantité*  des  marchan* 
dises  étrangères  non  acquittées  passées  en  transît,  et  des 
marchandises  indigènes  pour  lesquelles  il  a  été  accordé 
décharge  ou  remboursement  des  droits  de  douane  ou 
d'accises  a  la  sortie. 

Quant  aux  marchandises  étrangères  acquittées  et  aux 
marchandises  indigènes  (marchandises  de  libre  trafic) 
autres  que  celles  oesignées  ci -dessus,  passant  d*un  Etat 
dans  l'autre,  les  fonctionnaires  et  employés  des  douanes 
de*  chaque  bureau  de  frontière  auront  respectivement  la 
faculté  de  prendre  au  bureau  correspondant  de  Tantfo 
Etat,  inspection  des  registres  des  documents  de  trahspori 
et  d'exportation. 

Art.  15.  Les  hautes  parties' contractantes  s'engagent 
à  se  Conterter  sur  un  régime  d'importation,  d'expoftatiorir 
et  de  transit  par  le  chemin  de  fer  qui  sera  étaoli  entre 
les  deux  pays,  offrant  tontes  les  garanties  désirable^  con- 
tre la  fraude,  de  manière  que  les  articles  5.  et  7  (4ine 
alinéa)  et  14  (1.  alinéa)  ne  soient  pas  applicables  aux 
marchandises  importées,  exportées  ou  transitant  par  ce 
railway,  et  présentant  les  mêmes  facilités  au  service  in- 
ternational qui  sont  accordées  au  chemin  dé  fer  çntreia 
Prusse  et  la  Belgique. 

Art.  16.  Pour  mieux  assurer  Tefficacité  des 'mesures 
convenues  par  les  dispositions  qui  précèdent,  les  fonc- 
tionnaires supérieurs  des  douanes  dans  les  deux  Etats 
contractants  seront  invités  a  entretenir  des  relations  mu- 
tuelles de  bon  voisinage  et  k  se  réunir  de  temps  à  autre 
pour  se  communiqner  leurs  observations  ejL  renseigner 
mente  sur  les  mouvements  de  la  fraude,  et  se  concerter 
sur  ies  mesures  èi  prendre  pour  la  réprimer. 

Art.  17.  Il  sera  loisible  à  chacun  des  Etats  qui  font 
ou  feront  partie  de  l'association  douanière  Allemande, 
d'adhérer  aux  dispositions  de  la  présente  convention. 

Art.  18.  La  présente  convention  sera  mise  h  exécu- 
tion un  mois  après  l'échanse  des  ratifications,  et  restera 
en  vigueur  jusqu'à  la  fin  de  l'an  mil.  huit  cent  soixante 
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six;  et  si,  six  mois  avant  l'expiratiai»  de  oe  tenae.,  ni 
If  une  ni  l'outré  des  hautes  parties  contractantes  n'an- 
nonce,,par,  une  déclaration  oi'&cielle  son  intention,  d'en 
faire  céssiejr  l'effet,  la  convention  sera  maintenne,  pendant 
un*  an  iu'-delà>de  ce  terine^  ^et  ^inisi  de-^  séite  d'année 
en^  années-' -    -•'    •-'         -"j   • 

i'  Art.-  '19ir  Lc|  présente'  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifieatioilb  en  ser<)nl  échangées  è^  la  Haye,  dans  l'espace 
de  six  mois  à  tdater  dii  jour  i^  se)  signature,  ,ou  plus  tôt 
si  faire  se  petit...'     •  -      ^ 

En  foi   de/:qoeiv  les  plénipielentiaires  respectifs   ont 
signé  cette  convention  et  >  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Arrêtée  et  faite  en  double  à'Ia  Héye,  le  11  Juillet  1851. 
Boeye,  Helmentag. 

(L.  S.)  ,  (L.  S.) 


h. 


A.  Etat  des  buréttUifL  de  douanes  des  Pays*Bas,  situés 
'    à  la -frontière;  de  lar  Prusse,   qui  sont  ouverts  au 

tranÂt  et  à'I'éxbortatibn  avec  décharge  des  droits, 
«  •'  hidit|tiant  en  même  temps  les  routes  autorisées  et 

les  bureaux  correspondants. 


DésigoUtion 

Désignation 

BontMiMitOf' 

Bureaux 

.•     de»     ;.. 

de» 

Attributions. 

risées. 

correspondants 

.|)royuMJefl._ 

lawefMtt. 

-i  • 

de  la  Prusse. 

leLitnbourg 

;  Yàab-H 

Exporta- 

La route  de 

Le  Neben- 

..:     .',';'* 

tion  avec 

Maastricht 

Zoll-Amt  de 

.♦    i'  ^'  »  ' 

:     •  :-.>..  ;.. 

^décbffi^fe' 

à  Âix  la 

1.  classe  à 

':L>        .    -."' 

■  .,■^;    :_.-. 

de  l'accise 

Chapelle. 

Vaalser- 

j;    ••'•-.         .': 

•i'..;.    i;  i 

(1);  tran- 

:  quartier. 

.•     >« 

,:•>.* } 

.  sit(2) 

-;.•>•'.  "    :.   • 

SiUard' 

'Transit;- 

La  routé 

Le  Neben- 

1  .,  .  .  . 

s       '-i.iV-    îj( 

de  Sittard 
a  Geilen- 
•  kirchen. 

Zoll-Amt  de 

1.  classe  à 

Wehr. 

"' t^fj  So^é  .ri  terme   général   „  Exportations  sous  décharge  de  Tao- 
déè**'  nie- éon^  pas    comprises  les   exportations  des    boissons  fortes, 
dfi'8àToii,et:ide  la  tourbe,  qui  exigent  une, mention  spéciale. 
(2J  ,fff/ transit  est  général  à  la  seule  exception  du  sel. 

Naw>.  RecueU  gén.    Tome  XVL    Pari.  IL  0 


31» 


Prusse  ft  Pays  r\  Bas^ 


Défli^tloti 

des 
provinces. 


Oésig&flitioii 

des 

bureaux, 


Attributions. 


Boute»  iiul;^- 


,BairMinx:  ' 

eorretfponâÂtiCr 

'de  la  Prusse. 


PosterhoU 


Roermond 


Kivit 


Swalmea 


Tegelen 


Transii  tl9 
chaux,  non 
éteinije,.  ex 

rrtaiion 
sel  avec 
décharge 
■co&cession* 
née  9pécia 
len^ent  à  la 

veuve 
Thi|ssen, 
sauniëre   à 
Roermond. 
Exporta- 
tion avec 


de  l'accise, 
transit. 
Transit. 


Transit.. 


Transit. 


Venlo 


Exporta-* 

tion  sous 

décharge 

de  l'accise. 


,  La  rdiite 
de  Roer- 
-moii^  pair 
Kapel,  Met 
lik  et  Odif 
lienberg.  à 
Henaberg* 


.  WNëBeiKÏj 
ZoUkAmi  de 
2L:claafl(è  à 
rKarifiNk    I 


La  route  de 
Roermond 
mr  fl^r- 
K^nbosf^Jbk 
et  Kivit  k 
Wds^en- 
.  berg, 

La  route  de 
Roermond 
par  Swal- 
:   meftj^, 
JBruggen. 

La  route 
ùfiiT  SteijI  'à 
Kaldenkir- 

chen. 
Les  no^^tl^. 
à  Kalden- 
kirchen  par 
Straelen  à 

Geldern* 


Le  Neben- 
Zoll-Amt  de 
0.  fqlasse^  et 
^nl9ag^-Àmt 

9  R^hen- 
itacti.f^Was- 

seoberg 
(Haupt-Zoll- 

Le  Neben- 
Zoll-Anîi  de 
2.  tïlaise  à 

Le  Neben- 

ZoII-Amt  de 

2.  classe  à 

Heijdenent, 

Le  Neben- 

ZoII-Amt  de 

2.  classe  et 

Ansage-Amt 

àSchwanen* 

bâu^  et  Kal- 

aenkijTclîen.. 

(Haupti^Zolk 

Aîiit.) 


R^prjfji^n  ^,4f:  ^\  cc^tr^b^nde.         %\\^ 


DeaigDatioD 

,        dfîi         I  Attributionfl. 


Routea  auto- 
risées. 


Bureaux 
de  JaPrUBie. 


/.    jiii.^ 


.!;•;• 


i.i-;i  \  'tri 


-ihX-lijîu-.ii 


.n.;  /i 


jLa  bar- 
jrière  de 
i  Cologne 
;(Linaen- 
j  boom 

Srès  de 
,    ^enlo) 


:  rigre  dj^ 

.^&*'^ 
(dahl)  près 

de  Venlo 

Arcen. 


iW   A 


Well. 

t)I»  ].'{iA*i:i>|,  -'\-.\\  TB 

fioii'itn.n'.i  j 
.|li)X-Jqin;[ 

•  J.'-iA 

fi   '  ''-!:!  /  ., 
s\   y.    .11    i 


iLobitb. 


I  .(il 


Trani^t   «{L'i^  ^^ute  de 
.Venlo  à 
^aldenkir- 
chen. 


•;l)  ,'.   : 


.A, 


i 


La  roule 
[jjar  Strae 
,  len  à 
i^i      .,i)/,.Kempen, 
frapnjt^  .La  roule  a 
I     ,jf-,!..'v«     Weeze 

watd  a 

Éi  i.v.iirnjiv,  .i,fc.-, ,.;';  [  ; .  Cleve. 
leek.       Exp9f^f^-^..,  I  La  roule 
lîon  sous  par  Wyler 
djécharçe     s^  Cleve. 
de|  Taccise, 
IransiU 


Expofl?- 


^9  jtjiute  d§ 
Venlo  par 
^Iraelen  à 
.Geldern. 


1^0  digue  de 
02 


Le  Neten- 
Zoll-Aml  de 

1.  classe  à 

Dannmer- 
bruck. 

Le  Neben- 
Zoll-Aml  de 
2.  classe  el 
Ansage-Amt 
àSchwanen- 
haus  el  Kal- 

denkirchen 

(Haupl'Zoll- 

Ami.) 

Le  Neben* 
Zoll-Aml  de 

L  classe  à 

Dammer- 
bruck. 

Le  Neben- 

Zoll-Aml  de 

%  classe  à 

Lmgsforl. 


Le  Neben- 
Zoll-Aml  de 

L  classe  à 
Grunewald. 

Le  Neben- 
Zoll-Aml  de 
1.  classe  et 
Ansage-Aml 
à  Wyler  et 
^Cranenburg 
(Haupl-Zoll- 
Ami.) 

Le  Ansage' 


U!i 


Prusse  et  Pays  '^'BùK' 


Désîgii'alâon 

des 

pro'HiiceB. 


Soutes  auto- 
risées.   . 


conrespbiîdants 
defÀf4iiMi^ 


'il?   ir 


:•»  •! 


B^bbiEfrik 


's  Hiéèi'eri' 
fcerg 


Kijfhutte. 


tion  sous 
décharge 
de  l'accise, 
avec  inclu- 
sion des, 
boi^èbftfs'  ' 
fortes,  du 
savon  et  de 
la  tourbe,  et 
à  l'exclu- 
sion du  sel. 

Transit 
avec  inclu- 
sion du  sel,^ 
'Exportât-  ' 
tion  sous 
décharge 
de  l'accise 
avec  inclu- 
sion, des, 
boiss^hs 
fortes  et  du 
^avon,  et  à 
l'exclusion 
'dtt'Sél,' 
^  transit.    . 
Expbttà* 
tion  sous 


Spg 


lijk  et  le 
[hin. 


.'.'iri     / 


de  l'accise, 
trsrtisît. 


Transit  de 
fils  de  coton 
non  tors  et 
bon  teiiMé: 


La'¥btift* 
d'AthheïXî 
à  Emthe- 

:  fifeh     ^ 


Âmt  a 

Spijker- 

FâhreetEm* 

merich 
(Haupt-Zoll- 

Amt.) 


■    .,:,■// 

Lâ<Hmte 

par  Ber- 

gerdijk  à 

Emmericb' 


La  route 
d'Aalten  à 
,  Bochqld. 


Le  Neben- 
Zoll-Amt  de 
1.  classe  et 
Ansage-Amt 
Ëlten  et  Em- 

merich 

(Haupt-Zoll- 

Amt.) 


Le  Neben- 
ZoU-Amt  de 
2.  classe  et 
Ansage-Amt 

bergerbruck 
et  Emmerich 
(Haupt-Zoll- 

Amt) 
Le  Neben- 
ZoU-Amt  de 
2.  classe  à 
Kreuz-Ka- 
pelle  et  a 


Répre^hion  de  la  cpnire^ande.         %iS 


Désignation 
^'   .  pr0yibéé's. 


la;  ûujBWpye 


des 


Attributions. 


Eout€S    &ïita- 


Bureaux 
coi^flpoxidants 
de  la  Prusse. 

Suderwiick 

^  Bochoft  et 

Anholt   (Ne- 

bert  -  Zofl- 

Aemter  de  1. 

clasâe.) 

Le  Neben- 

Zoll-Amt  de 

2.  clasae  à 

Kotten. 

Le  Neben- 

ZolI-AnU  de 

1.  classe  à 

Vreden. 

Les  Neben- 
Zoll-Aemter 
de  2.  classe 
et  Ansage- 
Amt  à  01- 
denkotte  et 
à  Zwillbroek 

et  Vreden 

(Neben-Zoll- 

Amt  de  1. 

classe.) 


'n."i 


'  f\n 


l'A 


rô^^^ei. 


.;î'3oU 


Kotten 


Holter- 
.boek., 


yw»r 


>  '.»>■■   ;' 


jï^..(, 


Transit  des 

objets  non 

squpiis  ^ 

Fâccisev, 

Transit  des 

)bjets  non 

soumis  à 

l'accise. 


decih^rg^ 

de   raccise 

flu    vin    et 

jdu  sucre, 

transit. 


^(jla^7 ,  :  Exporta-      La  route 
tion  sous  d'Enschedé 
décharge   ai  Munster. 

I  de   l'accise 
avep.  inclu- 
sion dû/ 

.[savon  et  à 
^exclusion 
du  sel  et 
sucre  (1). 

(1)  NéanmolUr.  rè^pdttàtion  de  sucre  sous  décharge  de  l'accise 
pourra  avoir  Ueù  JdiA^  <àe  bureau,  sur  uoe  autorisation  spéciale  du 
Directeur,  qui,  devdavôtve  renouvelée  pour  chaque  expédition. 


La  route 
deWinters- 
wijfc  à  BoF- 

ken.  ■ 

La  routiç 

de  Groenfo 

et   d'Eiber 

gen  à  Coes- 

feld. 

La  route 

de  Groenlo 

et^d'Eiber 

gëh  à  Coes 

feld. 


!';.. 


Le  Neben- 

Zoll-Amt  de 

2.  classe^  et 

Ansage-Amt 

à  Glaner- 

bruck  et 

Gronau  (Ne- 

ben-ZoII- 

Amt  de  1. 

classe.) 


m 


)P?usi0  èè  Pàys^'BùàV 


B.  Etat  de  bureaux  d^  doDBfnes  de  la  Prusse: :«ituéfl 
sur  les  frontières  des  Pays-Bas^  aiû.^fsoiit  ouyçrts^  au 
transît  ou  à^  rexportation^  avec  decoargei^des  droits, 
indiquant  en  même  temps  les  routes  ati<t!à^§^S' fet 
'le$  bureaux  correspondants. 


Bésîgi^àtioii, 
-  prdvidceB.* 


Désignation 
des 


/AixV  lé  ' 

ëtiapetle, 

bureau  . 

principal: 


berg,;.bu, 

reafî'prin- 

cip^y'  ' 


Kalden- 

kirchen 

bureau 

principal^ 

Cranen- 
burg,  bu- 
reau 
principal. 


Boutes    aato< 
risées». 


Bureaux 
correspondants 
dans  les  Pays- 
Bas. 


Pfovihce 
'  Rhénane. 

-:!•■'  .1 


Attribu- 
tions illiT; 
mitées. 


Aftrîbd- 
^tiôÀs'iir 
mil 

1- 


Attribu- 
tions illi- 
mitées. 


:i 


A'ttribil-  ' 

tlohs  illir 

mitées. 


La  route  de 
Maastricht 
.  à  Ai^-la 
'  Chapelle 
|)ar*fc   bu- 
reau de 
Vaalser- 

de-  R^'*- 
mond  à 

'Wassen- 
l|erg  par  le 
bureau    de 

Rothen- 
bach. 

La  route 
de  Venio  a 
Kaldenkir- 
chen  P^r.le 
buféili- -de 
Sch*#dtièU- 

haus. 
*La  roule 
deNimègue 
à  Cranen- 
'burg  par 

le  bureau 

de  Wyler, 

!  passant 

rçafl  dç,i 
BeeL/vi) 


Vaais. 


Kivit 


La  barrière 
de  Cologne, 
(Lindenboom 

Tenté.)  ' 
Beek. 


Itéphuidn  de  la  càrHt^Hànde.         infi 


Désignation 

Désignation 

Bureaux  ' 

•   ,      de«       .  ; 

des 

AttHbittiotiB* 

Boutes    auto- 
risées. , 

correspondants 
dans  les  Pays- 

provIiitoeB. 

bureaux. 

.    r 

Bàê. 

Emme- 

Attribu- 

a. (Sur  lé 
Rhm)  te^ 

Lobith. 

.'\    .     t.. 

riohi  bu- 

tions îi)i' 

reau  prin- 

niitées. 

route  de 

clpaK 

Nimègue  et 
d'Arnnem  à 

.  .  • .  . 

Emmerich 

• 

par  le  bu- 

.-;   , 

.        r                   ,      ■           ' 

reau  de 

Spyker 
Fâhre. 

b.  (Par  terre 
la  route 

Babberik. 

.H'     .       .    '• 

d'Amhem 
à  Emme- 
rich par  le 
bureau 

i  ",*" 

d'Elten. 

Province  de 

Vreden- 

Transit  par 

La  route 

Holterhoek 

:J^es|pt^a«e., 

rça.u  de  1, 

les  bureaux 

deZutphen 

«t  Ûtikn» 

..• 

pj^incipaux 

à  Wred^n 

kot'te.   . 

'    '  '  s 

classe. 

d*Emme- 

rich,  de 

Wes^,.  de 

par  les  bu- 
reiaux  de 
Z«rillbroek 

y  i    .  . 

:'    ■'. 

^' 

Coesfeld, 
de   Rbeine 
et  deMm- 
ster;  et  ex- 

et  d'Olden- 
kotté. 

M.            »p<- 

fK»rtation' 

./ '     ''' 

-     '.•    -     ;  .  . 

,  avec  .dé- 

•   ;.   ■ 

!    : 

•■'.}■ 
I. 

■ 

charge  des 
droits    sur 

. 

:     .        *    r.  •    . 

:           i 

des   objets 
indigënes 
et  sur  des 
.«tissus  de 

■       ,      ;} 

;        ,  '    ■     .. 

î         ..        .       . 

coton  <  îêÀ 

briqués  de 

• ,'  i 

.>.  '  '..-  .  : 

1  .    ,    liWsétran.. 

'.         .'    \ 

•  1    .  '   .'  i 

/        i           1 

1      gers. 
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Pays-Bas,  et  Zolherei^ 


Désigiiatloii 
proTÎnoes. 


Désignation 

des 

bureaux. 


Âttribvtioiw* 


Boutes   auto- 
risées. 


TraosH  par 

ces  tQTfr: 
aies,  et  ex- 
portation 
avec  dé- 
pharge  des 
droits  sur 
des  tissus 
de  coton 
,  fabriqués 
de  fils 
étrangers. 


3ureau^ 

conrespondants 

dans  leà  Pays** 


Glane- 
brugge. 


-;  ni 


uroSauI 
bial-ean'ilB 
U'  closaei 


La  rowt^ 
de^  Zwflllé. 
etJD^^QHtw 
h  Qrp^au 
par  le  bu- 
reau de 
Glane- 
brugge. 


TraMé  de  commerce  et  de  tHêm^Cftiàn  ènhé  Va 
Prusse'  en  son  nom  et  pour  les^  autres  Etats  du 
Zolherein  d'tfne  part  et.  les  Pays-Bas  d'autre  part^ 
signé  à  laHa^e,^  le  31  décence  1851  ;  suivi  d'un 
protocole  et  d'une  note  du  Plénipotentiaire  de  la 
Prusse*). 

Sa  Maj^té  le  Roi  de  Prtisse  agissant  tant  en  Son 
nom  et  pour  les  autres  pitys  el.  parties  de  pays  souve- 
rains compns  dans  Son  système:  de  douanes  et  d'impôts 
savoir:  Le  Grand-Ducbé.  de  Luxembourg,  les  enclaves 
du  Grand-Duché  de  Mecklenbourg-Rossow,  Netzeband  et 
Schoenberg  —  la  Principauté  de  Birkenfeld,  du  Grand- 
Duché  d'Oldenbourg,  les  Duchés  !  d'Anhalt-Coethen,  d'Ân- 
halt-Dessau,  et  d'Anhalt-Bernbonrg,  les  Principautés  de 
Waldeck   et  Pyrmont,    la:  Principauté  de  Lippe,   et   le 

*)  L'échange  des  ratificalionft  a  «u  lien  à  la  Haye,  le  7  mai 
1852.  Le  Hanovre  est  accédé  ii^  >ee  traité  le  27  octobre  1854,  le 
Grand-Duché  d'Oldenbourg  le  19  octobre  1854^ 


Q^apjj-Qpilli^ge  de  Moisenbeim  du  Lapdgraviat  d«  Be^«, 
qiilaiu  pqm  d^s  .aotii3&' membre^  de  KAssQQi4ti0n.de  doa- 
an^s  jçt  de:  cpmi)aerce  aUema^d^  [(Zallverein)  savoir:.,  la 
cooroniie.de  Baifière,  la  cparoane  de.Sa;xe,  et  la  oo«- 
Xonne  !de  Wurtemberg,  le  Grand-Duché  de  Bade,  J'Eleo- 
torat  4e  He^e,  le  Grande-Duché  de  Hesae,  tant  pour  lai 

auQ.  povv.  It)>  Baiilage  de  Hombour^y.du  Landgraviat  de 
|9S|i^,  k)f  ^jËtata  formant  r^asoçiation  de  dona^eft  et.  de 
f^onpjoDerc^' de  Thipring^  savoir:  le  Grand-Duché  de  Saxe, 
les  Duchés  de  Saxe-Meiningen  9  de  Saxb-Altenbonrg»  de 
Saxe*.Cofaonrg  et  Gotha,  les  Principautés  dé  Schwarzr 
l;>(>uvg*R)]dolstadt  et  de  Schwar;(bourg*Sondershjansen^  de 
Reusf^-Gréit^.  de  Reuss-Spbleitz  et  de  Reuss-Lobenatetii 
fi\.  f  bersdorf,  le  Duché  de  Brunswick»  le.  Daché  de  N«»> 
sau  et  la  ville  libre  de  Francfort,  d'une  part  et' 
.  .oSa'Maje&té  le  Roi  des.Pays*rBas  d'autre  nsirt  désirant 
étt^fe.le^  relations  comniercîalea  entre  <  les  'Étais  do 
JSollverciii^  Qt  les  Pays-Bas  «ont  convenius  .d'entrer  en  né- 
^oiatiop  0t  ont  nommé  de»  Plénipotentiaii^  à  cet  effet, 
savoir:  .      ^ 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse:  le  comte  de.  Koeiûgsr 
fiiairk,-3on  CfOnseilkr  intime  actuel,  Gri^nd  Maître  héré- 
ditaire de  la  'Cour,  Chasdbellan,  Chevalier  de  Tordre: de 
l'Ajgle  i^Ouge  avec  Tétoile,  et  de  Tordre  .de  St. 'Jean  .de 
Prusse,  Qrand-Croix  de .  Tordre  de  le  Couronne  de  chêne 
etc.  etc.,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire près  Sa  Majesté  le  Roi  des  PaVs-Bas,  et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas:  le.  Sieur  Hermann 
van  Spnsbeek,  chevalier  de  1  ordre  du  lion  néerlandais, 
grandrcrpix  de  Tordre  de  Tétpile  polaire  de  Suède,  grand- 
croix  de  Tordre  de  St.  Maurice  et  de  St.  Lazare  de  Sar- 
daigm,  çra^-croix  de  Tordre  du  Sauveur  de  la  Grèce, 
Son  Ministre  des  affaires  étrangères; 

le  'Sieur  'Pierre  PbiKppe  van  Bosse,  commandeur  de 
Tordre  du  lion  néerlandais  ^  chevalier  de  JMceynde.: classe 
de  Tordre  de  Su  Maurice  el  de  St.  Lazare:  de:  Sardaigne, 
Son  Ministre  :des  finances,  et  ,  '    .:    ' 

le  Sieur  Charles  Ferdinand  Pahud,  .chevalier,  de,  Tor- 
dra du  Ujon  néerlandais.  Son  Ministre  des  colonies,, 

lesquels,  après  aVOir  échangé  leurs  pleins  «-pouvoirs, 
trouvés  etp  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de9  ^r- 
iicied  suiv^ptfk  i      .        : . 

Art.  1.  Les  navires  du  ZbHvereiri  qui  :  entreront  sur 
jlest  oli  f^v^  dans  les-  ports  des  Pays-Bas  ou  .qui  en 


'80rth*oii(7,  et  récipN>quétnent  (es  navires  Néerlandais  ^qîùi 
^feront  sur  lest  ôii  chargés  dans  le^'^orty  dti^'Z^(v^i<> 
din,  ou  qui  en  sortiront,  quelque  soit  le-  liéù  >de  léter 
^part>ou  de  leur  desliiifétidn,  Hé  seront  pas  ^aésltijatte  h 
^eâ^  droitb  de  ik^nnage,  de  bdisage,  de  pavillon,  de  part, 
d'ancrage<|  de  pibtage,  de  remarque,  de  farnaf,  (^àdlusé, 
de  oanau-i,  dé  g^apàortaine^'^de  sauvetage,  éf^tmispàV'^^ti 
si' d'autres  droits  ou  chargeiï«  de  quelque  iiattft4  ou  d^ 
.nomination  qùé  ^  soit,  perçus  au  noitt  ou  àU'  pr^t^^du 
gouvernement^  des  fon^^tionnaires  {oublies,  ide''çoMiïiuh^ 
mi  d'étâbltëSemdiftiïiqpâMlobnrqoes,  autres  oii  '^insconsidé- 
i^bles'^qtté  ceoic,  ^ui  sont  actuelleitient  ou'|>ôtihx>Éifi^i^ 
la  soite  être  tm^OHés  atix  liavîréS  kiationaux-  à^  leth^'ef^ 
^a:ie  el  pendant  leur  séjour'  dan»  ces  fK>rtB<  bu-  à 'leiM* 
sortie.^  ■-".';''  •  ••  '  •;  "'■•,  ■'  '  *■■  '';  ''^'^ 
'-  Arti,  2;  Tous  les^  proA»îls  ei"  attires'  objeb  dé  com- 
'mercisv  âonti  l'iixyportatioft  (^'l'exportatidh  poôita  léâ^iet- 
linrenl)  avoi^^lî^u  "àaM  le»  Etats  ^det^^  Hàut<^  'Pai^tiéb  odài- 
4Factahtesn  pwWavirei|  nationaux  ,::fiio«rrbbl  âg^ttenvçlÉIt^'f 
être  importés  ou  en  être  exportés  par  navires  ap^^^tié- 
•«iwt'^â'Tadtré-^partieJ  -  >?^y^\  -^\  i^;'  -i  'j;«-;.t.^  «^. 
-  iiesmivi'cbifndites  importas  (*dâiiÀ^t^^  pb^sldu  tZ^ 
verdiii>  diî  dès  Pays- iK^s-pà^  iisks  '  liaviréS  > afilpakeiïfiiht  à 
i^ume  ou  a  l'a^âtre 'Pakie^  pourront  ^  être*  dWitihéé^'à  ià 
wn^mmation/ lau  triin^t  oii  a  la  retôporiaikfn^ôu  e^fin 
être  misés  ^  entrepôt,  au  gré  du  propliét&ife  ovkie  Seft 
ayant  cause,  le  tout  aux  mênies  condîtjôns  et  s^aAs  èfrb 
(assujetties  à  dès  droits  de  magasinage,  de  surveillance 
^ii  autres  de  cette  >  nature  plus  fo^ts  que  ceux  iàuxqOèl^ 
i^nt  soumises   les  marchandises   ap[)oHéé8  pâf'  liâft^ 

iiatiofiiaux.  ^-'-î   ■'"    ••  ■■ •'■■-''  '  •'•   '^J"; 

Ah;  ^3.'^'  Les  'màircbandises  de  toute  espèe'èV  sailis  di- 
stinction d'origine,  inipoilées  de''<iuelqtie'pay«  i{4^  c^ 
par.  navire* ïditt>ZoHverein  dans  les  ports  des  Pay^^Bas 
<Hf  par  navires  fiéerlabdais  dans  i^s  ports  dii  Zollv^rëin, 
<d0  même  les  marobandisea  de  toute  espèce,  sans  disiinè- 
tion  d'origine,  exportées,  pour  quelque  destination  (dfiae 
t^e^lsoit  de^  poiïfts  Jes  Fàys-j8as  par  navires- dtf  Zollvbrein 
ou  dès  pérts  da  Zdlverein-  ^ar  navii^s  Néërtàndkis^ 
pàierotitidans  les  ports  respéctifâd'âfiitreâ  ;ni  d^pius  iforts 
dto^s- d'entrée  ou  i^der' sortie,  imposés  ti^è«a«lle«tient  un  à 
imposer  a  l'avenir,  que  si  l'importation  oâ^'l'ë^pdrtâlJioà 
avait  Hôu^  pari «avires  niitionatfx.  r,  1  .'  .!.;. 
'*'  <Art.'4.  "^  Lescexemptions^  primée,  resHM^ôÂs  d^r  df^it 
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•ôq-  aiilreft  hreat»  ou  avantages  de  ce.  genre  qai  stfnt  ou 
qui  pourraient  à  l'avenir  être  accordés  «bûs  iec/' États  ite 


sans  égard  au  pays,  d'où^^ies  navirespob  kiira «a^aiBoqs 
-«i«iiiM«ft,'<oiii  pour/fequei  les  na^k^es  oâ'lelin»  cargaisons 
^ilt'>Aestii|ié|3.::-.  '  -  'M  !i  :-    .'•'/•  "S  >.■  :  ••  rr.."; 

/{^'.flid»!>dit^09ilions  iouii;  précèdent  ne  ^^roaénk  pas  à 

l'exemption  du  droit  ae  tonnage -iet' ^autres  fe^^etirs'spé- 
roiale»  de'iôèiiie  n^ature  dont  jouissent  Aansi  cii«q«e' Etat 
^ieflr^waVinels  ei»^lo^é&^  à  la^p^he  nationale.'  <>  -^ 
.!  oiiArtiid;  l'Ën  tout  ce'  quiî  eonoerné  'le  plaeeméntidès 
^àrri^es,  leur  oha^gébentou  débhargémënt'^ans  lels<  f)orts, 
^rades^  4iivreèi^etiibàssuÉs;'  et<^géneraiehia«nt  pDué)  ttmtes 
MànfovÉ»$i\ii9  éi  'dispomUons  queltièiiqitee  aiistfjidbs  Ipeu- 
-^^  élirez loumis-Ier'napirïis  m^odiiiniereey  leur  [équipan 
net^ew  bbafgenient^^^il  est  >bonîi9i)q  abcerdé 

iaux^Mmrës'iibtibnau^naucùiv  «)lril^giô^'m  afooune  'iaveàr 
'qui^rieH)e'isMi>égKlêim]éht  k>  Oieiux'de  î'autré  Partie^'lanvo- 
lDttté:^<des'^de|ax :iiIa«teà>P^^  .contractantes  ^^étant  ipie 
isoi^iisé  itjapporfc^tauÀi ;i  i€«rs.':b4lii»efyts ^soient  itraifcài  sor 

le  pied'd'uae'parfaite  égtfl^éi       '.h  ^     :! 

.^'^rfc  I&  rLës  hâvîris^'idu  (ZblWer^  ^«iitraiit  dans  un 
*desi  ports  tdes)Paysi^Bi»s>net' les  liaviriBS  Née^hmdais,  eib> 
"trâivt  Hién» -iiii)  dbsrpoHs!><da  ZolIvereinV  et  iqoi'iie  tod- 
Hlraiei»t>  débli«'it^{i|â'iiD«  parti»  deieur  ndit'gi^ses,  fioutw 
.rtnit^vienve  scoiifonnèihl  aài  lois  et- régleAfients  des  Eli^ 
-respèctilb,  cqnservènr' à iepr  tforil  la  partie  de  Iott  oar- 
"gaiaoïioquii  serait  <deM|rnée-  à  un^  aut^e^port,  seiit  dus  même 

tays,  soit  d'un  autre,  et  la 'réexporter  saifts  être  astreints 
)!paif^rypoiir  èèrtlte'îpaTtfe^d4  la;  cargaisbti  aucun  droit 
>de 'douante,  sabMés  irais' de'^Urveittatioe.  >  •  !^  '. 
î  •  Art*  h  '  Les /nfïvîres/, de. l'une  desiiiutes'PartiesHeoni- 
^nielffiites,'  êntèautnen'  relàcÉie  forcée 'dans>4'nni;des  ports 
fde'4^ti<è,'à^y>paîeiH^nt?v;  sCMt' pbiir' le  !na?irev  soit  poin* 
"SDH  cbar^enieiit,'"()iiie  les  droits'  aux^els'le^  nationaux 
^pt  assejettis  dpns^leimènfe-icasy  jpourVu  (}iie  la  nece^ 
^wt&'di9  la  tigiàeiie'sbit  légalemenrt  eonBtatée;^  que  ces  na- 
(^eà^nei  fàësenit  auuune  iiipénaticm  >db'  «leniikierce  et  qu'ils 
^v^^èjiktmetA^f^àëdàasiiiéf^p^  plus  longteéiips  que  ;ne 
fimgevle.'' motif' qui  ^a  faéce88i(À(>lii  reUcke.'  Les^dechar- 
.gieiiiiie«b^'et(nekai^^ent»  Bf^th^  par  Je  Ilëso^  .'de'  Hpa- 
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.rerlea  bMimeDii^.  ne  8éFOiit.poiat  considéra» •jcoiDiÀe:opé- 
ilations  de'cowMtaerce» 

;  JVri.  &  En  \ca8  d'éohoaemeBt  ou  de  aàufratee  d'dki 
jiiaviro  de  Tune  des  Ilaotes  Parties  :eoniraolaÀtes  dans:  les 
Etat»  de  Taotrei^  il  sera  prêté  toute  aide  et  assiatanoe  Bb 
eapitaîne  et  à  l'équipage^  ;tant.  fibur'les  pensonnesiq» 
-pour  le  navire'  et»  s»  èargaisqn,  il     ?t\vr' 

Il  Lesopénitiona  relattvea  au  aauyeCage  aarmt  tiettcon- 
formément  aux  lois  du  pays,  et  il  ne  sera .  pajè  4e  jfpaîs 
de  «auYetage  plus  forts  que  ceux  auxqùila  m:  nalianaux 
<8€faiènt  t^ua  en  )>areil  cas*     ;  "    ."      .  ''"    * 

Les  marcbwtdisea  sauvées  né  senoBi  somnÂeesia  aueiin 
Le  cabotagef  maritlcne  dans  les  Pays-Bas  étant  ouveH 
>droit9  à  moins  qu'elles  ne  soient  livrée»  a  la  .eonabnun^tion. 
.  ArtwSL..  L'intention  des  Hautes  Partieë  oontraclàntas 
iiiBàsi  de  ft'admeitrë  aucune  distiaclion  entre,  les  naVines 
•de  leuita  Etats  respectifs,  en  raison  de  leur  kiafthuiaUtié, 
en  ce  qui  concerne.  Tachai  de  produita  ou.  d'auilresiiab* 
jeta  de  conmerce  importés  ydans  dès  «navire^ti  il  ne.lseca 
donné  à.  cel:  égard  ta  direietement  •  ni:  indirectement  î^;ini 
<pari  l'une  jcm  l'autre  des  Hautes.  Parties  coÀtradantesv:  pi 
.fifr  micùne  compagnie^  x^irporatÂon  au  agent ^  iaçiesailt 
jeu  Lfiim'.*necn  ou  sous  Letir.  aotorité  ^  taujouner  prioritàiiOa 
préférence  aux  importations  fiiair:  navires  indigène^.  -  ■ 
iv)  -éri»  1Q«  ij«B  aâpoldtionsiqui  pnécèdent(Brtidea  .1—9.) 
a^appticjuedt  également  à  la  navigation  maritime  y  à  la 
-naingation  fluviale  et  à  la  na^vigaiicm  de  toutes  lés  ymm 
^'eau  jiavigables,  appartenant  aux  Hantes  Parties  oentrac- 
4antês,  soit  naturelles,  soit  artificielles,  fleuves, r-ravières, 
canaux V  chenaux  on  de^  quelque  autre. espèce  on  déno- 
mtkdiioA.  ique  ce  soit,  sans  exoeptiôn  iaueune  et  daos 
HÇ^nélque  dirèctieo  que.  ce  isoit.  /  ;  •  '  '  • 
i'.{  MiLiSssimilaiiofi  des  pavillons  reapectifs  av^  leipiurillob 
national  pour  la  nàlyfgation  sur  toutes  les  voies  .d^ealn 
4Deiitionneè6  cindéssus,  s'ap&lique  .èxpress^eiil  au/ droit 
nde 'naviguer 'sur  cies  voies  deail  et; aux:. droits /^oupéaçeis 
il  acquitter  par  les .  navires  «  soit  ;  pour  cçt^ .  navigation 
même;  soi!  dans  les  ports  snrJes  dites.  vQies.d'eau^  sans 
-aucttu  .^ard.  à.  la  nature  des  'navirés^'qiae  ice  soient 'des 
-navires  de  mer^ou  de  rivière,  q^e  les  prdmieni  (oaVinia 
dé  mer)  soient  considérés  on  iion  comme  des^timentoidn 
'fihinv>  conduits  pr;  oa  navigateur  à'  patente v  itanfin  :«ajMi 
^gandlau  pays,  doù  les  bavires  oii  leurs t cargaisons vienmtt 
^upou^  lequel  les  navires  ou  leurs:  aargaisoasiSoiMitdastÂnés. 
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..,Afk.lhl^È.&^{séB  ehacône  ddé^  Haatéi^  t'àrties 
contraiotànte&'âë  ciMiformefront^i^^eetnreixiiititf  ^ii  ee^qui 
GaQcyrM.faziirciQ6?4«  <^faotagi&,  àux>:ioi»  qe!  régîsiàeiit' 
actaellement  ou  qui  pourront  ré^r!  pan*: la  ladite  èètte 
matière  dans  cbacua  des  Etats  (des  deul  Ilaotès  PattieB^ 
CQi^actaRtes.        ':  ■'  ••.  i  •• 

iAvL  12L <,  La  nationalité  des  bâtiments  sei^  admise  de 
part  et  d'anlire  d'après  les  lois  et  règléiiienii  paitiealiers 
a  <îliaque  pàyf^  iàn  moyen  .de  tilres  >ét  patqntèsi* délivrés 
par  les  autorités >€oinpétentes  aux.  eapitiMnéf,  ^paltroiDI  et 
bateliecsL''-.  ■  ii    •'     ">     ..;•'.  .ji-.' 

<  iArt.  ISi  >LiBs  consuls  respectifs  poqnront  faire<  arr^te^^ 
et  .reavoyer<  seîÉ  à  .bord  soit,  dai»  leur  ipays^  ies  m^te- 
lots  >  qui^  àoraLeol:  déserté'  des-  4)&tiiiBeiiiSr:'dei'  letir'«lifation 
dans  le  pays  der  t'autre.  <  A  cet  effet:iib  sîadrei^efofttîpar 
écjlit:Aiix  4ntoHtiéS:0(^mpétetites/ét.  jusâfierc»trj>aH  l%ihi- 
bition  !  en  oiiginal  oweù^  obpie  dûment  cerlméb<idii-re- 
giistré  du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage  oii  par  i<f au- 
tres !  documents  officiels,  qàe  :  les  individus  réciatnés  fai- 
saienii  partie  dudii  (équipage..  Sur' cette  'demanda  ainsi 
justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refuisée.]  Il  leur 
sera  ^nnéi .toute  aide  pour  la  recherofae-eé  raj*restetioû> 
deSuditsidésertèar^-  qui  sèvotit  détenue  dans  lesiliiaisons 
d^arrêt  ;du  f^^  k  ila  :  réquisition  et  a«tx  frais  deS' consuls 
iusqu^à  ee  que-  ces  a^enb  aieni  trouvé 'une  occasron,  de 
les  >faifîe  ^pèlrtir^  ;Si  pionrtfinl  cette:  ooçasbn  ne  ke  pré- 
sentait pas<:dans'un'idétaide  deun  mois^  â/ conypterjdu 
C!de  l'arrestation^  Jes  désorteiirs  seraient  mis  en*  li- 
é  ètine  pèuFràiedt  plus,  être  larràtés   poar^la' mê«ie^> 

cause;:.  ^     i.     .'.iw.  ..  •!..•    ':'    •      •:;•'-''■.'.       ,-    •;!•;;;;..;,.     .i 

..  /fiirie-désetrtBur  a  -commis   qnelcioe  délit, -^iitae  Bepà^ 
misMà:.la  «disposition'. du  consal^i  qu après  «Ipie'le  tribu- 
nal qui  a  «droit'd'en  ebnnattre, /^aitiireadu  son;  jagementj' 
etique  ceiai-^câ  ait  eu  sotD  efFet  >  <  r.lj  : 

.  Il  esteutaddunqueilefimaiinsv  :  sujets,  da^  pays  où  1»! 
déaertitm ^a-  lieii^>  sont  expe^ésdias' dtîposîtiohs. qui! 'pré^' 
cèdent.^/     ..-•.  ■•.♦î  .  .  :•- ■  :•-    '-•  i  :•<    .'•'  r;:,--  •:}.'■.(!    u.'-t 

j.r Ârti.  14.  ^  'L  Les  cargaisons  des  bétin^entls  Nièerlanwi 
dais  ijonlront  :id'iiné:'ehtièi^e 'francbisé  (fes^^dreils^détet»'' 
rattés(>pàr  le  aVI.  :et'  le:  XyiL  article?  snpplémeiBtairébà'ià  : 
coniientioui  dei  Ma]^6nce  di|:31.  mars.  1831:..  ,,.  .  < 
a)  ;  pour  4:eKportation  de  Prusse^  soit  a  kl  remonte  soit  4' 
Aaf  desceîite^  de  tous  les  ôbietS'ijldigènes  ou:  bien  de 

;.  {Ceoalqai^  ayant  acquitté dèà  dK^ta  d'entrée^  se.  trouveat 
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quelle  le  transport  se  fasse,  dans  tous  les  cas,  et  nom*' 
mement:  - 

a)  qae  les  marchandises  passent  par  les  Pays-Bas  ei| 
transit  direct  soit  qu'elles  viennent  du  Rbin  pour  entrer 
en  mer  ou  pour  aller  en  Belgique  soit  quelles  vien- 
nent de  la  mer  ^u  de  la  Belgique  pour  aller  au  Rhm 
ou  daiis  une  a^itre  direction  quelconque; 

b)  oqe  les  marchandises  viennent  du  Rbin,  de  la  mer  ou 
ae  la  Belgique  pour  être  déchargées  ou  transbordées* 
dans  ies  Pays-Bas,  et  quelle  que  soit  leur  destination 

.    ultérieure; 

c)  CHM  les  marchandises  soient  chargées  dans-  les  Pay»*^ 
Bas  et  qu^elles  passent  soit  à  un  autre  endroit  situé* 
dans  les  Pays-Bas,  soit  au  Rhin,  soit  à  la  pleine  mer^^ 
soit:ien  Belgique*  ■"' 

Arti  17.  Le  gouvernement  Néerlandais  s'engage  k' 
réduire  dès -a -présent  de  cinquante  pour  cent  le  tant' 
actuel  des  droits  d'écluses  el  de  ponts  prélevés  actuelle- 
ment sur  les  navires  qui  passent  le  oanal  entre  Gorcum 
et  Vianen,  dit  Zédérik-Kanal. 

Le  gouvernement  Néerlandais  s'engaee  également  h' 
diminuer  autant  que  possible  les  droits  oe  ponts,  d^édu- 
ses,  de  port  et  tous  les  autres  droits  et  péages,  prélevés 
actuelleipent  sur  les  navires  qui  passent  par  les  canaux 
et  rivières  de  Vreeswyck  à  Amsterdam  ou  vioe-Tefsâ, 
aussitôt  qu'il  se  sera  entendu  à  oet  effet  avec  les  autorités 
locales  qui  perçoivent  ces  droits. 

Art«  18.  Les  ta:ftes  de  pilotage  actuellement  existantes 
sur  le  Rhin  Néerlandais,  le  Waal  et  le  Leck  eiitre  Lobith, 
Dordreeht  et  Rotterdam  ou  bien  Amsterdam  seront  réduits 
de  cinquante  potir  cent.  Il  ne  sera'  perçu  slir  I&  territoire 
fluvial  rhénan  sus -mentionné  aucun  droit  de^  balisage  ni 
de*  bouée.      • 

Aft  19/'  Les  navires  du  ZoUverein,  sans  distînction 
aucune,  auront  le  droit  de  choisir,  telle  voie  qa'illeur 
plaira  poiir  traverser  les  Pays-Bas' dû  Rhin- à  ta  pleine 
meir  ou  vice-versâ.  Non  obstant  l'abolition*  du  droit  fixe, 
il  jouiront  >  à  leur  passage  de  tous  les  avantages  et  de 
toutes  i^les  facilités,  soit  de  douane  soit  autres,  assurés  par 
la  convention  de  Mayence  du  31.  mars  1831  aux  navires 
faisant  parties  de  la  navigation  rhénane  et  a  leurs  car- 
gaisons transitant  du  Rhiii  à  la  pleine  mer  ou  vicèr^versâ 
par  les  voies  désignées  à  l'article  3^  de  la  dite  convention. 

De  môme  les  navires   et  les  trains  de  bois  du  Zoll-*! 
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verein,  sans*  distinctton  aocnne,  anrotit  le  drofit  de  dfaoistr 
telle  voie  qu'il  leur  plaira  pour  traverser  les  Pays-Bas  du 
Rbiii  en  Belgique*  ou  vice- versa;  Nou-obstant  Tabolition 
du  droit  fixe,  il»  jouiront  à  leur  passage  de  tous  les 
«vantages  et  de  toutes  les  facilités,  soit  de  douane  soit 
amtres,.  mentionnés  dans  le  règlement  d'Anvers  du  20.  mai 
1843  relatif  à  la  navigation  des  e^ux  intermédiaires  entre 
l'Ësoeut  et  le  Rhin. 

Art;  20.  Les  navires  uniquement  chargés  de  houille 
continueront  a  jouir,  aux  conditions  actuellement  exi- 
stantes, des  facilités  qui  leur  sont  accordées,  par  rapport 
à  la  faculté  de  déclarer  leurs  chargements  au  premier 
bureau  à. f entrée  à  Lobith,  suivant  l'échelle. de  jaugeage 
dont  ils  sont  pourvus  aux  termes  de  la  convention  de 
Mayence  du  31.  mars  1831. 

Art  21.  Seront  exempts  du  droit  de  patente  ainsi 
que  de  tout  autre  droit  personnel,  à  raison  de  leur  pro- 
fession, les  bateliers  respectifs  pour  tous  les  voyases  qu'ils 
feront  entre  le  territoire  du  Zollverein  et  celui  des  Pays- 
Bas,  soit  chargés  ou  sur  lest. 

En  ce  qui  concerne  la  navigation  à  l'intérieur,  il  a 
été  convenu  que  les  bateliers  du  Zollverein  ne  paieront 
dans  les  Pays-Bas  par  année,  qu'un  droit  de  20  Cents 
par  tonneau  d'un  mètre  cube  (sauf  28  pour  cent  addi- 
tionnels), et  que  les^  bateliers  , Néerlandais  xie  paieront  au 
maximum  dans  chacun,  des  Etats  du  Zollverein ,  que.  le 
droit  de  patente  existant  actuellement  dans  ces  Etats. 

Ne  sera  pas  considéré  comme  navigation  à  l'intérieur 
le  transport  soit  des  marchandises  que  les  bateliers  ap- 
portent du  territoire  dii  Zollverein  aux  Pays-Bas  ou  vice- 
versâ  pour  un  ou  pour  différents  endroits  de  l'autre  pays 
situés  dans  le  cours  de  leur  voyage,  soit  des  marchan- 
dises que  les  bateliers  retournants  exportent  d'un  ou  de 
différents  endroits  de  l'autre  pays  situés  dans  le  (jours 
de  leur  voyage. 

Les  dispositions  qui  précèdent  s'appliquent  également 
aux  bateaux  k  vapeur.     . 

Il  esi  bien  entendu  du  reste  que  les  dispositions  qui 

5 récèdent  s'appliquent,  sans  exception,  à  toutes'  les  voies 
'eau  indiquées  à  l'alinéa  l.de  l'article  10. 
Art.  22;    Pour  écarter,  autant  que  possible,    tout  ce 

Îui  pourrait   entraver  le    commerce  et  la    navigation  du 
hin   et  des  antres   voies  navigables,   les  Hautes  Pjarties 
oontractanèes  s'appliqueront,  l'une  et  l'autre,  a  simplifier 
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k  cet  égard,   aatant  fjue   faire  se  pourra,   les  formalités 
prescrites  par  Leurs  lois  et  règlements  de  douane. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  prennent  en  outre 
l'engagement  réciproque,  de  faire  participer  les  bâtiments 
de  rautre  pays,  ainsi  que  leurs  cargaisons  aux  exemptions 
ou  diminutions  relatives  aux  droits  de  navigation,  ainsi 
qu'à  tout  autre  avantage  qu'EUes  pourraient  accorder  par 
la  suite  aux  bâtiments  nationaux  ou  à  leurs  cargaisons. 
Art  23.  Dans  le  but  d'éloigner  le  plutôt  possible  les 
obstacles  que  l'état  des  rivières  offre  à  la  navigation,  et 
spécialement  entre  Cologne  et  Dordrecht  et  Rotterdam, 
les  Gouvernements  respectifs  s'engagent  mutuellement, 
chaque  gouvernement  pour  la  Partie  du  Rhin  qui  par- 
court son  territoire,  d'en  faire  rectifier  le  cours  et  appro- 
fondir le  chenal ,  de  manière  à  assurer  autant  que  laire 
se  peut  par  travaux  d'art,  dans  toutes  les  saisons,  aux 
bâtiments  chargés  un  tirant  d'eau  suffisant 

Art.  24.  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  com- 
merce entre  les  sujets  des  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes, en  ce  sens  que  les  mêmes  facilités,  sécurité  et 
Srotection  dont  Jouissent  les  nationaux,  sont  garanties  des 
eux  parts.  En  conséquence  les  sujets  respectifs  ne 
5 siéront  point  à  raison  ae  leur  commerce  ou  de  leur  in- 
usirie*,  dans  les  ports,  villes  ou  lieux  quelconques  des 
deux  Hautes  Parties  contractantes,  soit  qu'ils  s'y  établis- 
sent, soit  qu'ils  y  résident  ou  séjournent  temporairement, 
des  droits,  taxes  ou  impôts  autres  ou  plus  élevés  que 
ceux  qui  se  percevront  sur  les  nationaux,  et  les  privilèges, 
immunités  et  autres  faveurs,  dont  jouiront  en  matière  de 
commerce  ou  d'industrie  les  sujets  de  l'une  des  deux 
Hautes  Parties  contractantes  seront  communs  à  ceux 
de  l'autre. 

Pour  ce  qui  regarde  les  fabricants  et  les  marchands 
de  l'un  des  États  des  Hautes  Parties  contractantes,  ajnsi 

3ue  leurs  commis  voyageurs  oui  font  dans  l'autre  Etat 
es  achats  pour  les  besoins  ae  leur  industrie  et  y  re- 
cueillent des  commandes  avec  ou  sans  échantillons,  mais 
sans  colporter  des  marchandises  on  est  convenu  de  ce 
qui  suit: 

Les  sujets  de  l'un  des  États  du  Zollverein ,  qui  voya** 
gent  dans  les  Pays-Bas,  soit  pour  leur  propre  compte, 
soit  pour  le  compte  d'une  maison  du  Zollverein,  ne 
paieront,  à  raison  ae  leur  commerce,  d'autres  droits  qu'un 
droit   de  patente  de   12  florins  (sauf  28  pour  cent  ad- 
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ditionnels)  par  année  au  maximuoi.  -^  Par  réciprocité 
les  sujets  Néerlandais  qui  voyagent  dans  le  ZoUverein, 
soit  pour,  leur  propre  compte,  soit  pour  le  connpte  d'une 
mai^n  Néerlandaise,  ne  paieront,  à  raison  de  leur  com- 
merce,  d'autres  droits  qu'un  droit  de  patente  de  8  thalers 
par  année  au  maximum  dans  chaque  Etat  du  Zollverein. 

H  est  toutefois  bien  entendu  que  dans  tous  les  cas, 
ou  dans  l'un  ou  l'autre  des  Etats  du  Zollverein  le  droit 
légal  de  patente  actuellement  existant  pour  les  sujets 
Néerlandais  est  moins  de  8  thalers,  ce  droit  ne  pourra 
pas  être  augmenté. 

Art.  25.  Le  transit  des  marchandises  venant  des 
Pays-Bas  ou  y  allant,  passant  par  les  territoires  ci-après 
désignés  du  Zollverein ,  sera  soumis,  au  maximum,  à  un 
droit  d'un    demi  Silbergros  par  quintal  (Zoll-Zentner): 

a)  pour  toutes  les  marchandises  qui  entrent  par  terre  sur 
la  frontière  entre  le  Zollverein  et  les  Pays-Bas,  et  qui 
de  Cologne  ou  de  quelque  port  du  Rhin  au-dessous 
de  Cologne  sortent  du  zollverein  sur  le  Rhin,  soit  en 
amont  soit  en  aval; 

b)  pour  toutes  les  marchandises  qui  entrent  sur  le  Rhin 
par  Emmerich  ou  Neubourg,  et  qui  de  Cologne  ou 
d'un  autre  port  du  Rhin  au-dessous  de  Cologne  sont 
exportées  par  terre  sur  la  frontière  entre  le  Zollverein 
et  les  Pays-Bas; 

c)  pour  toutes  les  marchandises  qui,  touchant  le  terri- 
toire du  Zollverein  sont  expédiées  des  Pays-Bas  pour 
la  Belgique,  de  la  Belgique  pour  les  Pays-Bas  et  des 
Pays-Bas  pour  les  Pays-bas. 

Il  est  convenu  en  outre,  que  le  transit  des  marchan- 
dises venant  des  Pays-Bas  ou  y  allant,  passant  par  le 
territoire  du  Zollverein,  ne  sera  pas  soumis  à  des  con- 
ditions plus  onéreuses  et  ne  payera  d'autres  ni  de  plus 
forts  droits  de  transit,  que  le  transit  des  marchandises 
venant  de  Belgique  ou  y  allant,  passant  par  le  territoire 
du  Zollverein.  Toutefois  il  est  bien  entendu,  que  cette 
disposition  n*est  applicable  qu'aux  mêmes  modes  de 
transport  et  qu'en  conséquence  elle  s'appliquera  au  transit 

Par  le  chemin  de  fer  à  établir  entre   le  Zollverein  et  les 
ays-Bas  aussitôt  que  ce  chemin  de  fer  sera  achevé. 
Il  s'entend  du  reste,  que  dans  tous  les  cas  précités  il 
sera  perçu   des   marchanaises   transportées  sur   le  Rhin, 
outre  le  droit  de  transit,  le  droit  de  navigation  du  Rhin^ 
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en  tant  que  la  perception  de  ce  droit  sera  encore   per- 
mise aux  termes  de  ce  traité. 

Art.  26.  La  franchise  de  tout  droit  de  transit  par 
les  Pays-Bas  est  assurée  pour  toutes  les  marchandises 
ou  objets  de  commerce,  sans  distinction  d'origine,  venant 
des  Etats  du  ZoUverein  ou  y  allant,  quel  que  soit  le 
pays  de  leur  provenance  ou  de  leur  destination. 

Cette  disposition  s'applique,  sans  distinction  aucune, 
à  toute  sorte  de  voie  ou  de  moyen  de  transport  employé 
pour  le  transit  par  les  Pays-Bas. 

Art.  27.  Le  gouvernement  Néerlandais  s'engage  a 
construire  ou  a  faire  construire  à  Rotterdam  aux  bords 
de  la  Meuse  un  entrepôt  franc,  accessible  aux  navires, 
dans  l'enceinte  duquel  les  marchandises  de  toute  espèce 
venant  du  ZoUverein  ou  y  allant,  soit  qu'elles  passent 
par  les  Pays  -  Bas  ou  qu'elles  soient  destinées  ultérieure- 
ment a  la  consommation  intérieure,  peuvent  être  chargées, 
déchargées,  transbordées,  provisoirement  déposées,  em- 
magasinées ou  manipulées,  sans  être  pesées  ni  examinées 
en  détail  et  sans  être  assujetties  à  d'autres  formalités  que 
celles  rigoureusement  requises  pour  la  répression  de  la 
fraude. 

Cet  entrepôt  franc  sera  établi  aussi  près  que  possible 
de  la  station  du  chemin  de  fer  de  Rotterdam  à  Utrecht 
et  relié  à  cette  station  par  une  voie  ferrée;  il  sera  exé- 
cuté de  manière  à  être  au  plus  tard  mis  à  la  disposi- 
tion du  commerce,  lorsque  le  dit  chemin  de  fer  sera  mis 
en  exploitation. 

Il  ne  sera  perçu  des  droits  de  magasinage,  de  quai, 
de  grue  autres  ni  de  plus  forts  que  ceux  fixés  par  l'ar- 
ticle 69  de  la  convention  de  Mayence  du  31.  mars  1831. 

Art.  28.  Les  produits  de  la  pêche  Néerlandaise  fet 
les  produits  de  toute  espèce  des  Colonies  Néerlandaises, 
importés  dans  le  ZoUverein,  que  l'importation  ait  lieu 
directement  des  dites  Colonies  ou  par  I  intermédiaire  des 
ports  et  places  de  commerce  et  des  Pays-Bas,  par  mer, 
sur  les  fleuves,    canaux  ou   autres  eaux  intérieures,    ou 

f)ar  terres,  ne  seront  assujettis  à  d'autres  ni  de  plus 
brts  droits  que  ceux  qui  sont  ou  qui  seront  imposes  à 
l'avenir  sur  les  produits  similaires  de  toute  autre  nation 
la  plus  favorisée. 

Toute  réduction  des  droits  d'entrée  du  ZoUverein 
sur  ces  objets,  soit  générale,  soit  en  faveur  d'une  autre 
nation  quelconque  s'appliquera  à  l'instant  même  de  plein 
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droit  et  sans  équivalent  aux  produits  similaires  des  Co* 
lonies  Néerlandaises. 

Art.  29.  Les  produits  de  toute  espèce  du  sol  et  de  l'indu* 
strie  des  Etats  au  Zollyerein  importés  dans  les  Pays-Bas, 
que  l'importation  ait  lieu  par  mer,  sur  les  fleuves,  canaux  ou 
autres  eaux  intérieures,  ou  par  terre,  ne  seront  assujet- 
tis à  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  que  ceux  qui  sont 
ou  qui  seront  imposés  à  l'avenir  sur  les  produits  simi* 
laires  de  toute  autre  nation  la  plus  favorisée. 

Toute  réduction  des  droits  d'entrée  des  Pays-Bas  sur 
ces  objets,  soit  générale  soit  en  faveur  d'une  autre  na- 
tion quelconque,  s'appliquera  a  l'instant  même  de  plein 
droit  et  sans  équivalent  aux  produits  similaires  du  sol 
et  de  l'industrie  des  États  du,  ZoHyerein. 

Art.  30.  Les  sujets  des  Etats  du  Zollverein  jouiront 
dans  les  colonies  Néerlandaises  de  toutes  les  faveurs  qui 
sont  ou  qui  seront  accordées  aux  sujets  de  tout  autre 
Etat  européen  le  plus  favorisé. 

Art.  31.  Les  navires  du  Zollverein  ainsi  que  leurs 
cargaisons  seront  traités  dans  les  Colonies  Néerlandaises 
sur  le  même  pied  que  les  navires  nationaux  et  leurs 
cargaisons,  sans  égards  au  pays  d'où  les  navires  ou 
leurs  cargaisons  viennent  ou  pour  lequel  les  navires  ou 
leurs  cargaisons  sont  destinés: 

1)  par  rapport  aux  droits  pesant  sur  la  coque  des  na- 
vires a  leur  entrée,  pendant  leur  séjour  ou  à  leur 
sortie,  nommément  tous  ceux  qui  sont  désignés  à 
l'article  1   du  présent  traité; 

2)  par  rapport  à  la  faculté  d'importer  et  d'exporter  des 

Produits  et  objets  de  commerce,   conformément   à 
article  2  du  présent  traité. 

3)  par  rapport  aux  droits  quelconques,  imposés  ac- 
tuellement ou  a  imposer  a  l'avenir  aux  produits  et 
objets  de  commerce  importés  ou  exportés  confor- 
mément a  l'article  3  du  présent  traité. 

De  même  les  stipulations  contenues  dans   les  ar- 
ticles  4  a   9   s'appliqueront  au   commerce   et  à    la 
navigation    avec   les  Colonies  Néerlandaises  ou   vi- 
ce versa. 
Le  cabotage  dans   les  Colonies  demeure  réservé  aux 
navires  Néerlandais. 

Art.,  32.  Les  produits  de  toute  espèce  du  sol  et  de 
l'industrie  des  États  du  Zollverein  importés,  de  quelque 
pays  que  ce  soit,    dans  les   Colonies  Néerlandaises,   ne 


vx,v».  vc^.^Mic^  i  fh«itw«  ni  de  plus  forts  droits  que 
s ,  X  ,..*  >àst.  ^  otti  seront  imposés  à  l'avenir  sur  les 
.vvi^.'x  s»t».iiMW*  w  toute  autre  nation  la  plus  favorisée. 
^  x»hv  d^^^  jK\»rdêe  à  cet  égard  ainsi  que  par  rapport 
^  ovi^>H^(i^Hi  d^^s  produits  coloniaux  ou  autres,  soit 
vKHur  K>  \vaiR)erce  en  général  soit  à  Quelque  autre  na- 
^HMi  ^  I^HHHilier,  sera  acquise,  à  I  instant  même  de 
i^iHii  droit  et  sans  é(]uivalent,   au  Zollverein. 

)|  ^>$t  fait  exception  à  cette  régie  seulement  en  ce 
qui  concerne  les  faveurs  spéciales,  accordées  ou  a  ac- 
tH>rder  par  la  suite  aux  nations  asiatiques  pour  l'impor- 
tation des  produits  de  leur  sol  et  de  leur  industrie  ou 
pour  leurs  exportations. 

En  outre  le  Gouvernement  Néerlandais  s'engage: 

a)  2i  assimiler  dans  ces  colonies  des  Indes  Occidenta- 
les tous  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du  Zoll- 
verein aux  produits  du  sol  et  de  l'industrie  des  Pays- 
Bas,  quand  ils  seront  importés  dans  les  colonies  par 
navires  Néerlandais  ou  du  Zollverein  ou  sous  tout 
autre  pavillon  assimilé  au  pavillon  national; 

b)  en  ce  qui  concerne  les  colonies  des  Indes  Orientales, 
les  produits  ci-après  énumérés  du  sol  et  de  l'indu- 
strie du  Zollverem,  transitant  par  les  Pays-Bas,  char- 
gés dans  un  port  des  Pays-Bas  sur  un  bâtiment 
Néerlandais  ou  du  Zollverein  ou  sous  tout  autre  pa- 
villon assimilé  au  pavillon  national  et  importés  en 
droiture  d'un  port  des  Pays-Bas  dans  un   port  situé 

•  aux  Indes  Orientales  Néerlandaises,  ne  paieront  dans 
ces  colonies  que  les  droits  fixés  par  le  tarif  actuelle- 
ment en  vigueur  pour  l'importation  directe  des  Pays- 
Bas  de  ces  objets,    savoir: 
Bois  et  marchandises  en  bois,  à  l'exception  de 
futailles 

ad  valorem     6  p.  Ct. 
Bougies  de  spermaceti,  de  compositions  etc.  le 

Kuoçr.  12  Cents; 
Comestibles,  à    l'exception   de  ceux   spéciale- 
ment designés  au  tarif 

ad  valorem  12     „ 
Drogueries  et  médicaments  w        w  6     „ 

Eaux  minérales  en  cruches  ou  en  bouteilles  les 
'■         cent  cruches  ou  bouteilles  6  florins; 
f^  fifes  en  soie  y  compris  le  velours  ad  valorem  6     „ 

jriaux  pour  la  construction   et  l'armement 
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des  navires,  à  l'exception  de  cordage  et  de 
toile  à  voiles  ad  valorem      6  p.  Ct. 

Mercerie,    y  compris  la   bijouterie   fausse  et 

verroterie  ad  valorem      6     „ 

Poudre  et  armes  à  feu  9»         »  6     „ 

Quincaillerie  (Galanteriewaaren) 

»        »  12    „ 

Savon  „        „  6    „ 

Tabac,  tant  en  feuilles  que  préparé  le  Kilogr. 

8  Cents; 
Tous  les  objets  non  énumérés  au  tarif  d'im- 
portation en  vigueur  aux  Indes  Orientales, 
produits  de  l'Europe,   de  l'Âmériaue  ou  du 
cap  de  Bonne  espérance  aa  valorem      6     ^ 

Toute  réduction  ultérieure  par  rapport  à  ces  objets, 
faite  en  faveur  des  provenances  des  Pays-Bas  sera  ac- 
quise à  l'instant  même,  de  plein  droit  et  sans  équivalent 
aux  produits  similaires  du  sol  et  de  l'industrie  du  Zoll- 
verein  aux  mêmes  conditions  que  celles  énoncées  ci- 
dessus  sous  b* 

Art.  33.  Si  une  des  Hautes  Partiels  contractantes 
accordait  par  la  suite  à  quelaue  autre  État  des  faveurs 
en  matière  de  commerce  ou  de  douane,  autres  ou  plus 
grandes  que  celles  convenues  par  le  présent  traité,  les 
mêmes  faveurs  deviendront  communes  à  l'autre  Partie, 
qui  en  jouira  gratuitement,  si  la  concession  est  gratuite, 
ou  en  donnant  un  équivalent,  si  la  concession  est  con- 
ditionelle,  en  quel  cas  l'équivalent  fera  l'objet  d'une  con- 
vention spéciale  entre  les  Hautes  Parties  contractantes. 

Art  34.  Il  sera  loisible  a  tout  Etat  de  l'Allemagne 
qui  fera  partie  du  Zollverein,  d'adhérer  au  présent  traité. 
Art.  35.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  jusqu'au 
1  janvier  1854,  et  à  moins  que  six  mois  avant  l'expi- 
ration de  ce  terme  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties 
contractantes  n'ait  annoncé  par  une  déclaration  officielle 
son  intention  d'en  faire  cesser  l'effet,  le  traité  restera 
en  vigueur,  à  partir  du  1  janvier  1854,  pendant  douze 
mois  après  que  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes 
aura  déclaré  à  l'autre  son  intention  de  ne  plus  vouloir 
le  maintenir. 

Art.  36.  Le  présent  traité  sera  immédiatement  soumis 
à  la  ratification  de  tous  les  Gouvernements  respectifs, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  a  la  Haye  dans 
l'espace  de  trois  mois,   à  compter  du  jour  de  la  signa- 
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ture  ou  plutôt  si  faire  se  peut.  li  sera  publié  de  suite 
après  réchange  des  ratifications  et  immédiatement  mis 
à  exécution.  i 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  Tout  signé  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes.  i 

Fait  à  la  Haye,  le  trente-un  décembre,  Fan  de  grâce 
grâce  mil  huit-cent  cinquante-un. 

(signé  :)       Koen  igsmarh. 
(L.  S.) 

%ian  Bosse. 
(L.S.) 


van  Sonubeek. 
(L.S.)       , 

Pahud. 
(L.S.)    .    . 


Tarif  spécial 


des 
droits  de  navigation  dti  Ehîn  qui  seront  perçus  sur  la  distance  depuis 
la  Lauter  jusqu'à  Emmerich,  pour  les  objets  transportés  sous  pavillon 
de  l'un  des  Etats  Biverains  allemands ,  ou  sous  pavillon  Néerlandais. 
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Protocole  appartenant  au  traité. 
'Les  négociations  entre  la  Prusse  et  les  autres  Etats 
do  ZoIIverein  .d'une  part  ef  les  Pays-Bas  d'autre  part, 
iiyant  amené  la  conclusion  d'un  traité  de  commerce  et 
de  navigation,  les  Plénipotentiaires  des  Hautes  Parties 
cohlractàntes  se  sont  réunis  pour  la  signature  de  ce  traité. 

En  prôcédahl  à  cet  acte  les  Plénipotentiaires  rèspec- 
tifsj  ont  arrêté  les  dispositions  suivantes,  (Qu'ils  ont  con- 
signées dans  le  préseht  protocole. 

%.  ï.   a  l'article  10. 

Cette  stipulation,  en  ne  faisant  aucune  exception  des 
voies  d'eau  navigable^  dans  les  Pays-Bas,   comprend  de 
mâme  l'Escaut  oriental  et  occidental. 
8.  2.   à  l'article  11. 

Le  cabotage  maritime  dans  les  Pays-Bas  étant  ouvert 
à  la.  navigation  sous  pavillon  étrafnger  aux  mêmes  ,con« 
ditions  qu'au  pavillon  national,  les  navires  du  Zollver* 
ein  conserveront  le  droit  d'exercer  le  cabotage  dans  toute 
l'étendue  du  RQyaumie  des  Pays-Bas  sous  les  mêmes 
conditions.  Tous  les  ports  praticables  pour  des  navires 
de  mer  leur  seront  ouverts  a  cet  effet,  soit  qu'ils  y  par- 
viennent immédiatement  par  mer  ou  par  d'autres  voies 
d'eau  quelconques. 

8.  3.   à  l'article  14, 

Les  dispositions  sub  L  a*e  servent  à  assimiler  le 
pavillon  Néerlandais  au  pavillon  Prussien  sur  la  partie 
Prussienne  du  Rhin;  il  sera  communiqué  la  liste  des 
objets  d'origine  notoirement  non  allemande;  ils  paieront 
le  même  droit  qu'ils  soient  transportés  par  navires  Prus- 
siens ou  Néerlandais. 

Il  s'entend  en  outre,  que  les  avantages  que  les  Etats 
riverains  allemands,  autres  que  la  Prusse  ^  accordent  ac- 
tuellement aux  navires  Néerlandais  et  à  leurs  cargaisons, 
sont  maintenus. 

Le  fouvernement  Néerlandais  exprime  Tesnoir  que 
les  Etats  du  Zollverei»  contintieront  lebra  efforts  pour 
l'abolition  entière  des  droits  de  navigation  du  Rhin,  afin 
quel^  commerce  et  la  navigation  rhénane  jouissent  éga- 
lement de  la  franchise  totale  sur  toute  la  partie  Alle- 
mande du  fleuve. 

8»  4*  à  l'article  16. 

Il  est  bien  entendu  que  par. cette  stipulation  •  il  n'est 
pas  dérogé  à  celle  renfermée   dans  le  paragraplie  troi- 
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sième  de  Tarticle  neuf  du  traité  de  Londres  du  dix-neuf 
avril  mil  huit  cent  trente-neuf  pour  les  navires  du  Zoll- 
verein  qui  se  rendent  par  l'Escaut  occidental  de  la  Belgique 
èi  la  pleine  mer  ou  vice- versa.  Il  s'entend  de  même,  que 
cette  stipulation  ne  s'applique  pas  aux  droits  de  tonnase 
maritime,  de  pilotage,  de  fanaux,  balises  et  bouées,  de 
canaux,  écluses  et  ponts,  en  autant  que  ces  droits 
existent  également  pour  les  bâtiments  Néerlandais  et  en 
autant  qu'ils  ne  sont  pas  réduits  ni  abolis  par  le  présent 
traité.  Une  augmentation  ne  pourra  avoir  lieu  et  chaque 
réduction  s'appliquera  de  plein  droit  aux  navires  du 
Zollvcrein. 

g.  5.   à  Tartide  18. 

La  disposition  faite  par  cet  article  dans  le  but  de 
dégrever  le  commerce  et  la  navigation  du  Rhin,  ne 
déroge  en  rien  aux  principes,  énoncés  ailleurs  de  part  et 
d'autre  par  rapport  a  l'abolition  de  l'obligation  de  pren- 
dre et  ae  payer  des  pilotes. 

%.  6.   à  l'article  19. 

Il  s'entend  que  les  avantages  mentionnés  k  l'alinéa  1 
de  cet  article  ne  s'appliquent  pas  aux  règlements  de 
police  ni  à  la  jurisdiction  exceptionnelle  établis  par  la 
convention  de  Mayence,  quand  les  navires  auront  quitté 
le  territoire  fluvial  rhénan  des  Pays-Bas.  QxxdiïA  à  l'alinéa 
2  on  s'est  référé  au  règlement  d  Anvers  du  20  mai  1843, 
pour  ne  pas  devoir  citer  spécialement  toutes  les  facilités 
mentionnes  dans  ce  règlement.  Il  s'entend  que  ces  fa- 
cilités sont  garanties  aux  navires  du  Zollverein  et  à 
leurs  cargaisons  aussi  pour  le  cas  inattendu  que  ce 
règlement  serait  aboli  en  tout  ou  en  partie  ou  même 
temporairement.  Il  est  convenu  de  même,  que  chaque 
facilité  ultérieure  accordée  ou  à  accorder  aux  navires 
nationaux  ou  aux  navires  Belges  s'appliquent  de  plein 
droit  aux  navires  du  Zollverein  et  à  leurs  cargaisons. 
8.7.   à  l'article  23. 

Les  Plénipotentiaires  Néerlandais,  en  communiquant 
le. plan  daté  de  la  Haye  du  18  janvier  1850  et  qui  sert 
de  base  aux  travaux  d'art  mentionnés  dans  cet  article, 
ont  fait  observer  que  les  fonds  nécessaires  put  été  alloués 
pour  l'éxecution  de  ce  plan  de  la  part  des  États  généraux 
pour  les  années  1851  et  1852  et  que  ces  fonds  y  ont 
été  employés  pour  l'année  1851;  ils  expriment  de  même 
la  conviction  qu'on  continuera  à  en  agir  ainsi  d'année 
en  année. 
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8.  8.   à  Farticle  24. 
On  s'entendra  par  rapport  aux  preuves  à  fournir  de 
la  part  des  sujets  respectifs,   qui  jouiront  des  avantages 
stipulés  dans  les  alinéa  2  et  suivants  de  cet  article.     Les 
dispositions  n'entreront  en  vigueur  qu'au  1  mai  1852. 

S.  9.  à  l'article  25. 

Par  les  mots  „les  mêmes  modes  de  transporf*  on  a 
voulu  exprimer:  selon  que  le  transport  se  fait  parterre, 
par  chemin  de  fer  ou  par  eau,  le  tout  de  et  vers  les 
mêmes  frontières  du  Zollverein. 

Il  s'entend  de  même  que  la  faveur  de  transit  accordée 
à  la  Belgique  pour  le  transit  de  la  Belgique  en  France 
ou  vice-versâ  ne  pourra,  h  cause  de  la  situation  géo- 
graphique,  s'appliquer  aux  Pays-Bas. 

Il  est  convenu  du  reste,  que  les  droits  de  transit 
réduits  sur  les  routes  traversant  le  territoire  du  Zoll- 
verein, dites  nkurze  Strecken^,  tels  que  ces  droits  sont 
ou  seront  établis  dans  les  Etats  du  Zollverein  d'après 
la  troisième  section  de  la  troisième  division  du  tarii  du 
Zollverein,  s'appliqueront  également  et  de  plein  droit 
au  transit  des  marchandises  venant  des  Pays-Bas  ou  y 
allant;,  passant  sur  les  dites  routes  par  le  territoire  du 
Zollverem. 

$.10.   à  l'article  26. 

Il  n'existe  plus,  selon  la  législation  actuellement  en 
vigueur  ;  des  prohibitions  de  transit  dans  les  Pays-Bas. 

8.  11.  à  l'article  27, 

Le  gouvernement  Néerlandais  fera  commencer,  aus- 
sitôt que  possible,  les  travaux  nécessaires  pour  l'établis- 
sement de  l'entrepôt  franc 

A  cette  occasion  il  a  été  observé  de  la  part  des 
Plénipotentiaires  Néerlandais,  que  les  marchandises  mises 
en  entrepôt  à  Rotterdam,  en  vertu  de  l'article  6.  de  la 
convention  de  Mayence  du  31  mars  1831  y  paient  ac- 
tuellement déjà  des  droits  inférieurs  à  ceux  mdiqués  à 
l'article  69.  de  ladite  convention. 

$.  12.  à  l'article  28. 
Dans  ie  cas  où  le  présent  traité  —  comme  les  Hantes 
Parties  contractantes  l^spèrent  —  restera  en  vigueur  au- 
delà  du  1  janvier  1854,  les  produits  du  sol  et  de  l'in- 
dustrie du  Royaume  des  Pays-Bas  seront  traités,  à  dater 
du  1  janvier  1854,  lors  de  leur  importation  dans  le 
Zollverein  sur  le  même  pied,    que  ie  seront,  à  partir 
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de  ladite   époque,   len   produits  du  soi  et  de  l'industrie 
similaires  de  la  Belgique. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  droits  de  sortie  du 
Zollverein  vers  la  Belgique. 

Sera  expressément  excepté  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent l'article  fer,  comme  du  reste  n  étant  pas  produit 
du  sol  Néerlandais. 

S.  13.  à  l'article  31. 

Pour  ce  qui  regarde  l'application  de  l'article  8  au 
commerce  et  a  la  navigation  aans  les  colonies  Néerlan- 
daises, il  est  entendu,  que  selon  la  législation  en  vigueur 
aux  colonies,  les  marchandises  sauvées  sont  soumises  au 
droit  d'entrepôt  général  en  cas  de  réexportation. 
S.  14.  à  l'article  32. 

Il  s'entend  que  ce  n'est  qu'une  simple  conséauence 
de  la  stipulation  générale  contenue  dans  cet  article  que 
les  vins  de   toute    espèce   originaires   du   Zollverein    ne 

Eaieront  lors  de  leur  importation  dans  les  colonies  Néer- 
mdaises  de  quelque  pays  que  ce  soit,  d'autres  ni  de 
plus. forts  droits  que  les  vins  de  France.  Ces  droits  ne 
pourront  être  augmentés  au  préjudice  des  vins  originaires 
du  Zollverein. 

Seront  compris  dans  les  produits  indiqués  à  l'article 
32  les  objets  suivants,  sans  que  pour  cela  d'autres  pro- 
duits rangés  par  l'usage  ou  par  la  loi  sous  les  termes 
désignés  seraient  exclus  de  l'avantage  en  question: 

1.  Comestibles:   les  fruits  secs  de  toute  espèce; 

2.  Mercerie  (Krameryen)  les  ouvrages  dits  de  Nu- 
remberg; la  bimbeloterie  de  Nuremberg  ou  les  jouets 
d'enfants  de  toute"  espèce,  en  tant  que  l'or  et  l'argent 
n'entrent  pas  dans  leur  confection  comme  partie  princi- 
pale; les  petites  voitures  ou  calèches,  suspendues  ou 
non,  destinées  à  conduire  des  enfants  en  tant  qu'elles 
pourront  être  uniquement  traînées  h  bras  ;  les  petits 
miroirs  encadrés  en  papier  ou  en  bois;  les  tableaux  dits 
de  Nuremberg  peints  sur  verre,  encadrés  ou  non;  les 
menus  ouvrages  composés  ou  travaillés  de  papiek*,  de 
bois  et  de  verre;  les  ardoises  à  écrire,  encadrées  ou 
noti;  les  nécessaires  en  bois  et  en  papier-Da^ehé;  les 
tabatières  en  bois,  papier-maché,  corne  ou  fer  blanc; 
tuyaux  (élastiques  et  autres)  et  pipes;  lunettes;  fil. léonais 
et  cordes  de  piano;  perles  en  verre,  sonnettes,  clochettes 
et  grelots;  peignes;  cardes;  étuis  d'épingles;  chandelles 
do  veille;  étuis  de  cigarres;  cornets  et  parchemins;  ob- 
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j«ls  d'optrqàe,  y  compris  dô  petites  lanettes  d'approche 
en  papier-macbe  et  en  étain;  échecs  et  dominos  en  bois 
et  en  os;  marchandises  de  toute  espèces  en  €ys;  les 
horloges  dites  de  Schwarzwald;  clefs  dé  montre  ordi- 
naires; brosses  d'habit,  de  cheval,  à  dents  ou  de  tête; 
chapelets  en  bois,  os  ou  en  verre;  or  et  aident  en 
feuilles,  clinquant  d'or  et  d'argent,  pailettes  en  or  et.  eti 
argent,  le  tout  faux;  de  même  les  ornements  en  fer 
blanc,  étain  ou  zinc  dorés  ou  broncés,  dites  fauiî^bronzes 
d'Iserlobn;  les  darettes  et  fermoirs  en  métal,  jâunes«< et 
blancs;  les  bordures  imitées  en  soie,  en  or  ou  argent 
faux  et  les  galons  de  ce  genre;  les  boutons  fde  toute 
espèce,  excepté  en  or,  en  argent,  en  cuivre  ou  «n  acier; 
les  ornements  et  autres  parties  de  voitures  en  métal  dit 
Neu-Stlber;  les  hameçons;  les  portefeuilies ,  portemon- 
naies,  poches,  nécessaires  et  autres  objets  similaires  en 
cuir  ouvragé. 

g.  15.  a  l'article  33. 
,  Cette  disposition  ne  s'appliquera  pas  aux  cas  où  les 
Etats  du  Zollverein  voudraient  diminuer  ou  remettre 
entièrement  les  droits  généraux  de  leur  tarif  vis-à-vis 
d'autres  pays  allemands,  y  compris  l'empire  d'Autriche 
ainsi  que  la  Suisse. 

%.  16.   à  l'article  36. 
Aussitôt   que  le  présent  traité   entre  en  vigueur,    le 
traité  de  navigation  conclu  le  3  juin  1837  entre  la  Prusse 
et  les  Pays-Bas  cessera  ses  effets. 

Les  Plénipotentiaires  -sont  •  convenus ,  que  le  présent 
protocole  aura  la  même  durée  que  le  traité,  quil  sera 
sonmis  en  même  temps  aux  Hautes  Parties  contractantes 
et  que  les  dispositions  qui  y  sont  contenues  seront  cen- 
sées avoir  obtenu  la  ratification  des  Gouvernements  re- 
spectifs dès  que  celle  du  traité  même  aura  eu  lieu. 

Il  '«  été  procédé  ensuite  à  la  lecture  des  deux  exem- 
plaires dii  traité,  lesquels^  ayant  été  tro^ivés  èonformes, 
ont  été  signés  par  les  Plénipotentiaires  respectifs  et 
scellés  de  leurs  cachets. 

Fait  à  la  Haye,  le  31  décembre  mil  huit-cent  cin- 
quante-un (1851). 

(signe):    Koerûgsmark,     ^*ari  Sonsbeeck,      t^an  Bosse. 
(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

Fahud. 
(L.S.) 


238  Zollperein  et  Belgique^ 

Note  adressée  par  le  Plénipotentiaire  de  la  Prusse  aux 
Plénipotentiaires  des  Pays-Bas, 

Pour  satisfaire  au  désir  exprimé  dans  le  courant  des 
négociations  de  la  Haye  par  les  Plénipotentiaires  Néer- 
landais relativement  au  transit  des  marchandises  à  ira- 
vers  les  Etats  du  Zollverein,  le  Soussigné  est  autorisé  à 
faire  la  déclaration  suivante: 

Il  serait  contraire  aux  principes  adoptés  par  le  Zoll- 
verein de  soumettre  le  transit  de  et  vers  les  Pays-Bas  à 
un  traitement  différentiel,  préjudiciable  a  ce  pays  en  com- 
paraison de  celui  du  transit  de  et  vers  un  autre  pays 
situé  sur  la  mer  du  Nord.  Une  pareille  mesure  n'entrant 
pas  dans  les  intentions  du  Zollverein,  le  Soussigné  n'hé- 
site pas  à  donner  l'assurance,  que  le  transit  des  mar- 
chandises venant  des  Pays-Bas  ou  y  allant  à  travers  le 
territoire  du  Zollverein,  ne  sera  pas  soumis  à  des  con- 
ditions plus  onéreuses  et  ne  payera  d'autres  ni  de  plus 
forts  droits  que  le  transit  des  marchandises  venant  d'un 
autre  pays  situé  sur  la  mer  du  Nord  entre  le  Rhin  et 
l'Elbe,  y  conipris  Hambourg,  ou  y  allant  à  travers  le 
territoire  du  Zollverein,  bien  entendu  toujours  par  rap- 
port aux  mêmes  modes  de  transport. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  etc.  etc.  etc. 
La  Haye  le  31.  Décembre  1851. 

(signé)  Koenigsmarck, 


XLL 
Contiention  additionnelle  au  Traité  de  commerce  et 
de  namgatiott  du  i«'  septembre  i844^  entre  l'As-^ 
sociation  de  douanes  et  de  commerce  Allemande 
d^une  part  et  la  Belgique  d'autre  part;  signée  à 
Berlin^  le  i8  février  i852^J;  mieie  d'un  proto- 
cole et  d'une  déclaration  du  ministre  des  affaires 
étrangères  de  Prusse  en  date  du  5  a/crU  1852. 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse   agissant  tant  en   Son 

♦)  LMchaDge  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Berlin,  le  6  avril  1862.  — 
Cette  convention  et  le  traité  principal  ont  cessé  d'être  en  vigueur 
le  1«'  Janvier  1854. 
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nom  et  poar  les  autres  Pays  et  parties  de  Pays  souverains 
coinpris  dans  Son  système  de  douanes  et  d'impôts,  savoir: 
Le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  les  enclaves  du  Grand- 
Duché  de  Mecklembourg  —  Rossow,  Netzeband  et  Schoen- 
berg  — ,  la  Principauté  de  Birkenfeld  du  Grand -Duché 
d'Oldenbourg,  les  Duchés  d'Ânbalt-Coethen,  d'Ânhalt- 
Dessau  et  dÂnbait-Bernbourg,  les  Principautés  de  Wal- 
deck  et  Pyrmont,  la  Principauté  de  Lippe,  et  le  Grand 
Bailliage  de  Meisenheim  du  Landgraviat  de  Hesse,  qu'au 
nom  des  autres  Membres  de  l'Association  de  douanes  et 
de  commerce  Allemande  (Zollverein),  savoir:  la  Couronne 
de  Bavière,  la  Couronne  ae  Saxe  et  la  Couronne  de  Wûrt- 
temberg,  le  Grand-Duché  de  Bade,  l'Electorat  de  Hesse, 
le  Grand-Duché  de  Hesse,  tant  pour  lui  que  pour  le  bail- 
liage de  Hombourg  du  Landgraviat  de  Hesse;  les  Etats 
formant  l'Association  de  douanes  et  de  commerce  de 
Thûringe,  savoir:  le  Grand -Duché  de  Saxe,  les  Duchés 
de  Saxe-Meiningen ,  de  Saxe-Altenbourg  et  de  Saxe-Co- 
burg  et  Gotha,  les  Principautés  de  Schwarzbourg-Rou- 
dolstadt  et  de  Schwarzbourg-Sondershausen,  de  Reuss- 
Greitz  et  de  Reuss-Schleitz;  le  Duché  de  Brunswick,  le 
Duché  de  Nassau  et  la  ville  libre  de  Francfort  d'une 
part,  et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  d'autre  part,  continuant 
à  être  animés  du  désir  de  conserver  les  rapports  d'amitié 
entre  les  Etats  du  Zollverein  et  la  Belgique,  et  voulant 
pour  leurs  relations  commerciales  déterminer  dès  à  présent 
un  régime  de  transition  jusqu'à  l'époque  où  il  sera  pos- 
sible de  négocier  sur  des  bases  larges  et  permanentes, 
ont  nommé  des  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  le  Sieur  Othon  Baron 
de  Manteuffel,  Président  du  Conseil  des  Ministres, 
Ministre  d'Etat  et  des  affaires  étrangères,  etc.  etc.  et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Bejges  le  Sieur  Jean-Baptiste 
Nothomo,  son  Ministre  d'État,  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi  de  Prusse 
etc.  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  -  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants: 

Art.  L  Le  traité  du  1  Septembre  1844,  ainsi  que 
la  convention  pour  la  répression  de  la  fraude  du  26  Juin 
1846  sont  maintenus  en  vigueur  jusau'au  1  Janvier  1854 
sous  les  clauses,  conditions  et  modincations  suivantes. 
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ArtJ  2.'  '-Ù  pavillon  des  .États  dir  Zojlvefeiri  jouiHà  h 
•rinrtpôrlatîoii  par  met*  en  Belgique  des  marchandises'  de 
toute  espèce,  du  régime  accordé  au  pavillon  dé  la  Grande- 
Bretagne  par  le  traité  du  27  Octobre  1851  ou  à  hïi  ac- 
corder à  l'avenir.  Seront  également  étendues-  auX  im- 
portations provenant  des  ports  du  Zollverein  toutes  les 
abolitions  du  droit  extraordinaire  de  provenance,  accor- 
dées à  la  Grande  -  Bretagne  par  le  dit  traité ,  ou  que  fa 
Belgique  pourrait  accorder  ultérieurement  aux  provenances 
des  entrepôts  Britanniques. 

Il  est  convenu  en  outre  que  le  sel  gemme  brut  (Steih- 
salz)  origrnaii'e  du  Zollverein  sera,  lors  de  son  itiipôrtation 
en  Belgique,  soit  par  le  Rhin  et  l'Escaut,  ou  le  Rhin  et 
la  Meuse,  sous  pavillon  d'un  des  Etats  dû  Zollvet*èin,  soit 
par  lé  chemin  de  fer  belge  -  rhénan ,  également  reçu  au 
droit  de  1  fr.  40  centimes  par  100  Kilogrammes,  sauf 
les  mesures  à  prendre  par  Tadminislration  Belge  pour 
prévenir  la  fraude.  Les  conditions  réglementaires  im- 
posées aux  navires  Belges  seront  également  applicables 
aux  navires  du  Zollverein. 

Art.  3.  Les  navires  Belges  seront  affranchis  dufdroit 
extraordinaire  de  pavillon,  mentionné  à  Tarticle  séparé, 
qui  fait  suite  à  l'article  5  du  traité  du   1  Septembre  1844. 

Les  Énarchandises  de  toute  espèce  sans  distinction 
d'origine,  importées  dans  les   ports  Belges  et  de  là  réex- 

Eédiées  dans  le  Zollverein  par  la  voie  du  chemin  de  fer 
elge-» rhénan  ou  des  eaux  intérieures  des  Pays-Bas  ou 
de  la  Meuse,  seront  admises  dahis  le  Zollverein  au^  ma- 
rnes droits,  que  si  elles  étaient  dipjBCtement  importées 
dans  un  port  du  Zollverein  sous  pavrlbn  du  Zollverein.. 

Art.  4.  Par  extension  de  l'article  18  du  traité  du  1 
Septembre,  la  prohibition  qui  frappe  en(5ore  en  Belgique 
le  transit  de,  quelques  articles  est  levée  sur  les  chemms 
de  fer  de  l'Etat;  sauf  en  ce  qui  concerne  la  poudre  à 
tirer  et  les  fers,  et  l'expédition  vers  la  France  aes  fils  et 
tissus  de  lin  et  de  la  houille. 

Les  fers  venant  du  Zollverein  par  le  chemin  de  fer 
belçe- rhénan  ou  par  le  Rhin  et  l'Escaùl  ou  pai*  le  Rhin 
et  la* Meuse  pour  rentrer  le  Zollverein  par  tiri  port  dii 
Zollverein  ou  par  un  port  de  l'Ems,  dû  Wèsér  ou  de 
l'Elbe,  iseront  admis  à  transiter  par  la  Belgique,-  en  ex- 
emption de  tout  droit,  sans  préjudice  des  mesures  de 
contrôlé  à  prendre  de  commun  accord. 

Pour  te  qui  regarde  les  marchandises  soumises  à  Tao- 


ciM^ <hw>«Kp&ditéiirâ  «uMMM  k  se  oonfemaer  atix  ihëdûres 
prewritê9  OM'à  prettCYire  par  t^aëmihiëtratioii  Bèlg^e  poor 
empêcher  la  fraude -de  i-ifcoiee. 

Alité  5«  VÀtiHÀell  du  traité  da  1;  Septembre  est 
reniplaeé  par  les  dîepofttion»  suivantes. 

Le  transit  des  marchandises  venant  de  la  Bel^què 
on  V] allant 9  passant  par  les  territoires  ci* après  désignés 
du  ZoUverein,  tSèra  sotfmis,.  au  maxînuim,  aux  droits  soi*-' 
vants  par  quintal  (ZoU-Zentnec)  : 

1)   pour  tqutes  les .  marchandises  qui  se  dirigent^  par  le 
,.    territoire  du  ZoUverein,  de  la  Belgique  vers  la  France, 

de  la  Belgique  vers  les  Pays-Bas,  et  de  y^  Belgique 

vers  la  Bel^que,  ou  vice  versa,  un  demi  sijbergros; 
i)   pour  toutes  les  marchandises  qui  de  la  frontière  Belge 

se  dirigent,  sar  la  rive  çauche  du  Rhin,  vers  un  des 

ports  de  ce  fleuve,  ou  vice  versa,  un  demi  silbergros; 
3)   pour  toutes  les  marchandises  qui,  arrivées. a  Cologne 

par  le  chemin  de  fer  belge-^rhenan ,  sont  exportées; 

a)  par  le  Rhin ,  le  Mein ,  le  Canal  du  Danube  et  du 
Mein,,  et  le  Danube,,  ou  vice  versa,  un  demi  sil-, 
bergros; 

b)  ,par   le   Rhin   vers  Bieberich,    Mayence,   .un    port 

rhénan  plus  en  amont,  ou  vers  un  port  du  Mein 
et  du  Neckar,  et  qui  ensuite,  transportées  par  terre, 
traversent  là  ligne  de  frontière  '  e^tre  Neupourg  et 
MittenwaTd,  ou  vice  versa,  74  pfenns; 

c)  par   lé  Rhin   vers  Bieberich,    Mayence,   un   port 
^'       rhénan  plus  en  amoi;it,    ou  vers-  un  port  du  nfein 

let  du  Neckar,  et  qui,  transportées  par  terre,  traver- 
sent la   ligne  de  frontière   entre  MittenwaM   ei  le 
DaBjube,  ou  vice  versA,  trois  silber^sj 
4r}  pour  toutes  les  marcbandises  qui  suivent  des  directions 
autres   que  celles  indiquées   plus   haut  et  qui,    sans 
Aéaiiinoinsifranohir  ta  ligne  de  l^Oder^  traversent  le 
territoire  du  ZoUverein,  cinq  silbèiigros. 
Il    est  convenu   ea  Outre.;   que  ;  le  traitait:  des  mar- 
chandises venant  de  la  Belgique  ou  y  allant^  passant  par 
le  territoire  du  ZoUverein,  ne  sera  pas  soumis  à  des  con- 
ditions plus  onéreuses  ei  ne  payera  d^autres  ni  de  plus 
forts  droits   de  transit,   que  le  transit  des  marchandfises 
venant  des  Pays-Bas  ou  y  allant,  passant  par  le  territoire 
du  ZoUverein. 

..  Art  &     Est  réduite  de  moitié  la  faveur  différentielle 
aneoqdéei.à.la  B^iqw^  par  le»  8S-  a»  et  b.  de  Tartide 
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IS  .^.i^a^.dp  (l.;3fipt^mbr(d  wmt.\h^iw%\Aifi%ïM «ans 
l^ft.Litt,jAi^  e^Sw. AU  toFiC  du  Zollv^reia  «t  Jio{K>v(és  dans^ 
les  Etats  du  Zollverein,  9oilt  .pl^r  Ja 'frôotiei^  de.  kwre 
^tfe.i($^;d6ux  pay^V  soii  par*  i0  t^vre^^  d'Ehimériob/ par 
la  voie  de  I^a  Meui^e  QtrdiUvC^n^jde' B<M&rlk^Ikc  ou^ 
rEsCiaj)tîjel;:JeS)!^aw:iatérieut09», .  '.  \  >  \  .  i\  ^ 
•  t4>^..7.  sL^airangemeat' arrêté.  fou8  la  date  dti<26 
JùÎB  181&  eRJiexécxUiïoH  de  rarticle^  34  dii  traité  «kà  )i«^' 
mites  du  même  jour  continaena  ]i  être  ob^rvé.  '  <  ' 
•  Les  sèihéh'deis,  a^Wes  c|ùe: 'graine^  pïéagineusesv  bHgl-* 
naires;  llu  ZolIVeréin^  seront,  admises  en  Belgique -à  la 
ih^tiédii' droit  d'entrée  actuellement  en  vigueur. 

Art. '8.  Dès  que  le  Gouveruement' Belge,  eii,  vertu 
de, la  loi  du  20  Décembre.  1851  aura  assuré  Fesécutioti 
du'cUé'min  de  fer  de  Luxembourg-Belge,  le  Gouvernement 
Pi*tigsiètx  de'*  son  côté  s'occupera  des  nioyens  propres  à 
favoriser  te  proloiigiéinent  du  chemin  de  fer  de  Sarre- 
brjûck  a  la  frontière  di;  Grand -Duché  de  Luxembourg  ; 
et  s'il  y  ,a  lieu  les  deux  Gbuvernenients  s'entendront  pour 
obtenir  du  Gouvernement  Grand -1)ucal  la  jonction  dans 
le  Grand-Duché.  ,  '  ' 

pn'  s'entendra  de  même  par  rapport  aux  droits  de 
tt^ânsit  '  a  réduire  sur'  là  dite  route. 
]/Art..  9..  .Les  doux  Hautes  P^arties  contractantes  se  ré- 
servent la  faculté  ^  ^e  dépopcer  la  prés^te  .cQnvention 
quaire. mois  avant  la  fin  de  F^UQée  ,18$^2^  en  ce  cas  le 
traitié  dji  jl.Septeipbre  1844  et  la  présiente,.cpAvention 
sej-aieni  m^s.hprs  de  viguieur  ïe  ,31  Décçmijr^  \^^% 

La  Ip^éaentA  convention,  sera 'iminédtati^metit' soumise 
à  la  ratification .  de  !ious  les  gouvernements,  réspjedtifs,  et 
le»  raiifiiiîations  «fi  iseront  échingées  à.. Berlin  le  31  Afariï 

au<iplusiâ|ird..     .^^^■^        ■!'!     >-^  :■;  '.  u^    >.''[•  .-,•;. 

.  Ën^foide  quoi^  lies  rléiupoteiitiaiites.  l'^nti.  signée  et  y 
ont  apposé  lejeacbet  de  leurs  armes;  ,    > 

-  ^  Fait  k  Béï^lîn  le  '  18  Février  1862. 

■;■   '\";-i,(L:;S^/ 'Jifa/ifez/^/:'   .;  ;"\     :;;;"-'; 

....     ■_  _^!!  (L.;!5.)f.     ^Noihomb.    '    .  -'{.''{x 

Protocole  appartenant  à  la  convention*  ' ,-,    ^  ^^^^ 

'Lés  négociations  âitre  la  Belgique,  d'une  part,  ei  la 
Prosse  et  •  les-  autres  États  du  Zollverein,   dfautre 'ftarty 


<W  UflihItdNl  UjSepteinbrefi  1844,. les,  j^nipoientifiires  de$ 
Hautes  Parties  contracHaiiteft  se  soDt  cétiÉis'pouffJa  aigt 
natare  de  cette  convention.  ' 

Ed)  procédant  à  cet  acte,,  les  plénipotentiaires  respec* 
tifs  ont  arrêté  les  dispositiofis  suivantes,  qu'ils  oui  con- 
^i^eis  dans  le  présent  protocole. 

S.  1.  —  Le  S.  1.  de  l'art.  24  du  traité  du  1.  sep- 
tembre 1844  stipulant  que  les  ouvrages  dits  de  Nurem- 
berg compris  au  tarif  des  douanes  Belges  dans  la  caté- 
Sonô  des  „merceries^  seront  classés  séparément  au  droit 
e  5  pour  cent  ad  valorem,  et  l'énumération  insérée  dans 
le  premier  procès-verbal  d'échange  du  19  octobre  1844, 
n^étant  qu'en  onciative,  le  gouvernement  Belge,  à  qui  une 
liste  desdits  ouvrages  a  été  communiquée,  appliquera  le 
droit  de  5  pour  cent  à  tous  ceux  de  ces  objets  qui  sont 
compris  d'après  le  tarif  Belge  sous  la  rubrique  :  mercerie, 

Juincaillerie  et  jouets  d'enfants.  En  conséquence,  ledit 
roit  de  5  pour  cent  ad  valorem  s'appliquera  non-seule- 
ment aux  articles  énumérés  dans  le  protocole  susmen<* 
tienne  du  19  octobre  1844,  mais  aussi  aux  articles 
suivants: 

Lunettes  en  faux  métal  (aussi  argenté)  et  montées  eâf 
corne;  —  Crayons;  —  Boites  à  coudre  en  bois  et  en 
carton;  —  Perles  en  verre  (fausses  perles);  —  Peignes 
ea  cocne,  de  ||)iiéds  de  boeuf,,  de.  bois.  et. d'ivoire;  .— ^ 
Gratte  -  brosses  en  laiton  et  en , .  acier  ;  —  Trompes 
(guimbardes);  Aiguilliers  enbqiset,  en  ,verre;  .—  Mécnjds 
ppuf:  lampes  d^  nijût.  sur  papier  et  sur, bois,  veilleusjçis;^ 
—  Souvenirs ,  portefeuilles ,  étuis  à  ^  cigares  ainsi  que 
toutes  les  sortes  d'ouvrjBges  en  peau  ;  —  rains  à  cacheté^, 
(oublies);/—  Carnets  (tatïlettèaJ  en  parcb'emin;  — ^  Cha- 
pislets'  en^  l^ois,  en  os,'  en  veri^e;  —  f  polies  (rouleaux)  en 
raiton*  et  éfli'  ter  fondues  et.battties  '(fi-appéeià  au  marteau); 
-^  Fermoirs'  en  mêlai  jaune  oti  blanc;, —  Bottes  de  fer- 
btahc,  de  corne,  dé  pépier  tnâché^' pour  fabac  en  poudré 
rtàtiàtièrés)  et  a  fumer;  —  Couleurs  et  encre  de  Chiné 
éfa   (lelîtes  b%te8;/-'0bj  en  6s j*—    Corn- 

presses^  petiiesi;  —  Jiïélal  battu' jaune  et  blanc;  —  Clin- 
qUëât  iàtihb  et  blatîb;-;^' Hameçons;  ^  Jeux  d^échecs 
et  'dfe'Qbminès  eh' boid  et  éii  ^s;  -^  Jetons  (ou  linarques 
de  jeu)  en  laiton;  —  Tuyaux  élastiques  et  autres  pour 
pipes.      .îi.l     ■     '  '.  •      '.      ■    •»  =:♦,.     ••    r 

Q2 
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!  Pdtir  œ  fqni:  regarde  1m  aotre»  artielei$^'oiNll«É«i8  dfeM 
fo' «liste  préoftef^  ib.  oontinoeront  à  ètN  spédaleniefit  i^ 
posés  iaw  tarif  Beige  ainsi  -qoHi  sirit)    <  ' 

Fil  d'arcbal  en   cuivre  doré,''  ..... 

comme  enivre  .£!••  ..a*.'  .•  i-.  ..les  IMkiieg^  fr;  9L  ' 
'   Cloobettes  et  baiaafees  éQ  t<^    "^    .     ..-.[■  ...  :..      .  :î 
ton,  comme  cuivre  ouvré  .'  i-  »  ad 'ValéHni^'  '  8  Jfc  <f. 

Fil.  d'acier  polir  coikl6&  de     '     . 
p^BO^/conrae  acier,  fil  .  •  .  .  les  lOOikilogJ,      '   K  10 

Limé^,'C0inn)6  acier  ouvré,  ad  valot'eto,     •     10  p.*  c. 

Ou^H'açes  d'optique  et.étufe  i.     .  \    .    ^ 

die  njatliemàtfqueâ,  comme  in-  ^  *       '  .    î  ^' 

sfruments  de  mathématiques  .  ad,  valorem,  8^  p*  c. 

Balances,  comn)e  fer,  ouvra-  ^.•,    /   : 

ges   *  .  •  •  •  •  •  •  .*  •  '  •;•  •  •  les*  100  kUog.,  :^  ,j,   ;^ 

Clefs  de  montre  d'or  .^  d'ar-  vî 

gent,  comaieorMargei)touvr^.  ad  valorefn^ .  &..«)') 

GftioDsIaitx  et  tresse^  lainées,  .    .    it 

coiBBie.padaeBienterielde  laine,  les.  1.00  liilog.,    .250   ^    : 
'   l^infcieaait,  bh)ssfes  à  oheveitt,        '  .   •       «.         i  .    t 

à  habits,  brosettes  à  dents,  com-  '  >  •» 

9^  brA^fffie  .  .  .  ^  > ,,  >-•  •  .  ad  yalowiHi.        .    fei  ii, 
f   Têtes de^pipe  de  terre,  comme  .  : -i:    '   .  : 

eavragês   ae:.qtiatr|s -^^eapèoes,  ..    »         ::  )     ' 

terre.  .  .  '.•.  .  .  •  .: .  .  ..-  .  .  les  100,ki^og.,  8,12,18,3» 
'   Glaces  vertes  e*  couvertes/ de  '  .«' 

vif -arçent,   commet  verreries,*       •  ■' 

glaces.  .  .  i  .  .  .  . '.  ...  ...  ad  valoreni,  •      •  12fp.  c; 

Cire  à  ôachetej^,  comme  cii*é 

h  cacheter  .  .'V  .  .  .' .  .  J  .  .  ad  vaîoi*èhi,    '  '"  '  3    , 

S.  2.;~  Xe  %.  ^  de  fart  24  du  traité  du  1.  sap- 
(eipbre  1844  d^bit  être  entepdu  en  ce  sens  qull' comprend! 
parmi  les  î^uvrages  de  i  mode  lés  «hâles  dont  tes  fràages 
sont  prises  dans  là  çhâfae  qu  dans  la  trame  des  tis^u^« 
les  cbâlos  sous  laine  ki  mi -laine  avec  franges  travaillées 
à  rétpffe  et  les  gants  ()é' laine  coupés  a  la  pièce  çt  dopt 
le3  parties  diverses  sopt  réunies  par  la  contpre.  *  '^ 
;> .  $*.3;)  —r  ie  paragraphe  dernier,  (ju  çiéfflde  ^rfH^e  A•^p.^ 
pljf|ue  au|;.çrmi?b^s  contei^apt  l'eau  înjnéri^lç^  ^uqfi  fcep) 
q^'^  l'^afl  BaipéraV    .-■  <  :.       :  ,i . 

§.  4.  —  En  ce  qui  concerne  le  S.  2  de  l'art.  2  .daiJij 


eènmitiMi  Mldîlioiifieik  de  bô  jour^  oii[  a  côntMé  «tior^ 
rèté  ce  qui  suit:  .  >...  [ 

U  e«A  Jûeo;  eotoBit»  IqbB:  leil  seU  br*tA:i0ri^iûtipe^  du 
ZoUbemo  9  Molroduiùs  pefr  nier  sous  pavilloor  Belge  dans 
les  ports  de  I9  Belgique,  y  jouiront  des  mêmes  avantages 
que  les  sels  bruts  de  la  nation  la  plus  favorisée ,  y  en- 
trant par  mer  sous  pavillon  Belge. 

Le  Wél  bhit  importé  par  méfsdfiispaVillodBel^e* étant, 
d'après  la  législation  existante  en  Belgique /'exempt  de 
idoi  droit  d^entrée^  Id)  dispo^tÎQn  Ci-dâ«4»fis  aura  pour 
eflBt^ivdsM  rétot  «ictoel  descliôses,  d'ai^sarer^uselg^inQ 
du  Zollverein  importé  par  mer  sou^  p^itlfOn  Belge,  \$^ 
iiraiftekiBe  de' tpui  dr^t  dWrée.  ; 

Du  sbi  chargé  dans  «d  entrepôt  Héei^landais!  et  im- 
pofté  de  ^  en  Belgique,  sbus  paviifon  Bidl^v  'pai^  lès 
ëtiux  intérieuiree  des  Pays^Baà,  ne  fcetliit  paérdaiiiSile  icas 
prévu  par  la  législation  ^bèlge.  ;  '    hï 

Les'«eljs  brbU  attrivant  des  Etats,  du  Zôllvereiitipar  U 
Rliin  et-  ses  affiuents  dams  un  .povt  Néerlandais  ,<'pOuif<  y 
èl»%  ti^nsbordés  soàs  iMr^iMop  Belgev  être  ^expédiés  sons 
<lê>f]ifli^n  par  iê  pleûie  mer  e*  entrer  :ainsii&n/BelgiqQê^ 

1r  jmiirblïl  éès  mf^eb  'avanteiges.:iqbe>  les'>:se1st(bi;uto  de 
a  nalioËi  la'^plus  favorisée  y  entrant  isbus  pavillon  fieige 
parla  •mém'et' •voie. ■   -. .  ':  »?    •     :  S     u!,/  ù.- 

"  Lesf'payfllonii  des  ^Hautes  Parties  contkvctahtps  ;d0meu«' 
tterbflt'^pssimités,  pour  les  impiMlatioas  fluViakiï^nauisiMnt 
mes  de  l'art.  12  du  traité  du  1.  septembre  1844. 

Si  le  droit  de  fr.  1  —  40  était  réduit  en  faveur  des 
importations  du  royaume -^vni^^.ide  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  cette  réduction  seralf  immédiatement ,  de  plein 
4roiti  etv^aQa\équiy&l<nxt;  aoqobe .  ach  SpllY^reifi  ^ur\l'i^- 
portation  du  sel  gamme  brut  originaire  du  ÉolJverein, 
^oH  par  le  BÊin  et  f  Escaut  '  où  le  nhin  et  la  Meuse,  soit 
par  iè  tcbfiiiMn  de  fer  belg^*rliéQan.      ^    '■  ^    w    \ 

\\  ,i. -àé.^r^  LeA'  pténtpot^tiaires  sod|  eonv^nUjB  q^^.le 
présent  protocole  a^ira  la  même  dor^e  et  vigueur  que  là 
convention,  qu'il  sefa  soumis  en^  nfièn^b  temps  aux  Hautes 
Parties  contractantes,  et. que  ks:  dispositions  qui  y  sont 
contenues .  seroqt  censées  avoir  obtenu  la  ratifi(^ation  des 
gouvernements  respectifs  dès  que  belle  dé  là  convention 
Tttéttie'iSttt'à-.ëii -li^..  '•*   ••  •'-    >•■       ^'-     ''     ''''./^'V  "'' , 

ïl   dé    ié*  pf  béédé   étiéuM   h  'la  '  lecture    flé   cJeoi  ex- 
.f^pij^aires^  le^qqels^.  ayant  été  trjouvés  conformes,  opt,  été 
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signés  par  les  plénipoteàtiaires  respectifs  el  aodiés /4e 

leurs  cachets.  .-  i  :  .         i   -, 

Fait  à  Beriîn/ki  l&'fémer  iDtl:fa«ik<celit  cioqiiaiite-lbDZ. 

(L  S.)    Nothomb.  (L.  S.)   Oéhof^,  baron  dé  X 

Mànieuffêl. 


Déclaration  du  minfsfre  des  affaires  'éfroMgèrffS  \de  fnisse 
remise  au  Plénipotentiaire  àe  la  Belgique.  m, 

Le  sODSsigtié  a  l'honnear  de  déclarer  à  M.  Nothomb^ 
envoyé  eitraordinaife  et'  ministre^  pténipotenliaire  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges;  ce  q^i  ^nàii^  .    >.         :  N  :  > 

La  législation  da  Zollverein  ne  fait- adennendistittelîoil 
entre  les  droits  d'entrée,  perçus  snc.  les  produits  da  sol 
et  de  rindnstrie  de  pays-tiétrangera.  DeSi  eKceptiQ9«)à 
celte  règle* n'ont  été •  faites. însan ici.  par  traité. eaf.ca4)oi 
concerne  les  pays  hors  de  VAltèmagne,  que-viarè-vis  d^ 
la  Belgique.  Néanmoins,  plnsienn  articles  .imp«rtant$  dû 
sol  et  de  l^indostriè  do  Zollvenein-  sont  traités  ^n  .Bielgîr 
qne^  moins  favorableineni  que  les  artidesâimilaires:  pre^ 
venant  d*aatres  pays  étrangers.  Les  États  doi .  Zollyefein 
se  croient  fondés  à  demander  qoe  le-gonvemènienl  Belge 
renonce  h  ce  régime  d'inégalité  et  de  fayënr^  ;  et  ils.  ont 
fait  valoir  déjà  cette  demande  dans  le  coore.des  âé^- 
ciations  qai  ont  amené  la  conclusion  de  la  conveetion 
additionnelle  du    18  février  1852.     En  égard  cependant 


XLn. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  h  Prusse 
en  son  nom  et  pour  les  autres  États  du  Zolherein 
d'une  part  et  la  République  de  Mexique  daaire 
part;  signé  à  Mexico,  le  iO  juillet  1855;  suivi 
d'un  protocole^). 

Telle  dléuW.  * 

/m  Namen  der  hochheiligen  Dreieinigkeit 
Nacbdem  die  Erfahrung  und  die  g^gen|i€^tig)çn.îlai|r 
delsbedârfnisse  zwischen  oen  Kônigreidien  Pr^iisçen  und 

*)  liés'  ratîficfttions   ont  été   écbaogéee^l^  à  Ûezicol^  Vé  St'*)tié^' 


Coffimerce  et  fiai>igatwn.  ^^ 

-aux  -  motifi»  exposés  par  le  gouVértieflièiil^Belçe;  its  ont 
i4ésdli]iid'atlineltre  préalatlôtnënt  un  régime  de  trânsrtiori, 
en  prolongeant,  sous  certaines  danses,  côndftiows  et  mo- 
difications, le  "traité  du  1.  septembre  1844  jusc(ti*àu  1. 
ijanyiër  1854  ^  h  cfu4  jdur  le  traité^  et  ik  convention  ad- 
-ditionn^He   du   18  février  1852,   cesseront  d^étre  eii  vl- 

Soeur'sans-qu^il  y  ait  lieu  de  les  dénoncera  'L^s  Etats 
u  ^Hyerein  '  ont  le 'ferme  espoir  que  la  Bélgic[fcie' ^ 
décidera  à  traiter  leurs  produits  sur*  le  même ' pied 't]ti'e 
ceux  des  autres  États*  ('C'est  surtout  au^si  'dans'  éet 
espoir  c||i!a  été  admise-  dan^  la  Qoiiii^cInttQn •  addkiohnelle 
la  clause  du  premier  jalinéa  de  l'artiqle  9,  et  1^  sous- 
signé croit  devoir  ajouter  expressément  que  le.  renouvel- 
lement du  traité  entre  ^  Belgique  -^t  1q.  France,  dq  10 
août  1852,  sans  application  au  Zojlverein  de.Fart.  7  de 
ce  traité  ou  (je  telles  autres  concessions  qui  pourraient 
être  faites  a  la  France,  serait  pour  Iç.eouvernemeÉ^t. Prus- 
sien  un  motif  de  dénoijcer,   dès  le  T.. septembre.  1852, 


présante^ 

%e  soussigné  s^aisit  c^tte  occasion  pour  renoviveler^  à 
AT.  Notbomb,  l-assurance  de  sa  6aute  considérationi  /, 

Berlin,  ce  5  avril  1852.,  ^    , 

Manieuffel^     „ 


Traité  de  commerce  et  de  namgation  entre  laPrusêe 
en  son  nom  et  pour  les  autres  États  dû  ZoUverein 
dfme  part ,  et  la  République  de  Ifllexique  d'autre 
fMrt;  signé  à  Mexico^  le\  iù  juillet  i855i;  suivi 
iun  protocole  ^1. 

•         -  «Texte  «apa^ol.  ,  j    '  .  ,    \\J 

En  el  nombre  de  la  Santissima  THnidâdi    '  ' 

„  Habiendo  mostradq  la  ,esperiencia  y  .Mf  nece.i^Tdddes 
reioiprocas  comerciale^s  outre   la  Bepyplic^  Mejjica^^;  :  de 

bre  1855. 
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•Sachsen,  éinerseits,  nvA  der  Repoblik  Mexico ,  mderar- 
seits,  die  Nothwendigkeit  einer  Erneneniiig  derûnilahra 
1831  von  ihnen  abgescUoMeneD  V^lr&ge  ond  îhrer  Ads- 
dehnonç  aaf  dieienigeD  soaveraincjo  Staaien  des  deùtaohtn 
Zollvereins,  wefche  noch  in  keioiei^  VertragtverhâltoMfleii 
mit  Mexico  stebeot  darg^an  babea,  bat  ^  ndtxboh  es- 
scbienen.  die  gegenseittgen  Interea^en  Vennîltekt  eîiM^ 
neoen,  jene  soaverainen  deatacben  St'aaten  iDitoÉtefiOi^seii- 
deo  FreandacbalU-,  Handeis*  und  ScbifiTabrts-Veflragta 
za  erweitem  «nd  za  befestigen. 

Ztt  dem  Eùde  haben  zu  IbrenBevollmtficètigléù^niaiiiit: 

Seine  Maiestât  der  Kônig  von  t^reussen  sowohi  {îBr 
Sich,  als  in  Vertretang  der  nachbenannten  soaverainen 
Lander  and  Landestheiie  :  des  Grossherzogf huœs  Loxem- 
burg,  der  Grossherzoglich  Mecklenbargischén  Enclaven 
R0SSOW9  Netzeband  qnd  Scbônbérg,  des  Grossherzoglich 
Oldenburgischen  Fârstenthums  Birkenfeld,  der  Herzog- 
thûmer  Anhalt-Dessan-Kôthen  und  Anhalt-Bernbarg,  der 
Fûrstenthûmer  Waldeck  and  Pyrmont-,  des  Fûrstenthums 
Lippe,  des  Landgrâflich  Hessischèn  Ober-Amts  Meisseiî- 
heim,  sowie  der  folgenden  Mitglieder  des  deutschen  Zoll- 
vereins: der  Krone  Bayern,  der  Krone  Sachsen,  der  Krone 
Wlirtembere,  des  Grossfaerzogthums  Baden,  des  Karfiir- 
stenthams  Hessen,  des  Grossherzogthums  Hessen,  zugieich 
das  Landgrâflich  Hessische  Amt  Homburg  vertretend  ;  and 
der  folgenden,  dem  Tharineischen  Zoll-  and  Handels- 
verein  aneehôrigen  Staaien:  des  Grossherzogihams  Sach- 
sen,  der  Herzogihûmer  Sachsen-Meiningen,  Sachsen-AI- 
tenbarg  and  Sachsen - Cobnrg  und  Gotha,  der  Fôrsten- 
thûmer  Schwarzburg-Rudolstadt  und  Schwarzburg-Son- 
dershbusen,  Reass-Greiz  und  Renss-Scfaleiz,  des  nerzog- 
thums  Braunschweig ,  des  Herzoçthums  Oldenburg,  des 
Herzogthums  Nassau  und  der  freien  Stadt  Frankfurt: 

den  Herm  Emil  Cari  Heinrich  Freiherrn  voit  Richt- 
hofen,  Allerhôchst  Ikren  Gebeimen  Kriegsralh-  uod  Mt- 
nister  -  Residenten  bei  Seiner  Durchiauchtigen  Hobeit, 
dem  Prâsidenten'  der  Republik  Mexiko,  Ritter  des  rothen 
Adler-Ordens  dritter  Klasse  mit  der  Schleife,  Com- 
mandeur erster  Klasse  des  Kôniglicb  Sâcbsisehen  Or- 
dens  Alberts  des  Beherzten,  und ,  des  Herzoglich  Bi^un- 
schweigischen  Ofdens  Heinrichs  des  Lôweh  und  <!]om- 
thur  des  Mexicanischen  ausgezeichneten  Guadahipe- 
Ordens,  und 
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una  D«rte^  y  Iob  R^no&  de  Prûsia  y  Sajoaia  de  otra, 
que  108  Tratados  celebrados  en  4831  debiaki  convanieikr 
t^m^Oile  sec  c^&ovados  dandeleè  estension'  à  tos  Eslèrdos 
Sqber^os  de  la  Liga  aduaiiera  aiemafta  qqe  no 'los 
tienen  eoo  Mexico;  ha  parecido  util  estender  y  fomentar 
los  recif^roGOB  kitereses  par  medio-  de  ua  oueva  Tratado 
Ue  amisiad,  oomercio  y  na^vegaeiOn,  tomaBdo  parte  en  él 
loanusneionados  Soberanos :£atadps  de  Aleftiania. 

.  Gonr-  este  fin    faan  nonibrado  Plenipotencîarios  sdyos 
respectivamente: 

Sii  Ahëza  Serenisima  el  General  Présidente  de  la  Re- 
pûblica  Mejièana,  .' 

àl  Ëxmo  Sr.  Doctor  Don  Manuel  Diez  de  Bonilla,  Se- 
cretario  de  Estado  y  del  Despacho  de  Relaciones  este- 
riores,   Caballero  Gran  Cruz   de  la  Naçional  y  distin- 

Suida  Orden  de  Guadalupe,  Vîce-Presidente  del  Consejo 
e  Estado,   Condecorado   coa  ta   oiedalla  de    !•  clase 
.  del  ramo  de  hacienda,  ^inistro  honqrario  del  Suprême 
Tribunal   de  Justici^    de  la  Nacion,    Antj^uo  Miojstrp 
plenipoteneiarid  en  diversas  Naciones,  eto,  etc.  etc« 
y  Su  Magestad   el  Rey  de  Prusia  para  si  y  ^o  rer 
preiEfeDtacioa  de  los^  ^iguieotea  Soberan^  Estados  Alema- 
nes  en  tqtalidad  é  parte,  â  saber:  del  Gran  Duoado^  d^ 
.Lui^ipburgo:   de  lo$  Distritos  (les  Enclaves)  de  RoilioiV 
Netzebapd ,  y  Schoenberg,  correspondientes  é  los  Gran 
Dqcados  de  Mecklenbui:go,  del  Principa4o  de  Birkanfeld, 
QQrrçsp^ndieAÎe  al  Gran  Duçado  de  Oldenbuve:  jde  .los 
J)ucados  fie  Ânhalt-Dessau-Coethen ,  y  Anhalt-Bernblii^,: 
de  los  Prijoicipados  de  Waldeqk  y  Pirrifiont:  del  Prinoi- 

E  ado  de  Lippe:  de  ta  Jurisdiccion  sUperior  de  Meissen- 
^  eim  4el  Landgraviado  de  Heaseo  :  asi  como  •  de  las 
siguieates.partes.de  la  Irga  aduanera  alemana  Qan^adà 
el  ZaUverein,,  à  saber;  de .  la  Corona  de  Baviera;  dci  l^ 
Corona  de  Sajoni^t  de  la  Corona  de  Wurttçîinfoergt  del 
pran  Ducado  de  Badeii:  d^l  Eleçto^i^tp  de  Hessjçni  del 
Gran  Ducado  de  Hessen;  representando  à  la  vea^  iaiuris- 
4iccion  ^e  i^onaiibarg  4^1  l.ai)dgraviado  de  Hesse^:  deïos 
Éstados  reanidos  en  la  ^sociacion  aduai^era  y  Qomeri<^^l 
jje  Thûringen  à  saberr  del  Gran  Ducado  de  paionia:  de 
los-  Ducados  de  Sajoniia  Meiningen:.  Sajonia  Àltei^burg: 
Si^nia  Coburg  y  Gotha:  de  los  Fri|i(»pado9'  de  Schwar^T 
^u^rRudicJsladt  y  Schw9fz|)urg-Sond,0rs^f^^sep,  di^ftfm^ 
Grç^tz,  y  tie  Reuss^Schleitz^^  Dqfsado  d^.'Bç{i|»HWM^< 
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Seine  Durchiaucbtige  Hoheît  der  General- i^&sideiit 

der  Repoblik  Mexico:  <      =  ? 

Seine  ExceHenz  den  Herni   Dr.  Don  Manuel  Diez.  de 

Bonilla^Hôehst  Ihren  Staats-Minister  «nd  Minister'der 

•  aosw&rtigeh  Angelégenfaeiten,  Grosskreuz  des  Natiefnal- 

und  auegezeiehneten  Guadainpe-Ordens,  Viçe-Pr&rident 

des  Staaterathsy  Inbaber  der  ersten  Klassë  dér  Finan?- 

Médaille,  Ebren-Mitgiied  dés  obersten  Justiz-Tribtinlils, 

,,    und   frûbern  bevoiitnâohtigten   Minister   bei   mdireren 

Nationen  u.  s.  w.  u.  s.  w.  i 

lyelcbe ,    n^cbde^m  'sie  sicb  gegenseitig  ibre  YplIiQaehten 

mitçetheilt  und  selbige  in  guter  und  gebôriger  Form  be- 

funden  haben^.ûber  foigende  Artikel  ûbereingekômmea  sinc^: 

Art*  1.  Es  wird  zwischen  Ihfen  MaiestâtenV  Kdnig- 
lichen  Hoheiten,  Hoheiten  und  Durchlaucnten,  deii  Souve- 
rainen  der  contrahirenden  déutschen  Staaten,  und  dem 
bohen  Sénat  von  Frankfurt,  sowie  den  Untertbanen  und 
Bûrgern  derselben,  éiherseits,  und  zwiscben  Seiner  Purch- 
laucntigen  flobeit  dem  Prâsidenten  der  Republik' Mqkico 
und  ibrên  Bûrgern,  andererseits,  bestandige  Freundschaft 
bestehef^. 

Art.  2.  Zwiscben  den  Bewohnern  der  contrahirenden 
Mnder  wird  eîne  gegenseitige  Verkehrs-  und  Handels- 
freibeit  statt  iinden  ;  dieselben  werden  vollkomnôen  Frei- 
beit  und  Sicherbeit  geniessen,  um  zu  reisen  und  sicb 
mit  ihren  Gûtem,  Scbiffen  undLadungen  nacb  allen  Or- 
ien,  Hâfen  und  FlQssen  oder  nacb  jedem  anderen  Punkte 
zu  bèg^ben,  wb  Fremden  gegenwârtig  der  Zugang  ge- 
sttattet  ist,  oder  in  Zukunft  gestattet  werden  wird. 
'  Desgleichen  sollen  die  Kriegsschiffe  beider  Theile  ge- 
genseitig die  Befugniss  haben,  ohne  Hinderhiss  und  sicner 
m  Mien  H&fen,  Fltissen  und  Orten  zu  landenv  wo  deh 
Kriè^sschiffen  anderer  Nationen  das  Einlaùfçn  geg^nwârti^ 
igestattet  ist,  oder  kûnftig  wird  çestattet  werden, Jedocn 
vniit  UnterwiBrfnng  uMer  die  dasèlbst  bestehenden  uesetze 
und'  Verordnungen.   '  ... 

Dnter  der  Befugniss  zum  Einlaufen  in  die  im  gegéo- 
wôrtigen  Artikel  erwâhnten  Orle,  Hfifen  und  FIfisse  î^ft 
das  Recbt,  die  mitgebracbtë  Ladung  theilwéise  in  ver'- 
scbiedenen  Hâfen  fQr  den  Handei  zu  lôscben  Icomercio 
de  escata)  und  das  Recht,  an  erhem  Kûstenpqnkté  Gûter 
einzimebmëti  un<i'  aie  nacb  einem  anderen  Kûstënptthktë 
déÉisiétbëtif  ^ebietes  zù  verfCiihren  (cabotage)  nicbtinbegrHfètï. 
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del  DadéfUi  de  iMenhnntt*  dei'  Ducâdô  dé  Nassau  y  de 
«1  aodsd  fibre  d^  Fhmkiértt 

.  «tiSii  ^ilio>ï!ai4os''fiDiKqii6  Baroo "de  Rlehlbôfen,  del 
'  doUseja  intima- de:  Mei¥a  de'S.  M.y  ati  Ministro  ré» 
->*.«idebte'' ceroa  >de  S.  A/ S.  êl  Présidente  1  de  la^Repo^ 
-  iblicâ/ MemoMiav  (^a'>^^^  de  la  Orden  Beali  de^  la 
-•'tAgoilB'.Fi6ja''  de  tercerâ  chae'  eoii<distiiiGicm;  dé  laàso, 

•  CiOd^endadKMr   de  primera'  dase'dè  las'ôtdenes  de  ia 
i:  Roalf' de!  AHierto  él  Aninîoso  dé  Sajonia,^  de  la. de 

Snriqùe  el  Léon  de'Briniswiok,::y  Coméndador  de  la 
<  'disliiiiguida  Orden  iMejieirna>  de  Giladalépév'  '    ^ 

loelcuiJetf,  desnues  «de'  bàbersejcbmmunicado  mfataaitiehié 
sns^  plettos  pmeres^  y  habiéndôlos  énoontradd  en  buena  y 
debida  forma,  se  han  donyemdo  enios  articalos  siguientes. 
Art«  1.-  'Habra  «dilre  So  AlteÉé  Sereniisima  el  Presi* 
deikte  de  laRepàblica  fiféjioana -y  su&  eiadadilnos  poruna 

teti&J  y  Sus  Magestadesy  Altezas  Reaies  y  Serenisimas 
I  Sobermos  de  los  Estados  Alemanes  oontratantes ,  y 
«1  Altxy  SenadO'  deFrankfort,  asi^  coma^subditois' y  cinda* 
dabfos  pèr  là'otiray  ana  amîstad  perpetoa;« 

Art  2.'  Habita  iibertad  reciprooa  de  trafico  y  ce* 
ttièrcto  entre  los  habitantes  de  los  paises  contratantes, 
^nienes  gozar&n  de  plena  libertad  y  segaridad  para  yiaiar 
«Irasladarse  eon  sas  bienes,  baqnes  y  cargamentos  i  toaos 
los  lugares,  puertos,  nos,  6  cualauier  otro  pnnto,  en 
donde  otros  estranieros  tienen  actuatmente,  o  tnvieren  en 
adelante  la  facoltad  de  entrer. 

Tgualmente  los  bnques  de  gnerra  de  ambas  partes 
fendran  reciprocamente  libertad  para  arribar  sin  estorbo 
y  con  segundad  à  todos  iôs  puertos,  rios  y  lugares,  en 
donde  los  bnques  de  guerra  de  cualquiera  otra  Nacion 
tienen  &  tuvieren  en  lo  sucesivo  libertad  de  entrer;  so- 
inetiendose ,  sin  embargo,  à  las  ieyes  y  ordenanzas  de 
entre  ambas.  .' 

En  el  derecho  de  entrer  en  todos  los  Idgares,  puetlOA 
y  rios'inencionados  en  el  présente  articulo,  nô  se  com- 

Î rende   el  de  poder   hacer  el  comercio   de  escale  y  ca* 
otafè,  el  cual  estÀ  reservado  à  los  borques  Viactonalès. 

'      .»    '^■^î     ■'   ■•        i:         ■  •,••••, 

•    ■  >^     ;   M     ••     •'     ■  ''..     :■■"•'  :►■      .     '.{    .'    .-:  •<:     '  >  ./, 
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Ârl.  3»  Mb  jédem  dér  oontrébiretldett  Tksikï^^ 
hôriçen  Scbiffe  sollen  in  dem  Qobîetë  dès  «ide#«n(.Tfaeila 
hiBsiobtlich  dèr  Laston^  odar  Tonnengelder,  dér  Lêiiéfat> 
Hafens  LootseB-,  Qîiaratii«fie*GeUer,  femer  dbjs/Ael'fce- 
lobns  ini  Falle  von  HàVarie  oAet  Scbîllbnich,  soirie' bin- 
aichiiich  anderar  &bnlièbeA^  seien  es  lalIgieiiieiBe  oderldrU 
Hobe  Laslian,  kdinen-  andereû  oder  bdbei^n  Ati^abeii:  4in- 
lirWorfen  werden,  als:  deaeh^  welobe  die  nationabn  Sobiffe 
dort gegenwârtîg e&triobtenoder kQnftigeDtrÎGhteti  \^epéen. 

Art  4.  £s  8oll?n  jn  den  meiticaniaclién  Hâfea/fur 
die  Ein-  und  Ansfubr  von  was  immel'  ftîr  Waatett  auf 
Scbiffen  der  eontrabirenden  deaUcben  Slaaieli  «ndabed 
80  in  dea  lelateren  iur  die  Ein*  und  Aufiifubr  yoti:  w«a 
iminer  fur  Waar^t  anf  «mexicamscben  Scbiffeô  k^ine  aor 
deren  oder  boberen  Abgafbeo^  erfaoben  werdea^  aU  die- 
jenigen,  welcibé  von  deneelben  Waaren  erhclbeta- werdert^ 
w.eoii.isolehe  auf-Nationalschiffen  eingetebi^i  werden;  uod 
diû  Produkte  and  Waairen  naexieaniaâien  Urafiritngs/  eîn«' 
gefôbrt  euf  oiebt  raeKicanischen  Sebiffen^  sofen»  ûaieb  d^o 
bestebenden  Gesetteit  dei^n  Einfufar.  erUnbâi  ial^  aoÛ^ti 
angesehen  and  behandeit  werden,  als  wâren  sie  einge- 
fuhrt  auf  mexicanischen  Schiffen,  eben  so  wie  die  Pro- 
dukt^  und  Waaren  mit  Ursprbn^  aMs  deh,  èontrdhiretaden 
detrtscbeD  SCaaten,  sofern  haeh  den  bestebenden  GeseUea 
derèn  Etnfùfai  erlaubi  ist,  eiiigefiibrt  in  •  deo:  Hafeu  vos 
Mexico  anf  nicbt  diesen  Staatea  lugeborigea  SchiSeh^sQ 
jangeseben  und  beharidelt  werdén  jsolien,  aU  wëireki  «i^ 
aaf:S!^ifien  dieaer:  Staaten  eii^efûbrt,  .Yorausgeti(etzt.^4a$^ 
eben  dieselbe  Gleichstellung  .  von  SchiBfen  und  Wa^Jlsa 
irgend  einer  anderen  begiinstigien  Nation  gewâhrt  werde. 

J«de  Wararei-  welc^e  fïir  ibren  Gon^um  od^  Durch- 
^ang  geseitzlicb  auf  d^n  Sébifien  der  begqnstigtestei^^âtipB 
m  die  Hâfén  der  cpntràbirendèa  Tb^ile  éiçgefiihrt ,  ode^ 
von  dort  jausgefuhrt  werden  darf ,  soIL  in  ^icjb^r  Wei,$^ 
gegensseitig  auf  Sphiffen  ^ér  beiden  i^onixàhi^pden  Jt^ii^ 
^ngefubrt  ^pd  ausgefûbrt  werden  ;durfen.,  wasAauchi.ii^ 
mer  ihr  Ursprung,  ihre  Bestimmung  oder  rjde^  Qrt.fs^ 
>^pi>  4«m>  sie  if)<isg«Jfuhtl  wird.   ,y        '.  r!        Uh  nr 

Ârû  $,H.  Pile  oeiden  €ontrabireAden  Tbmle  .si.^.^ber;- 
ûi^g^ko>Ipalen,.  ge^enseitig  ^k  Çcbiffe  .dqrselb$in>()ie|(^|f)|geiji 
anzMs^han  ^nd  .s^^.'bebftndeln^  welçh^  als;  sç^ckp  io,>q^ii 
Lândern  und  Stàaten,  denen  sie  angehôren,  zuiolgé  der 
dort  bestebenden  oder  kûnftig  noch  ei^ehenden  Gesetze 
und  Bestimmungen ,  —  von   welcben  Gesetzen  und  Be- 


il  .Arli '3.  No  180  mpondiin'  k  los  boque»  de  cada  «mu 
de  .las  parles  ^ontratantes  ea  el  territorio  de  ia  otra, 
otrûs.DÎ  mas^akos  derechoa  de  tonetada^  fanii',  emota»^ 
fisanUMudb  poevtdv  pràotico,  coarentena,  dereeho  de  sal^i» 
yaméntb  en  caso  de  averia  é  naofrajioy  ni  oires  eargaa 
semejakiteaf)  isean  générales  ô  looalea^  ni  ningnn  dereoiio> 
diverso  6  mas  crecido,  que  el  que  los  buques  nacionaleis 
Ijjagan^^lij  fictu^lmffQte  ^  pagar^çi  en  lo.  suçsesivck  .  j. 

Art,  4r  Los  buques  de  \q^  Estados  . Alemanea  cpn^ 
Urs^tcinlje/i,  CMD  pagar^n  en  los  pqertos  de  M^ico.^  por.l^ 
iis^p^i^f UjcÎqq  .  o  e2ipprt4PiQn  de  pealpsauierar  iqerQPncw^ 
diveitsp$,<^  Q(l«\sjçrecidos  derfephosi  que  (03  que  fistas  nns^ 
masœ^rcQivcias.pagaen  6  p^gareu  ei^  lo  i^MPeaivo  en  loe 
respeiçtivos-pai^^  cuaiido  son  .6  sean.  imporUdaa  por 
b^4^^  .^,^Pioi)f)l09;  y  los,  produptos.  y  iner«aneias<tde 
origen  Mejicano  importados  en  Ips  Estadoi^  AieiQanies.cqnH 
tratanteSy  en  bpques  que  no  sean  Mejicanos^  suponi^ndo 
su  importacion  perinitida  segun  las  leyes  Yigpnies,.  sera» 
considerados  y  tratados  comô.  importadois  por  buque$ 
Mejicanos, .  lo  misnoo  que  los  productos  ,y  ipercancias  dei 
origen  d^.  los  Estados  Alemanes  contratantes,  importados 
en,  los  puerlos  de  Mexico  en  bàques  que  nq  sean  de 
aquellos  Estados,  suponiendo  la , impoHacion  permitiicidi 
por  la^  leyes  vigentes,  serâh  considerados  y  tr^tados,' 
como.  itnpbrtados  en  bu'qués  de  aquellos  Estados,  siempre 
que  esta  misme  igualàcion  de  buques  y  mércanctâs,  fuere 
concedfda  à  cualquiéra  otra  T^acion  mas  favbrecida/    ' 


Todà  'mercdnda  q^ué  para  su  copsnnf^o  6  trahiiitO 
pueda  ser  tegàltnente  itoportadé  pût  fos  '  jpuques  de  ia 
Nacion  mas  uivorecida  en  los  puertos  de  fas'  partes  boh^' 
Uralaftles,  ô  que  puedâ  seriexpoiliaâa  de  los  mtsmbs  por 
los  rai^ânesy  podrâ  ser  igual  y  reciprôcamente  impertada 
yieipoittada  portos  buques  de  amfaas  partes  eobtrataniM^ 
eoalesqniera  que  sean  su  origen,  destino  6  el  lugar:d« 
dondë  eaigan*  : 

Art«.>5«  Las  dca.  partes  contratantes  se  han  cbnve*^^ 
nido  -faB  Gonsiderar  y  tratar  reciproeeinente  como  butpe» 
de  lae  partes  contratantes,  toaos  <aqu6llo8:.recoâboidoe 
oomo  taies  en  la»  posesiones  y-  Estaaos  a  qitienes  per- 
tmeman' Tespaotivamenle  en  virtad  de  las  levés  y  vejçla^ 
Biapioa  eaîatentaé  i  que  ee  promiiigneii  eo  la  aupeiivei^ 
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^t.  MittlmluDè  machen  wurd  — -  aawkAttiit  sîndfi  verhusH 
gesetet,  ,d«A8  aie.iFiUnrer  jéner  SobiSe rid<Éreffi  Nationalitiè 
dUrchiSeebrtefè,  welobe  iai  der  gebrquchlieiifin  Fonii(.abH 

Eefeasi  Hitd  mit  der  Untersohrifl  der  betraffenilen  ifaeimaty 
cben   Befaorde.  versebea  sind ,  bacbsaweisea.kn'tSfande 

Mlld.:    .  '.5> 

Art  6.  Es  sollen  in  den  contrabirendèn  deutâèbeii 
Staaten  auf  die  mexicanischen  Erzeugnisse  des  Bodens 
Qtid  '  des  Kunstfleisses ,  und  eben  90  in  Mexico  auf  die 
Erzeugnisse  des  Bodens  and  des  Kitnsffleisses  ■  der  cony 
irahirenden  deutscben  Staaten  keine  anderen  odèt  faôbe*'' 
ren  Eingangs*  oder  Durcbgangs-Âbgaben,  als  diejenrgen^ 
Welobe  von  anderen  Nationen  fâr  oieselben  Gegenstândé 
gegenwartig  zu  entricbten  sind,  oder  kûnftig  zu  entriobtenf 
sein  werden,  gelegt,  aucb  soll  derselbe  Grondsati!  binsicbt^ 
licb  der.  Ausfuhr  oeobacbtet  werden. 

Ingleichen  soll  bei  Gegenstânden  des  gegenseitigeh 
Handels  der  beiden  contfahirenden  Theile  kein  Einfuhr- 
und  Ausfuhr  -  Verbot  statt  finden,  welches  nicht  gleick- 
mâssig  auf  aile  anderen  Nationen  erstreckt  wird. 

Art,  7,  Die  beiden  hohen  contrahirenden  Theile  er« 
IjLennen  aïs  ein  unverânderliches  Princip  an,  dass  die 
Flagge  die  Wa^re  deckt,  das  heisst,  dass  die  Èffecte^ 
und  Waaren ,  i^elche  Bûrgern  und  Unterthànen  einer 
Macht,  gehôren,  welche  lich  im  Kriege  befiodet,  Irei  yon^ 
der  Wegnahme  und  Confiscation  sinq,,  wenn  sie  sicb  an^ 
Bord  neutraler  Schiffe  befinden,  ausgenommen  die  Kriegs- 
Contrebande,  und  dass  das  Eigenthum  der  Neutralen, 
welches  »ch  am  Bord  eines  feindlichen  Schiffj^s  befii^det, 
Kriegs-Contrebande  ^usgenommen,  de^  CpnfispaUoji  i>|chl 
unteriiegen  soU.     .  ,•.,  .    ..  / 

Art  8.  AUe  Handehreibende,  Schiffspatrone  .und  àn*^ 
dere .  Untertbtnen  der  contrahlFeiiden  déutacbeA  Staateor 
sollien  in  der  Republik  Mexico  vollkomniehe' f^reiheitiiabeiv 
sioh  dort  aufzubaltent  Hauser  und  Magazine  izu  ipietbon^ 
oder  zu  kaufen,  zu  reisen,  Handel  zu  treibyen^  Brodbotci^ 
Metalle  und  Mûnzen  zu  verfûbren^  und  ibré  eigeneJn'Ge- 
seh^fteentweder.selbst  zu  betreibeil,  oder  derenFifthruha;! 
nach  Gutbefinden  eineni .  And^n  y  er «  '•  sei  '  Cominjssiehaiiv 
Courtier 9  Agent  oder'Dbllinetscher,<  anzovertraoén^  oha» 
gezwangeo  zu  sein,  2u  diesetn  Bebuf  and^  PerBoaco^ 
abvdiejeBigen)  deven  ,die  Intendersick  bedieHen^  ra'giH 


4ara  çQjnQxnunrôacion  à  la  otra  k  su  deibLc|oi  ti^Pfl^  ien, 
la^in>eligencia  de  qijte!  i<^9  Comandaates  de;  diço^i^iL^q^i^ 
podràn  prôbar  sîe^pre  sp  nâoionalidââf,.,p9r  x^rt^^ 
iqiu:.  .Mt^endidas  ,ei;i  Ta  forma  acostuiQbràqfi  ^y,  rey^das 
de  1^.  urçia  de  las  autoridades  compétentes, delp^U  ^| 
que  pçrtepezcan  diqhos  buques.  ,,      1, 

.  Arfc<;6<  Ifoiise  iinpondran  en  los  EstadofliAlëmaneB 
contratantes  é  laa   {H'ôduG^^  naUirales  6  iitdaskrialefi 

de  Méxieo,  ni.  en  Méo^ieo  â  las  prodjutieiones  delisudlo  é 
de:.la..iikdostria  ide  bs.  Esi^des  Alemaneis  contratantaa^ 
ningun:  derecho  die  importacion  é.wtrénsito  xiiferéntè.  6 
mas  creoid^  que  loa^ue  otras  naciones  paeanié  pagareii 
ea  adêlante  por  los*  mismos  arliculo8;'Ofa^ervand6M  el 
mi&mo  principio  con  respeeio  a  la  èxportaoion.  .  i*        i> 

:  M..        ■      •      ■  .   .  •      ■  ' ...';.  .. •;•  : ,  '<j 

Dé  la  misma  mènera  en  el  comercio .  reci[iroeo  def 
ambas  paries  contratantes -no  habrà  ninguna  prohibiçiofn' 
de  hnportàr  é  exporter  cualesquiera  articuloâf,  \o  Cuàt  no 
se  efitienda  iguafimente  à  t<)das  las  demas  naciônès. 

Art.  7.  Lais  dos  altas  partes  contratantes  recqnoçen 
como  principio  invariable  que  la  bandera  cubre  la  mér-> 
cancia;  es  decir,  que  los  efectos  6  mercanciâs  perle  no- 
cientes  a  subditos  0  ciudadânos  de  una  potencia  que  se 
encuentra  en  guerra,  son  libres  de  captura  y  conRscacîon, 
cuando' se  nallén  â  1)ô;'do  dé  buques  neuf  raies,  escepto 
el  contrâbando  de  guerra;  y  que  la  propiedad  de  10s 
neutraies,  encuntrada  à  borde  de  un  buque  encmi^o,  no 
esta  sujeta  à  confiscacion,  à  ihenos  qÙQ  sea  coatrebando 
de  euerra. 

.   ^  :        '•-..•.■       ....  ;.    .:  •  .    .    .»f 

...Aft.  8.  Todos  los  comerciantes,  ^patron^s  de  barcos 
y  demas  sybditos  de  lo^  Estadps  Alemanes  cçintratantes, 
gozarân.en  la  Republica  Meiiicana  una  compléta .Ijbert^d 
para  residir  en  ei  pais,  alquiJar  6  conj^prar  casas  y  aU 
maçeneis,  viajfir,  comer<;iar,  transportar  producoipqes,  ui^-: 
ta|ea  y  monedas^  mf^nejar  .  ellos  mian^os  .Stus.iipropip^, 
asuntos,  6  encargârselôs  à.quïen  mejpr  les  ;p^respa^,  sea, 
cojSHS^QnadQ,  corredpr,  ag;ente  ô . intef-pretia »  y  qocie  les 
ob^gar^  a  servjrse  para  el  efecto  de  otras  pi^rsanas  qijie. 
aqu^Udft  dei,quienes.se  siryen  los  pismos  naoionaM;  ni 
à  darles  maypr.  salarie   9  recQfn|)ensa   que  la  que  e^tos. 
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braackein,  odér  dafilr  mehr  Lohh  ;  ûder  Yergûtong  zn  ent-' 
rlcbtefii ,  alif  die  Inlândei^  entriçhten ,  jedoch  Altés  dieséft 
nnt«r  Unterwerfong  unter  die  bezQgtichen  Landesgesetzô 
and  Verordntingen  der  contrahirendefi  Thoile. 

Dèsgleichen  soll  es  jedem  Verkâtifef  oder  KSofer  vofl-' 
kommen  freistehen  /  in  allen  Fâllen,  unter  Beobachtung 
der  Gesetze  und  Gebrâuche  des  Landes,  den  Preis  dèr 
eifiçeffihrtea  oder  aaszufilhrenden  Waaren  jedeF  Art  nacb 
Beiiefoen  ztt  bestimmen  und  festtusetzenr  :  ,.   .;n.. 

Die  mexicaniscbefi  BUrger  «olkn  derselben  Vi0r(iieil6> 
und  unter  gletehen  Bedingungen  in  den  contrahireiifdeii' 
deutscben  Staaten  tbeilbaftie  sein«'  III  der  Befugoin,! 
Waaren  im  Grossen  einziifôhren  und  En  verkaafen,  <i»t 
diejenigey  Gegenstânde  der  Kriegs-Contrebande,  odera»» 
dere  durch  die  beiderseitigeft  Tarife^  verbqtene  Waarem 
einzufiibren  oder  za  verkaufen,  nicbt  inbegriffen. 

Obgleicb  durcb  gegenwârtigen  Artikel  die  Bûrger  und 
Uoteriaanen  jedei»  der  coi^r<abirendea  Tbeiie  our  jden 
Grossbandel  betreiben  dûrfeq , .  so  sind  dieselben  .docb^ 
dahin  ûberéiogekonunen,  sie  auch  gegenseiUg  zum  KkiA-» 
bandel  unter  denjenigen  Bedingungen.  zu  verstatteq,  oacb^. 
welcben  die  bezûglicben  Gesetze  und  ôrtlioben  Verord- 
nungen  dies  fâr  die  Angebôrigen  der  begûnstigtestçn 
Nation  zugelassen. 

Art.  9.  In  Allem  was  auf  die  Hafen  -  Polizeî ,  auf 
Laduns  und  Lôschung  der  SchifTe  und  auf .  Sicberung 
der  Waaren  Bezug  bat,  sollen  die  Untertbanen  qn3 
Bûrger  der  contraoirenden  Tbeiie  gegenseitig  den  Ger 
setzen  und  Local -Verordnungen  des  Landes,  wo  sie  sicb 
aufbalten,   unterworfen  sein. 

'  Besagle  Untertbanen  urid  Bûrger  sollen  von  îedem^ 
unfreiwilTigen  militairiscben  Dienste  zu  Wasser  und  Lande 
frei  sein,  aber  nicbt  vom.  Polizeidienste  in  den  Fâjlen, 
in  welcben  fôr  die  Sicherhéit  des  Eigeritbuips  uni)  t^er 
Personen  ibre  Hûlfe,  und  ledigKcb  ffir  die,  Zeit  dièses, 
dfingendén  Bedûrfntsses  ndtbiç  sein  n)6cbte;  kéin  ge-^ 
zwungénes  Ai^eken  soll  auf  sie  besonders  gele^,  oKid. 
ibt'Etgentbam  soll  keinen  anderen  Lasten ,  '  Requrnitiottenr 
und  Aiiflagen  unterworfen  wënden,  als  deuen,  itirehshé' 
von  den  Inlândern  selbst'gefèrdert  werden.    ' 

Art.  10.  Die  Untertbanen  und  Bflrger  àet  contr«ihi-' 
renden  Tbeiie  sollen  gegenseitig  fûr  ibre  Personen,  ihre' 
li&user  und  Gûter  des  vollétândigsten  und  uËvertader'- 
licfasten  Scbutzes  gemedsen.     Sie  sollen  zur  Veriblgo^g 


les  dëii,  sùjetôs,  sin  embargo,  ;à  las  leyes  y  reglamentos 
de  ôadk  anà  âeias  partes  contratantes. 

'  Gada  vendedor  6  comprador,  disfratarà  de  plena  lî- 
fcertad  para  regalar  y  fijar  en  todos  los  casos,  segun  le 
fBttBta  el  precio  de  las  mercancias  importadas  6  expor- 
tadas  sea  cual  fuere  su  naturalefza,  conforinandose  à  las 
leyes  y  oostumbres  del  pais. 

Los  cîudadanos  mejicanoS  gozarân  <]e  las  nrismas 
prerrûgativas  y  bajo  las  mismas  condtciones  en  los  Esta- 
dos  Âtemahes  cdntratantes. 

En  la  faùultad  de  introducir  y  vend.er  por  mayor,  no 
se  coroprende  '  la  facttilad  de  introdacir  y  vender  ârti^ 
Gulbs  deoontràbanddmilitarvO  de  alguaaotra  meroancia 
prohibida  por  los  aranceles  respeclivos. 

Aunque  por  el  présente  articub  los  ciudadahos  y 
«àbditos  de  cada  una  de  las  partes  contratantes  no  pueden 
ejercer  sino  el  comercio  por  mayor,  sia  embargo;  estait 
conformes  en  permitir  reciprocamente  el  comercio  si 
fiaenudeo,  bajo  las  condiciones  que  las  respectwas  leyes 
y  reglamentos  locales  concedieren  a  los  naturales  de  las 
naciones  mas  favorecidas. 

Art.  9.  En  todp  lo  respective  a  policia  de  puerjLos^ 
at  cargo  y  descargo  de  los  buques  y  à  la  seguridad  de 
ias  mercancias,  los  subditos  y  ciudaçjaj^os  de  ïà^  «partes 
çontr^tâotes  se  someteràn  respectiyaaiente  a  las  leyes  y 
or^naqzas  locales  de  los  Paisçs  en  que  residen« 

Diçhos  subditos  6  ciudadanos  estaràn  exentps  de 
todo  servicio  mifitar  forzoso  en  si  ejercitp  ô  armada  $ 
mas  né  del  de  policia  en  los  casos,  en  que.  para  segu- 
ridad de  las  propiedades  y  personas,  fuere  necesario  su 
atixilib,  y  por  solo  el  tiempo  de  ésa  urgente  necesidad: 
ftingun  impiiesto  forzado'tampocô  les  sera  impuesto  en 
particùlar;  y  sus  propriedades  no  estaràn  sujetas  à  nin? 
gunlBis  otras  cargas ,  requisiciones  6  impuestos  que  las 
que  se  exigen  à  los  naturales  del  mismo  pais. 

Art.  10*  Los  subditos  ô  ciudadqnos  de  las  partes 
conttbtant^s  gozarân  |>or  una  paHe  y  otra,  para  sus 
persôtias,  cÀsas  y  biènes,  ta  mas  compléta  y  constante 
proteccion.     Teadrân  libre  y  factl  acceso  en  los  tribu- 
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.piifi  /Y^rthqidigiing  ibr^r  GereciitB^mae^  freieo  Qod.t^jQhtoB 
Zugang  vor  oen  Gerichtsli^ôfen  habea,  .sicjb  4or  A4vpk4r 
ten,  rrokuratoren  oder  Agenten,  welche  zu  erwâhlen 
sie  angemessen  finden,  frei  bedieDen  dûrfen,  und  ûber- 
Jbaup^  '  jn  Aaç^l^ei^beii^a:  dsf  Reç^t^pflegQ,  sdwU  in 
Allem,  was  d>^  tosltainçïiLtai^isGhe  od/BF  «indere  Erbfolge  in 
persônliches  V^ro^en ,  ingi^icbeni'  ya^  die  Befugnisa, 
iUber  persui;iUcheij  .Verm<^W.  d<*rcà  Yerkauf,  Scbenkiirig» 
tauscn ,  letztwillige  Bestimmupg  oder  duf  irgend  eiaf 
and^^  Weise  zu  Vierfugear  anbel^ngt,  oait  den  Ejpge- 
^Qrne;i|d6s  Landes.,,  wp  ^6  siçhvtipfhdltei^,  ^Uipb^  Prgir 
rogative  und  Freiheiten  habeuf  up.d  in  ke^n^im  ;die«#f 
.FjUle  oder  VerbaUpi^î^e  sUi^rkçr^n  Auf(agen  und  Àtfg^ben 
jinterworien  werjdeix,  ^k  e$  di^  EingebQrnet|,sipd.i. 

.  Dieser  Schutz  der  Pérsonen  sohbèsst  das  Recbi  nicbt 
aus,  welches  die  Regierungen  der  beiden  ;  contrabÎTeiidea 
.Tbeile  bésitzen,  um  in  aem  TerFi^orium  derselbea  die- 
jenigen  Pérsonen  nicht  zuzulassen, 'oder  aus  deni86(béii 
auszuweisen,  welehe  nach  ihrer  natorischen  Vergange|i*> 
heit  und  ôblem  Verbalten  gefâbrliob  f^r  den  Frieden, 
die  ôffentUcbe  Ordnung  und  die  guten  Sitten,  nach  den 
Urtbèile  deri  obersten  :  Biehôrden  in  dem  Gebieie  deç 
contrahirenden  Theile  erscheinen. 

Wenn  durch  den  Tod  einer  Person,  diç  in  dem  Ge- 
biete  eines  der  contrahirenden  Theile  Grundstûcke  besitzt, 
dièse  Orundstufcké  naéh  den  Landesgesetzen  einemBûrger 
oder  Unterthan  des  àhderen  Theils  etwa  zufaHen,  diesel* 
ûber',  wegen  seîner  Eigenschaft  qls  Freipder,^  sie  zu  be- 
sitzen  ntcht  fahig  sein  sollte,  so  éoH  ifam  eine  ange- 
messene  Frist  bewilhgt  ^erden,  um  djesçlben  zu  ver- 
kaufenund  den  Ertrag  daVon  ohhe  HindèrnisS  und  frei 
von  allém  Abzuge  von  Seiten  der  Regierung  des  betref- 
fenden  Staates  zu  bezieben. 

Art.  1,1.  Die  in  der  R^publik  Mexico  bofind^c^idn 
Unterthanen  ^e^t  conjtr^birenjden  deutsçhen  Staa(çn  i$ol|^ 
auf  kejne  Wejse  wegexi  ihrer  Religion^  belastigi^  ^^x 
beun^uhigt  liverden,  yojausgesetzt ,  da^s  sie  $ie  l^elig^p^ 
sowie  ^auch  die  yefri[a|ssjuiig«  die  Gese^e  <  u^d  Q^br^uç^ 
des  Landes  dchten;  dieselben  sollen  des  schon  durcn 
die  frûjieren.  Vertrâge  mit  den,  Kônigreichen  Pn^^sen 
und  S^-çhsçu  bewillig^en  Vorrechls  genie^sen^  di^  W  4w 
eenannten  JReDubUk  mit  Jode  Abgçhenden  axi>d.eQ  bi^r^ 
^çistimifttçn  Oi;t^n  h^ee^rdj^eii  zu  dQrfen,   und  .w»d^  di^ 
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râles,  para  rhii^clamafeion  y*  dèfeasa  de  sas  derecbos; 
podràa  vaierseide  los  abogados,  pmeuradorès  6  ageates 
que  pizguen  à  proposito,  de  cualqaîera  especie  ^uê 
«Mft^  y  en  général,  en  la  admihislracioii  de  la  jusiicia, 
CQmo  asi  ittisikiD  en  todo  lo  conoerniente  à  sucemones 
de^propriedades  'personales,  por  testamento  6  de  otro 
m^QQ^  y  .en  lo  ffeiatiiro  é  ia.  facoltad  de  disponer  de  la 
propriedad  personal  por  venta,  donacion,  permuta,  tltima 
jYoluntad,  d  de  cualquiera -^ra.  manera,' gozar&n  de  las 
mismas.  pnérégativas  y  Ubertàdes  -  qbe  los  naturalés  dèl 
pàifi  «1  que.'re^dan;  y  en  ningun  caso  o  drcnnstancia 
tendréa  que  saâsfacer  .mas  crecidols  iropoestos  é  dereobof 
que  los  naturales  del  pais. 

.  Esla  ipiroteecion  personal  no  escluye  el  derecho  qnê 
lienen  lies  GoJbiérnos  de  las  respectives  pertes  eontratantes 
para  no  admitir,  à  para  expeler  dél  territorio  de  cada 
una,  à  aqueUaé  personas  que,  por  sas  notorios  malos 
«Aleoedentes  y.malà  eonducta;  se  eonsideren  pettiiciosos 
a  la  <  pa2^  érden  pobiicb  y  à  las  buenâs  eostumbres, 
fejgiin,  el  jukiode  las  Supremas  autoridàdes  do  eada 
una  de  las  dos  altas  partes  contratantes. 
' ,  *  j        '•    ,    '       '  '  •  •  '  '     '  ' 

Ml  mi^moy  si-  por  maerte.  de  algona  persona  aae 
podeiiia  bieiies  raices.ien  «1  territorio  de  una  de  las  dos 
partes  contratantes,  recayesen  aquellos,  segun  las  leyes 
deil  paii;^.  jQn<  un  ciodadano  d  subdito  de  la  otra  parte, 
ijf.ieste,  aun  »n  el  easo  mismo  do  que  por  sa  ealidad 
de  estranjero  luèse  inbàbil  para  poseer  diqbos  bienes, 
1^)  le.  concédera  un  plazo  proporcionado  para  venderlos 
y.  reeog^  «ijt  valor,  sb  obstaeulo  ninguno^  y  estara 
f9X0AtO  de  todo  derecho  de  retencion-  por  parte  del  Go- 
J^iér»o  de  los  esiados  respectivos. 

)Àjrt..]l.  Los  snbditos  de  losr  Estados  Alemanes  con- 
trajl(9n|l^,  .qqe  :8é  hKttan  en  la  Repàbliea  Mqicanano 
«0ran  imolestadQA'rïi.iâquietàdos  de  i^inguna  manera  con 
jir^peQlo  ik  su  IreUgton,  en  la  inteligehcia  de  que  respe- 
iat^n  la,idQl  pais  como  tanibien  su  oonstitueiony  leyes 
y  :  ^^|ia^)r«e9  ;.  i^ozapén  igiialmente ,  del  ?  privilegio  que 
f$,.,W  los  traiadoa  aateriores  con  losBeinos' de  Prùsia 

if  dci  i^jonia  ^e  ban  j&oncedido,  de  dar  sepuUura  en  los 
H^r^sseualados  à  este  fin  à  los  que  fail^can  en  la 
iÙqI»^  .R^puibliça  $  y  Ips  funerales  no  seran  perturbados 

R2 


260  ZoUperein  tH  Mexique^ 

BeeÉ*digungs-FeierHchkeiten,  noch  die  Giilber  soHen  in 
keiiieriei  Art  und  anter  keinem  Vorwande  gestôrt  oder 
heachâdigt  werdea. 

Ealls  dièse  Concession  in  Zukanft  bis  zo  einer  gfin2>> 
lichen  oder  thetlweisen  Toleranz  fdr  NichtkMboliken  aus- 
gedehot  werdea.  sollte,  so  sind  in  dieser  Aasdefaounjg 
ckknt  Weiteres  auch  die  deàtschen  Untertbanen  einbe* 
griffen.. 

Die  contrahirenden  deotschen  Staaten  gestaUen  in 
ibrem  Territorium  den  sich  daselbsi  aafhalienden  mexi»- 
canischen  Bâr^em  die  ôffentliche  Ansûbung  ihrer  Reli*- 
ÇioDf  sowobl  in  den  bierzu  bestimmteu  Kircben,  ab  in 
ihren  Wohnungen.  ^  .    .r  . 

Art.  12.  Im  Kriegsfalle  solien  die  Angehôrigen  der 
bc^den  contrahirenden  Tbeile,  welche  im  Gebiele  des 
anderen  angesessçn  sind,  ihre  Besobâftigungen  ofKluhreil 
Haodel  ohne  irgend  ein  Hindemiss  fortsetzen  ddrfen,  S9 
lange  sie  sich  Crïedlich  benehmen,  und  sie  sich  dieser 
Gunst.<luFGh  keine,  den  Interessen  des  Landes ^  in  dem 
ne  sieh  aufhalten ,  nacb  dem  Urlheile  der  hôchsten  Be*- 
hôrden  desseib^^  zuwiderlaufendci  Handlung  unwiirdig 
machen.  .    .  •    .  .• 

Ihr  Eigenthum,  sei  es  welcher  Art  es  wolle,  darf 
wçder  mit  Bescfalàg  belegt ,  noch  sequestrtrt  •  werden, 
nOch  dûrlen  ihnen  «andere  Auflagen  una  Steiiern  aufge'- 
legt  werden^    als  den  Inlândern. 

Ingleichen  dûrfen  Privât -Schuldforderungen,  ôffent^' 
liche  Fonds  oder  Gesellschafts-Aktien  nicht  mit  Beschlag 
belegt,   sequéstrirt  oder  confiscirt  werden.  * 

Art.  13.  Sollte  der  Fall  eintreten^  dass  einer  der 
contrahirenden  Tbeile  mit  irgend  einer  Macht,-  Nation 
oder  irgend  einem  Staate  im  Kriege  wâre,-  so  dûrfen 
die  Untertbanen  ôder  Bârger  des^  anderen  Theiles  ihren 
Handel  und  ihre  Schifffahrt  mit  eben  diesem  Staate  fort- 
setzen, ausgbnommeri  mit  den  Stâdten  oder  Hâfen,  welche 
zur  See  oder  zu  Lande  blockirt  od^  belagert  wât^en. 

Aus  Rucksicht  jedoch  anf  die  Entfernnng  der  respec- 
ttven  Lânder  der  beiden  contrahirenden  Theile^  and  anf 
die  idaraus  hervorgehende  Ungewissbeit  liber  die  mdg'- 
licher  Weise  stàttfindenden  Begebenbeiten,  ist  verabredet 
worden,  dass  ein,  dem  einen  von  thnen  zugehôrendes 
Handeisschifff  welches  nach  einem  zur  Zeit  seiner  Ab- 
ftihrt  voraussetzlich  bldckirten  Hafen  bestimmt  ist,  den* 
noch  nicht  wegen  eines  ersten  Versuphes,  in  4en  frag^ 
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ni  los  sepulc^os  violados  de  ningua  modo  ni  bajo  pre^ 
(este  lunguno. 

Ea.  el  caso  que  en  adelante  estas  coacesionés  se 
eatendieren  hasta  nna  tolerancia  religiosa  parcial  à  gênerai 
à  no  catôlicos,  los  sùbditos  alemanes  quedarén  desde 
Inego  comprendidos  en  ella. 

Los  Estados  Alemanes  contratantes  coneeden  en  sua 
lerritorios  à  los  mejicanos  résidentes  en  ellos,  él  colto 
pùblico  de  su  '  reli^n  en  los  templos  destinados  al 
efecto,  y  en  sas  casas  particulares^ 

Art.  12.  En  caso  de  guerra,  los  subdito^  de  ambaa 
partes  contratantes,  establecidos  en  el  territorio  de  (a 
otra,  tienen  ei  privilegio  de  permanecer  en  ella  (ârguiendo 
en  sus  oeoipaciooeë  ô  ciomercio  ,  sin  ningun  obstaculo, 
mieolras  que  vivan  pacificaodente  y  no  se  ba'gan  d^*^ 
oaéreeedores  de  esa  çracia  por  cualquîer  acto  contrario 
é  los  intereses  del  pais  en  que  residan ,  i  juicio  de  las 
respeetivas  auioridaaesr  Supremas. 

Sus  propriedades,  sean  de. la  i^aturaleza  que  fueren, 
ao  seràn  eœbargadas  ni  secue&tradas,  ni  sufrian  dtra 
earga  à  contribudon  qiie  las  que.  sufran  los  naturalel» 
del  pais. 

Asi  rnismo,  las  sumas  débidas  por  los  particulareai 
les  fondes  ^blicos,  à  accionea  de  companias,  na  podràn 
jamas  ser  embargadas,  secuesiradas  niconfiscadas. 

Arti  13.  Si  llegare  à  sueeder  que  una  de.  las  partes 
contratantes  esté  en  guerre  con  alguna  pdencia,  nacion 
6  Estado,  los  aubditos  de  la  otra  podràn  continuar.  au 
eomercio  y  navegaeion  con  estos  miamos  Estados,  escepto 
con  las  Giudades  y  puertos  que  estèn  bloqueados  0  sitiadois 
por  mar  6  por  tierrai 

Sin  embargo,  en  vista  de  la  gran  dîstancia  i  que 
se  hallan  los  respective^  paiaes  de  las  dos  partes  con- 
tratantes, ^y  la  incertidumore  que  résulta  de  esto,  con 
respeoto  a  los  diferenies  sncesos  que  puedan  ocurrir, 
se  na  convenido  en  que,  si  un  buque  mercante  pertene-» 
GÎente  é  una  de  eHas,  se  hallase  oestinàdo'  a  un  puerto 
ue  se  supone  bloquéado:  en  el  momento  de:  la  salida 
!e  dicbo  buque,  no  seri  sin  embargo  apreaado  ti  conr 
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Kehen  Hafen  èîneulaafeti,  genommea  'Oé&è  verirtrt&etll 
werden  soll;  es  sei  denn,  dass  bewiesen  wénrdefikiônhte^ 
dass  gedachtes  Schiff  wâhrend  der  Fahrt  die  Fortdauer 
der  Blockade  habe  in  ErfaKrttng  '  briftgeti'  bôiitieiii -und 
miîssen;  dagegen  soHieii  diejenigen  Sebiffe,  welohey  nadh» 
dem  sie  bereits  eintnai  2orûckçewies^D  wordehy  eB  ^Mh»* 
rend  derselben  Reise  zam  zwèiten  Maie-  ver»ttehen'«oU)i 
ten,  in  denselben  blockirten  Hafen  wâhrend  der  Fortdauer 
dieser  Blockade  einzulaufen,  der  AnhalHiilg  «ihd  Con- 
demnaltion  nnterworfen  sein.  Es  versteht  sich^  dass  irt 
keiriem  FaHe  dèr  Hafndel  mit  Gegenst&nden^  weldie' fûit 
Kriegs- Contrebande  gelteti,  erlaubt  sein  soll;^  %.  B.>mtt 
Kanonen,  Môrsern,  Gewehren,  Pistolen,  Granaten,  Zûnd- 
Wâréitén ,  Lafettéti ,  WehiigehStngen ,  Pulver ,  Sa^lpeter, 
Helmen  tind  anderen  zùm  Gebrauche  ihi  Kriegs  verferi 
tigten  Werkzeugen  irgend  einer  Art. 

Art.  14.  J^ér  der  contrafairenden  Theite  sdll  hm 
dem  anderen  diplomatische  Agenten  jedes  beliebîgea 
Ranges,  ond  zum  localen  Schutz  des  Hîmdeh  an  den 
Ovten  ihres;  Aufenthaites,  Comsoln,  Tiôe«6oastrlh  uhd 
Consuiar- Agenten  emennen  dtrfen,  Wetdie  înedét»  (ie^ 
biete  des  anderen  residiren. 

Bévor  aber  irgéhd  ein  tionsohirb^ajftiier  seîne  côi^su- 
larischen  Fanctionen  ansûbeii  darf,  nmss  derselbe  vov 
demjenigen  Gouvernement ,  in  dessen  Gebiet  er  residiren 
soil,  in  hergebrachter  Form  anerkannt  und  zugeias^eb 
worden  sein.  Jedodi  bèhalten  die  contrahirendeniTfaeile 
sicb  das  Recht  vor,  von  der  Niederlassunlg  der  •GonsuM 
diejenigen  einzelnen  Punkte  auszunehmen,  woseibst  sie 
es  nient  fur*  angemessen  erachten,  selbige  tuzubssen 
oder  zu  bèhalten  r  vorauSgesetzt^  dass  sien  diëss  aiige* 
mein  auf  aile  doriigen  Consuiar -Agenten  beiieht' 

Die  diplomaiisenen  Agenten  und  Consuln'  Mexico's:  in 
den  contrahirenden  <  deatsohen  Staaten  werUeh  aller  der- 
jenigen  Prorogative,  Freiheiten  und  Vork'echte  theilhafiâg 
sein,  welche  den  in  gleichem  Range  stehenden  Agenten 
éév  begfin&rtlgitesten  Nation  izuste:faen.'oder  in  Zafcunft^'ein- 

g^rânmt  werden  môchten^urid  umgekehrt^erdHn  im^^ 
ebiete  von  Mexico  die  diplomatisbhen  Ageiiten  undiGèn- 
snin  der  contrahirenden  deotscheik  Staàten  diesèlbeb  Prân 
rogalive,  Freiheiten  imd  Vorrechte  geniessen,'  welche  den 
mexîcanischen  diplomatiscben  Agenten  uùd  ConsulUrtn 
den  cohtrahirenden  déutschen  Staaten  zustehen,  oder 
nocb  zugestanden  werden  môchten. 
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dehado,  por  baber  {^rc^curado  por  primera  ves  etitrar 
en  diebx)  puértoj  â  nAUddos  qtt6  no  pueda  probarse  que 
dicho  buqae  pndo  y  debio  saber,  durante  la  nâvegacion,' 

3ae  el  estado  de  bloquée  de  la  plaze  de  que  se  trata, 
uraba  (odavia;  pero  los  boques  que  despues  de  habér 
sido  despedidos  una  vez,  procuraseû  segunaa  vez,  durante 
el  nismo  viage,  eniràr  en  el  mmmo  ptterto  bloqueado; 
qoedarân  sujetos  à  ser  detenidos  y  condenados.  En  la 
inteligencia  de  que  en  ningun  eeso  sera  licito  el  oomercio 
de  los  articulos  repuftftdos  côntrabando  de  guerra,  totûo 
oaftotees,  morteros,  fusiles,  pistôlas,  granadas,  salchi-^ 
chones^  curenas,  correages,  polvora,  salitre,  mor^eones 
y  dèma»  ihstrâmentos  cualesqutera  que  sean,  faimcados 
para  el  usb  de  lÀ  guerra.  • 

i 
Ark  14i  Cada  una  da  las  partes  contratantes  podrà' 
noÉibral*  égeiites  diplomaticos' de  cualquier  rango^  y 
para  la  pretoocion  local  del  comereid  en  los  lugares  de 
sa  iresidericia,  Consules,  Vice  Cbns'ules  y  Agëtiies  Con-* 
siflanés,  a  fin  de  vésidtt  sobre  el  territorio  de  la  ptra. 

Mas  antés  quie  lin  Consul'  pueda  ejercer  las  flinenones 
de  tal ,  doberà  ser.  «probado  y  admitido  en  ta  forrba 
acofttumbrada ,  por  el  Gobiehsia  en  cdyo  ierritorio  haya^ 
de  residin  Caaa  una  de  laâ  partes'  contratantes  se  ré- 
serva, sin  embargo,  el  dereclao  de  esceptuar  de  la 
resideneià  de  los  Consules,  los  puntos  partieulares  en 
los  éfaaiits  no  juzgne  conveniente  admitirlos  6  conservar- 
les^  siemipre  que  esto  se  estienda  k  los  demas  Agentes 
Gbnsulares. 

Los  Agentes  diplomiticos  y  Consutes  de  Méx-ioo,  en 
les  Estadbs  Alemahes  contratantes,  ^ozaràrï  de  todas  las 
prerogativas^  eseenciones  é  immo^dades  que  se  con^' 
cedeh  6  se  cbnoedieren  ulteriorniSenfe  é  tos  iagcttites'  de* 
igeal  (bradé  de  la  aiicioh  mas  fav^oreëida^  y  reét]ii:  o<^ 
mente  los  Agentes  diplomàticos  y  Consoles  de  los  E^d^à 
Abaisses  contratantes,  j^zaràn  en  el  territorio  de  Méiico 
de  las  niismas  prerogativas ,  eseenciones  é  immunidades 
de  que  goden  6  gozaren  los  Agentes  diûloraàtiees  y 
Gonsiilés  mejioanos  en  los  dicbos  lËstados  Alemanes. 
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Oocb  sollen  die  Consuin,  welche  zogleich  Handel 
ireibea,  in  dieser  Eigenschaft  lediglich  den  Geseizen  des 
Landes,  îd  welchem  sie  residiren,   unterworfen  «ein« 

Oie  beiderseitigen  Consaln,  Vice-Gonsoln  «nd  (m* 
sular«Agentea  solkD  bei  dem  Àbsterbeo  eioes  ibrer  Na* 
iionalen  berecfatigt  sein,  auf  Ansucheo  der  betbeiligiea 
Pariheien  oder  auch  von  Amtswegen,  den  von  der  oom- 
petenien  Behôrde  auf  die  Effecten,  Meobeln  uad  Paf^ienç. 
des  Verstorbenen  gelegten  Siegein  die  ihrigen  binzasa* 
fûgen,  in  welcbem  Falle  dièse  doppelten  Siegel  nicbi 
anders  aïs  im  gemeinaebaftlicben  Einverstandnisse  geloâei 
werden  kônnen.  Dieselben  werdea  der  bei.  Abnabme 
der  Siegel  erfolgenden  Ipventarisation  des  Nacblasses  bei* 
wohnen,  und  es  soll  ihnen  durclidie  betre&nde  Behôrde 
eine  Abschrift,  sowohl  des  Inventars,  als  der  etwa  hin- 
terlassenen  letztwiliigen  Disposition  des  Verstorbenen  er- 
theiU  werdep,  Wenn  die  Consuln,  Vice -Corisub.  und 
Consular-Agenien  von  Setten  der  geborig  legitimirtea: 
Erben  mit  Yollmacht  in  gesetziicber  Fonn  verseben  sindv 
so  soll  ibnen  der  Nachiass  sofori  ansgeliefect  werden^ 
den  Fall  der  Einsprache  eines  eioheiiBischen  oder  freéL** 
den  Glâubigers  ausgenommen. 

Die  Consuln,  Yice-ConÉmln  and  Consalar^-.Agéhten 
sollen  als  solcbe  das  Recbt  haben,  bei.  Sirèitigkeiten 
zwischen  den  Kapitainen  und  der  Mannsc^aCt  von  Scà^en 
derjenigen  Nation,  deren  Interessen  aie  wahmehinen,  ak 
$Gniedsrichter  zu  dienen,  ohne  dass  die  LotLaUBehôrden- 
einschreiten  dûrfen,  sofem  nicfat  das  Betrageh  désiKapi- 
tains  oder  der  Mannsohaft  etwa  die  Ordnung  oder  Ruhe. 
des  Landes  stort,  oder  wenn  nicht  die  Consola,  Vice- 
Consuin  und  Consular-Agenten  zur  Ausfûhrung  oder  Auf- 
rechihallung  ihrer  Entscheidungen  das  Einschreiten  jener 
Behôrden  nacbsuchea;  jedoch  verstebi  es  sich  bieiiiei, 
dass  dièse  Art  von  Entscheidungen  oder  schiedsriGhter- 
lichen  Ausspruchen  die  streitenden  Pariheien  nichi  des; 
ihnen  zustehenden  Rechfts  beraubt,  nàch  ihrer  Heimkéfar 
den  Rekurs  an  die  Gerichtsbebôrden  ihres  Landes  za 
ergreifen. 

Die  gedachten  Consaln»  Vice-Consuin  oder  Consulaé- 
Açentea  sollen  ermâcbligt  sein,,  zum  Zwecke  dar  Ahi»^ 
mittelung,  Ergreifung,  Festnahme  und  Verhaftung .  der 
Deserteore  von  Kriegs*  und  Handeisschiffen  ihres  Landes 
den  Beistand  der  Orts-Behôrden  anzurufen;  sie  werden 
zu  deœ  Ende  an  die   competenten  Gerichts-Behôrden, 
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.  Sin  embai^go,  ios  Consoles  qoe  A  la  vez  son  comer- 
eiantes,  quedaràn  en  esta  calidad  enteramente  sujetos  é 
tas  leyes  del  pais  en  qne  residen. 

Los  Consules,  Vice  Consules  y  Agentes  Gonsalares 
respectives,  podran  al  feliecimiento  de  caalqnier  individbo 
de  sa  nacion  cnizar  con  sus  sellos,  sea  à  demanda  de 
las  partes  interesadas,  sea  de  oficio,  les  sellos  qne 
faayan  sido  puestos  por  la  «utoridad  compétente  sobre 
Ios  efectos,  maebles  y  papeles  del  difunto;  y  en  este 
oaso  ya  no  se  podran  levantar  entre  ambos  sellos  sino 
de  coman  acuerao.  Cuando  se  leyanten,  asistirâiî  aquel- 
bs  al  inventario,  que  se  haga,  à  la  sucesion;  y  se  lés 
entregarà  por  la  autoridad  compétente  copia  tanto  del 
inventario  como  del  testamento  que  hubiere  dejado  el 
difunto^  ReclamarAn  despues  de  faaber  manifestado  sus 
poderes  légales  si  Ios  iienen,  de  las  partes  interesadas 
necesarias  i  este  efecto,  y  se  les  entregarà  la  sucesion 
inmediatamente ,  y  la  cual  no  se  les  podrà  negar,  sino 
en  él  caso  de  oposicîon  existente  de  parte  de  algun 
acreedor  nacional  ô  estranjèro. 


Los  Consoles,  Vice  Consoles  y  Agentes  Consolares, 
tendrén  derecbo  como  taies,  de  servir  de  jueces  arbitres 
en  las  eontestaciones  que  pudieran  soscitarse  entre  Ios 
capitanes  y  tripulaeiones  de  Ios  buques  de  la  nacion 
coyos  intereses  estan  &  su  cargo,  sin  que  las  autoridades 
locales  puedan  intervenir  en  ello;  i.  menos  que  la  con- 
ducta  del  Capitaa,  à  la  tripulacion  no  turbase  el  orden 
6  la  tranqufiliâad  del  pais;  ô  i  menos  que  Ios  dichos 
Consoles,  Vide  Consules  à  Agentes  Consuiares  no  récla- 
mée su  intervencion  para  hacer  éjeCutar  ô  sostener  sus 
deoistones;  en  la  inléligencia,  de  que  esta  especie  de 
joicio  6  arbitràcron  no  podra  sin  embargo  privar  a  las 

SaHès  en  litigio^  del  dereoho  oue  tienen,   a  su  voelta, 
e  rectirrir  êtes  autoridades  joaiciales.  de  su  pais. 

Lès  dichos  Consoles,  Vice  Consules  y  Agentes  Con- 
suiares estar^n  autoriasados  para  requérir  la  asistencia  de 
las 'Sntoridades  locales  S.  fin  de  buscar^  arreistar,  detener, 
y  encarcelar'^  Ios  desertores  de  Ios  buqoés  de  guerra 
y  mercantes  de  su  pais;  y  se  dirijiran.  para  esto  ilos 
tribunéles^  jueoes  y  oficiafes  compétentes,  y  teclamarin* 
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Richier  und  Beamte  «eh  Wendeti  and  die  erw&boten 
Deseftenre  achriftiich  r&clamirea  ^  wobei  sie  durcb  Mit*, 
theilung  der  Schiffsredgter  oder  Mutter>-RoIIen,  oder 
durch  «ndere  amtliche  Doicumeiiie  den  Beweis  zu  ftibren 
haben,  dass  dièse  Individuen  zu  dèf  betréffenden  Sobiffsr 
Mannscbaft  gehôrt  haben^  nach  welcber  Beweisfûhnin^ 
die  Aoslieferung  nicht  verweigert  werden  soll. 

Solcbe  Déserteurs'  soUen  nach  ihrer  Ergreifung.  zur 
Disposition  der  Cbnsuln,  Vice-Consuln  und  Coosular^: 
Âgenten  gestellt,  kônnen  auch  auf  Âniuchen  und  Koaien 
dès  reclamirenden  Tbeils  in  den  ôffentlichen  GefâogBÎsseii 
festgehalten  werden,  um  sodann  den  Scbiffen^  deoeli  sia 
ânjgehôrten,  oder  anderen  Scbiffen  derselben  Nation  eu* 
geseùdet  zu  werden;  wûrde  aber  dièse  Uebersendung 
nicht  binnen  dreier  Monate,  vom  Tage  ihi^er  Verbaftung 
an  gerecbnet,  erfolgen,  so  solien  sie  in  Freiheit  getetzt, 
und  wegen  derselben  Ursacbe  nicht  wieder  verfaaftet 
werden  dûrfen. 

Sollte  der  Déserteur  irgend  ein  Verbreoben  oder  Veiv 
gehen  in  dem  Lande,  in  welchem  er  festgenomme»  wîrd« 
Degangen  haben ,  so  kann  seine  Ausiieferung  ausçesetzt 
werden,  bis  der  betreffende  Gerichtshof  sein  urtheil  aus- 
gesproohen  und  dièses  vonstreckt  sèih  wird« 

Wenn  innerhalb  des  Seegebtétes  eines  der  .cotntràhi*' 
renden  Theile,  welcbes  àuf  eine  Enifemung  Yf>n  vier 
englischeA  Meilen*  vom  Ufer  festgesetzt  wird,  auf  den 
Handelssohiffen  irgend  ein  schwères  Verbrecben  oder 
Contrebande  begangen  Wird,  so  soll  dies  durch  die 
Gerichte  desjenigen  Landes  untersucht  und  bestraft  wer<^ 
d^i,  dem  das  betreffende  Seegebiet  angeh5rt. 

Art.  15.  SoUte  einér  der  contrahirenden  Theile  tn 
der  Folge  anderen  Nationen  irgend  eine  besondere  Be*» 
gânstigung  in  Beziehung  auf  Handel  oder  Scbififahrt  zn* 
gestehea,  so  soll  dièse  Begdnstigung  sofort  auch  dein 
anderen  Theile  mit  zu  Gute  kommen,  welcher  dersdben. 
ohne  Gegenleistung,  wekia  dafc  Zugestânduiés  à\m&  eine 
solche  erfblgt  ist,  oder  aber  unter  Gewâhrung  derselben 
Vergeltung,  an  welche  das  Zugestandniss  geknûpft  ist, 
gemdsseii  soll.  Die  Vereinbarung  in  diéèem  Ailtikel  ^oU 
jedoch  die  Regieruog  der  RepuDlik  Mexico  nicht  bifa« 
dem ,  besondere  Vortheile  und  Freiheiten  iik  Bezug  auf! 
Handd  ufid  Schiffl'ahrt  an  die  neueû  Stdatea  des 'ame- 
rioanisehen  Continents  zu  bewilligen,  welche  frfther  spa- 
nische  Colonien  waren^  mit  Rûcksicht  auf  die  Gefûnle 
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^r  ascrito  losdesertores  menoioiiaclûfl,  ^rf»b»itâo^  peig 
,  medio  de  la  comottioaeion  de  los  regi^trôs  de:  los 
buques  6  hoIes<  de  la  tripulacidn^  op^t  otros'  ddeomen^ 
tos  dûfofieios  Qiie^  fl^mejanies  individuos  hadbn  parte  ^de 
diohakf  tripidaeionea;  y  esta  FecUmacion  ona  vez  aii 
prabada;  no  se  ûegarâ  la  exti'adicion  de'los  desertoreg» 

,•1  lEstoESi^  ouandiD  séaDiaite^tado»,  serein'  pujestQs.. é  la 
di&positioa  de  ^clios  Cx)n«iles,  Viee  Cob^ules  6*Ageale9 
Consolares',  y  podrân  ser  .4etemdos  eo  las  carceleh 
pibiicas  i  demanda  y.  à  e^pensas  de  los  que  los  recla- 
n»en  para-aer  remitidps.  d  los  buque;s  i  qtie  :peHeneci«mp» 
é  £  otros  de  lamisma  Oiacion;  pero  si  no  son  remiiidlM 
en  el  ték*mino  de  ires  me^es,  â  coniar  desde  el  dia  dé 
su  arreatô,  sèrén  puestôs  en  libi^rtad,  y  no  sA  les  vot« 
verâ  À  nrrestar  por  la  misma  cadsa. 


Sîn  embargo ,  si  el  desertor  hnbiese  cometido  algun 
crimen.  6  delito  en,  el  pais  en.  el  qois  se  le  arreste,  podrà 
sobreseerse  en  su  extradicion,  hasta  aue.el  tribunal  qiie 
4ntiei|dè  en  el-  negocio»  baya,  dado  la  sentencia  y /esta 
$Q  baya  ejecutado. 

Si  deni^  de  laS:  aguas  del  mar  t^torial  de  c&da 
una  de  las  pattes  epntra tantes,  el  ûuat  se  fija  i  la 
estendion  de  ouatro  léguas  inglesas,  del.litoràl,  se  come- 
tiere  alguti  djelito  gtaye  6  de.  eontrabando  en  buqueA 
mercantes,  aeri  juzgado  y  castigs^dû  p^r'  los  tribunales 
del  pais  à  que  pertene^  el  dicho  mar  territoriaL 

Art.  J3«  Si  una  de  las  partes  contratantes.  concède 
en  lo  suceaîyiQ.^  oti^a^;  naciones.alguna  gracia  particuUr 
en  m.ateria'  de  comeroio  6  navegacion ,  esta  gracia  se 
barà  ai  puhto  comun  à  la  otra  parte,  que  gozarâ  de 
ella  gratuitamente,  si  là  concesion  es  gratuita,  ô  con- 
cediendo  la  misma  compe^sacioiî  si  la  côncésioh  es  con« 
dicional.  Lo  convenido  en  este  atrticolo  no  impide  que 
el  Gobierno  de  la  Republica  mejicana  pueda  concéder 
beneficips  y  escenciones  especiales  relativas  à  coqiercio 
y  nlavegacîoii  â  los  nuevos  Estados  del  contïnénte  Ame- 
ricahb  j  antes  Côlonias  e^panolas  por  los  sentimientos  de 
mutila  benevolencia  de  peculiar  simpatia  y  de  conve- 
liienciâ  politica,  que' najtoralmbnte' oeben  exittir  entre 
dichas  oàctoneâ;  sip  embargo^  ao  podt^én  bacerse  estais 
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geeenseitigen  Woblwollens ,  besoDderer  Sympathie  inu) 
politischer  Convenienz,  welche  naiârlicher  Weise  zwischen 
den  gedachten  Nationen  besiehen  mûssen;  doch  sollen 
solche  Bewînigungen  nicbt  gemacht  werden  dArfen,  ohne 
dass  dieselben  mit  den  ûbrigen  Staaien,  mit  denen  Mexico 
VertrSge  hat,  die  diesem  Vorbehalte  entgegensteben,  vor» 
her  fest  geregeit  werden. 

Art  16.  Beide  Theiie  behalten  allen  deutschen  Staaten, 
wetche  in  der  Folge  in  den  deutschen  Zollverein  eintreten, 
das  Recbt  vor,  dem  gegenwârtigen  Vertrage  beizntreten. 

Art.  17.  Gegenwârtiger  Vertrag  soll  acbt  Jahre  hin«* 
dorcb,  angerecbnet  vom  Tage  der  Ratifications-Auswech- 
selung,  gOltig  sein,  und  wenn  zwôlf  Monate  vor  dem 
Ablaufe  dièses  Zeitraumes  keiner  von  den  contrahirenden 
Theilen  dem  anderen  mitteist  einer  officiellen  Erklârung 
seine  Absicht,  die  Wirkung  des  Vertrages  auAéren  zu 
lassen,  kund  thun  soUte,  so  soll  letzterer  noch  ein  Jahr 
fiber  diesen  Zeitraum  binaas,  und  so  fortdauernd  bis 
zum  Ablaufe  von  zwôlf  Monaten  naoh  einer  solchen  Er- 
kl&runç,  zu  weleber  Zeit  auch  dièse  erfolgen  mag,  ver* 
bindiich  bleiben. 

Ali.  18.  Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  ratifiûirt  und 
die  Ratification  in  der  Hauptstadt  Mexico  spâtestens  im 
nicbsten  Menât  December  ausgetauscht  werden. 

Bis  dabin  bleiben  die  Vertrage  Mexico's  mit  der  Krone 
Preussen  vom  18.  Fébruar  1831  und  mit  der  Krone 
Sachsen  vom  4.  October  desselben  Jahres  in  Gûltigkeit 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  obengenannten  Bevoll- 
mâcbtigten  den  gegenwârtigen  Vertrag  uriterschrieben 
und  mil  ibren  Wappen  untersiegelt  in  der  Hauptstadt 
Mexico  am  zehnten  Tage  des  Monats  Juli  des  Jahres 
Eintausend  acbthundert  und  fûnf  und  fûnfzig. 

(sig.)  Ijnil  Cari  Heinrich  Freiherr  von  Richthofen. 

(L.  S.) 
(sig.)   Manuel  Diaz  de  Bonilla, 
(L.  S.) 


Protokoll  der  heute  am  10.  Juli  1855  »wischen  den  Be- 

tollmàchHgten  Seiner  Majestât  des  Kônigs  von  Preussen 

und  der  Republik  Meocico  Statt  gehal^ten  Conferem^ 

Die  onterzeichneten  BevollmSchtigten  Seiner  Majest&t 
des  Kônigs  von  Preussen  und  der  Republik  Mexico  waren 


Conynerce  et  naptgaiion.  Q6^ 

coneesioiies  mientras  no  ne  arreglen  definitivamente  €on 
las  demas  Potencias  con  quienes  la  Repùblica  mejicana 
ha  celébi^ado  Iratados  à  que  pudiere  oponerse  la  réserva 
contentda. 


Art.  16.  Las  dos  partes  cotitratantes  reservan  é 
todos  los  Estados  Alemanes  qae  en  adelante  entrasen 
en  la  liga  adaanera  alemana,  la  facultad  de  adherirèe 
al  présente  Tratado. 

Art.  17.-  El  présente  Tratado  subsistirà  en  vigor 
dorante  ooho  anos^  que  se  contaràn  desde  el  dia  en  que 
se  veriiSqtie  el  oanriiio  de  las  ratificiaciones^  f  si  doce 
meses  antes'  de  espirar  aquel  término,  una  de  tas  dos 
{>arte8  côntratàntes  no  anuncia  à  la  otrà  por  una  deola* 
raoion  oficial  su  întencion  de  hacer  cesér  el  efecto  de 
dicho  Tratado,  «ste  permanecerà  obligatorio  durante  un 
ailo  mas  que  aquel  término;  y  asi  en  adelante,  basta 
espirar  lus  doce  meses  que  ban  de  seguirse  à  semejante 
declaracion,   en  cualquier  época  en  que  se  verifique. 

Art.  18.  El  présente  Tratado  sera  ratificado,  y  las 
ratificaciones  serén  cambiadas  en  la  Capital  de  Mexico 
6  mas  tardar  en  el  nies  de  Diciembre  prosimo  venidero. 

Entre  tanto,  quedan  en  fuerza  y  vigor  los  Tratados 
de  Mexico  ôon  las  Corônas  de  Prusia  dé  18  de  Febrero 
de  1831  y  de  Sajonia  de  4  de  Octubrè  del  inismo  and. 

En  fee  de'lo'cual,  los  Plenipotendarios  arriba-nom^ 
brados  firmaron  el  présente  tratado,  y  pusieron  los  sellos 
de  suà  armas  en   la  Capital  de  Mexico  el  dia  diez  de 
Iulio  del  aiio  de  mil  ochocientos  crnctieiita  y'cinco. 
(sig.)    Manuel  Diaz  de  Boni  Ha. 

(sig.)   Emilio  Carlos  Ennque  Baron  de  llichthofen. 

(L.  s.) 


Protocolo  de  la  conferencia  habida  hçy  iO  de  Julio  de 
1855  entre  los  Plenipotenciarios  de  la  Repûblica  Mexicana 
y  de  S.  M,  el  Rey  de  Ptiisia.       . 

Reunidos  en  conferencia  diplomâtica,  los  infrascritos 
Plenipotenciarios  de  la  Repûblica  mejicana  y  de  S.  M.  el 
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heute  in  diplomatiscber  CoDCeven?  zam  AbeobluM'  eipes 
Freundschatlst,  SchiQTahrts-  und  Handel^Vertn^s.  zwii- 
ftcbon  beiden.  Nationen  und  ver^ebiedcuieo*  DeiA^ch^ 
Staaten  zusammen  getreien,  und  sind  ûbereingQkoln«9^I^ 
hieriiber  die  folgende  Erklârung  abzufassen  und  zu  unter- 
zeichnen  : 

Nacbd^m  die  Freipndsc^fta-,  SbhiSIabrts*  ùnd  .Han- 
dels-Vertrâge,  welche  da9  Kô^greich  Preoaaèn  aiti  lâks 
Februqr  1831  und  dl^  Kôoigrëicb  Saebaen  atn  4teii 
October  desselben  Jahres  mit  der  Re{)ublik  Mexico  ;abr 
gesphlossen  baben^  ibrem  Âblaub  .i^ahe,  uiid  di[9.'ge- 
qacbten  .  hoben  Mgchte  gj9genseitigi  yoq.  doiii.  -Wan^obe 
erfQlIt  siiidv  dass  durcb  diesen  Unibtaiid  die  «poliMs^heii 
uQd  Hiindels-Verbindun^ea,  welcba  sa  çlôeklicbiswiacfaei» 
di^ns^lben  bestehen,  keine  Stôruftg  ^Uid.an,  vifîaiehr.iflf 
QfBgeintheil  iede  Entwickelung  und  Be9tâadigkeit  erbaltep^ 
deren  sie  fôbig  sind,  sind  sie  durcb.gemeNl^i^liftilieb^ 
Einyerstândni^s  ûber  die  ^ngeoie^senbeit  ûbereiflig^komr 
meay  sofort  zuoi_AbsohIi|ss  eiaesneuen  VQttrDgps  dieser 
Art  zu  scbreiten*.)  .      > 

Und  nachdem  der  diestàlligen  Einladung  Seiner  Ma- 

6'  8tât  d^  Kônigs  von  Preussen  aa  S^ine  Pureblapphtige 
obéit  den  Geqeral-Prâsidenten  der.  Hepublik  Mexico  ^^ 
eiper  Aiisdehnung  der  Be^iehungen  Mexiko's  in  Peot^pb- 
land  auf  diejenigen  Staaten  upd  Lande^tb^le,  deren 
Souveraine  Sich  dep  Preussiscb^n  Zpllsystem  ange$cbiod- 
sen  und  nocb  keine  Vertrâge  mit  Mexiko  baoen,  19 
Anbetracht  der  gegenseitigen  Nûtziichkeit  dieser  Erwei- 
terunç  .entsprocben  worden  war,  b&ben  zu  Ibren  Bêrvoil- 
m^icbtigten  ernannt: 

Seine  Msùestat  der  Konig  von  Preussen,  :SQwobl  fur 
Sich  als  in  Yertretupg  der  gçdacbte^  Deutspbl^Q  Soqv^ 
raine,  welche  in  der  von  Seiner  Majestat  dem  Kônige 
am  lOten  April  dièses  Jahres  zu  Charlottenburg  vollzo- 
genen  Vollmacht  speciell  aufgefûhrt  sind  : 

den  Unterzeichneten ,  Allerhôchst  Derb  Ministër-Resî* 
denten  bei  der  obersten  Régierung  von  Mexico 
und  Seine  Durchiauchtige  Hoheit  der  General  -  Prâsident 
der  Republik  Mexiko  durcb  von  Hôchstdemselben  im 
f(ationat-Palast  von  Mexiko  am  25stén  Juni  dièses  labres 
vollzûgene  Vollmaoht: 

den  Unterzeicbneten ,  Hôcbst  Ihren  Staatsminister  und 
Minister  der  auswârtigen  Ang^Ug^nheitjen^  ;    .  .    ', 
welçbe»  ^acbdem.  sie  jhre  ypllmiBic^teQ,  aui^get^psobt  ,u|i4 
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Re^i  de  Prâsia  para  la  célébration  de  un  Tratado  de 
amistad,  navegacton  y  comercio  entre  ambas  nacîones  y 
difeitenies  Estados  Alemanea,  han  acordado  redactar  y 
firmar  la  declaracion  nguienie; 

Estando  para  cesér  los  efectoa  de  los  tratadôs  de 
amistadt  navegacion  y  comercio  que  la  Republiea  de 
Mexico  célébré  con  el  Reino  de  Prâsia  en  18  de  Febraro 
de  1831,.  y  con  el  de  Sajonia  en  4.  de  Ociubve  del 
mismo  ano,  y  animadas  rcciprooaroente  las  dichaa  altas 
pQtencias  del  deseo  de  que.  pori  la  misma  oirçunsiaiicia 
no  sufran  alteracion  alguna  las  relacionea  polilidas  y 
comerciales,  que  felizmeote  existen  entre  elles,  sino  que 
antes  bien  dbtengan  todo  el  dësarroilo  y  estabilidad  de 
que  son  aoscepiibles ,  de  ooroun  acuerdo  han  creido 
conveniente  se  procéda  desde  luego  i  la  celâbracion  de 
un  nuevo  tratado  de  esta  clase. 


Kti  niismo,  aocediendo  i  la  inviiaoion  que  S.  M.  el 
Rey  de  Ppusia  habia  hecho  à  S.  A»  S.  el  General  Prési- 
dente de  la  Republiea  Mejicana,  y  considerando  la  «tilidad 
reciproca  de  que  se  estiendan  lâs  relaciones  de  Mexico 
en  Alenpiania  i  los  Estados  y  Distritos  de  Iqs  Soberanos 
adheridos  al  «stema  Prusiano  de  Aduanas^  que  no 
Uenen  todavia  tratados  con  Mexico,  han  nonxbraoo  con 
0$te  fin  Plenipoteociarios  suyos: 

S.  A,  S.  el  General  Présidente  de  l2\  RepùMic^  Meji- 
cana,  ppr  plenopoder  firmado  de  su  inano  en  el  Palacio 
Maqional  de  Mexico  el  dia  ^5  de  Junio  proxifno  p^sado, 

al  infrascrito,  su  Ministro  de  Estado  y  de  Relaciones 

esleriores; 

y  S.  M.  el  Rey  de  Priisia  taiito  en  su' Real  nombre 
cuanto  en  ^'epresentacion  de  los  dichos  Soberanos  Ale- 
knanes,  que  detalladamente  se  citan  en  el  plenopoder 
respective  firmado  por  S.  M.  en  Charlpttenburg  el  dia 
10  de  Abril  proximo  pasado, 

al  infrascritO)  su  Ministro  Résidente  oerca  del  Supremp 
Gobierno  de  Mexico, 
los  c^iialea,  daspues  d§.  habaf  cainbiadp  ^s  plçnos  pod^r^/s 
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selbige  in  goter  and  ^^ebôiîçer  Fonn  befunden  haben, 
in  den  seit  einiger  Zeit  za  ciiesein  Behaf  mit  aller  Re*- 
dâcbtigkeit  im  National-Paiast  von  Mextko  Statt  gebabten 
Conferenzen  ûber  diejenigen  Artikel  âbereingMommeil 
sind,  welche  ans  dem  Vertrage  sicb  ereeben,  den  aie 
heute  unterzeichnet  und  mit  ihren  Wappen  oesiegelt  haben. 
ObwofaI  did  Stipulationen  dièses  Verirageis  so  klar 
und  deallich  sind,  dass  sie  im  Ailgemeinen  keiDèr  noch 
nâher  erlâuternden  Interprétation  oder  Dekiâration  .be« 
dôrfen,  so  hat  doch  der  Bevollmâcbtigle  Seiner  biirch«> 
lauchtigen  Hobeit  zam  Behaf  der  Vermeidung  spftterer 
Weiterungen  fur  seine  Pflicht  gehalten,  in' diesem  Pro'- 
tokolle  zu  erklâren: 

Istens  dass  die  Worte  im  Artikel  IV: 

^vorausgesetzt,  dass  eben  dieselbe  Gleicbsteilùng 
von  Scbiffen  und  Waaren  irgend  einer  landereo 
begûnstîgtesten  Nation  gewâhrt  werde^, 
sich  bloss  auf  den  diesen  Worten  vorhergeheaden 
Absatz  von  den  Worten:  ^und  die  Produkte^  ab  bis 
zum  Ende  der  Phrase  beziehen;  und  dass 
2tens  in  Uebereinstimmung  mit  tien  durch  die  Regie- 
rung  der  Republik  seit  ihrer  politischen  Exisienz 
angenommenen  Grundsâtzen,  den  Consolar-Agenten 
jeden  Ranges,  welche  im  Gebiete  der  Republik  resi* 
diren/und  besonders  denen,  welche  zugleieb  Handel 
treiben,  keine  andere  Vertretung  oder  Einmischung 
als  die  unumgângliche  bei  den  LokaU  Autoritâten 
ihres  respectiven  Aufenthalts  gestattet  werden  kann^ 
ferner  dass  man  in  ibnen  keine  Art  von  Vertretung 
bei  der  obersten  Regierung  der  Republik  anerkennt^ 
dié  iediglich  fur  diplo«iatische  Agehten  vorbehalten 
wird,  so  wie  dass  in  Folge.  dessen  die  Regierung 
von  Mexiko  auch  keine  bieruber  hinausgehenden 
Befugnisse  fur  ibre,  in  den  Gebieten  der  Kontrabi- 
renden  Deutschen  Staaten  residirenden  Consulea  be- 
ansprucht,  und  dass  dies  der  Sinn  der  Worte  im 
Artikel  XJV.  sein  soll  : 

„und  zum  iokalen  Schutz  des  Handels  an  dep 
Orten  ihres  Aufenthalts.^ 
Was  die  allgemeine  Vertretung  der  contrahirenden 
Regierungen,  welche  keinen  diplomatischen  Agenten  in 
Mexiko  haben,  betriffl,  so  will  die  Regierung  der  Re- 
publik fortfahren,  den  Reprâsentanten  derjenigen  Macht, 
welche.  einen    solcben   Agenten   hâlt,   ooer  derjei^^en^ 
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Îr  habiendolos  encontrado  en  btiena  y  debiaa' forma»  en 
as  confei^éncîas  qbe  hace  algun'  tiempo  detenidamente 
se  ban  celebrado  con  ^ste  objeto  en  A  Palacio  National 
de  M^lfico ,  ban  convenidb  en  los  articalos  que  constdn 
del  Tratado  que  boy  ban  firmado  y  sellado  eon  16$  sellos 
de  sas  armas  respéctivas.  .       > 

Aunque  las  estipulaciopes  del  Tratadjo  son  tan  claras 
y  manifiéstas  que  en  lo  gênerai  no  èxigën  nin^un$  inter* 
prëtacioti  6  declaracion  mas  espircitd,  el  Plenipotenciari^o 
de.  S.  A.  S.  çon  ei  fin  de  evîtar  contestacioneà'  ofteriores, 
ha  creido  de  su  deber  declarar  eti  este  protocok): 

l^  que'  las  palabrait  eh  el  Art.  IV.  ; 

nsi^pre  qu^  esta  misma  igualacion  d^  Nuques 
y  fnércancias  fuera  concedida  à  cualquipra .  Qtra 
nacion  mas  favorecida.**  '    ' 

se:  refieren  al.parrafo  anterior  à  eilas,   desde  4as 

f)alahrds  .  ««y.  los   produetos^    basta   el   fin   de^  la 
rase:;. -.y  •  -   :.;.  :    ■>   •      . 

%^  qqe  conforme  con  los  prîneîpios  adopt^dos  pof  ef 
'^      Gobièttio  dé  la  Kepùblica  desde  su  existenc)a  pù\U 
tica,   no  se   perniité  à  ios  Agentes  Consulares  de 
cualquier   clase,    rcàidètttes  en   eJ    terrilorio  de  b 
Republica,  y  sobre  todo  &  'los  que  â  la  vez  son 
comerciantes,   ninguna  otra  representacion  6  inter* 
vencion   que  la  indispensable   cerca   de   las  autori- 
dades  locales  de  su  respectiva  residencia,   no  reco- 
nociendo  en  ellos  ningunà.  clase  de  representacion 
cerca  del  Supremo  Gobierno  de  la  Republica,  reser- 
'  vada  eîxcluàivamente  à  los  agentes  diplométicos;   y 
que  de  cooaiguientisiy    el  .Gobieri^o  de  Mexico  no 
e^JQ  tampoco  mas  facultades  para  su^  propios  Coa; 
'     suies    résidentes   en    los  territorios   dé   los  Estados 
•   Alemanes  ooWratantes,  y  que  tal  debe  sèr  ^el  sen* 
tido  de  las  palabras  çn^l  Art  XIIII.  siquientes: 
^y  para  la   proteccion   local  del  comercio  en  los 
lugares  de  su  residencia.^ 

.È» 'Ciït9té9  ii  h  represemiacioAi  en  gênerai n de  Jm 
GFobiefiio$;;ieoi)triklanteft,.  que  ao^  imaan  Agenfte.:dÂpl«iDé« 
iioo  eq^JlléfticOf.;et. Gobierno  de  la  Republica  •cofitinuarfi 
admitiendo  el  de  otra  potencia  de  ellas  que  la  tenga  6 
«n  «adelante  la  tuvteren,  siempre  >qae  de  parte  de  las 
Notn,  RecueU  gén.   Tome  XVI.   Part,  IL  S 


]U[âclUf^^.  iwelche  solcbe  Agenten  halten  werden,  .4^zu 
zuzul^en^  vorausgesetzt,  dass  von  Seitea  der  ^tereii 
diesêr  Wunspb  in  gehôriger  Forro,  und  unier  Bezeich- 
ii^ng,  der.Person,  welcbe  dièse  Vertretung  ûbernehmen 
SOM9  au$ge$procb6n  wird,  in  welcbem  Falle  die  Re^ie» 
rung  der  Republik  sich  vorbehâlt,  unter  denselben.Be» 
dingungen  /die  ReprâsenUtion  ihrer  diplpmatiscben  Àgen- 
ten^  welcbe  jetzt  bei  den  kontçabirenden  Deuiscben  Sta^tten 
angestellt  sind,  oder  weiier  angestellt  werden  môcbten, 
apjt  denselben  Deutscben  Staat  aqszudebnen. 

Die  gegenwârtige  Dekiaration  soll  als  iiiteçir.ender 
Tbeil  des  Veriràges  betrachtet  und  am  Ende  desselben 
zum  ricbtigen  Verst^qdniss  :4er  Artikelf  auf  •  weiçbe  aie 
sicb  bezieht,   inserirt  werden. 

Zù'  Urkiind  dessen  baben  die  Unterzeicbneten  das 
gegènWârtige  Protokoll  in  Deutscber  und  Spanischer 
Sprache  in  doppelten  Exemplaren  untefschriebèn  and 
bebiegeit'  im  Gescbâftssaaie  des  Staats-Mtnistériumii  der 
a«swârtig«n  An^eiegenbeiten  zu  Mexiko,  am  zehnten  Tage 
des  Monais  Jub  des  Jabres  Eintausend  acbtbundert  fûnf 
9od  fûnfziç. 
(sig.)  Mmil  Cari  Heinrich  Freiherr  von  Bichthofen. 

(LS.) 

(jsîg.)    Manuel  Diaz  de  Bonilla, 
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Traité  de  commerce  et  de  na/oigation  entre  la  Prusse 
eu  sam  nom  et  pour  les  autres  Étals  du  Zoiherem 
âiine  part'  et  la  République  orientale  de  tUru^ 
guay  druutre  part^  signé  ^  à  MofUévidéo^  le  23 
-  juin  i 856  *J.      \ 

Texte  «llcmand. 

Seine  Majestat  der  Kônig  von  Preussen,  sowobj  fur 
Sicb  und  in  Vertretimg  der  Ihrein  2oli-  nttd  Stemersy- 
Bteme  a'ngescblossenen  sonverainen  Lftnder  und  Landes-: 
tbeile:,  nâtnhob  des  Grossberzogtboms  Luxembui^,  der 

'     *)  ]&<'éokvi||je    à9B    nitifieationa  a    eu  lieu    à;  Montevideo  »  le    8 


fmoieras  se  fp^oifieste  este  deseo  en  debîda  forma»  sefla'^ 
andq  U  pérsoha  enquien  dÎBba  recaer  esta  repres^n* 
tàciôn,  reservandose  en.  este  c^so  el  Gobierno  de  U| 
Rjelpùbtica  estender  sobre  el  mismo  Estado  Âleman)  y 
Bajo  las  misihas  çondiciones,  la  representacion  de  su^ 
Agentes  dîplomàticos  oue  son  ô  sean  en  adelante  açrer 
ditatos  en  uno  ii  otro  Estado  de  los  contratantes-    . 


La  présente  decli^racion  se  çonsiderarà  eoino,  parte 
intégrante  del  Tratado,  y  se  insertarà  al  fin  del  mismc; 
para  la  debida  inleligencia  de  los  articulos  é  que  se 
refiere. .  •,, 

En  fee  de  lo  cual,.Ios  infrascrttos  ban  firmado  |r 
selladb.  el  présente  protocolo,  por  duplicado  en  idloqaas 
castellanp  y  aleman^  en  la  oala  del  Despacho  de  la 
Secretaria  de  Relaciones  esteriorei^  de:  Mexico  â  los  diez 
dias  dçl  mes  de  Julio  del  ano  de  mil  ochociento^  çin-; 
cuenla  y,.cinco. 

(sig.)    Manuel  Diaz  de  Bonilla.  '"  '"    '' 

(L.S.)  .        '      . 

(sig.)   Emilio  Carlos  Enrique  Baron  de  Richthoferi^ 

'  (L  s.).; 
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Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Prisse 
çu  $on  nom.çt  pour,  les  autres  Étais  du  j^olherkin 
dhme  part  et  l&  République  orientale  de  P  Uru- 
guay d'autre  $art^  sig(né^,  à  Montevideo^  h (23 
juin  d856*J. 

Texle  espagnol. 

Su  Majeçtad  el  Rey  de  Pru^ia,  por  si  y  i  nqmbre  jf 
representacion  de  los  raises  Soberanos  y  Partes  de  Pai- 
ilAftâo|p^»npis  ^gregadpa  é  >SU:  sisteqae  ^dua<iero,  â.s^ber: 
el  GrliOvDuç^do  de  Lteenjburg,  los  lecritorios  MockM- 

-r, — :■  ;:.'    ••■  !: -■  ,        •  ;     ■     •  ■         . 

avril  1867.  '    i  ,       .   :     . 

S2 


2f ê     Zolher'êtn  et  Ré^blîque  de  f  Uruguay. 

Wà^hétib'Mch  Méôkiénburdscfa'èn  EnklaVeh  Rôssôw,  Net-^ 
z^bàyiyl  àna'iSçhônbérg,  des' Gfdssfeertôglich  Cttdenbur- 
toscHën  Pfifôt^tithûtnà  Birkenfelcl , .  der  Hérzogthtimer  An- 
Balti'iyéfe^au,  KÔthèn  tih^  Anhalt  -  Bernbùrg,  der  Fûrstert-» 
tlWmèf  W0T^è<ife'  und  Pyrrtibnt,  des  Fûrâtenlhams  Uç^pé 
fihfd'  des-  Laiidgraflrch  Hessischen  Oberàitits  Meisenheim^ 
als  audi  im  Narhëii  der'  (ïbrig^'^Mitgtied'èt  Ues  deu^- 
schen  Zoll-  und  Handelsvereins,  nâmiich  der  Krone  Bayern, 
der  Krone  Sacfasen,  der  Krone  Hannover  und  der  Krone 
Wtirttemberg,  des  Grossherzogthums  Baden,  des  Kurfûr- 
s^ënthucds  Hessen,  des  Grossherzogtl)urt)s  fifessen,  zugleich 
da(s  Land^râflich'HeSsiâche  AmtHomburg  vertretena;  dèf 
den  'Thûnrigikcheft'  Zoll-  tuld'Handélsvet'ein  bildendén 
Staaten,  —  n^mentlich:  des  Qrossherzogthyms  Sachsen^ 
def 'Héi^zoglftftmcfr'S^èhsën-Mëîhinigen,^  Sàchsën-AlteVfibwg 
(iTftd  'Sâc^èen^'ÇoI^tl^  •  ûnd  Goto  •  deH /FûtstenCtijctter 
Sbhwar2^but*g-Rudôlstadt  und  SchWarzburg-Soi^dersTiàusen, 
Rêfà^s^  altérer  und  jRéuss  jûngerer  Linie,  —  des  Hèrzog- 
Ûhitni  Bfauh'SchWèig,  dès  Her^oglh^itns  Oldenbui-g;  des 
Herzogthums  Nassau  und  der  freien  Stadt  Pfànkfd'H;^  ei- 
nerseiU,  und  >  ,      ,  .         [         > 

der  Président  der  Orientaliscti^n  jltepublik  del  Uru- 
guay andei^erseits ,  von  dem  Wgnsch'e  be^eelt,  die  Han- 
deMieziëHtmgeti'  siWiscben  dén  Staalen  des  ZoUveî-erns 
und  der  Orientalischen^^fteptiblik  del  Uruguay  auszudeh- 
nen  und  zu  befestigen,  haben  es  fur  zweckmâssig  und 
angemessen  erachtet,  Unterhandlungen  zu  erôffnen  und 
zu  gedachtem  Behufe  eineo  Ve^trag  abzuschliessen ,  und 
haben  zu  dem  Ende  zu  BeVofllmâcfatigten  ernannt,  nâmiich: 
.^,^5pj,  Maje^tât  der  Kôpig  von  Prei^^sea:     ,.    .,, 

dén   Hèrrn.  ïlerrmanh   lïerbort   Friedrich    von   Giilicb, 
^  ' Allerhôchstihréfi GcschâPtstrâger ùtid Geherart-Konsùlund 
^  ■ ,  \Sp;  Ejçqelkn?  çlei\  Pra^^id)^  cler  Qi:ien^li$Qhefi  Repôi 
^lik  del  Uruguay: 
'  "dék  Dr!  jW.  Don  Joa'quin  Requénà,  Hirert  '  Mînlster  der 

auswârtigen  Angelegehneiteb, 
welche,  nachdem  sie  inre  Vollmachten  sich  mitgetheilt  und 
solche  in  guter  und  gehôriger  Form  befunden  haben,  ûber 
nachilëheïide'Artikel'ûbereingekomnîèn  SHid:  '  '- 

•'  Aît.''^li  ^'^^ischen  den  Staateii  deâ 'Zoilvetèf^  ond 
der  <)ri>éntaliS6befi  'Republik  del'  Uruguay  -  tnid  zWischeil 
ihren  respectiven  Unterthanen  und  Bûrgern  soll  fortdauern- 
der  Friede  und  Freundschaft  bestehen. 


burgueaes  Rossow,  Netzebaad  j  Sctfôjthfir^  el  Prii|çq)ado 
Oldenbtprgùes  Bîrkesnfeld ,  •  Ips,  DucMps:  AjEibalt^JPessfii)*- 
Kppthpn  y.  ApbaU-Bpraburg,  I98  Pmç^padps.WaWecfe.y 
Pyroioat,  d  Principado  Lippe  y  el  ^Qberanat  Jleiaçnhçfçf^ 
dependéncki ,  ael  Langrâyiado  ae.He$u$eD;  Gomo.taïqbii^ 
eo  el  nop^ro  de  los  otros  miembf^  dRJ;  2)olly^m  y 
Handelsvçirem  alemaû,  es  decir^  la  Cqrdtpîi  df^r)Pfvie/7i^ 
la  Çoroaà  de  Saj,6i;iija,  la  Coroi^a  Hanno\^r  .v,,la  Çorôq^ 

g^uertemberg,:  el  G.râp  Duoado  de Badei?^  çlËfeçior^^lq. de 
essen,  e)  Gran  Ducado  de  H^sseo^  y  ei  ^mt  Hpi»bi;ir^ 
dependéacia  deI,,Laosravtado  de  Haoïburg,;  dep^déocjifi 
del  Sangraviado  de  Homburg  represenlaao  por.el  Graft 
Pqcado  de^Hessen;  en  nombrô  ae^Joj»  E«l^os  qu0  .fo^^ 
lîiflQ  çl  ^oU-y  Handelsyeriain  de  :  Tbuerii^n ,  t^&^i  é 
pran  Ducado  de  Sajonia,  los  Ducados  ^uîh^qrMeUiiA'' 

Pen,  Sacbsen-AUenburg,  Sacbse^-Co^rg j;,Çprtilaf,,]pf 
rincipados  Schwarzbutgr  Rudolst^dt  y.  ^cbvv^niçbw^ 
SQQdenshaufliçD,  Reus^.  linea  mayor  y  R911S9  Unea^i^^nor, 
el  :Dtteado  de  Brâuuscfaweig,  el.Bupado  Olifeabargi^.,^ 
bi^cado  Nassau  y  1^:  libre  ^istudad  de  Fraakfori^  p/fir.i^pâ 

y  ppr  Ia[  Qtra,  Su  Exceleneîa  el  Jftfj^çidentQ  ,de.  j^ 
Repûblîça  Qriental  del  Uruguay  ^  ppiro^dos  4^1.  de$p^  fjb 
eittpnder  y  cpnfirni^r  las  r^actooef  de. Aipwj^dji  4^  jPçfr 
mercip  y  de.  Navegacioa  entre  los  Çs^^P^dejl^^ÇilJye^et^ 
y  la  Repùblicâ  Oneotal  ,del  tJfuguaji  ha»,ju^do70R9^7 
•    '  '  çlu  "^     '  ' 


tijiio  y;  conveniente  .ue^ociar  y;  eonçluir  •  ûpy^  Tr^ij^i^i  que 
llene,  este  pbjeto;  y^ial  efectp  ix^ikàinwd^^^  R^i*  *^H? 
Plenipotenqianps,  a  sabçr:  .    /  ,,  ,^ 

Su  ïi^e^t^d.eï  Rey;de«  P^^  ;      ?  n  !>4i  Vi    î    '  i 

al  Sienor  Herripann  Hérbort;  FyiednQbvon  Çu|ipb,n  î^P 
Encai^ado  de.  Négocias  v  Consul,  Geperal/  y  ,1 

Su,  ; Excelenoia,.er  Preswpte  de  *  la  RepùbJVca  Qneçt^^ 
del  Ûrugq«iy,"  '  ^/'  ■    '■,..'  .'  :  '         ..'•'■  ''r;      'X 

a)  Doclor  Don  Joaquin  Requepai^  su  Mitiistro  j  Secr^- 
tario  ide  Estado  po,   ej  Depa^tà^ïÇQto   (îe;j  Btelfjcîo^ 
:Exterîores,"  '  l,  _   '..":  \    .      '    ";  '  ..^.m-,:^ 

Ips  cusdes\  despues  de  babersprcoibuniçado  siis  .ypspiBc- 
tivôs  Plenok  Poderes,,.que  fuerbi>  ballades  . ejn  bugn^  y 
debida  fô^pftaj  bap  .a'ccorjlado  y  convenido  Ips,.a,rtiQulpf 
siguiiîntes;      '       ►    •    ••■  ',_,,'      ,:<;",]  .fj  "iV,;';. 

.  .  Art. ,  1  •  .  HabrA  p?z  y .  apiîçtàjl  peppét jji^  ent^e  Jp^  Es- 
tados  dieV  ZoUvereih  y  fe  RepuWîp^  Qrieptal  dç^  y^rjùgi^î^jj, 
y  entre  sus  respectivos  ^ubliaos  y  çiudadaijps.f  . 
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'  Art.  '%  '  Zwiscbeti  dén  Çtaaten  des  Zollvereins  poa 
Blleri  0ebieten  der  Orientalischen  Republik;  deF  Ufiîgtiay 
ioli  gègenseittge  Freiheit  des  Hapdels  stattfitideii.  Es  sou 
étxy  Untérthanen  und  B&rçern  dèr  hohen  vertragenden 
Théile  eestâttet;  àein ,  mit  ihren  Schiffer  tin^  Ladqngen 
frei'ana  in  aller  Sictierheit  iti  diejenigen  Plâtze^,  |lâfeû 
tind  Flûsse  zu  kommen,  deren  Besuch  anderen  Au^Tânj 
dern  gegeniyliiiig  gestattet  ist,  oder  kûoTtig  gestattet  wei'l 
den  môchte,  in  dieselben  einzulaufen,  tind  in  jedeih  Héfeû 
der  gedachten  Gebietei  zu  verbleiben,  oder  sicii  daselbst 
atifzubatten,  auch  RSfuser  and  Niederlagen  fur  die  Zweçke 
%res  Handels  zu  miethen  und  zu  benutzen.  Ueberhatipt 
Bollen  die  Kaufleute  upd  Handeltreibenden  jed.e$  der  kon- 
trahjrenden  Theile  in  dem  Gebiete  des  andern  den  voli- 
sfftndtgsten  Schutz  und  die  vollstândigsie  Sicherbeit  fQr 
ifaren  Verkehr  geniessen,  hierbei  jedoch  den  Gesçtzën  und 
Verordnungen  des  Landes  unterworfen  sein. 

In  gleicher  Weise  soll  es  den  Kriegsschiffen  der  ver- 
tragenden  Théile  gestattet  sein,  frei  und  sicher  in  alîè  die- 
jenigen Hâfen,  l'msse  und  Plfitze  in  dem  Gebiète  des 
einep  oder  des  ^nderen  Theils  ^u  kommen,  deren  Besuch 
andefen  àusISndischen  Kriegsschiffen  gegenwârtig  gestattet 
tilt  oder  kûnftig  gestattet  werden  wird,  und  sie  sollen  in 
dieselben  einlaufen,  daselbst  Ânker  werfen.  verbleiben  und 
isich  wieder  ausrûsten  dûrfen,  dabei  jedoch  den  Gesetzen 
Und  Verordnungen  des  Landes  unterworfen  sein. 

Hierbei,  wird  ausdrQcMich  erklârt,  dass  die  Bestirn- 
mungen  des  gegenwftrtigen  Ârtikels  clie  Kâstenschifffahrt 
zwischen  einem  und  anderepo  in  demsetben  Gebiete  be- 
legenen  H^fen  nicht  einbegreifen  ;  es  soll  jedoch  als  Kû- 
stenschiSTahrt  nicht  angesehen  werden ,  wenn  ein  von 
ûber  See  hergekommenes  SchifT  in  verschiedenen  Hâfen 
des  Gebietes  Eines  der  kontrahirenden  Theile  seihe  La- 
dung  allmâlig  vervollstândigjt  oder  seine  mitgebrachte  La- 
dung  in  verschiedenen  Hâfen  allmâlig  entiôscht.  Wenn 
m  Bétreff  dièses  Punktes  Seîtens  des  Orientalischen  ?fei- 
staates  irgend  welcher  anderen  Nation  mit  Ausnahme  der 
angrenzendeh  oder  Nàchbarstaaten  weiter  gehende  Frei- 
lieiten  bewilligt  wûrden,  so  sollen  dièse  'als  auch  den 
tJnterthànen  und  Schiffen  der  Staaten  des  Zollvereins  be- 
v^illiet  betrachtet  werden.  , 

Art.  3.  Zwischen  und  unter  den  Untérthanen  und 
Bfirgem  der  kontrahirenden  Theile  soll  gegenseitige  Frei- 
beit  des  Handels  und  der  Schifffahrt  bestehen,   und  die 
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Art  2.  Habrà  entre  li^s  Estados  àel'  Zollv^ëm^'^ 
todosios  territorios  de  la  R^f)àblica  Oriental  del  Uni^aj^. 
ona  rocippoca  libertâd  de  oomerdo.  Sera  permitidd  a 
lo»  snbdftos  y  ciudadaiios  de  las-  dos  Alta»  Partes  cofi« 
Iratantes,  liegar  libre  y  côn  toda  seguridad  con  sus  bo- 
gues v  cargamentos,  à  todôs  aquellos  parajes,  pueHd^  =  ^ 
nos,  à  los  cualeS  sea  actnalmente,  6  |:^uéda  ser  pei'mitidp 
en  adelante  d  otros  extranjerod  Hegar;  eAtrar  en  loS  mià- 
mos»  permanecer  y  résidir  en  cualquier ^uerto 'de  lois 
dichtirs  territorios;  tanrbien  alqoilar  y  ocu par  casas,  y 
almacenes  pai^a  los  objetos  de  so/comercio; 'y  geiléral- 
mente  los  comerciantés  y  tréficantes  de  îcada  una  de  las 
Partes  '  oentratantès,  disfnitarén  ^n  los -territorios  de  iâ 
Otra»  de  la  nias  compléta  proteooion  t  segbridad'  paHi 
su  comercio,  con  sujecion  siempre  à  las  leyes^  y  rçjglà* 
fnenlos  del  Pais.    •       :  •  ,      '  '    !  ' 

Del  mismo  modo,  los  biiques  de  guerrà  de  las  Par* 
tés  contratantes^  tendràn  libertàd  para  llega'r ,  fhinca  y 
seçuramenteà  tbdos  los  puertos,  rios  y  lugeires  en  cual* 
qoïera  de  los  dos  Paises  à  los  cuaies  es,  6  sera  peHkii- 
tido  à  los  biiques  de  guérra  de  ptras  naciones  eitranje* 
ras  Uegar-;  y  les  sera  pet<ttiitido  ôntrar  en  los  mismos, 
ahclar,  permanecer  allî  y  repararse,  sùjétos  siempre  à  las 
leyes  y  estatûtos'  de  los  dos  Paises  redpectivamento,  que 
en  las  estiputaci<kies  del  présente  articulo,  no  esta  cpm* 
pre&didà  la  navegacion  ae  cabotage  entre  un  puertd  y 
otro  situado  en  el  mismo  territorio;  pero  né  ise  cbhside- 
rarâ  como  cabotage,  si  un  bdque  de  Ûltràmai^' compléta 
paulatinamente  su  carga  en  varios  puertos  del  territorio 
de  una'^de  las  Partes  contratantes ,  à  si  desbargis'  paula^- 
tinamente  en  varios  puertos.  Si  sobre  este  puAtb  fue^e 
concedida  una  mayor  franquicia  por  pèfrte  de  la  Repu'* 
blica  Oriental,  cualquiera  otra  nacion  que  Ao  sea,  d^  las 
limitrofes  6  vecinas,  sa  entenderâ  concédidéâ;  Ibs  sûb* 
ditps  y  bciques  dé  los  Estados  del  Zbl^reih:      *  . 


i  Mii    !. 


Art  3.  Habri  recrproca  libérlad  de  comefçîp  y  rtà- 
vegacioiî  entre  fos  subdîtos  y  ciudédanûs  dé  las'  Partes 
coiltratantes;   y   los  subditos  y  ciudadanos   de   las  dos 
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Unie^atfea  dnd  Burger'der'  vertragenderf  Theilet  s^llen 
ia  den  Hâf^n,  Rbeden,  PlS^Uon  utid  oiadten  in  jeid^inder 
kpotrabirenden  Staaien  okm  AAistidbinë!  koiiM  andor^a 
pder  bôberen  Al^gabéq,  -Tax^n  odeit:  Auflagen,  lïMèff-.vi^lf 
cbfr  Qex^nnilBg  ûe  aueh  ;  beatehea  tind  bc^riffen;  seia 
in0g6A4;Zu.entricbleji.haben,  aU  diejenigen,  welohe  djaa^lbai 
ypjdidAO  Ùnterthànea  und  Burgem  der  'bdgâniftigteatéQ 
Nation  gezablt  werd.en,  tind  di^  UntertiMiaeti  und-Bi^rger 
der  konirahirenden  Theile  soll^ti:  dieselben  .Reabtei,  Pmir 
legien^  freibeiten,  BegQnstigui^gel^^  Iiniï>unitâ(Qft  iûiid  'B^ 
freÎDDgen  jn;H^;ad(e)sn  und  Schifffahrts-Àngelegenb^iMi  ge- 
i^iesçen^  die  îq  dem  «in^n  oder  dem  and^rn  derikootra^ 
hirenden  Staaîen  .  disn  Uoterthanéil  und  Burgor»;  di^*  hf^ 
gûostigteaten  Natioi^  zugesianden  sind,  «der  kuilftig  zur 
gestanden  werdeti  môcbten.  >  i  (         ;; 

Es  soll  von»  Erzeugnissen  des  Zollve,E^i|i^^  bel  d^roa 
Einfubr  zur  See  oder  zu  Lande  in  die  Orientaliscbe  Re- 

fmUik  <?der  yofi  Erzetignissen  'der'  ietzfteren  bei.iderbd£in- 
uhr  zur  S^e  oder  zul^ande  in  den  Zoliverein  keine  bô*- 
We  Zollabgabe  ^der  Âuilage  erhoben  werdeni  ab  die 
Al^abe  oder  Âufl3ge^  welche  von  Waareli  derselben  Ar^ 
die  das  Ërzeugi^iss  irg^nd  eines  andelrn  Landes. sind  odèr 
von  da  eingefûhrt  WjBrden^  ^f  Erbebung  ikon^tj  ;  \ 
[,,  Die  St9aten  des  Zpllvereins  und'  die  Orientaliscbe.  ]Re? 
publik  del.  Uruguay  inaoben  siôh  bieritait  a^beiscbij^^-  alU 
(j|en  Untertbanea  oder  Biirgern  èities  ander^:  3iaatga!  ge-» 
^âbrten  odier  kûnftig  zu  gewfâhrenden  Beg&î]|sû^Hi;ige«) 
Vorrechte  oder  Abgab0n-:BefreiungéQ  in  Handelst^,  ndjdr 
^hiffiabrt^TÀngelegenbeiten  ohne  Verzug  auf  die  Unter? 
àianen  des;  andern  kontrahirenden  Thftils  ausMKudebben» 
und,  zwar  unentgelilich,  we^p  dasZu^^fitlndr^iss^ztf  Gunj* 
sien  diei^es  andern  Staates  unentgeltlicb  erfolgt  isi^  oder 
geçeo  Gewabru^g  einer,  Ënts^bâdigungT  v^n  nnôgliçhst 
gletcbem  Wertbe  in  dêin  Faite,,  de^ss  das  ZugesUkidniss 
ein  bedingtes  war.    . 

Die  Niveliirung  oder  Assiipilirung,  welcbe  durpb  dieseyi 
Ariikel  festgesetzt  wird,  begreift  nicbt  die  Fâlle,  wo  den 
Grenz-  und  Nachbarlândern  oder  den  Biirgern  und  Un* 
terlhanen  dieser  Lânder  Begûnstigungen,  Privilegien  oder 
Befreiungen  in  Handels-  oder  Schiiïïabrts-Angelegenheiten 
bewilligt  wûrden.  Aber  wenn  irgend  einem  andern  nicbt 
zu.  def  bezeiçbnejen  Kalegorie  gehôrenden  Lande/  der 
Vorlûeil  bewilligt  wûr(}e,  obne  die  in  denp  gegen^wârtïgeç 
Yertràge  entbaïtene  Bescbrankung  .  al^  die  Ibegûnstigteste 
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IfAriës  iroap^ctivaineliid,  no  pagarâii  en  oualquiera  de  lo8 

Êuertos^  radaa  lug^r&s  y  ctudades  d^  Cada  uno  de  los 
stados  contratantes,  gin  escepcion  alguna,  otros,  ni  mas 
altoa  dereofaos,  trihtttoff  6  ia^pae^tpa  bajo  caalesquiera 
Qoihbres  èosistentea  o  <k)inprel)didoa,  qqe  los  a^e  pa^an 
alli  loft  alibditos,  ]^  ciadadadDS'  de  la  nation  mas  tavoriocida, 
y  los  6ubdit<M  y  ciudbdapos  de  las  Partes  eonjtrata&tes^ 
goz«ré.B-los  niistnos  derechos  privilejios,  libertades,  fayo^ 
9e$y  iomuàidadea  y  exendioaes  en  asuntos  de  comerGio 
y  navegacion,  que  son  6  puedan  ser  en  adelante.  con* 
cedi<fes  en  uno  u  otro  de  lôë  Estados  contraiantes,  à  los 
Mbditos  à  oiadadanoa  de  U  nacion  mas  favorecida.    . 


No  se  impondrà  mas*  alto  derecho  de  Âduanà  ù  otro 
impuesté)  k  tas  mercaderias  y  productos  del  Zollverein, 
à  su  importacion  por  mar  6  tierra  en  la  Repàblica  Orien-* 
tai  del  Uruguay,  6  à  las  mercaderias  y  prodootos  de 
esta  ultitna,  à  su  importacion  por  mar  6  tierra  en  el 
Zollverèih ,  que  el  que  paguen  las  mercaderias  de  la 
misma  especie  y  productos  de  cualquiera  otra  nàcioh,  à 
su  i^portabion  en  uno  de  los  Paises  mencionados. 

Sôs  Estados  del  Zoilverein  y  la  Republica  Oriental 
del  tf^uguay  se  comprometeh  por  este  Tratado  a  conce- 
derse ,  mutuamente  V  â  hacer  extensivos  sin  demora  é 
sus, respectives  sùbaitos  y  ciudadanos,  todos  los  favores, 
privilejios  6  exenciones  de  impuestos,  en  asuntos  de 
comercio  y  navegacion,  que  sean  actualmente  6  puedan 
en  lo  future  ser  concedidos  à  los  subditos  y  ciudadanos 
de  cuafqiîier  otro  Estado;  gratuitamente  si  la  concesion 
en  favor.  de  aguel  otro  Estado  hubiese  sido  gratuita,  6 
daniijlo^  lo  mas  àproximâdamente  la  misma  compensacipn 
6  équivalente  en  caso  que  la  concesion  hubiese  sido  con- 
dicional.  , 

La  pivelacion.  à  asiroilacio;n  que  se  establece  por  este 
articulo  no  comprende  los  casos  en  que  sean  açordados 
fav<Qres,  privilejios  y  e;senciones  en  asuntos  de  comercio 
y  navegacion  a  los  Paises  limitrofes  y  vecinQS|  6  à  los 
sul^ditos  y  ciudadanos  de  esos  Paises.  • —  Pero,  si  se 
hubiese  acordado  6  se  acordare  i  cualquier  otro  Pais, 
que  no  sea  de  los  referidos ,  la  ventaja  de  ser  conside- 
rado  çomo  la  nacion  mas  favorecida^  sin   la  Ijmitacion 
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Nation  betracbtet  zu  werden,  so  wird  dieser  VoHtieil  2Û<- 
gleich  als  auch  den  Staaten  des  Zollvereins  bewilKgt  an* 
gesehen. 

Art.  4.  Es  sollen  in  keinem  Hafen  der  kontrfthîrenden 
Staaten  ton  den  Schiffen  des  andern  hôhere  oder  andere 
Abgaben  oder  Zahlnngen  an  Tonnengeld*  Leochtthurm- 
géMbren,  Hafengeldern,  Lootsengebûhren  oder  Bérgegeld 
nei  Havarien  oder  Schiffbruch,  oder  an  Lokalaoflagén  als 
diejenigen  erhôben  werden,  welche  in  diesen  Hâfen  aiiok 
von  nationalen  Schiffen  zu  entrichten  sind. 

Art.  5.  Von  allen  Handels-Artikeln  ohne  Unterschied 
des  Ursprungs  sollen  bei  deren  Einfuhr  tn  die  Gîebiele  der 
Orientalischen  Republik  del  Uruguay,  die  nâmlichen  Ab- 
gaben entrichtet  werden,  die  Einfuhr  derselben  maç  in 
Schiffen  der  gedachten  Republik  oder  in  Schiffen  emes 
ztim  Zollverèin  gehôrenden  otaates  erfolgtsein;  und.eben 
80  soUën  von  allen  Handels-Artikeln,  ohne  UntorsohiAd 
des  Ursprudgs,  bei  deren  Einfuhr  in  den  ZoUverein  die 
nëmiichen  Abgaben  entrichtet  werden,  die  Einfuhr  der* 
selben  niag  in  Schiffen  eines  zum  Zollverein  geborenden 
Staates  oder  in  Sdbiffen  der  gedachten  Republik  erfolgt  ^eîo. 

Aucb  sollen  von  aUen  Handels-Arttkeln,  die  IJatur* 
oder  Gewerbs-Erzeugnisse  deis  Zollvereins  sind^  bei  deren 
Ausfuhr  die  nâmlichen  Abgaben  gezahlt  und  darauf  die 
iiâmlicheh  Ausfuhr -Vergûtungen  und  Riickzôlle  bewilligt 
werden,  die  Ausfuhr  mag  in  Schiffen  der  Orientalischen 
Republik  oder  in  Schiffen  eines  zum  Zollverein  gehôren- 
den  Staates  erfolgen,  und  eben  so  sollen  von  allen  Han- 
deU-Artikeln,  die  Natur-  oder  Gewerbs  -  Erzeugpisse  der 
gedachten  Republik  sind,  bei  c^eren  Ausfuhr  die  nâmli- 
chen Abgaben  gezahlt  und  darauf  die  nâiplichen  Ausfuhr- 
Vergûtungen.  und  Rûokzolle  bewilligt  werden ,  die  ij^ius- 
fuhr  mag  in  Schiffen  eines  zum  Zollverein  ^ehôreiiden 
3taates  oder  in  Schiffen  der  gedachten  Repubhk  erfolgen. 

Art.  6.  Um  jedem  Missverstândniss  ûber  die  Vor- 
schriften  zu.begegnen,  nach  v^elchen  zu  beqrtheilen  ist, 
wéiche  Schiffe  im  gegenseitigen  Verkehr  als  Schiffe  eines 
zum  Zollvereine  genôrenden  Staates  und  als  Siûhiffe  der 
Orientalischen  Republik  del  Uruguay  zu  betrachten  sind, 
so  wird  hiermit  vereinbart,  dass  aile  Schiffe,  welehe  zur 
FOhrung  der  F|aggè  eines  zum  Zollverein  geborenden 
Staates  nach  den  Gesetzeh  dièses  Staates  berechtigt  sind, 
aïs  Schiffe  eines  solchen  Staates,  und  aile  Schiffe,  welche 
zur  Fûfarung  der  Flagge  der  Orientalischen  Republik  nach 
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que  éohtrene  e1  présente  Tratado,   esa  ventaja  se  repo- 
tarà  ôoncedida  à  los  Estados  dei  Zoliverein. 

Art.  4.  No  se  împondrà  en  algono  Aé  los  Paertos 
de  los  Estados  contratantes,  sobre  loir  bucfoes  del  olro, 
otros  nj  mas  altos  derechos  o  pagos  por  razon  de  tone- 
ladà^  fanaf,  paerto,  pih)tage,  salviamento  eil  casa  de  ave- 
ria  o  ndiifreigio,  ni  aigiin  otro  derecho  local,  que  lo»  que 
Be  pagâren  en  aqnellos  paertos  por  los  buq«e$  nacionalés. 

Art.  5.  Se  paçarén  los  mismos  derechos  sobre  todo 
articulo  de  comercio,  sea  cual  fuere  su  orijen  à  su  im- 

Cortacion  en  los  teHtortos  de  la  Repùblica  Oriental  del 
Ir^^ay;  ya  sea  que  esta  imporlacion  se  baga  en  bu^ 
ques  de  dtcha  Repikbliea  6  eh  biiques  de  alguno  de  los 
Éstado§  del  Zoliverein;  y  los  mismos  derechos  se  paga- 
i^n  sobi^e  todo  articulo  de  comercio,  sea  cûal  fuere  su 
orijen,  à  su  importacion'  en  el  Zoliverein;  ya  sea  aue 
esta  importacion  se  haga  en  bugues  de  alguno  de  Vos 
Estados  pertenecientes  alZolIverem  é  en  buques  de  la 
Repùblica  Oriental  del  Uruguay.  Asi  mismo  se  pagarân 
los  mismos  derechos  y  se  concedéràn  las  mismas  gra- 
tificaciones  y-  devbluciones  de  derechos  sobre  todo  arti- 
culo de  comercio,  frufo  6  producto  de  industrie  de  los 
Estados  del  Zoliverein  à  su  exportacion  de  los  didios 
Estados,  ya  sea  que  esta  exportacion  se  haga  en  buques 
de  la  RepûbKca  Oriental  6  eh  buques  de  alguno  de  los 
mencîonados  Estados;  y  se  pagarân  los  mismos  derechos, 
y  se  côncederan  las  mismas  gratificacionés  y  devolucio- 
nés  de  derechos,  sobre  todo  articule  de  comercio,  fruto 
ô  producto  de  industria  de'  la  mencionada  Repùblica  a 
su  exportacion  de  elle,  sea  que  esta  exportacion  se  baga 
en  buques  de  al<guno  de  los  Estados  pertenecientes  t\ 
Zoliverein  ô  en  buques  de  dicha  Repùblica. 

Art.  6;  Para  éviter  cualquiera  duda  6  malâ  ihteli* 
Çencia  con  respecte  à  las  réglas  que  determihea  respec- 
tivamente,  cualés  buques  serân  cahficados  y  considerados 
como  de  un  Estado  del  Zoliverein  6  de  la  Repùblica 
Oriental  del  Uruguay,  cuando  s6an  empleados  en  co- 
ihercio  entre  èstos  Paises ,  se  conviene  por  el  présente 
Tratadô,  que  todo  buque  autorizado  por  las  leyes  y  dis- 
posiciones  dé  alguno  de  los  Estados  pertenecientes  al 
Zoliverein  para  usar  de  la  bandera  dç  este  Estado,  serâ 
considerado  como  tal,  y  que  todo  buque  autorizado  por 
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deren  Gesetzen  berechtigt  sind ,  aU  Sohiffe  dia$er  Repu* 
blik  angesebea  wetd^  soUen,  Die  Docameiûe,  weicha 
zum  Nachweise  dieser  Berechtigung  nach  den  Gesetzen 
eines  jeden  dér  h^ib^îligten  Staaien  erforderiich  sindf.'wird 
maa  éiob  gegeofieiiig  mitibeilen* 

Art«  7.  Es  ftoll  den  Untertbaneil  der  $taaieii.des  Zoll- 
Yoreifis:  vollkommen  freisteben,  in  den  Gebieieo  ^er  Qrieo* 
taltaeben  Repubiik  del  Uruguay  ibre  Qescbôfie  und  Ange* 
legenheiten  selbst  zu  betreiben,  oder  deren  Besorgûng 
solehen  Personen  aïs  Makler^  Fakioren,  Ageoten  oder 
Dollroetscher  zu  fibertragen,  die  sie  bierzu  aaserBebeo* 
tond  sie  soilen  nicht  verpflichtet  sein,,  in  diesen  Eigen* 
scbaften  andere  Personen  ais  diejenigen  zu  verwenden» 
welcbe  dazu  auch  von  den  Bûrgem  der  Orientaliscben 
Repubiik  del  Uruguay  verwendet  werden,  und  sie  soUeii 
in  der  Wahl  der  Personen ,  welcbe  sie  in  diesen  Eigen*- 
sohaften  zu  vertreten  haben,  niçht  bescbrânkt  w^rdeo, 
aucb  nicbt  gebalten  sein,  denselben  andere. oder  hôbere 
Lôhkiung  ooer  GebOhren  als  diejenigen  zu  zablen^  welcbe 
in  gleicbem  Faite  auch  von  den: Bûrgem  der  gedacbt^ 
R«publik  zu  zablen  sind,  auoh  soll  Kâufern  und  Ver* 
kaufern  in   allen  F^Uen  die  uneingeschrânkteste  Freibeii 

SBwSthri  wer4en,  den  Preis  aller  Erzeiignisse,  Waaren  und 
ûter,  welcbe  in  die  Orientalische  Repubiik  del  Uruguay 
eîn-  oder  aus  derselben  ausgefûhrt  werden,  nach  eigeiiem 
Gutdûnken  zu  behandeln  und  zu  bestimment,  insofern  sie 
hierbei  die  Gesetze  und  die  berçebrachten  Gewohnbeiten 
des  Landss  beobacbten.  Dieselben  Vorrechte  und  zwar 
unter  denselben  Bedingungen  soUen  die  Bûrger  der  Orien*> 
taliscben  Repubiik  del  Uruguay  jn  den  Staaten  desZoll- 
vereins  geniessen.  Die  Unterfbanen  und  Biirger  der  kon- 
trabirenden  Theile  soilen  in  den  Gebieten  des  andem  yollen 
und  vollkomopienen  Schutz  fQr  ibre  Person  un^l  ihr  Ei- 
gënthum  erhalten  und  geniessen  ;  lùe  soilen  zur  Wabr- 
nebmung  und  Vertbeidigung  ihres  guten  Reyçbts  freien 
uud  ofiTenen  Zutritt  zu  den  Gerichtshôfen  der  vertragen* 
den  Theile  haben,  und  es  soll  ihnen  in  alleu, Fâllpn  frei- 
stehen,  sicb  derjenigen  Advocaten,  Sachwalter  und  Affen* 
\^fk  jeder  Art  zu  bedienen,  die  sie  fur  geeignet  baue^, 
und  sie  soilen  in  dieser  Beziçhupg, dieselben  Reçhte  und 
Privilègien  geniessen,  wie  die  eingeborenen  Bûrger. 

Art  8.  In  Allem,  was  auf  die  Hafen-Polizei,  da)^ 
Beladen  und  Ausladen  der  Schiffe,.die  Siëberbeit  d^r 
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las  'lejes  ^  disposiciones  de  la  Republica  Orientai  det 
UragudY^  para  usar  de  su  bandera  sera  considetado 
como  de  dicha  Repûblica.  —  Los  Gobiemos  respectives 
se  comtmicaran  mutuamente   ios  documentos  reqaeridos 

S  or  las  Leyes  y  disposeciones  de  cada  uno  de  Ios  Esta- 
os  contratantes  para  patentizar  esta  autorizacioti. 
Art.  7.  Los  sûbditos  de  Ios  Estados  del  Zotlverein 
tendran  olena  libertéd  en  todos  lois  territorios  de  la  Re- 
pàblica  Oriental  del  Uruguay  para  manejar  por  si  mis- 
mos  sus  propios  negocios,  o  para  encargar  su  manejo 
à  quienmejor  lesparezca,  cotno  corredor,  factor,  agente 
ô  interprète,  y  no  seran  obligados  à  ennplear  otràs  per* 
sorias  para  con  estos  fines,  que  atjuellas  empteadas  por 
lôs  ciudadanos  de  ta  Repùblicaf  Oriental  del  Uruguay;  y 
no  seran  limitados  en  la  eleccion  de  las  personâs  que 
tos  representen  en  |os  n^encionadps  fines;  ni  serân  ob» 
Kgados  à  pagarles  algun  otro,  ni  mas  alto  suetdo  o  re- 
lAuneracion  que  la  que  en  iguales  o  semeiantes  casos 
se.  paga  por  Ios  ciudadanos  dé  dtèhà  Repûblica;  y  se 
concederÀ  la  mas  absoluta  libertâd  eto  todos  ios  casos'  ell 
comprador  y  vendedor  para  contratar  y  -fijar  el  précio 
de  cualqiiier  producto,  articulo  6  me^cançia  que  se  intro« 
duzca  en  la  nepàblica  Oriental  del  Uruguay,  6  se  ex« 
traiga  de  ella,  segun  lo  crean  conveniente,  confbrriiàndose 
siempre  c6h  las  leyes  >  y  costumbres  éëtablçcidas  en  el 
Pais,  Gozaràn  Ios  mismos  privilegios,,  bajo  ias.ml'smas 
cbpdicibties,  Ios  ci^adaiios  de  la  lte()Àb(iba  O^içHittf  del 
Uràguay  en  ^QS  Estados  deî  ZoUverein.  .  '    : 

Los  subditos  y  ciudadanos  de  lafs  Pbrtéà  contratantes 
i^espectivamente  en  el  territorio  de  la  ôtrà,  tendrân  y 
gozaràn  de  plena  y  perfectâ  proteccion  ^  sus  persoilas 
y  propiedades,  y  tendrân  libre  y  fàcil  acceso  à  les  Tri- 
bunales  de  Justicia  en  dichos  Paises  re^pectivadiente, 
paré  la  pfosecucion  y  defensa  de  su  buèn  dereeho,  y 
serân  libres  para  empiear  en  todas  sus  causas  Ios  abo- 
gados,  procuradores  <i  àgènteis  de  cualquiera  dase  que 
juzguett  convenSente;  y  ^zaran  â  este  respècto  Ios  mis- 
mos derechôs  y  pritilejios  que  disfrùtan  Ios  si!â>ditos  6 
ciudadanos  natives. 


Ai^.  ^.    En  lodo  lo  relalivo  j  taf^oUcia  de  Ios  puer- 
tos,  À  b  targa  y  desoarga  <âe  bnqiies,  é  )a  •s^guridod 
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Wnari^n,  G^aier  und  EffeiOteni,  die  Erbfol^  ijnd  Ef;wer- 
buqg  ;bftwegIiohen  od^r  .liegepden  Eigeptbum^  jed'er  Art 
und  Beneonjung  mittelsL  letztwiljiger  Yerfugutig  ûdef  ,^h 
intestato,  Verkaufs,  SchenkuQg,  Tauisch  oder  i^  irgend 
einer  aqdern  Art  und  Wei^e,  sowie  m  AHem ,  /vi^as  auf 
die  Reçjbtspflege  Bezug  bat,  sollen.  die  lJh.terthaaen  und 
Bûrçer  eines  jedçn  der  kontrahirendén  Theile  in  den 
Gebieten  und  Lândern  des  andern  die^elben  iprivilegien^ 
Freiheitep  und  Rechte  geniessen^^ie  ein^eborhe  Uoter- 
tbanen  und  Biirger,  und  si«  sollen.  in  keiner  dies^^  .3e- 
ziehungen  mit  nôberen  Auflagen  oder  Abgaben  belegt 
werden^  als  dlejenigen,  welcbe  gegenwârtig  oder  aqcn 
kûnftig^  von  Eingebornen  zu  entrtchten  sind.  Sie  baben 
sich  hierbei,  wiesicb  von  selbst  yersteh^,  aacli  d'ep  ôrt-» 
licbén  Gesetzen  und  Vorschrilten  der  betç^ffenden  Lânde^ 
zu  ricbten.  .  i 

Es  ist  ferner  vereinbart,  dass  41^.  Unterthane})  und 
Bûrger  der  kontrabirenden  Tbeile  in  allen  deren  Gebif^ten 
und  Lândern  dje  vollste  und  vollkQmmenste  Freibeit  baben 
und  genie&ien  soUen,  soweities  ûberbaupt  i^acb  den  Ge- 
setzen ^ulassig  ist,  ûber  ihr  Eigenlbum  und  die  ihnen 
gebôrigen  Gegenstânde  aller  Art  und  Bene'nnung^  wo 
aucb  dieselben  belegen  sein  mpgen^  mittelst  Testaments 
zu  Gunsten  derjenigen  Personen  und  in  demjjBnhs^n.Ver- 
bâltnisse  zu  verfûgen,  wie  ihr  eigener  fréter  WiUe  dleç 
ibnen  eingiebt. 

Im  FaUe  ein  Untertban  )oder  Bûrger  jeines  der  kon^ 
trabirenden  Tbeile  in  den  Gebieten  oder  Landern  d^il 
andiBrn  Tbeiles  ab  întestato  ver^tirbt,  so  spU  der  General- 
Konsul,  oder  der  Konçul,  oder  ip  dessen  Abwesepheit 
der  Stellvertret^r  des  Generaùkqif suis,  oder  Konsuls^  so- 
weit  die  Gesetze  des  Landes  dies.geJstatten',  das  Recbt 
baben  9 .  Kuratoren^  zu  ernennen ,  welcbe  die  Obbutûber 
das  Eigentbum  des  Verstorbenep  zum  Besten  der  gesetz- 
Uçben  Erben  und. der  Glaubiger.  des^lben  ûbei^nebinen 
uqd  zwar  obne  Einmiscbung  der  Làndei^bebôrde,  denen 

i'edocb  biervon  gebôrige  Anzeige  zu  macben  0[>4;.eine 
)eglaubigte  At)schrift  der  Ipyentarten,  Taxat^pnen;  ode^ 
Liquidationen  einzureichen  ist,  damit  die  Reçbtp.  ;des| 
Fiscus  gewabrt  bleiben. 

Entstebt  bierbei  eine  Differenz  ûber  die  Erbscbaft  oder 
ûber  Eines  oder  Einige  der  Gûter  aus  denen  sie  bestebt 
oder  ûbdr  ein  Gïithaben  odér  eine  Sobuld 'der  Erbscbaft 
iind  kaon  di^se,  diir^h  Scibiedsrichtdr  jiicht  gescblichtQt 
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de  las  mercaactas,  bienes  y  efectos,  â  la  sucesion  y  ad- 
qaisicton  de  propriedades  maebles  6  raices  de  toda  clase 
y  denominacion,  por  ultima  voluntad  6  ab-intestaioy  por 
venta ,  permuta ,  donaçion  ô  de  cualcjuier  otro  modo;  y 
en  todo  lo  referente  i  la  administracion  de  Justicia,  los 
siibditos  y  ciudadanos  de  cada  una  de  ias  Partes  con-- 
tratantes,  gozaran  en  los  dominios  y  territorios  de  la 
otra,  los  mismos  privilegios,  libertades  y  derechos  que 
los  sûbditos  y  ciudadanos  naturales  y  no  se  les  çarg^rà 
en  ninguno  de  estos  casos,  algunos  impuestos  ô  .dere* 
chps  mas  altos  que  los  que  sean  6  puedan  ser  pagados 

f)or  los  nacionales,  conformandose,  bien  entendido,  i  las 
eycs  y  reglas  locales  de  taies  dominios  d  territorios.   : 


Y  se'  cùnvibne  âdemas^  que  los  sûbditos  y  ciudadanos 
de  ks  Partes  cèntratantes  tendrén  y  gozaran  en:  todos 
los  dôininios  y  territorios  de  cada  una  de  ellas,  la  mas 
plena  .y  perfecta  libertâd  para  legar  6  disponer  de  sus 
propiedades  y  efectos  de  caalquiere.  dase  y  denomina- 
cion,  y  efi  donde  quiera  que  fuesen  situados  por  ultima 
disposicion  6  testam^nto,  à  favor  de  taies  personas  y  en 
la  propordon  que  su  propia  y  libre  voluntad  les  pueda 
sujerir,  dentro  oe  las  facultades  que  las  leyos  les  pehnitan. 

Si  algun  sAbdito  ô  ciudadâno  de  cualquiera  de  las 
Partes  contratantes  murtese  en  los  dominios  6  territorios 
de  la  otra,  sin  haber  hecho  su  ultima  disposicion  ô  tes- 
tanhîento  (ab-tntestato)^  et  Consul  General  o  Consul,  6  en 
su  ausericia,  et  représentante  de  tal  Consul  General  ô 
Consul  tendra  et  derecho  de  nombrar  coradores  que  se 
éncarguen  de  los  bienes  del  difunto,  segun  las  leyès  dç^I 
Pais  lo  permitan,  en  bénéficie  de  los  herederos  y  acree- 
dorés  légales  del  difunto,  sin  intervencion  alguna  de  las 
autoridaaes  del  Pais,  pero  dàndoles  el  debido  aviso  con 
copia  autorizada  de  los  inventarios,  tasaciones  6  liquida* 
ciones,  sin  perjuicio  de  los  derechos  fiscales. 


Ep  caso  de  ^cuestion  sobre  la  herencia  ô  sobre  aU 
guno  ô  algunos  de  los  bienes  que  la  componen,  é  sobre 
algun  crédite  activo  6  pasivo  de  la  sucesion,  no  pudiendo 
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wer(len\,'so  fôllt  sie  der.  Entscheidang^  der  Gerichfe'des 
Landes  anheim. 

Art.  9.  Die  Unterthanen  éines  zum  Zollvereiti  geKô* 
rigén  Staates,  wefche  sich  in  den  Gebieten  deri  Orien- 
talischen  Repablik  del  Uruguay  wohnhad  aufhaiten,  und 
dre  Çûrgérder  gedachten  Repubfik,  welche  sicbin  eitiem 
zum  '  Zoliverein  gehôrenden  Staatë  .  wohnfaaft  aufhâltén, 
soDen  vom  Zwangs-Militârdienst  aller  Art,  zu  Lande  und 
zur  See,  so  wie  von  allep  Zwangs-Anlehen  und  milïtâri- 
scben  Requisîtionen  befreit  bleiben. 

Auch  sollen  dieselben  unter  keinerlei  Vorwandge- 
zwungen  werden,  hôhere  Aqflagen,  Requisîtionen  odér 
Abgaben  als  diejemgen  zu  zahlen ,  vvelche  jetzi  oder 
kûnftig  von  den  Unterthanen  oder  Bûrgern  derjenigen 
Gebiete,  in  weichen  sie  sich  wohnfaaft  aufhalten,  zu  ent- 
richten  sind. 

Art*  10.  Es  soll  einem  ieden  der  :  koolrabireiiden 
Siàaten  frei  stehen^  zum  Schut2  des  Handds  Keasnln 
zu  bestellen^  welche  sich  in  den  .Gebieten  und 'Lâiidenî 
des  andem  Staates  wohnhaft.aufhalien;i  keinKonsul  jedoch 
datf  amllicbe  Hàndlungen  vomohmen ,  bevor:>et*  >n^cb^ 
von  der  Regierung,  .an  welche  er  abgesehdel  ^wor^eii^ 
în  der  gewônnlich«n  Form  ànerkannt  uM  jzugelessen  isi, 
ond  jeder  der  kbntrahirenden  Tb^ile  ^«in  von  der  Rçsi** 
denz.der  Konsuin  diejenigea  Ùrte  iaosscUiessen^  *(fie  t^er 
hierzu  fur  angemessen  erachtet. 

Die  Koni^uïn  der  Orientali^chen  R^pohlij^  del  llrijiguay 
in  den  Slaateri  des  2Joll)?ereias. sollen  \aUe,.Vorreçjbte{ 
loimunitâten  und  Befireiuagen  g^niesseiHi^,:  Velp^e.  jcleii^ 
Agenten  desselben  Ranges,  di^  der  begûnstigtesten.PIjatian 
angehôren,  jetzt  oder  kunftig  daseibst.zugestajqçleii  sind, 
und  in  gleicher  Weise  sollen  die  Konsula .einçs ;j/5|den 
z\in) .  Zoliverein  gehôrenden  Staates  in  den  Gebieten  der 
Orientalischen  Republik  del  Uruguay  qach  der  strengsten 
Beziprozitât  aile.  Yorrechte,  lapmunit^ten  ui^d  Befr^iû/igiBii 
geniejsseh,  welche  ietzt  oder  kûnftig  den  KoD^ulfi  dejç 
Cawstbççgûnsti^en  Nation  g^wâhrt  vyerden-    .   . 

Art.  11.  Zu  grôsserer  Sicberljeit  des  Hand^U,  Zjvyl^ 
schen  den  Unterthanen  der  Staaten  des  Zollvereins  und 
den  Bûrgern  der  Orientalischen  Republik  del  Uruguay 
wird  vereinbart,  dass  wenn  zu  irgend  einer  Zeit  eine 
Uhtci^brechnng  des  friediichen  Vei^Hehfs  odèf  un^iick- 
Hcher  Weise  eîn  Brùch  zwischen  den  tesp.'Staatën'èîh- 
tréten  scdlte,  den  Unterthanen  oder  Bûrgern  eines  jeden 
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ser  dirimidà'  pof  arbitros^  quedaré  soittetida  à  los  TVibu- 
nal^À  dèf  Pais.  " 

'Art;  9^.  Los  subditos  de  alguno  '  de  los  Estados-  del 
ZolWérein  résidentes  en  los  territorios  de  la  RepùMica 
Oriental  del  Uruguay,  y  los  ciudadanos  de  dicha  Repu- 
blica  'résidentes  en  algiino  de  l6s  Estados  dei  Zo/IlTerein, 
estariin  ëxeniôs  de  todo  servîcio  militar  forzoso  de  €uai- 

Îai^ra  especie,  de  mar  6  de  tierra,  y  de  todo  enfprtestido 
)r^oso  o  etaûciones  y  requisiciones  nrilitare^. 

No  serén'compdidos  à  pagar,  bajo  ningun  prétexte, 
màyore^  irtipuestos,  requisiciones  6  cohtribuciones  que 
las  quesean  "6  puedan  sèr  paradas  p6r  subditos  6  ciu- 
dadanos" nativos  de  los  territonos  en  que  restdan. 

Art.  10.  Cada  una  de  tas  Paries  oontratantes  ten- 
Atk  ta  libértâd  de  nombrar  Consules  para  su  eomercio; 
los  eualé^  •  residifén  en  los  territorios  de  la  otra  Parte; 
petô  anies  qiie  nrngun  Consul  entre  en  el  ejercioio  de 
sofè'ftindloneà  eomo  tal,  debera  ser  aprobado  v  admHido 
eb'  la  Tornia'-doostumbi^ada  'por  el  Gobierno  a  quien  se 
dlrijè^  y  <iuàlquiera  de*  les  'Partei»  contratantes  puede 
escéptbar  de  la  résidéncia  de  los  Gdnsules,  aquellos  pun^^ 
tbë  pâ^iculares  et»  que  bo  teUrga  poi»  oonvéniente  ad- 
diitirlos.  ' 

'^Los  Gonsttle»  de  eada  uno  de  tos  Estados  del  Zoli- 
verêiii'en  la  Republica  Oriental  del  Uruguay  gozarén  de 
todos  los 'priWlegios,  înniilnidadeB  y  exenciones  concedi- 
das  à  que  se  concediel'eii  aiti  é  los  Agentes  de  igual 
riango  d«'4a:  nacion  knas  f^voredda;  y  del  mîsttto  modo 
l6s 'Gdn^es'  de  la  ftepéblioa  Oriental  del  Uruguay  en 
lo9  Bs(i(dos  del  Zollvérëtnf  ^zarén  coo  la  mas  rigorosa 
reciprb^idad  dé  todos  los  privilegios,  inmunîdades  y  ex-^ 
eû^éùes  coitcedidas  ô  que  se  ooncediei'en  àili  a  losCôn- 
sOtoii-de  là  ilaciôn  tnas  (avorécida. 

.  Artb  U.  Para  mayor  ségoridad  del  comercio  entre 
los  subditos  de  Los  Estados  del  ZoUverein  y  los  ciuda- 
danos de  la  Republica  Oriental  del  Uruguay,  se  estipubi 
que  si  en  algun  tiempû  ocurrtese  una  internipcion  de 
las.relaoiones  amœtosas  6  sobreviniese  desgraciadamente 
un  romptmiento  entre  los  Paises  respeotivos,  se  concé- 
dera'A  .lo^  sùbditpS'lé  ciudadanos  cie  cada  una   de  las. 

Noue.  Recueil  gén.     Tome  XVL     Pari,  IL  T 
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der  kootra))ir|enc](çn  Theile,  welche  sich  inoefhaib  der 
Gebiete  des  andern  Theils  befinden,  eine  Frist  uad  zwar^ 
iveun  «ie  an  der  Kûste  wohnen^  von  vier  Monaten  und, 
yf^n  sie  im  Innern  wohnen,  von  neun  Monaten  gestattet 
werdqn'.  soU,  um  ihre  ^echnungen  abzuschliesseo  und 
uJ^er  ihr  fligenlhuni .  zu  verfâgen  ;  und  allen  denjenigen 
der  vorged^chten  Personen,  welche  es  vorziehen  rnôch- 
ten ,  das  Land  zu  verlassen ,  soU  freies  Geleit  gewâhrt 
werden,  um  sie  in  den  Stand  zu  setzen,  sich  unpelâstigt 
in  demjenigen  Hafen,  welchen  die  Regierung  des  Landes 
bezeiçbnet,  einzuschiffen.  Es  vs^ird  ûberdies  fermer  ver- 
einbart,  dass  aile  Unterthanen  und  Bûrger  eine»  jeden 
d^r  kontrahirenden  Tbeile,  welche  sich  zur  Zeit  eider 
Unterbrechung  dôr  freundscbaftUchen  Beziebung^ ,  ^wi- 
schen  denselben  in  den  Gebieten  oder  Lândern  des  an- 
dern Theils  zur  Ausûbung  ihres  Gewerbes  oder  einer 
besonderen  Besphâfûçung  niedergelassen  haben,  das  Recht 
haben  soUen,  daseibst  zu  verbleiben  und  das  fragliche 
Gewerbe  oder  die  fragliche  Beschâftigung  fprtzusetzen, 
und  zwar  so  lange  sie  sich  friedlich  verhaltqn  und  keiner 
Yergehungen  gegen  die  Gesetze  scbuldjg  macheo,  ohne^ 
aile  Stôrung,  und  in  dem  vpllen  Genuss  ihrfar  Freiheit 
und  ihres  Eigenthums;  und  ihre  Waaren  und  Effecten 
aller  Art,  dieselben  môgen  sich  in  ihrem,  eigenen  Ge- 
wfahrsam  befindeQ ,  oder  andern  Personen  oder  dem 
Staate  anvertraut  sein,  sollen  w^eder  der  Wegnahme  noch 
der  Séquestration,  noch  auch  anderp  Lasten  und  An- 
sprûchen,  als  denjenigen  onterliegen,  welcben  a^ch  âhn- 
licbe  Effecten  und  âhmiches  den  eingebornen  Unterthanen. 
oder  BOrgern  ^ebôriges  Eigenthum  unterliegt»  Privatr 
fotderungen ,  Eigenthum  in  den  ôffentlichen  Fdnds-  und 
Gesellschafta-Actien  solleH  nie  konfiszirt,  sequestrirt  oder 
mit  Beschlag  belegt  werden,  in  dem  unglticklicben  Falle. 
des  Krieges^  auf  welchen  sich  dieser  Artikel .  beziebt. 

Art.  12.  Die  Unterthanen  der  Staaten  des  ZoUveceins 
und  die  Bûrger  der  Orientalischen  Rapublik  del  Uruguay, 
w^elche  sich  m  den  Gebieten  des  andern  Theils  w^ohnhaft 
aufhalten,  sollen  beiderseits  in  ibren  Hâusern,  Personen 
und  ibrem  Eigenthum  den  Schut^  der  Regierune  geniessen 
und  ferner  in  dem  Besitz  der  Vorrechie  verbleiben,  deren 
sië  sich  ffegenwârtig  erfreuen.  Sie  sollen  um  ifarer  Re* 
ligion  willen  in  keiner  Weise  gestôrt,  belâstigt  oder  ge- 
krâfikt  werden,  sondern  voile  Gewissensfreiheit  geniessen, 
iasofern   sie  die  ReUgion   des  Landes,    in  weichem  sie 
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^rtes  oontratantes  en  los  tefritorios  de  la  otra^  an  ter- 
mino  de  coatrô  meses,  si  residen  en  las  costas,  y  de 
nueve  meses  si  residen  en  et  interior,  para  arreglar  sus 
negocios  y  disponer  de  sus  propiedades;  y  â  iodas  aqoel- 
ias  personas  arriba  mencionadas  que  quisieren  salir  del 
Pais,  se  les  darà  un  salvoconducto,  para  que  se  embar* 
guen  en  el  Puerto  que  el  Gobiemo  del  Pais  designare, 
oe  estipula  ademas,  que  todos  los  sùbditos  y  ciadadanos 
de  cada  una  de  las  Partes  cont^atantes,  que  al  tiempo 
de  tal  interrupcion  de  las  relaciones  amistosas  entre  el- 
las,  estuviesen  establecidos  en  el  ejercicio  de  aigun<itrà-* 
fico  0  ramo  espeeial  en  los  dominios  ô  territorios  de  la 
otra,  tendran  ei  privilegio  de  quedar  y  continû'ar  alli  tal 
trafîco  4  ramo,  sm  que  se  les  estorbe  de  manera  a%una 
en  el.gooe  absoluto  de  su  libertéd  y  de  sus  bienes,  mi- 
entras  se  conduzcan  pacifîcamente  y  no  comietan  ofensa 
alguna  contra  las  leyes:  y  sus  bienes  y  effectos  de  cual- 
quiera  clase,  sea  que  estén  bajo  su  propia  eostodia  6 
conGados  à  otros  individuos  6  al  Estaao,  no  estaràn  su-* 
jetos  à  embargo  6  secuestro,  qi  à  algunas  otras  cargas 
6  imposiciones  que  las  q.ue  se  impôngan  con  respecto 
â  semejantes  efectos  6  propiedades  de  sùbditos  6  oiuda* 
danos  naiurales.  Las  dfeudas  entre  individuos,  propieda- 
des en  fondos  pûblioos  6  acciones  de  companias,  tàm- 
poco  seran  coniiscadas,  embargadas  ni  detenidas  en  el 
desgraciado  caso  de  guerra  à  que  se  refiere  este  articulo 


Art.  12.  Los  sùbditos  del  Zollverein,  y  los  ciudada-* 
nos  de  la  Repùblica  Oriental  del  Uruguay  respectiva- 
mente  résidentes  en  los  territorios  de  la  otra  Parte,  go- 
zarâri  en  Sus  casas,  personas  y  propiedades  de  la  pro- 
teccion  deP Gobiemo,  y  continuarân  en  la  posesion  de 
los  priviléjios  que  al  présente  gozaii.  No  seràn  inqnie- 
tados,  molestados  6  incomodados  en  manera  alguna,  a 
causa  de  su  religion»  y  tendràn  perfecta  libertad  de  con- 
ciencia^  con  tal  aue  respeten  debidamente  la  religion  des 
Pais  en  que  résidai,  como  tambien  la  Constitucion,  leye 
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fttcb  aufbaltBD,  sowie  die  Yerfasêuoç,  die  Geael^e  qnd 
die  Landesgebrâuche  respecUren.  Hin^cbUicb  der  Fei^r 
dea  Gotiesdienates  xiach  aem  Riiu9  uod  den  JGebrauchen 
ihrer  Kircbe,  s^i  es  in  ihren  eigenen  Priyathausera,  sei 
es  in  ihren  eigenen  besondern  Kircben  und  Kapellen, 
hlDsidbtlich  der  Befugniss  zur  Erbauuns  und  Unterbal- 
tung  soicher  Kircben  und  Kapellen,  endlick  hinsichtiich 
der  Befugniss  zur  Anle^n'g^  Unterhaliung  und  BenuUung 
vop  eigenen  Begrâbnisspmtzen  aoiien  den  Unierthanea 
und  Bûrgern  eines  jeaen  der  kontrahirenden  Theile, 
welche  sich  in  den  Geoieten  dea.andern  Theils  auftalten» 
die  nâmlicben  Freiheiten  und  Rechte  zustehen  qnd  der 
nâmiiohe  Schuiz  gew&brt  werden,  wie  den  Unt^rtbanen 
und  Burgern  der  am  meisten  begunstigten  Nation. 

Art.  13.  Zwisehen  den  hohen  vertragend^  Theilen 
ist  vereinbart  und  stipulirt  worden ,  dass  bebufs  Ergrei* 
fung  und  Auslieferung-  von  Deserteuren  der  Krtegs^  oder 
Handels- Mariné  dur<Si  die  kompetenten  Ortsobrigkeiien 
der  betreffenden  LSnder  jede  landesgesetzlich  zuijlsaige 
HGife  gelerstet  werden  soli,  sobald  die  gedachten  Obrig- 
keiteil  zu  Bolchem  Zwecke  von  dem  Kjonaui  derjenigen 
Nation,  weicber  der  Déserteur  angehôrt,  desfalla\in  An-* 
sprucb  genommen  und  durch  das  Schiffsregister ,  die 
MlusterroHe  oder  andere  âhniiche  Documente  nacfagewiesen 
wird,  dass  die  gedaobten  Deserteure  Theil  der  Mann* 
schaft  soicher  Schiffe  waren,  und  dass  aie  von  Sokiffen 
desertirt  sind,  v^elche  sich  in  den  Hâfen,  Kûsten  oder 
Gewâssern  des  Landes  fanden,  von  dessen  Ortsobrig- 
keiten  sie  reclamirt  werden. 

Was  die  Festhaltung  der  Deserteure  in  den  Landes- 
gefàngnissen  und  die  Zeit  anlangt,  wâhrend  welcher  sie 
unter  Einwirkung  der  Ortsobrigkeiten  verbleiben  mûssen, 
so  soll  von  dem  Augenblicke  an,  wo  sie  ergriffen  wor- 
den sind,  um  zur  Verfûgung  des  reclamirenden  Konsuls 
gehalten  und  den  Schiffen  ihrer  Nation  zurûck^estellt  zu 
werden ,  das  von  den  respectiven  Gesetzen  eines  jeden 
Landes  vorgeschriebene  Verfahren  beobachtet  werden. 

Es  ist  ferner  vereinbart  worden ,  dass  alie  anderen 
Zugestândnisse  oder  Begûnstigungen,  welche  bezû^lich 
der  Wiedererlangung  von  Deserteuren  beide  kontrahiren- 
den Theile  einem  andern  Staate  gemacht  oder  in  Zukunft 
nfiachen  môchten,  gerade  so  als  auch  dem  andern  kon- 
trahirenden Theile  zugestanden  betracktet  werden  aollen^ 
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y  costtiinères  de  et.  Con  respedo  d  la  cétebffifeion  del 
culto  conforme  &  les  ritos  y  céremoniaA  de  'su  ^ropia 
Tgte^a,  ya  sea  dentro  de  sus  casas  parficulares  6  en 
SOS  Tglesias  ô  Capillas;  con  respecto  àia  facùlMd'de 
edifi<^  y  sôstenér  taies  Ydesias  y  Capillas;  y  finalmente, 
GOn  respecte  à  la  facoltéd  de  adqoirir,  ocopar  y  matité** 
ner  sitios  para  sas  propios  cetbenterios ,  los  snbditois  y 
eiodddfanos  de  cada  una  de  las  Pariés  ooniratantes,  que 
residan  en  los  dominios  6  territorios  de  la  otra,  gozarân 
de  las  mismas  libertades  y  de  los  mismos  dèrecbos  ;  y 
se  tes  concédera  la  misma  proteccion  que  i  los  sàbditos 
y  ciudadanos  de  la  naeioki  mas  favoreeida* 


Art.  13.  Se  lia  convenido  y  estipiitado  por  las  Al- 
ias Partes  ço^ratantes,  que  se  prestarà  por  las  aqtori- 
dades  locales  compétentes  de  los  respéctivos  Paires,/ todo 
el  auxilio  que  sea  conforme  à  sus  leyes,  para  la  àpre- 
hension  y  entrega  de  deâertores  del  servicio  naval  mrli- 
tar  6  de  la  marina,  méi'cante;  siempre  que  dichas  au- 
toridades  sean  réqiiifidas  coii  esté  opj0t6  por  el  Cônçul 
de  la  nacion  â  que  pertenezca  ehdé^erlôr,  y  se  compro- 
bare  por  él  registre  de  los  buques,  roi  ic^e  la  tripiilâcion 
à  otros  ducdmentos  '  semejantês ,  qtie  dictiô's  desertores 
eran  parte  de  la  triputBkMÔn  de  taies  lïtiqueà  y  que  han 
desertado  de  buques  que  -sb^  liallaban  en  los  ruertos, 
costas  é  aguas  dm^^Rais  'ante<  ciiyaà.  autoridades  locales 
se  reclaman. 

En  ôrden  é  la  detencion  de  desertores  en  las  prisi- 
ones  publicas,  y  al  tiempo  que  deban  permanecer  bajo 
la  accion  de  las  autoridades  locales,  una  vez  aprehen- 
didos,  para  s^r  entfegaâos  à  la  disposicion  del  Consul 
que  los  reclamare  y  remitidos  6  bugjtie»  dç  sa  paoion, 
se  observarap  las.  reglas. que  estableôierên  las  leyes  de 
cada  Pais  respeçtiv^mente. 

"^  Han  conrenido  ademâs,  ea  que  cualquier  otro  £avdr 
i  coQceston  que  respecte  al  recobro  dé.  desertores  hayan 
hecho,  6  eu  le  sucesivo  htcieren  ambas  Partes  centra- 
tantes  à  cualquieç  être  Estado^  sera  concedido  tao^en 
à  la  otra  Parte  contratante,  como  si  tal  favér  é  conce- 
sien  se  bubiese  estipulado  en  el  presenle  Tratada. 
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wie  wenn  solche  Begûnstigungen  oder  Zugestâftdoisse  in 
dein  gegenwârtigea  Yertrage  vereinbart  worden  wâren. 

ArL  14.  Der  gegenwârtige  Vertrag  soil  fur  die  Dauer 
von  '  acbt  Jahren  von  dem  Datum  detoelben  an  gereehnei 
und  dànn  ferner  bia  zum  Ablauf  von  zwôlf  Mooaten  be- 
steben,  nacfadem  einer  der  kontrahirenden  Tbeile  dem 
andern  die  Aozeige  gemacht  bat ,  das»  es.  seine  Absicbt 
sei,  denselben  nicbt  weiter  fortzusetzen,  wobei  jeder'dèr 
kontrahirenden  Tbeile  siôh  das  Recbt  vorbebâlt,  dem 
anderjDi  Tbeile  dièse  Anzeige  ^bei  Ablauf  d^r  gedachten 
acbtiâbrigen  Frist  oder  zu  jeder  spâieren  Zeit  zu  macben, 

Und  es  wjrd  biermit  zwiscben  ihnen  vereinbart,  4asa 
bei  dem  Ablauf  der  zwôlf  Monate  nacb  dem  Empfang 
einer  solchen  Anzeige  der  gegenwârtige  Vertrag  und  aile 
Bestimmungen  desselben  g^pzlicb .  aulbôren  und  enden 
sollen.  ^  .'   . 

Art.  15.  Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  ratrfizift  und 
die  Ratifikationen  sollen  so  bald  als  môglicb,  spâtestens 
binnen  acbtzebn  Mpnaten  vom  Datum.  desselben  ab  in 
Montevideo  ausgetauscbt  werden. 

Zu  Urkunde  dessen  baben  die  beiderseiti^en  Bevoll- 
mâchtigten  den  Vertrag  unterzeicfanet  und  ihre,  Siegel 
beigefûgt  in  Montevideo  den  drei  und  zwahzi^sten  Juni 
Eintausend  acbt  Hundert  und  secbs  und  fûnfzig. 

Herrmann  Herbort  Friedrich  voi^  Giilich. 
(L.S.) 

JoMuin   Requéna, 
(L.  S.) 


Séparât^ Arfikel  i. 
i  .  (Zu  Artikel  3.  des  Vertragç.) 

Dië  Bestimmutigôn  im  Artikel  3.  des  heute  zwischén 
den  Staaten  déà  Zollvereins  und  der  Orientalischen  Re- 

Çublik  del  Uruguay  ab^eschlossenen  und  nnterzeichneten 
ertrages  finden  auf  die  Abgaben,  welche  die  Kôniglich 
Hannoversche  Rë«erung  unter  der  Benehnung  des  Bruns- 
bauser  (ehemals  dtader-^)  Zolles  zu  erbeben  bat,  in  der 
Weise  Anwendung,  dass  die  Schiffe  der  ^edaohten  Re- 
publik  und  deren  Ladungen  binsicbtliqb  dieser  Abgaben 
ebenso  behandeit  werden  sollen,  als  die  eigenen  Schifife 
Hannovers  und  deren  Ladungen. 
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Art.  14»  El  présente  Tratado  estara  en  vigdr  por  el 
lermîno  de  ocho  anos  contados  des  de  la  fecfaa,  y  en 
adelante  por  doce  meses  mes,  despues  que  una  de  las 
Partes  contraftanles  diere  aviso  é  la  otra  de  su  intencion 
de  terminarlo;  reservàndo  se  cada  una  de  las  Partes 
oontratantes  el  derecho  de  dar  é  la  otra  tal-  aviso  à  la 
expiracion  de  dicho  término  de  ocho  tfnos,  6  en  cual* 
qmer  tièœpo  despues. 

T  por  esto ,  se  estipula  entre  ellas  que  i  la  expira- 
cioo  de  doce  meses  desques  que  tal  aviso  haya  sido  re- 
cibido,  este  Tratado  y  todas  las  estipulaciones  de  él  ce- 
saràn  enteramente. 

Art.  15.  El  présente  Tratado  séré  ratificado  y  las 
ratificaciones  serin  canjea(ks  dentro  del  plazo  de  ciiez  y 
ocho  meses  de  su  fecha  en  Montevideo,  6  entes  si  fuere 
posible. 

En  fé  de  lo  cual,  ambos  Plenipotenciarios  lo  han  fir- 
mado  y  sellado  con  sus  selios  respectives  en  Montevideo 
é  Teinte  y  très  de  Junio  de  mil  ochocientos  cincuenté 
y  seis.  ■  * 

Herrmxtnn  Herborttriedrich  von  GUlich. 
(L.  S.) 

Joaquin  Retjuena, 
(L.  S.) 


Articula  separado  L 
(al  articule  III.  del  Tratado.) 

Las  estipulaciones  del  articulo  III.  del  Tratado  cele*- 
brado  y  firmado  hoy  entre  los  Estados  del  ZoUverein  y 
la  Republioa  Oriental  del  Uruguay  son  tambien  extensi^ 
vas  é  los  derechos  que  el.GoDierno  del  Reino.  de  Han- 
nover  tiene  à  cobrar  bajo  la  denominacion  de  dérenhos 
de  firuttshausen  (antes  Stade)  de'  nna  manera  tal  que  los 
huques  de  la  mencionado  Repàblica  con  sus  cargamidnios^ 
serén  tratados  del  mismo  modo  con  respécto  à  estos 
derechos,  que  los  propios  buques  del  Reino  de  Hannover 
con  sus  cargamentos. 
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Der  çegenwârtige  Separat-Artikel  soll  dieselbe  Kratl 
uad  Gûltigkeit  haben,  als  ob  derselbe  Wort  fur  Wort  in 
dem  beuie  unterzeicbDetèa  Vertige  ajyi^noQlifien,.1»râre. 

Perselbe  aoH  .ratificirt  u^d  die  Ratificatioiien  »Q\\fiM 
zu  gleicher  Zeit  ausgeweqbiieU  w^nkn. 

Zu  Urkunde  deasen  unterzfiiohnen  uod  faQmgelA.dîaB 
die  betreffenden  BevolloEi&chiigtân  ia  MontQvidcK»  dan  drèi 
und  zwanzigsten  iiim>  Eintetuseod  a(iht  Hiinjderi  und  aQ<)bs 
uad  fûnfzig. 

Herrmann  Herbort  Friedrich  von  Giiliùh*^ 
(L.  s.) 

Joaquin  Reguena. 
(L.  S.)' 


•)(J 


Séparai  ^^Artikel  S.       '  .; 

(Zd  Artikel  9.  des  Yertrages;)      * 

•   '  '    .1 

Nachdem  im  Artikel  9.  des  heute  zwischen  deniStaa- 
ten  des  Zolivereins  und  der  Onentalischen  Republîk  del 
Uruguay  ahgesehlosBenen  und  unieRzeichneien.  Veriarags 
festgesteUt  ist^  dass  die  UAterikanen  der  .Sl^aÛAides 
Zolivereins,  welche  sicb  in  der  gedachten  Republîk  .wobnf 
haft  aufhalten,  unter  keioprbej  Ypr^and  gezwuogen  wer- 
den  sollen,  bôhere  Lasteui  Requisitionen  und  Abgaben 
als  diejenigen  zu  trag^n ,  Welche  jetzt  oder  kûnftig  von 
eingebornen  BOrgern  zu  tragen  sind,  und  da  in  Ge- 
mâssheit  eines  Gesetzes  der  Orientalischen  Republik  del 
Uruguay  ein  Ausiânder  fur  die  Erlaubniss,  einen  Ver- 
kauisladen,  oder  eine  andere  in  den  Bestimmungen  des 
gedachten  Gesetzes.  begriffene  Aniage  zu  erôffnen,  einen 
nôhern  Betrag  zu  entrichten  bat,  aïs  ejn  eingeborner 
Bûrger,  so  wollen  die  Staaten  des  Zolivereins,  unge- 
acbtet  der  Bestimmungen  des  obengedacbten  AHikels^  auf 
der  Abschaffung  dieser  Unterscheidung,  so  lapg^'  aie 
dieselbe  mit  Rûcksicht  auf  die  Unterthanen  tind  $ôvger 
jeder  auswârtigen  Nation  glëichmâssig  beobacbteit  wird, 
nicht  bestehen.  •    i   . 

Und  die  Orientalische  Républik  del  Uruguajf  Ver* 
pfliohtet  sioh  Ihrerseits,  dass^  wenn  kûnftig  zu  ^rmnd 
einer  Zeii  der  von  Unterthanen  der  Staatën  des  ZoIl« 
vereias  fur  eine  solche  Erlaùbniss  zu  zahlende  Betrag 
erbôhet  werden  sollte,  gleichzeitig  aucb  eine  entspreohende 
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' '\  JÉj  présente  articulo  çjBpëradb  tendre  knç»isinâ  fuerza 
y.  validez  qiie  si  estuvier)a  inëertafdo  palabira'pôr  [!>alabr& 
en  èl  ti-aïado  ^mado'  e^h  esta  fecha.   '  ,    ' 

Sera.ratificado  y  ,lâs  ratrficàciones  seran  canjçadas'  àl 
mismb'tiéÀipo/  ''  '  k' 

En  fé  d^  le  cual  lo  firmfin  y.  sejlati  los.  rêspéëtïVofe 
Plenipotericiariôs  en  Montevideo  é  veînte  y  très, de  Junio 
de  mil  ocbocientos  cincuenta  y  seis.  .' 

,     Herrmann  Hephort  triedrich  von  Giilich. 

■  .;>■•:,;,■,.,         '.      .(L-S.)„ 

'    î   I  ■  Joaquin  Requena. 


ÀrHcùlo  fêpairado  IL 
^  j     ,  .    .  ^al  artîculo  IX.  del  Tratadô.) 

'  '  Por  ciianto  eh  elariiculo  IX.  de!  tréftado  conduit 
y  fifmadb  eti  este  dia,  entre  los  Éstadôs  dèl  ZottV^éiVi 
y  1^  I^epublica  Çrieqta)  del  Urqgqay  se  estipùla  'qae^>lb6 
subdiios''de  ioé  £^tà'dos^;  dçl  Zolivereîh'  résidentes  en 
dicha  Repûblica,  no  ser^n  tompelijdos  bajo  ningun  pre- 
texto  à  pagar  méyb)*^  càrga^V^'^^'^î^î^i^^^  y  contribu- 
ciones  que  las  que  son^6  setan  pagadas  por  los  ciuda- 
danos  nativos  ;  y  siendo  de  ley  en  ta  Repûblica  Oriental 
del  Uruguay,  que  un  extranje.ro  paçue  por  la  patente 
para  abrir  una  tienda  ù  btro  éslablecimiento  de  los  com- 
prertâidi!>s  en  dteha  léyV  una  cânti(jlad^^iiyof\que'lft  pà- 
gada  «poi;  .u^^piud^an^  nativ^^  los  Çstadps,(le|  Zoltver- 
ein  se  comprometen,  no  obstante  las  prevenciones  del 
îantedibho  artîctild,  i  no  èxijîr  ta  àbolïcibn  de  esta  dis- 
liaciol^  cea  tal  qu&  ellà  sobaista  imparciàltD^nte.poii  i^s- 
pecto  i  Iqs  subditos  ô  ciudadapps  de  toda  otra  nacion 
extrangera. 


T  la  Repûblica  Oriental,  idel  Uruguay  se  compromete 

Eor  su  parte  à  que^  si  eh  algun  liempo  en  lo  sucesivo 
I  caotidad  »  pag,adera  por  los  sûbditçs  de  I09  Estados 
del  Zollverein  por  tal  patente,  fuese  aumentada,  un  au- 
mento  correspondiente  sera  ai  mismp  Oiempo'  heeho  é  la 
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Erfaôhung  des  von  eingebornen  Bfirgern  der  Republik  za 
erlegenden  Betrags  einireten  soU,  so  dass  das  Yerhâltniss 
zwischen  dem  von  den  Unterihanen  der  Staaten  des  Zoll- 
vereins  und  dem  von  Bûrgern  der  Republik  de!  Uruguay 
zu  zahlenden  Betrage  zum  Nachtheil  der  ersieren  nie 
ver&ndert  werden  soil. 

Wenn  bezfiglich  dés  Punktes,  von  welchem  dieser 
Artikel  handeit,  mit  einem  andern  Staate  irgend  eine 
Vereinbarung  getroffen  ^âre  oder  in  Zukuntt  getroffen 
werden  môchte,  welche  fur  dessen  Angehôrige  eine  den 
Landeskindem  gleiche  Behandlung  ausmacht,  so  soil 
dieser  Vortheil  als  aucb  den  Unterthanen  und  Bûrgern 
der  Staaten  des  ZoHvereins  zugestanden  angesehen  werden* 

Der  çegenwârtige  Zusatz^Ârtikei  soil  dieselbe  Kraft 
und  Gûltigkeit  faaben,  als  ob  derselbe  Wort  fur  Wort  in 
dem  beute  unterzeichneten  Vertraçe  aufçenommen  w&re. 

Derselbe  soil  ratificirt  und  die  Ratificationen  sollen 
zu  gleicher  Zeit  ausgewechselt  werden. 

Zu  Urkunde  dessen  unterzeichnen  und  besiegein  dies 
die  betreffenden  Bevollmâchtigien  in  Montevi.deo.den  drei 
und  zwanzigsten  Juni  Eintausend  acht  Hun4ert  und  sechs 
und  fûnfzig. 

Herrmann  Herhort  Friedrich  von  GiiticK 
(L  S.) 
Joaquin  Requentu 
(L.  S.) 


XLIV. 
Article  séparé  au  Traité  de  commerce  et  de  navi^ 
galion  conclu^  à  Naples^  le  27  Jatmer  i847, 
entre  la  Prusse  en  son  nom  et  pour  les  autres 
États  du  Zolherein;  suivi  d^une  déclaration  des 
Plénipotentiaires  respectifs ,  en  date  du  27  janvier 
1847^  et  d'une  déclaration  du  Plénipotentiaire  de 
la  Prusse^  signée  le  28  janvier  i847^J. 

1. 

Article  séparé. 

Les  Plénipolentiaires  chargés  de  la  négociation  et  de 
*)  Voir  Tome  10.  p.  436. 


Comnfâfte  et  naçigatioFL  '  299 

càntidad  •  pagadera  por  loa  ûiadadaoos  natives  de  U 
Kepublica;  oe  modo  oue- là  pi^orcion  entre  la' i^antidad 
pagadera  por  los  sûbaitos  de  lôs  Estados  del  Zollverein 
y' la  pagadera  por  ios  ciudadanos  de  la  Repuhlica  Orien- 
tal del  Urugnay  '  respectivamente,  nonca'  sera  variada  6n 
peij«iiêio  de  los  primeros.  .''.-■ 

Si  relativamenie  al  punto  dé  que  trata  este  articulai, 
se  hubiere  hecho  6  se  hiciére  con  otro  Estado  algona 
estipulacion  que  coloque  é  sus  sùbditos  à  la  par  de  los 
hijos  del  pais;  êiea  ventaia  debe  ^entenderse  acordada  à 
los  sobditos  y  ciudadanos  dé  los  Estados  del  Zollverein. 


i 


El  présente  articulo  separado  tendra  la  niisma  fuerza 
valôr  que  si  hubie^a  srdô  inseriado  palabra    por  pala- 
ra  en  el  Tratado  firmado  en  este  dia. 
Sera  ratifîcado  y  las  ratificaciones  serân  canjeadas  al 
mismo  tiempo. 

En  fé  de  lo  cual,  ambos  Plenipotenciarios  lo  han 
firmadô  y  sëllàdd  con  sellos  respectives  en  Montevideo 
é  veinthres  deJunio  de  joail  Ochoeientos  cinpuenta  y  seis. 

Herrmann  fferbort  Friedrich  von  OuHch, 

•■-..'      ■    •;(L.s.)  . 

'        .      Jo<muin  Requena. 
(L.  s.] 


la.  eoDclnaion  ^9  traité  dq  cQpimerce  e^lde  navigation  de 
ce  jour  entre  les/ Etats  de  1! Association  de  douanes  et  de 
conunereei  Allemande  d'une  part,  et  le  Royaume  des 
Deux  Sijéilés  dWre  part,  sojat  convenus  ae  l'Article 
séparé  suivant,  qui,  sans  être  destiné  à  la:  publicatioQ, 
aura  néanmoins  la  même  force  et  valeur,  que.  s'il  était 
inséré  testuellemieni  d^ns  le  dit  traité. 
-        !  '     Article  séparé. 

Les  Hautes  P^arties  contractantes,  sont  coovenusqqe 
dans  le  cas,  où  S.  M.  le  Roi  du  Royaume  des  Deux 
SicilM^  ci^Oirait,  à  la:  suite  de  considérations  politiques, 
ne:  pouvoir  ploa  accorder  l'assimilation  des  ports  situés 
aux  embpuébures  des  fleuves  entre  l'Escaut  et  l'Elbe, 
y  compris  ces  deux  fleuves^  >aiix  ports  du  .Zollverein 
mêmes,  comme  elle  est  stipulée  dans  l'Article  6.  du  traité 
patent;  et  en  ferait  la  déclaration  aux  Etats  du.  Zoll- 
verein, ces  Etats  auront  le  droit  de  dénoncer  le.  présent 
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traité,  qui  cessera  ses  effets  'six  mois  après  qbe  cette 
dénonciation  aara  été  notifiée  an  Gouvernement .  du 
Royaume  des  Deux  Siciles. 

En  foi  de  qooi,   les  Plénipotentiaires  respectifs  Tont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes* 

Fait  à  Naples,  le  jour  vingt  sept  dv  mois  de  j«vvier 
de  Pan  de  grâce  mil  nuit  cent  quarante-sept, 
(signés)     B««  de  Brocihausen. 

(L  S.) 
(signer)    Giustino  Foriunato. 

(y  S.) 
(signé:)     Af.  Principe  di  Comitini. 

(L  S.) 
(signé:)     Antonio  SpinellL 
(L.  S.) 


2. 
Déclaratùm  des  Plémpoteniiaires  respectifs. 

Pour  meilleure  entente  des  stipulations  contennes  dans 
TAriicle  14.  du  traité,  et  afin  de  ne  laisser  subsister 
aucun  doute  sur  le  sens  et  la  portée  des  concessions 
réciproques  contenues  dans  le  dit  Article,  les  Plénipo- 
tentiaires respectif  sont  convenus  de*  déclarer  qu'il  est 
bien  entendu, 

1.  Que  la  concession  do  dix  pour  cent  sur  les  droits 
établis  par  le  tarif  de  douane  au  Royaume  des  Deux 
âiciles,  se  rappoti^e  égblèÉàfent  à  totié  iijs  eliang«menlé 
qui  poun'ôht  avodr  lieu  par  lia  suite  dans  le  dit  tanf|  et 
que  le  Zollvereîn  -  est  placé  à  cet  énvd   sur  te  même 

Sied  que  le''  pavillbn  national  des  Deux  Sibiies  et  la 
Mîon  la  pltis  favorisée. 

2;  QuiB/la  diminution  du  vingt  pour  «ent  accordée 
par  le  Gouvernement  prussien  sur  le  tatif  du  Zollvereîn 
aux  huiles  en  cercles  ne  se  rapporte  qu'au  tarif  actuelle- 
ment existatit  et  ne  pourra  pas  s'étendre  au  delà; 

Mais  en  nième  temps 

Le  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  •  de  Prusse  est 
autorisé  à  déclarer  au  nom  de  son  Gouvernement ,;  que 
celui-ci  s'engage  à  ne  point  faire  subir  pendant  la  durée 
du  présent  traité  aux  droits  sur  Pbuile  en  eerptes'du 
Royaume  des  Deux  Siciles,  aucune  augmentation  au-^lessus 
du  tarif  actuel ,  moins  les  vingt  pour  cent  concédés  par 
>é  dit  at^cle,  et  ..y 
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de  même  il  promet  au  nom  de  son  Gouvernement, 

Ïu'à  i'éçard  des  droits  sur  rktfile,  le  Gouvernement  des 
•eux  Siciles  sera  pendant  cette  même  époque  constam- 
ment traité  par  le  Gouvernement  prussien  et  le  Zollverein, 
comme  la  Nation  la  plus  favorisée,  c'est-à«-diret  qu'il  ne 
sera  accordé  aux  huiles  d'aucune  autre  Nation  une  di- 
minution de  droits  quelconque,  à  laquelle  ne  participe- 
raient aussitôt  les  huiles  du  Royaume  des  Deux  Siciles. 

Fait   à  Naples  ce  vingt- sept  janvier   mil   huit  cent 
quarante -sept. 

(signé:)     B*»»  dp.  Brockfiausen. 

.   (L.  S.) 
(signé:)    Justin  Portun^tOf 

(L. s.)   ,.  ;  . 

(signé:)     Pri/iQe  da  Comitini. 

(IL  S.), 
(signés)     Aritonia  Spinelli. 

(L-s:)  ■   .:  ,v..  ,. 


Déclarntim  du  Plénipùteniiaire  de  la  f russe. 
Pour  meilleure  entente  du  troisième  alinéa  de  l'arl^cle 
14.  dii  traité  et  afin  de  ne  laisser  subsister  auculA.dQiiie 
sur  le  sens  et  la  portée  de  la  concession  .doai  il,  y..f)st 
question,  le  Plénipotentiaire  de;  Sa  Majesté  le  ,Roi,.de, 
Prusse,  avant  la  signature  du  traité^  a  déclaré^  ^u  fj^om- 
de  son  Gouvernement  r 

?|ue  pendant  la  dorée  du  iraité  les  droits  d'^ntirée  sur 
huile  efi  cercles  du  Royaume -^  des  Deux.  Siciles  fie 
pourront  subir  d'augmeRilatioa  quelconque  a.Q-4e$s.us  du 
tarif  actuel  moins  les  vingt  pour  cent  cop/Qédés  par. 
le*  présent  triaité;  , 

et  de  mêmes  .    .    t 

Su'à  l'égard  des  droits  sur  l!hailei.le  Gouvernement  des. 
^eux  iSiciles  serc  pendant   cette   même  époque/  con- 
stamment traité  par  le  Zollver«n  comme  la.  nation  la 
[>lus  favorisée,   g  est  à  dire  qu'il  ne  sera  accordé  par 
ui  aux   huiles  d'aucune  autre  nation  une.  diminution 
de  droits   quelconque,    à   laquelle   ne    participeraient 
aussitôt  les  huiles  du  Royaume  des  Deux  Siciles. 
Fait  à  Naples  ce  28  janvier  1847. 
(L.  S.)  (signé:)     Brocb/iausea* 
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'  .  XLV.  '  "'^  .."•'. 
Déclaration  échangée  entre  ta  Prusse  en  son  nom 
et  pour  les  autres  États  du  Zolherein  d'une  part 
et  le  Royaume  des  Deux-Sidles  d'autre  part^ 
relative  au  traitement  de  la  na/oigaiion  indirecte; 
signée  le  7  juillet  i856. 

Le   Gouvernement  de  Prusse   agissant  tant  en   Son 

nom  et  pour  les  autres  pays  et  parties  de  pays  souverains 

compris  dans  Son  système  de  douanes  et  aimpéts  savoir: 

le  Luxembourg,   l'Ânhalt^Dëssau-Coethen ,  rÂnhalt-Bern* 

bourg,   le  Waldeck  et  Pyrmont,    le  Lippe  ei  le  Meisen* 

heim;   qu'au   nom   des  Gouvernements  des  autres  Etats 

du  Zoilverein,   savoir:   la  Bavière,  la  Saxe,  le  Hanovre 

(y    compris   la   Principauté  de   Schaumburg- Lippe),   le 

Wurtemberg,    le   Bade,    la  Hesse- Electorale,   la   Hesse- 

Grand-Ducale ,  v  compris  le  Baillage  de  Hombourg,  les 

Etats  formant  I  Association   de  douanes  et  de*  commerce 

de  Thuringe,    savoir:    la  Saxe  «Grand  «-Ducale,   te  Saxe- 

Meiningen^    le.  Saxe-Alteobourg,    le  Saxe-Ccboarg  et 

Gotha,  le  Sohwarzbourg-Roudolstadt  ei  le  Scbwai^bourg- 

Sondershaosen^  le  Reoss-Grettz  et  le  Reuss-Scfaleit^,  Te 

Brunswick,  TOIdenbourç,   le  Nassau  et  la.  ville  libre  de 

Francfort,  d'une  part  et  Te  Gouvernement  des  Deux-Siciles 

d'autre  part  animés  du  désir  constant  de  favoriser  dé 

plus  en  plus  et  d'étendre  les  relations  conoMneroiales  qui 

eiristent  entre  les  Etats  du  Zoilverein  et  je  Royaume  des 

Deux-Siciles,  sont  convenus  d'utt  commun  accord  d'établir 

ce  qui  suit: 

Les  parties  contractantes  s'engagent  à  étendre  à  la 
navigation  indirecte  le  traitement  jusqu'ici  accordé  à  la 
navigation  directe  ^  en  sorte  que  par  rapport  aux  droits 
de  navigation  et  aux  droits  de  douane  dans  leurs  ports 
ils  ne  feront  plus  aucune  distinction  entre  les,  navires  de 
l'autre  partie  et  les  navires  nationaux.  Par  conséquent 
les  dispositions  des  articles  2.  .4  et  14,  du  traite  de 
commerce  et  de  navigation  entre  les.  Etats  du  Zoilverein 
et  le  Royaume  des  Deux-Siciles,  du  27  janvier  1847, 
seront  appliquées  également  aux  navires  des  parties  con- 
tractantes et  à  leurs  cargaisons  qui  viendront  des  ports 
de  pays  tiers  dans  les   ports  de  l'une  des  parties  con- 
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tractantei^  ou  qai  sortiroat  ea  destination  pour  dés  ports 
de  pays  fiers  des  ports  de  Tune  des  parties  contractantes, 
aaelle  que  soit  l'origine ,  la  provenance  ou  la  destination 


des  cargaisons. 

La  stipulation  qui  précède  aura  la  même  durée  que 
le  traité  du  27  janvier  1847,  et  elle  n'apportera  aucun 
changement  aux  stipulations  de  l'article  5  de  ce  traité, 
relatives  au  cabotage. 

La  présente  Déclaration  faite  par  le  Soussigné  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Prusse,  sera  échangée  contre  une  Déclaration 
semblable  de  Son  Excellence  Monsieur  le  Commandeur 
Carafa  de  Traetto,  Chargé  du  Portefeuille,  du  Ministère 
des  Affaires  Etrangères  de  Sa  Majesté  lé  Roi  du  Royaume 
des  Deux-Sieiles  et  le  traitement  réciproque  dont  il  est 
question  dans  la  présente  Déclaration  commencera  à  être 
en  videur  a  partir  du  jour  de  l'échange  des  deux  Dé* 
clarations. 

Naples  le  7  juillet  1856.. 

(signé:)      C.  B.  Canitz. 


XLVL 
Traité  d'amitié  et  de  commerce  entre  la  Prusse  et 
les  autres  États  du  Zolherein  d\ne  fart  et  la 
Perse  d'autre  part,  signé  à  Paris,  le  25  juin  1857  *J; 
suivi  de  deux  notes  des  néffociateurs  relatives  au 
Brunshaeuser  Zoll,  en  date  du  20  et  83  juin  1857. 

1. 

Trtilë. 

Au  Nom  de  Dieu  clément  et  miséricordieux! 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  agissant  tant  en  Son 
nom  et  pour  les  autres  Pays  et  parties  de  Pays  souve- 
rains compris  dans  Son  système  ae  douanes  et  d'impôts, 
savoir:  le  Grand-'Duché  de  Luxembourg,  les  enclaves  du 
Grand -Duché  de  Mecklembourg—  Rossow,   Netzeband 

*)  Les  raliacatioxiB  ont  été  éehaiigéBs  à  Paris,  le  31  mars  1658. 


^rScho^Uberg  — :»  ia  jPrîi^cip^ut^  dq  Birkei;i£Blf}^,d^  Gi^and-, 
I>4iohë  d'Ql^eiibQMirg^  ks;  Di^hjésid'Ànbali-^yemi^Çpjsthefi. 
et  d'AnbaH-Bernboqrgj  les  P^ncipautè»  de  .Wajpéck  et 
Pyrmont,  la  Principauté  de  Lippe  et  le  Craud,- fia.illage 
de  MeisenheUn  du  Laodgrayiat  à^  Hesse^  quW,{9oi;n.des 
autres  m^ipbres  de  Tassociatioa  de  douantes  eé.djç  coin- 
mefc^  Alled[)ander,(ZoUvejreiB)9.  savoir:  la.  Couronne  , dé, 
Bavière,  la  Couronne  de  Saxe,  la  Çquronae .  de ,  i)i|nQyre 
et  ,l9.  CojiroDa^  /de  Wurttep()b(^rg,f  1^  Grand -l)ucné  ^  de 
Bade,  rÉIectorat  de.Heas€)^,iljB  Qrand,^Ducbé  de  Jfife3^e^; 
tant  po^r  lui  que  ppur,  le  BaiUage  deHombQujg  du  taâd-j 
gravi^  deHesse*,  les  Etats  forpa^nt  r^s^ociatioA  de  (iQua-. 
nés  et,. de  commerce  deTbui^inge,  savoir;  le  Grand-Ducijiié; 
de  3axe,  les  Duchés  de  Saze^Meiningen,  de  §9:fe;^Alten*^ 
bourg,  de  SioLe-Coburg.  et  Qo.tha,  les  Priucipautf^  4^> 
Schwarzbourg-RvLdoIstadt  et  3cbvv^arzbourg7Son4ersbau$en,, 
de  Reuss,  ligne.. aiq^e,.  et  de  BepSjs,  Ugpe  cadette;  le 
Duché  de  Brunswic,  le  Duché  d'Oldenbourg,  Içi  Duché, 
de  Nassau  et  la  Ville  libre  de  Francfort  ^         j  .         / 

et  Sa  Majesté  dont. le  ^pleil  est  l'étendard,  lé" Sacré, 
l'Auguste  et  Grand  Monarque,  le  Souyeràîn  àb^sblu  et  l'Em- 
pereur des  Empereurs  de  tous  les  Etats  de  Perse, 

également  et  sincèrement  désipeux  d'établir  des  rap- 
ports d'amitié  entre  les  susdits  Etats  et  la  Perse,  ont 
voulu  les  consolider  par  uiv'Traité  d'amitié  et  de  com- 
merce réciproqueqaent  avantageux  et  utilç.aux  çujets  des 
Hautes  Puissances  contractantes;  â  cet  effet,  ont  désigné 
pour  teur»  Plénipotentiaires:  .   •   y....' 

Sa  Majesté  le  Boi.  de  Prusse:  Le  Sieur  Maximiliea 
Frédéric  Charles  François  Comte  dé  HatzCeldi-Wildënboui-g- 
Sdioenstein,  Son  Conseiller  privé'  actuel.  Son  Envoyé  ex-* 
traordinaire  et  Ministre  plénipot^nU^ire,  Ch&^aljer.  de  l'Or- 
dre de  l'Aigle  Bouge  de  Prusse,  première'  classe  avec 
feuilles  de  chêne.  Chevalier,  de  la  Croix  d'Honneur  de 
HohenzoUern  première  classe  etc.  etc.  etc. 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toute  la  Perse;  Son  Ex- 
cellence Ferrokh  Khan  Eminol  Molk,  Àsyle  de  Grandeur, 
I9,  &^vQri  du.BcM,  Grand  Ambassadeur  dp  -^ublimCj^m- 
pire  de  Per$e,,  Port€|ur  dM  Port;rait,  Royal  et.4\^  Çordlfla^ 
bleu  ^  de  la -Ceinture  de  Diamants  etCt  .qtc*.  etçl  ,      ,, 

Et  les  deui  Plé^po^tentia^res  «l'iètant  jm^\^  ^  :P?rk»'. 
ayant  fi(çbangé  Içur^  pleinspouvQin^  et  lei^.  ay;a^t  trq^vési 
en  bonne  et  due  forme,   ont  arrêté  les  articles  suivants: 

Art.  1.     A  dater  de  ce  jour,  il  y  aura:  amitié  sincère 
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et  une  con,stante  bonne  intelligence  entre  ia  Prusse  et 
les  autres  Etats  du  ZoUverein  et  tous  leurs  sujets,  et 
rEmpire  de  Perse  et  tous  les  sujets  Persans. 

Art.  2é  Les  Ambassadeurs,  Ministres  plénipotentiaires 
ou  autres  Agents  diplomatiques,  qu'il  plairait  à  chacune 
des  Hantes  Puissances  contractantes  d'envoyer  et  d'entre- 
tenir auprès  de  l'autre,  seront  reçus  et  traités,  eux  et 
tout  le  personnel  de  leur  mission,  comme  sont  reçus  et 
traités,  dans  les  pays  respectifs,  les  Ambassadeurs,  Mini- 
stres plénipotentiaires  ou  autres  Agents  diplomatiques  des 
nations  les  plus  favorisées,  et  ils  y  jouiront,  de  tout  point, 
des  mêmes  prérogatives  et  immunités. 
'  Art.  3.  Les  sujets  des  Hautes  Parties  contractantes, 
voyageurs,  négociants,  industriels  et  autres,  soit  qu'ils  se 
déplacent,  soit  qu'ils  résident  sur  le  territoire  des  Hautes 
Parties  contractantes  seront  respectés  et  efficacement 
protégés  par  les  Autorités  du  pays  et  leurs  propres 
Agents,  et  traités,  à  tous  égards,  comme  le  sont  les  su- 
jets de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Ils  pourront  réciproquement  apporter,  par  terre  et 
par  mer,  dans  le  territoire  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes et  en  exporter  toute  espèce  de  marchandises  et 
de  produits,  les  vendre,  les  échanger,  les  acheter,  les 
transporter  en  tous  lieux  sur  le  territoire  des  Hautes 
Parties  contractantes» 

Mais  il  est  bien  entendu  que  les  sujets  des  Hautes 
Parties  contractantes  qui  se  livreraient  au  commerce  in- 
térieur, seront  soumis  aux  lois  du  pays  où  ils  font  le 
commerce. 

Art.  4.  Les  marchandises  importées  ou  exportées 
par  les  sujets  respectifs  des  Hautes  Parties  contractantes, 
ne  payeront  dans  les  Etats  des  Hautes  Parties  contractantes, 
soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  que  les  mêmes  droits  que 

fayent  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  dans  les  EHats  des  Hautes 
arties  contractantes,  les  marchandises  et  produits  im-* 
portés!  et  exportés  par  les  marchands  et  sujets  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée;  et  nulle  taxe  exceptionelle  ne 
pourra,  sous  aucun  nom  et  sous  aucun  prétexte,  être 
réclamée  dans  les  Etats  du  ZoUverein  comme  dans  la  Perse. 
Art.  5.  Les  procès,  contestations  et  disputes  qui 
dans  l'Empire  de  Perse  viendraient  à  s'élever  entre  su- 
jets des  Etats  du  ZoUverein,  seront  référés,  en  totalité, 
ai'arrêt  et  à  la  décision  de  leur  Agent  ou  Consul  qui 
résidera  dans  ia  province,  où  ces  procès,  contestations 
Now.  ReeueU  gin.     Tome  XVI,     H  U 
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jet  dispute».- auraient  été  soulevés,  .on  dans  lar  province  la 
pluf;  YoUine.    lien  décidera  d'après  les  lois  de  leur  pays. 

Les  procès  f  contestations  et  disputes  soulevas  en 
PersQ  ei^tre  dq^  sujets  des  Etats  du  Zoltverein  et  des  su- 
jets Persans  seront  portés  devant  le  tribunal  Persan, 
juge  ordinaire  de  ces  matières  au  lieu  où  résidera  va 
des  Agents  on  Ck)nsiils  des  Etats  du  Zollverein,  et  dis* 
cutés  et  jugés  sebn  l'équité,  en  présence,  d'un  Employé 
de  l'Agent  ou  du  €onsul  sus-mentionné. 

Les  procès,  contestations  et  disputes  soulevés  en 
Perse  entre  des  sujets  des  Etats  du  Zollverein  et  des 
sujets  appartenant  à  d'autres  Puissances  également  étren*- 

f(èreS9,^çront  jugés  et  terminés  par  l'intérnAédiaire   de 
eurs  Agents  ou  Consuls  respectifs. 

,Èn  rriusse  et  dans  les  autres  Etats  du  Zollverein  les 
i^ujets  Persans  ser<»it  également  dans  toutes  leurs  con- 
tes^tijOns,  soit  entre  eux  soit  avec  .des  sujets  des  susdits 
Etats  pu.  étrangers,  jugés  suivant  le  modfe  adopté  dans 
les  Etats  du  Zollverein  envers  les  sujets  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Quant  aux  affaires  de  la  juridiction  criminelle,  dans 
lesauell^  seraient  compromis,  des  sujets  des  Etats  du 
Zollverein  en  Per^e,  des  sujets  Persans  dans  les  Etats 
du  Zollverein,  eUf3S  seront  jugées  dans  les  Etats  dti  Zoll* 
verein  et  en  Perse  suivant  le  mode  adopté  dans  les  pays 
respectifs  envers  les  Sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
.  Art.  ^,  En  cas  de  décès  de  l'un  de  leurs  sujets 
respectifs  sur  le  territoire.de  l'une  ou  de  l'aiitre  de&Uau* 
tes  Parties  contractantes,  sa  succession  sera  remise  inté- 
gralement à  la  famille  ou  aux  associés  du  défunt,  s'il 
en  a.  Si. le  défunt  n'avait  ai  parents  ni  associés,  sa 
succe£|sion.  dans  les  pays  des  Hautes  Parties  contractant 
tes,  serait  remise  a  la  garde  des  Agents  ou  des  Consuls 
respectifs,;  p:Our  qpo  ceux-ci  en  fassent  l'usage  conve- 
nable, conformément  aux  lois  et  coutumes  de  leur  pays. 
Art.  7.  Pour  la  protection  de  leurs  sujets  et  de  leur 
commerce  respectifs  et  pour  faciliter  de.  bonnes  et  équi-* 
tables  relations  entre  leurs  sujets,  les  Hautes  Parties  con« 
tractantes  se  réservent  la  faculté  de  nommer  chacune 
trois  Consuls  dans  les  Etats  respectifs.  Les  Consuls  des 
États  dp  Zollverein  résideront  a  Téhéran,  à  Tauris  et  à 
Bender  Bouchir.  Les  Consuls  de  Perse  résideront  dans 
les  Etats  du  Zollverein  partout  où  se  trouvent  des  Con^» 
ti^  d'une,  Puissance  étrangère. 


Ces  Consul^  des  Hautes  PaissaDC^s  contractantes  joui- 
ront réciprotjuénrent  'sur  fe  territoire  respectif  où  sera 
étaMiè  leilF  résid d'Acer  clu  respect ,  des  privilèges  et  des 
immunités^  accordés  -  é^m  les  ËliHis  des  Hautes  Parties 
tsonfrdctatities  aîix'Consds  de  la  n«ition  la  plus  favorisée. 
'  Les  Agents  diDlomatiques  et  les  Cohsul^  dé  Phtsse' e(t 
dés  antres  Etats  au  Zdllteréin,  ne  protégeront  ni  publt- 
•quennent  ni  secrètement  l<es  sojetaf  Persans. 
■'■  Les  Agents^  diplomatique^  et  les  Consuls  Persans,  ne 
protégeront  ni  puoliquetnent  ni  secrètement  les  sujets  de 
ta' Prossè  ^t  ^AesautreiS' Etats  do  Zollverein. 
•  Les;  Consttb  'dès'  Haptes  Parties  contfècttinfes  qui, 
-dffiis  les:  Etats  ^respèelifs  ëe  livreraient  au  commercé^  se^ 
YOttt  sc^omts  atiif  ttièfnes  lois  et  aux*  mêmes- usages*  aux- 
quels «ont  soumis  leurs  nationaux  faisant  le  même  <cbnft- 
merce. 

Art; -8.  Lé-  présent  traité  de  commerce  et  d'amitié 
sera.  Dieu  aidant,  fidèlenient  observé' et  maintenu .  pen- 
dant huit  années,  a  dater  du  jour  de-sa> signature,  et 
plus  tard  encore  pour  une  durée  de  douze  mois,  après 
que  Tune  des  Hautes  Parties,  contractantes  aura  fait  con- 
naître a  Tautre  son  intention  de  ne  plus  laisser  subsister 
le  traité.  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  se 
réifefvé'le  drôîl  de  pouvoir  dénoncer' le  traité' après  huit 
ans  dé  durée  ou  plus  tard. 

Il  est  également  stipulé  entre  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes, que  le  présent  .traité  et  toutes  ses  dispositions 
cesseront  totalement  et,  n'aurg^nt  plus  de  valeur  douze 
mois  après  la  réception  de  la  notiBcation  par  laquelle 
le  itraité  sera  dénoncé.  .^         .       \ 

Âi^  ^«  J^  présent  traité  sera,ralj6é  e,t  jes  ratifiça- 
tipns  en  seront  échangées  à  Paris  ou  à  Constantinople 
dÀns  le  délaî  dé  douze  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi,  les.  Plénipotentiaires  respectifs  des 
Pfju^és JPartiçjs .  contractantes  cmt  signé  le  préseojt  traité 
et  y. pat  apposé  leurs  sceaux..  ,. 

Fai^    à   Paris  .e|i   qus^tre,  expéditions  idont   deux   en 

français  et  deux  en^  persan,    le  vingt -cinq  Juin  de  Fan 

du  Christ  mil   huit  cent   cinquante -sept  et   le  deux  do 

mois  Zigadeb  de  l'Hégire.mif  deux  cent  soixaçite- treize. 

(Lu  S.)i  signée  a  M.  d'Haizftldt. 

(L.  S.)  sighé:  Ferouhh  Khan. 

U2 
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Note  du  Plénipotentiaire  de  la  Prusse. 

Paw  le  20  jui»  1857* 
^  I^  Soussigné,  charge  de  sigQ€}r,.t9nt  au  noro  de  Sa 
Majeflité  le  Roi  de  Pr/aj|sey  qii'ea  celui  des  autres  Etats 
du  Zoil)v!er^n,  un  Traité  d'amitié,  et  de  CQininerce  avec 
la  Perses,  a  ThonuQur  de  faire  à  S^  E.  Feroukh-Kban, 
Eminol  Molk,  x^hargé  de  signai*  le  même  Traité  au  nom 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  de' toute  là  Perse,  .la  déclara- 
tiop  suiv«^nte^  par,  rapport  à.  l'article  4  diu.. dit  Traité, 
savoir  que  l^s  pav^res  Persans  et  leurs,  c^argemeotsi  re* 
oevrQntf  l^  i^eme  traitement  que  les  navires  HanoMriens 
et  leprs  çb^rgementa,  pour  ee  qui  concerne  led  diroitapter- 
eus  pr  le  Gouvernement  de  Hanovre  comme  péage,  S0U9 
le  nom  de  ^Brunsbaeuser  (ancieunen)ent(.Stader)^2olK^  . 
Le  Soussigné  saisit  etc. 

i^sigpé)  Co9i^te.  de^.Hatzfeldt. 
A  Soti;  Excellence,  Ferookh  Khan,        •• 

Ambassadeur  etc.  etc.  •  .     i-  .   i 


a   ■     ■     •  ,    '•       "- 

'  Note  du  Plénipotentiaire  de  la  Perse! 

Le  Çoqsçigné,  chargé  de  signer  au  nom  de  Sa. Maje- 
sté l'Empereur  de   toute  la  Perse    un  Traité  d'amitié  et 

l  XLvn. 

Traité   d^ amitié ,    de    commerce   et   de   navigation 

entre  la  Prusse  et  les  autres  États  du  ZoUfperein 

(^une  part  et  la   Confédération  Argentine   d'autre 

part,  signé  à  Pairçtndj  le  i9  septembre  i 857^ J. 

Sefee  Majestât  der  Kônig  von  Preussen  sowohi  fur 
Sich,  als  in  Vertretung  der  Ihrem  Zoll-  und  Steuersy- 
sterne  ahgeschlosisenen  souverainen  Lânder  und  Landes- 
theile,  tiâmlich  des  Grossherzogthums  Lùxemburg,  d^r 
Grossherzoglich  Méckiénbqrgischen  Enklaven  Rossow', 
Nètzeband  ùhd  Schônbei^,  des  Grossherzoglich  Oldeh- 
burgischen  Fûrstenthums  Birkenfeld,  der  Heczogthiimer 
Anhall-Dessau-Kothen  und  Anhalt-Berj^burg,  der.  Fûrsten- 

*j  Lss  ratifications  ont  été  échangées,  à  Parauà,  le  3  juin    1859. 


jémitié  et  commerce.  QOg 

de  commerce  avec  la  Prusse  et  lés  autres  Etats  du  Zoll- 
verein^  a  eu  l'honneur  de  recevoir  la  note  du  20  Juin 
C[ue  Soii  Exic.  Mr.  '  le  Comte  de  Hatzfeldt ,  chargé  de 
signer  le  même  Traité,  tant  au  nom  de  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Prusse  Wen  oetûi  des  autres  Etat&r  du  Zollver- 
ein ,  loi  a  fait  rbonneor  de  lui  adresser  et  par  laquelle 
Son  ExceU^ice  hiiia  fait  observer  que  par  rapport  à 
l'article  4  du  dit  Trailé. 

Les  navires  Persans  et  leurs  chargements  recevront 
le  même  traitement  que  les  navires  Hanovriehs  et 
leuiîs  chargements  pour  ce  qui  concerne  les  droits 
perçus   par   le  Gouvernement  de   Hanovre   comme 

Séage,'  sous  le  nom  <le  Brunshaeuser  (anciennement 
tader)  Zoll. 
Le  Soussigné  a  l'honneur  de  déclarer  à  S.  Exo.  Mr. 
le  Cte.  de  Hatzfeldt  qu'il   est  d'accord  avec  tes  susdites 
observations  par  rapport  à  l'article  4  du  Traité  d^amitié 
et  de  commerce. 

Le  Soussigné  saisit  cette  occasion  pour  exprimer  ë 
Son  Excellence  Mr.  le  Comte  de  Hatzfeldt  l'assurance 
de  sa  plus  haute  considération. 

Paris  23  Juin  1857.  \ 

(signé.)  Feroukh  Khan, 
A  Son  Excellencei  Mr  le  Com^  d^.  Hatzfeldt  '^to.  etc»> 


traité   d'amitié^    de    commerce   et   de    navigation 

entre  la  Prime  et  léi  autreê\'Éfal8  sdu  ZoMverein 

d^une  part  et  la  Confédération  Argentine   d'autre 

partj  signé  à  Parana,  le  i9  septembre  i857*J. 

Texte  espagnol. 

Su  Màjestad  el  Rey  de  Pnisia  por  sî  y  à  nombre  y 
en  represenlacion  de  les  paises  sôberânos  y  partes  de 
paises  sobecanos  agregados  à  su  sistema  aduanero  à 
saber:  el  Gran  Ducado  de  Luxemburg,  los  ierntorips 
Mecklem'burgueses  Rossow,  î^eUeband  y  Schônberg,  el 
Principado  Oldenburguèa  Birkenfeld,  los  Ducados  Anhall- 
bessau-Koethen  y  Anhall-Bernburg,  los  Pnncipados  Wai- 
deck  jr  Pyrmont,el  Principado  Lippe  y  el  OberamtMei- 

•)  Le»  nfifleatioDS  oat  été  échungées^  à  "ë^rtcai,  le'B  juin  léô8. 
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t)ïân(ier  Wakteck.uncI  PvFmont,  «^les  FdrstentfaiHna'Lippb 
und  des  Landgr&flich  Hessischén  Oberanits  MeisenheitiH 
aU  auch  im  Nlamen  der  ubrigea  M'rtgli^er  .drà  deatschen 
Zoli^  and  Hdfidelsvereins,  nlinriicb  der  Kroftefiayernv  der 
Krone  Sachsen ,  der  Krone  HànnoYer'  und  àkk  Kroné 
Wiirteitiberg,  des  Grossherzogthums  Badèn^  des  KbcfOr* 
siei^thuinç  Hessen,  des  GrossherziogthtiiKid  Hesseii,  zbgleîc^ 
das  Landgrâflich  Hessische  Amt  Hombarg'verlretend^  der 
deo  ThuringiaQben  Zoll-  Und  Hûndelsverein  bildenden 
Siaaiefi)  namenUich  des  GroasherzQgthujiis  Saûhsen!,  der 
HèrzfQgthfimer  Sachaen-Meiningen,  Sikobsen^Altenburg  und 
Sacbsen-Coborg  und  Gptba^.derFûrsténthûnier  Schwarz- 
burg-Rqdolatadl  iiad  Scbwarzburg-Sonderabausen,  fteuss 
altérer  und  Reuss  jûngerer  Linie,  des  Hereogthums 
Btaunscbweig)  dea  Hérzogthuma  OMenburgi, -des  Heiïog- 
ihums  Nassau  upd  d^r  freien  Stadt  Friaûkfart  einerisèitsi 
and  Seine  Excellenz  dér  Président  der  ArgeoiiaisobëD 
Gonfôderation  andererseits ,  von  dem  Wunaoha  beéeelt^ 
die  Freundsobafis-v  Handels- *  und  Sèbifffahrtsbesiebuigen 
gwiseben  den  Staaten  des  Zollveréins  und  dér  Ai*gentK 
nischen  Gonfôderation  auszudebnen  und:  zii  béfesttgeh^ 
haben  es  fur  zweckmâssig  und  ai^efnessen  eraohtet, 
Unterhandlungen  zu  erôffnen  und  zu  gedachtem  Behufe 
einen  Yertrag  abzuscbliessen  und  baben  zu  dem  Ende 
zu  Bevollmâchtigten  erhannt,  nân>lich: 

Se.  Maj.  der  Kônig  von  Preussen 
den   Herrn  Hermann  Herbort  Friedrich  von   Gâlich, 

.    Allerhôchst  Ihren   Geschâftstrâger  und  Generalkpn* 
sul,  und  ,'r         ,. 

Se.  Excellenz   der  Pr&sident  dèr  ArgentiniscbÀi  Gon^ 
fôderation  ,^ 

den   Herrn    Dr.  Bernabe  Lopez,   Ihren   Minister   der 
auswârtigen  Angelegenheilen, 
welche,  nachdem  sie  ihre  Yollmachten   sich   mitgetheilt, 
uQjd,  solche  ia  gpter  und  gehôriger  Forin  befunden  bfiben, 
uber  naçhstehendç  Artikel  ubereingekomnîen  sind: 

Art.  1.  Zwischen  den  Staaten  dea  J?îoIlverein3  und 
-deren  Untertbanen,  einerseits,  und  'der'Argeifttimsche|i 
Gonfôderation  und  deren  Burgern,  andererseits,  soU  fori- 
dauernde  Freundschaft  bestehen. 

Art.  2.  Zwischeii  den  Staaten  des  Zollverçins  .un|d 
sâmmtlichen  Gebieten  der  Argentinisch'en  Gonfôderation 
so}l   gegenseitige  Freibeit.  dea  Handeis  atatifindeof.    '  Die 
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senheiiD^  dependencia  del  Langraviado  dé  Hessen  ;  como 
tambien  en  el  nombre  de  los  ostros  miembroft  del  Zolii- 
veretn  y  Handelsverein  aleman,  es  decir:  la  Corona  de 
Bayièra,  la  Corona  de  Baviera,  la  Corona  de  Sajonia,  la 
Corona  Hannover  y  la  Corona  Wnertemberg,  el  Gran 
Ducado  de  Baden,  el  Electorado  de  Hessen,  el  Gran 
Ducado  de  Hesgen  y  el  Amt  Homburg,  dependencia  del 
Langraviado  de  Homburg  representado  por  el  Gran  Du- 
cado de  Hessen,  en  nombre  de  los  Estados  que  forman 
el  Zoll  y  Handelsverein  de  Thueringen,  à  saW:  elGran 
Ducado  de  Sajonia,  los  Ducados  Sacbsen  -  Meintngen, 
Sachsen-ÂHenborg,  Sacfasen-Cobui^  y  Gotha,  los  Princi- 

Eados  Sehwarzburg-Rudolstadt  y  Scnwarzbnrg-^  Sondèrs- 
aosen,  Reass  lioea  mayor  y  Reuss  lifiea  menor,  el  Do- 
oado  de  Braunscfaweie,  el  Ducado  Oldenlrarg,  el  Dacado 
Nassau  y  la  libre  ciudad  F^ankfurt^  por  una  parte,  y  por 
la  otra,  Su  Exoelencia  el  Présidente  de  la  Confederaeion 
Arjentina,  animados  del  deseo  de  extender  y  confirmar 
tas  relaciones  de  amistad,  de  comereio  y  de  navegacion 
entre  Im  Estados  del  Zollverein  y  la  Confederaeion  Ar- 
jentina,  ban  juzgado  oportuno  y  conveniente  negociar  y 
concluir  un  Tratado  que  llene  este  objeto;  y  al  efecto 
ban  nombrado  pôr  sas  plenipotendarios  à  saber; 


Su  Majestad  el  Rey  de  Prusia 
ai  Senor  Hermann  Herbort  Friedrich   vw  Gîîlich   so 
Encarçàdo  de  Negocios  y  Consul  gênerai,  ; 
Su  Exceiencia  el  Présidente  de  la  Confedera<^ion  Ar^ 
genlkia 

al  Exmo.  .SenorDor.  Don  Bernébé  Lopet,  Su  Mini- 
stre Secretario  de   Estado  en  él  Departamento   de 
Relaciones  Esteriores, 
los  cuales  despues  de  baberse  comunicado  sus  respec* 
tivos  Plenos  Poderes  que   fueron  ballades,  en  buenâ  y 
debida  forma,  ban  aoordiado   y  4)0nvenido  los  articuloil 


Art.  L  Habra  amistad  perpétua  entre  los  Eistados 
del  Zollverein  7  sus  subditoa  por  una  parie  ^y  U  Con- 
fedèraciou  Aijentina  y  sus  ciudadanos  poj?  la  otra  parte« 

Art.  2.  Habrà  etltre  \o^  Estados  del  ZoUvèroin  y 
todos  \oB  territorios  de  la  Confederadon  Arjentina  una 
libertad  reciproca  de  comereio,    Los  «ùbditos  y  cîuda- 
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Unierthaoen  tind  Biilrger  der  vertrajgenden  Tkeile  sollen 
mît  ihren  Schiffen  und  Laduneen  fret  und  in  aller  Sîch^* 
heit  nach  allen  denjenigen  Plâtzen,  HâfeD  und  Flâssen 
eines  oder  des  anaeren  Theils  kommen  dûrfeh,  dcren 
Besuch  anderen  Âuslândern.  oder  den  Schiffen  oder  La* 
dangen  irgend  einer  andern  fremden  Nation  oder  eîne^ 
andern  fremden  Staates  gegenwârtig'  gestatiet  ist,  oder 
kûnftig  gestattet  werden  môohte,  sie  solleh  in  dteselbeii 
einlaolen  und  in  irgend  einem  Theile  derselbea  bleiben, 
sich  daseibst  aufhalten,  Hâoser  und  Waarenlager  zum 
Zwedi  ihres  Aufenthaltes  und  ibres  Handels  miethen 
und  benutzen,  und  mit  rohen  Erzeugnissen,  Manufaktur- 
und  Fabrikwaaren  aller  Art,  soweit  es  die  Gesétze  dea 
Landes  gestatten,  Handel  tretben  durfen,  und  aie  soUed 
fiberhaupt  in  alien  ihren  Angelegenheiten  den  vollst&n'- 
digsten  ochutz  und  die  vollstânaigste  Sicherfaeit  genie^ 
ssen,  wobei  sie  jedoch  den  allgemeinen  Gesetzen  und 
Gebrâuchen  des  Landes  unterworfen  bleiben. 

In  gleicher  Weise  soli  es  den  Kriegs-,  Post-  und 
Passagierschiffen  der  vertragenden  Theile  gestattet  sein, 
frei  und  sicher  in  aile  Hâfen,  Flusse  und  Platée  zu  'kom- 
men, deren  Besuch  andern  Kriegssehtffen  und  Pabket- 
booten  gestattet  ist  oder  kunftig  gestattet  werden  .roôchte, 
und  sie  sollen   in  dieselben  einlaufen,   darin   vor  Anker 

Sehen,    daseibst  verbleiben    und    sich   wieder   ausrûsten 
ûrfen,  wobei  sie  jedoch  den  Gesetzen  und  Gebrâucben 
des  Landes  unterworfen  bleiben. 

Art.  3^  Die  beiden  vertragenden  Theile  kommen 
dahin  ûberein,  dass  jede  Begûnstigung  und  Befreiung, 
so  wie  iedes  Yorrecht  und  jede  Immunitât  in  tiandels- 
oder  Scnifffahrtsangetegenheiten ,  welche  einer  derselben 
den  Unterthanen  oder  JBûrgern  einer  andern  Regierung, 
eines  anderen  Volkes  oder  Staates  gegenwârtig  bereits 
zugestanden  hat,  oder  kunftig  zugestènen  môchte,  bet 
Gleichheit  des  Falles  und  der  Umstânde  auf  die  Unter^ 
thanen  tind  Bfirger  des  andern  Theils  ausgedehnt  wer»- 
den  soll,  und  zwar  unentgeitlich ,  wenn  das  Zugést&nd« 
niss  an  jene  andere  Regierung,  Yolk  oder  Staat  unent- 
geitlich gemacht  worden,  oder  gegen  Leistung  einer  ent- 
sprechenden  Ausgleichung,  wenn  das  Zùgestândniss  be- 
dingungsweise  erfolgt  war. 

Art.  4.  Es  sollett  auf  die  Einfuhr  von  Natur-  und 
Gewerbserzeugnissen  der  Lânder  eines  der  vertragenden 
Theile  in  die  des  andern  Theils  keine  bôhere  oder  an** 
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danos  de  las  doà  partes  contratantes  podran  libremenie 
y  côn  toda  segoridad  ir  con  sm  buqoes  y  cargas  à 
todôa  aqoèllos  parajes^  puertos  y  rtos  de  la  una  6  de 
la  otra  parte  a  donde  sea  6  fœée  permitido  tiegar  a 
otro9  exlranjeros  6  à  los  baques  6  cargas  de  cualqùiera 
otra  nadon  6  Estado,'  podran  entrar  en  los  mtsmos  y 
permahecer  y  residir  en  cualquier  parte  de  ellos,  pédran 
alquilar  y  ocupar  casas  y  àlmaceoes  para  su  resideneia 
y  Gomerciof  podran  hegociar  en  toda  ciase  de  prodne- 
tos,  manufacturas  y  mercancias  de  toda  clase,  sujetos  a 
las  leyes  del  pais,  y  jeneralmente  disfrutaran  en  todas 
sus  cosas  la   mas  compléta   proteccion  y  la   mas   com- 

Cleta  seguridad  eon  sujecion  siempre  a  las  leyes  y  reg- 
unehtôs  del  pais. 


Del  mismo  modo  los  baqués  de  guerra,  los  baques 
de  comercio,  correos  y  paquetes,  de  las  partes  contra- 
tantes  poran  Ilegar,  libremenie  y  oon  toda  seguridad  à 
todos  los  puertos,  nos  y  puntos,  à  donde  es  6  sea  en 
adelante  permitido  entrar  a  los  buques  de  guerra  y  pa- 
quêtes  de  cualquiera  otra  Nacion,  podran  entrar,  anclar 
permànecer  y  reparairse,  sujetos  siempre  à  las  leyes  y 
Gosiumbires  del  pais» 

Art.  3.  Las  dos  partes  contralantes  convienen  en 
que  cualquier  favor,  exencion,  privtlejio  6  inmunidad  que 
una  de  eilas  baya  concedido  6  concéda  mas  adelante 
en  punto'  de  comercio  6  navegacion  a  los  subditos  o 
cnidadanos  de  cnalc[uier  otro  Gonierno,  Nacion  ô  Estddo, 
sera  extensivo  en  igoaldad  de  casos  y  circunstancias  a 
los  subditos  y  ciudadanos  de  la  otra  parte  contratante^ 
gratuitamente ,  si  la  concesion  en  favor  de  «se  otro  Go- 
bieilio,  Nacion  6  estado  ha  sido  gratuita  6  por  una 
eompensacion  équivalente  si  la  concesioli  fuese  con* 
dtcional.' 


Art.  4.  No  se  impOndran  ningun<)s  otros  ni  mayo-^ 
res  âerechos  en  los  territorios  de  cualquiera  de  las  dos 
partes  coniratantes  à  la    importâcion  de   los  articulos  de 
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dere  Abçaben  als  diejenigen  gelefft  werden,  weiché  ton 
deiobartigen  Natur-  oder  GewerDsereeugntsseii  anderer 
Lânder  gegenwârtig  oder  kûnftig  zu  eotrichten  iindt 
auch  soll  in  den  Lândern  keines  der  vertragendoD  Theiki 
die  ÀDsiiihr  irgend  welcher  GegenstSnde  in  die  Lânder 
des  «nderen  Tneils  mit  anderen  oder  hôheren  Zôllen  and 
Abgaben,  als  mit  denjenigen  beiegt  werden,  weiche  bei 
der  Ausfuhr  gleiehartiger  Gegenstânde  nach  andereti 
fremden  Lândern  zu  entrichten  sind;  eben  so  wenig  soll 
die  Einfahr  oder  Ausfuhr  irgend  welcber  Gegenslânde, 
die  das  Natur*  oder  Gewerbserzeugniss  der  Lânder  eines 
der  vertragenden  Theile  sind,  ans  oder  nach  den  Lân- 
dern des  anderen  Theils  mit  einem  Verbot  belegi  wer^ 
den,  welches  nicht  deichmâssig  auch  auf  die  giëiebar» 
tigen  Erzeugnisse  jedes  andern  fremden  Landes  Anwen- 
dung  findet. 

Art.  5.  An  Tonnengeldem ,  Leuchtthurmgebûhren, 
Hafenabgaben ,  Lootsengebûhren  und  Bergegeldern,  in 
Fâllen  der  Havarie  und  des  Schiffbruchs,  sowie  an  ôrt- 
lichen  Abgaben,  sollen  in  den  Hâfen  eines  jeden  der  ver* 
iragenden  Theile  von  den  Schiffen  des  andern  Theils 
keine  anderen  oder  hôheren  Auflagen  als  diejenigen  er* 
hoben  werden,  weiche  in  denselben  Hâfen  auch  von  dea 
eîgenen  Schiffen  zu  entrichten  sind. 

Art  6.  Bei  der  Einfuhr  und  Ausfuhr  von  Waaren 
und  Erzeuçnissen  aller  Art  aus  den  Staaton  des  Zoll« 
vereins  nach  den  Gebieten  der  Argentinischen  Confôde* 
ration,  ingleiohen  aus  den  Gebieten  derletztern  nacfa  den 
Staaten  des  Zollvereins,  sollen  dieselben  Abgaben  gezahli 
und  dieselben  Rûckzôlle  und  Pramien  bewiliifft  werden^ 
die  Ein-  oder  Ausfuhr  maç  in  Schiffen  eines  otaates  dea 
Zollvereins  oder  derArgentmischenConfôderetion  erfelgeà:. 

Art«  7.  Die  vertragenden  Theile  sind  dàrâber  ein^^ 
verstanden,  aile  diejenigen  Schiffe  als  Schiffe  résf^àktive 
eines  Staates  des  Zollvereins  und  der  Argentinischen 
Konfôderation  zu  betracbten  und  zu  behandeln,  weiche 
von  den  zuatândigen  Behôrden  mit  vollstândig  aosge** 
fertigten  Pâssen  oder  Beyibriefen  versehen  sind,  uikd  desW 
halb,  nach  den  zur  Zeit  in  den  beiderseitigen  Lândern 
bestehenden  Yorschriften ,  von  dem  Lande,  dem  sie  be- 
ziehungsweise  angehôren,  vollstândig  und  bona  fide  als 
nationale  Schiffe  oetrachtet  wenden. 

Art.  8.  Aile  den  Zollvereinsstaaten  angeh^igen  Kauf- 
leute,   Schiffsfûhrer   und    andere  Personen    sollen   voile 
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prodnbcion  natorâl,  industml  é  febril,  de  los  territôrios 
de  la  otra  parte  centi^atante  que  los  (]ue  se  pagdfi  ô 
pagaren  por^  iguates  articoloé  de  cualquier  otro  pais  ex* 
tramero:  ni  se  impofidran  oiros  ni  mas  altos  oere^faos 
en  n>s  lembrios  de  cuaiqinera  de  las  partes  contratan" 
tesv  a  la  expoHacion  de  cualquier  articalo  a  los  territo*' 
nos  de  la  otra,  que  los  que  se  pagan  6  pagaren  por 
la  6xpOT(acioh  de  iguales  articolos,  à  cualquier  otro  pais 
exiranjem;  ni  «e  impondrà  prohibicion  alguna  à  la  im^ 
poriaeion,  ô  exportacion  de  cualesq^uiéra  articules,  de 
prodtv^ion  nattiral,  industriai  6  fabnl  de  los  territorios 
de  la  una  de  las  partes  contrat  an  tes  a  los  territorios  d 
de  tos  ierritori(%s  dé  la  otraV  que  no  se  extiendait  tam- 
bten  A  iguales  articulos  de  cualquier  otro  pais  estranjero. 

'Art  5^  No  se  tmpondrah  oèros,  nt  mas  altos  dere* 
efak>s:por  tonelaje,  faro^  puerlo,  practico,  salvamenèo  en 
caso  de  averia  d  nàufiràiio,  6  cualesquie^a  oitros  gastos 
locales  en  singiind  de  los  puertos  de  cualquiera  de  las 
dos  partes  contuatantes,  à  los  buques  de  la  otra,  que 
aquelios  que  se  pagan  en  los  mismos  puertos  por  sus 
pnopios  buques. 

Art.  6.  Se  pagaran  los  mismos  derechos  y  se  oon* 
œderati  los  misn»>s  descuentosiy  premios  por  la  impor* 
taéion.  ô  exportacion  de  cualquier  articub  al  teirritorio 
de  tos  Esiaaos  del  Zolivefeihf  d  al  territorio  6  del  terri- 
toHo  de' la  Corifederacion  Arjentina^  ya  sea  que  dicha 
fanportacion  d  e^xportacion  se  efectue  en.  buques  de  los 
Estados  del  Zollverein  o  en  buques  de  la  Confederacion 
Arjeritida.  '>  / 

Artl  :7e  Ambas  partes  cbntratantes  se  convienen  en 
bensid^rar  y  tratar  conio  à /buques  de  uno  de  los  £sta^ 
dds;  del  ZoUrerein  :.y  de  la  Confederacion  Arjentina  A 
todos  aqueilos  que  ballaodose  munidos  por  las  compe* 
teiites  aotoridadés  con  patente  o  pasavante  extendido  en 
defaids  forma,':  puedensegun  las  levés  y  re^metitos 
entendes  etxisteiltesi  ser  reconocidos  plénamente  y  bbn« 
fidè  oomo  '  buques  naoiooales,  polr  el  pais  a  querespec» 
tivameate  pertenezcan.  ' 

Alt;  8;  Todoi'  los  comereiantos,  «omandantes  y  capi- 
tfanes  de  :bdqnes  y:  dem^s  personas  de  los  Estados  del 
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Freiheit  geniessen,  in  sâmmtlieben  Gebieten  der  Argen-* 
tiniscben  Confôderation  ihre  Handels-^  und  flonstigen  Ge^ 
sohàftsangelegenbeiten  selbst  zo  fuhren,  oder  cKe  Fûh- 
rang  derselben  nach  eigener  Wabl  anderen  Perscmen, 
als  M^kkrn,  .  Gescbâfbfûbrern ,  Âgenten  oder  Dolôiet-» 
scbern  zu  ûbertragen;  und  aie  sollen  nicbt  gehalièn  aein^ 
in  diasen  Eigenschaften  andere  als  solche  Pensonen-  m 
verwenden,  deren  sich  auch  die  Bârger  der  ArgenUni^ 
schen  Confôderation  bedi^en,  oder  denselben  andere 
Lôhne  und  Vergûtungen  als  diejenigen  za  zahlen,  welehe 
in  gleicben  Fâilen  von  den  Burgern  der  Argentinîscben 
Confôderation  gezahlt  werden.  K&ufern  and  Verkâafern 
soll  es  in  allen  Fàllen  freistehen,  nach  eignem  Gutbefin-» 
den  zu  handein  und  den  Preis  der  Erzeugnisse,  Gâter 
und  Waaren,  welehe  sie  in  die  Argentinische  Confôdera- 
tion ein-  oder  aus  derselben  ausfûbren,  zu  bestimmen, 
wenn  siè  die  Gesetze  und  die  hergebrachten  Gewohn- 
beiten  des  Landes  dabei  beobachten.  Die  Bûrger  dèr 
Argentinisdben  Confôderation  sollen  in  den  Staaten  des 
Zollvereins  dieselben  Recbte  und  Privilegien  geniessen* 
Die  Unterthànen  und  Bûrger  der  vertragenden  Theile 
sollen  Tollstândigen  und  vollkommenen  Schutz  fur  ihre 
Personen  und  ihr  Eigenthum  erhalten  und  geniessea,  und 
zur  Verfolgung  und  Yertheidigung  ihrer  Rechte  freien 
und  offenen  !&utriU  zu  den  Gerichtshôfen  in  den  beider- 
seitigen  Lândern  hahen  und  es  soll  ihnen  frei  stehen,  in 
allen  Fâilen  sich  derjeni^en  Advocaten,  Sachwalter  oder 
Agenten  zu  bedienen,  die  sie  bierzu  fur  geeignet  erachN 
ten,  und  sie  sollen  hierin  dieselben  Rechte  und  Prîvîte^ 
£fien  geniessen ,  wie  die  eingeborenen  Unterthaneb  und 
Bûrger. 

Art.  9.  In  Allem,  was  die  Hafenpolizei,  das  Beladen 
der  Schiffe,  die  Sicherbeit  der  Waaren,  Gâter  und  Effek* 
ten,  so  wie  die  Erwerbung  von  Eigenthum  aller  kt\  nmi 
jeder  Benennung  und  die  Yerfûgung  darûber  ntitteisl 
Verhaufs,  Schenkung,  Tausch,  Testament  oder  soiist, 
sowie  was  die  Gerechtigkeitspflege  betriSt,  sollen  die 
Untertfaaiien  und  Bûrger  der  vertragenden.  Theile  gegen-i 
seitig  die  nâmiichen  Privilegien,  Freiheiten  und  necbie 
geniessen,  wie  die  Unterthànen  und.  Bûrger  der  meist* 
begûnstigten  Nationen.  Sie  sollen.  in  keiner  dieaer  Be- 
zienungen  mit  hôheren  Auflagen  oder  Abgaben  als  den- 
jenigen  betroffen  werden,  welehe  von  den  eigenen  Unter- 
thànen und  Bûrgern  zu  entrichten  sind ,   wooei  sie  sioh 
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ZôHverètn,  tendraa  plena  Kbertâd  en  todos  los  territoitios 
de  la  GoDfederacion  Arjeatina  para  œaneiar  por  si  mis* 
mos  sus  negocios,  à  para  oonfiarlos  â  la  direccion  de 
qnteD  mejor  les  parezca^  como  corredor,  faclor,  ajente  ô 
iaiérprete^  y  fio  seran  obligados  À  emplear  oiras  perso*- 
nas  para  dicbos  objetos  que  aquellas  empleadas  por  lôs 
ciudadanos  de  la  Confederacion  Ârjentina^  ni  a  pagarles 
Dira  remuneracion  à  salario  que  aqoel  que  en  iguales 
casos  se  pagan  por  los  ciudadanos  de  la  Confederacioii 
Arjeniina..  Se  concède  d^soluta  libertad  en  todos  los 
oasosal  comprador  y  vendedor  para  tratar  y  fijar  el 
pceeio  como  mejor  les  pareciere  de  cualquier  éfecto, 
mercancia  6  jenero  importado  k  la  Confederacion  Arjen- 
tina  6  exportado  de  la  Confederacion  Arjentina  con  ob*- 
servancia  y  uso  de  las  leyes  estableoidas  en  el  pais. 
Los.mismos  derephos  y  privilejros  en  todos  respectes^  se 
«onceden  en  los  territorios  de  los  Estadôs  del  Zollveretn 
à  los  ciudadanos  de  la  Confederacion  Arjetitina.  Los 
sàbditos  y  ciudadanos  de  ambas  partes  contratantes, 
reeibiran'y  disfrotaran  recipfoeamente  la  mas  compléta 
y  perfeota  proieccion  en  sus  personas,  bienes  y  propie*- 
dades  y  tendran'  aceeso  franco  y  libre  â  los  tribunales 
de  iustieia  en  los  respectives  paises  para  la  prosecucion 
y  defensa  de  sus  justos  derechos,  teniendo  al  mismo 
tiempo  la  libertad  de  emplear  en  todos  casos  los'  abo* 
gados,  apoderados,  6  ajentes  que  mejor  les  parezca,  y 
à  este  respecto  gosaran  los  mismos  derecbos  y  privilej- 
ios  que  los  sùbditos  6  ciudadanos  nacionales. 


Art.  9.  En  todo  io  reiativo  à  la  polida  de  puerto, 
carga  y  desoarga  de  buques,  seguridaa  de  las  mercade- 
fias,  jeneiros  y  efectos,  à  la  adquisicion  y  modo  de  dis- 
poner  de  la  propiedad  de  toda  clase  y  denominacion, 
ya.  aea  por  venta,  dottacion,  permuta,  testamento,  6  de 
<Mialqnier  otro  miodo  «que  sea,  como  tambien  à  la  ad>- 
ministracion  de  justicia,  los  sùbditos  y  ciudadanos-  de 
ambas  partes  contratantes  goearan  reciprocaiiiente  de  los 
ioismos  privilejios,  prerogativas  y  derecbos  que:  los  sàb^ 
ditos  à  ciàdadanos  de  la  nacion  mas  favorectda,  y  no  se 
ies..gravarâ  en  ninguno  de  esos  casos  con  impuestos  6 
derechos.  mayores*  que  aqaeilos  que  pagait  6  pagaren  los 
sùbditos  6   ciudadanos    nacionales  con   sujecion  siempre 
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^edooh,  wie  sich  von  seibst  verstefai,  dén^  ôriKelien  Ge- 
setzen  und  Anordonngen  des  faetreffenden  Landes  zu  on- 
terwerfen  liaben.  Verstirbt  eia  Unierthan  oder  Bûrger 
eines  der  vertraçenden  Tbeile  in  den  Gel^ieten  oder  Staaten 
des  andern  Theile»  ohne  Testament  oder'IetKtwitlige  Ve^ 
fûgung,  so  soll  der  Generfikonsal  eder  Konsol  des  Siaates, 
welehem  der  Verstorbene  angebôrtev  oder  in  Abwesenbeit 
desselben  dessen  Stellvertreter ,  i  soweit<  die  Gesetze  des 
Landes  dies  gestaiien,  das  Hecht  habeo,  an  der- Besitz- 
nahme  der  Verwaltung  and  der  gerichtlichen  Liquidation 
der  Verlassenschaft  des  Verstorbenen  im.  intéresse  der 
Glaubiger  oder  der  çesetziichen  £rben  Tbeil  zo  nehroen. 

Entsteht  hierbei  eine  Differènz  tlber  die  Erbschaft  oder 
îiber.E4nea  oder  Einige  der  Gsûter^  aus  denen  e^e  bestebt, 
oder  Hîber  ein  G^thabMi  oder  eine  Sohuld  der  Erbschaft, 
und  kann  dièse  durch  Scbiedatrichtor  nidit  gesehiichtet 
werden,  so  fôllt  sie  der  EntscheidiiDg  dek*  Gerichte  des 
Landes  anbeim.  < 

Art.  lU.  Die  Untertbanen  der  Zollveretns^aateo»  welche 
sich  in  der  Argentinisohen  Confôderation,  und  die  BOrger 
der  Argeniiniscben  Confôderaiion,  welche  sicb  in  den  Zoll- 
vereinsstaaten  wohnbaft  aufhalten,  solteo  von  allem  und  je- 
dem  unfreiwilligen  Militairdienst  zur  See  und  zu  Lande, 
von  .Zwflxigsanleben,  Requisitionen  und  Kriegskoatrtbutio- 
nen  befreit  bleiben.  Auch  sollen  sie  unter  keinerlei  Vor- 
wand  gezwungen  werden,  hôbere  gewj»baliche  Auiaeeo, 
Requisitiohen  oderÂbgaben,  ak  diejenigenzuzablen,  webhe 
von  den  eigenen  Untertbanen  oder  Bûrgern  zu  entriohten  sied. 

Art.  IL  Es  soll  jedem  der  vertragenden  Theile  frei- 
stehen,  zum  Schutz  des  Handels  Konsuin  zu  bestellen, 
welche  in  den  Staaten  oder  Gebieten  des  anderen  Theils 
residiren;  bevor  jeddcb  ein  Konsul  seine  amtlichen  Funk- 
tionen  ausubt,  soll  derselbe  in  der  ^ewobnlfchen  Form 
Seitens  der  Regierung,  an  welche  er  çesendet  worden, 
bestâtifft  und  zugelassen.  werden,  und  ein  jedèr  der  ver- 
tro^nden  Theile  kann  nach  eigeoem  Ëroiessenvon  der 
Residenz  der  Konsoln  einzielne  besondere  Plâtse  iaos- 
schliessen. 

Die  Archive  und  Dienstpapiere  der  Konselate  der  ver* 
tragenden  Theile  sollen  als  unverletzlich  betrachtet,  und 
es  soll  kein  ôffentlicher  BeaniAer  .und  keine  Ortsbebôrde 
unier  irgend  einem  Vorwande  berechtigt  aein^  dieselben 
in*  Bescblag  zu  nebmea  oder  zu  beeintrachtigen< 
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a  las  1^6»  Y  reglamentos  de  cada  pais  respectivo.  Si 
algun  subdiio  6  ciodadano  de  cualquiera  de  las  dôs  par- 
tes contratantes  falledara  intestado,  ô  sin  uliima  dispo- 
sicioD  en  algono  de  los  territorios  de  la  otra ,  el^  Génsoi 
gênerai  6  Cénsul  de  la  naoion  à  la  que  pertenezca  el 
nnado)  ô  sea  el  représentante  de  dicho  Consul  gênerai 
é  Cdnsol,  en  aoseneia  de  estos,  tendre  el  derecho  de 
intervenir  en  la  posesion,  administracton  y  liquidacion 
judicial  de  los  bienes  del  finado,  eonforme  a  las  leyes 
del  pais,  en  bénéficie  de  sus  aerehédores  y  berederos 
aies. 


En  caso  de  cuestion  sobre  la  herencia  é  sobre  alg^mo 
6  aiçanos  de  ios  bienes  qae  la  oomponeii,  ô  sobre  algun 
crédite  activo  ô  pasivo  de  la  suceston,  no  pudiendo  ser 
dirimida  por  ariHtros,  quedarâsomelida  à  los  tribunalés 
del'  pais. 

ArL  10.  Los  sùbdteos  de  los  Estédos  del  Zollvéïf'ein 
résidentes  en  la  Confederacion  Ârjentina  y  los  oiudadanos 
de  la  Confederacion  Arjentina  résidentes  en  los  Estadds 
del  Zollverein^  seran  exentos  de  todo  servioio  militar  ob- 
ligatorio  ya  séa  por  mar  6  por  tierra^  asi  como  de  todo 
emprestito  forzoso,  requisiciones  y  auxilios  militares;  ni 
seran  compelidos  por  ningun  pretexto  que  sea,  À  soportar 
carga  alguita  cn^inaria,  req»isioion  6  impuesto  mayor  que 
los  que  soportan  6  pagan  Jos  sûbditos  ô  oiudadanos  na^ 
turales  de  las  partes  oontratantes  respeetivamente. 

Art.  11.  Cada-'una  de  las  parte»  oontratantes  podrâ 
norabrar  Consoles  para  la  protecoton  de  su  comereio 
con  residencia  en  cualquiera  de  k)S  territorios  de  la  otra 
parte,  pero  aates  de  funcionar  eomo  tales^  deberati  ser 
aprobaaos  y  admitidos  en  la  forma  de  costombre  por 
el  Gobiemo  oerca  del  cual  estan  patentados  y  cualquiera 
de  las  partes  contratantes  podré  esceptualr  de  la  resi^ 
dencie  de  los  Gonsales,  aquellos  puntos  particulares,  que 
JQzgœ  conveniente  exoeptuar. 

Los   archivos   y   papeles   de   los  Consutados   de    las 

Eartes  contratantes  seràn  inviolablemente  respetados,  ^ 
ajo  ningun  pretexto  podré  empleado  pubHeo  algunot  ni 
autoridad  local  alguna,  apoderarse  de.dichos  arohivos  é 
papëes  ni  tener  de  modfo  alguno  b  menor  injerencia 
en  ellos. 
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Die  KodsuIq  der  Argentinischeo  Konfôd^ation  aonea 
in  den  zum  Zollverein  gehôrigeo  Staaten  aile  Vorrechte, 
Befreiungen  und  Abgabenfretbeiten  geniessen,  weJcbe  den, 
den  meislbegûnstigten  Nationen  angebdriçen  Konsuln  des* 
selben  Ranges  gegenwârtiç  zugestanden  sind,  oder.kûnftig 
werden  zugestanden  werden^  und  in  gleicher  Weise  sol- 
len  die  Konsuln  der  Zollvereinsstaaten  in  den  Gebieten 
der  Argeniinischen  Contoderatioa  nach  der  atrengst^ 
Reciprociiât  aile  Vorrepbte,  Befreiungen  und  AbçabeFrei- 
heiten  g^niessen^  welcbe  in  der  Argentiniacben  Confôde* 
ration  den  Konsuln  der  meistbegûnstigten  Nation  gàgan*- 
wârtig  zugestanden  sind  oder  ktinftig  werden  zugestan- 
den werden.; 

Art.  12.  .Zu  grôsserer  Sicberheii  des  Handels .  zwi<- 
schen  den  Staaten  des  Zollvereins  uad  der  Argentinir 
soben  Confoderaû<)!a  wird.yereinbart,  dass,  wenn  zu  ir« 
gend  einer  Zeit  eine  Unterbrecbung  der  freundscbaftii* 
chen  Handeisbeziehungen  oder  unglûcklicher  Weise  ein 
Bruch  zwisohen  den  veriragendea  Theilen  eintreten  .sibllte, 
die  Unterthanén  und  Bûrgereinesjeden  dersel^ben,  wel^be 
sicb  in  den  Gebieten  oder  Staaten  des  andern  Theits  wiobn* 
baft  aufbalt€^,  das  Vorrecbt  geniessen  sollen,  obne  irgend 
eine  Stôrung  daseibst  zu  verbleiben ,  und  ihr  Gewerbe 
oder  ibre  Bescbâftigung  fortzusetzen ,  so  lange  sie  sieh 
friediich  verhalten  und  siob  nicht  einer  Uebertretung  der 
Gesetze  scbuldig  macben,  und  es  Sjoilen  tbre.Effekten 
und  ibr  Eigentbum,  es  mae  solches  Privatpersonen  oder 
dem  Staate  anvertraut  woroen  sein,  weder  der  Bescblag«> 
nabme  oder  Seouestration  unterliegen,  nocfa  anderen  An- 
sprûcben  als  solcben  unterworfen.  sein,  webbe  anch  an 
;gleicbnaoQige  Effekten  ond  gleicbnamiges  Eigentbum  ge- 
macbt  werden,  das  den  Landeseinwobnern  der  respectif 
ven  Staaten  gebort 

Art.  13,  Die  Untertbanen  der  Zollvereinsstaaten  und 
4lie  Bijirger  der  Argentiniscben  Confôderation,  welcbe  sicb 
beziebungsweise  in  den  Lândero  des  andern  Tbeils  auf* 
balten,  sollen  in  ibren  Hâusern,  Personen  und  in  ibreni 
Eigenthum  den  vollen  Schutz  der  Regierung  geniessen. 

Sie  sollen  ibres  religiôsen  Glaubens  wegen  in  kéiner 
Weise  gestôrt ,  belâatigt  oder  gekrnnkt  werden ,  soaidern 
voile  Gewisseitôfreibeit  geniessen,  wobei  sie  sicb  jedocb 
ebea  ;So  wenig  in  die  Religionsangelegenbeiten  tuvd  die 
Gebrauche  des  Landes,  in  welobem  sieieben,  zuimisbheni 
sondern  dieselben  zu  respektiren  baben. 


,  Lofi  ,Çfïx^\x\fi%  ide  JU  CoQfed^diraaîoiiuAijeÉtiDa!  .en  los 
t^rri^r^s^  de  los  .EJ^^dps  d^  ZçWwsévk^  'gdzADéBiodd 
todos  .io&  |)çivHeiios^.,  a^eocioAes;  éfjoamoidaa^i  iqae  sa 
CQQcedeit  o  «e.cpnçedan  ,a.  loj^Conai^les^.dei  mbmo /Hango 
de  Ja  ii9pîw  i^^  :f^vprecid9.f  :  y  de  igual  ndodo  ilo»  Conf 
sules  de.  c^jda  lu^o  .de  ioft  IS$Udoa  del  Zôllvemin:  <eià  la 
ÇpnM<^raçioi|  Âr^ep^i^  gozar^n  oon  la  itias  esclupuloaà 
reçlpfoçidad,  de  tpdcvi<los  privilejiQs,  eisenoioiies'é  indtan 
nidiade^  qq^  9j^  :qoi?^dep  o  se  c<Kioedao  ea  laiGcMileidet 
cnçiaa  ^rjpi^^ii^a.  à  Iqs.  Cfiosules  ide  la  oseton  mast.favof 
recid^.,  ■/,  .,.  .         .     .      ..  .,.-.    ..  li    '.  .•.'I    .-•.<: 


...Art  12,  P01»  U  majror.aegaridad  del '^omercio entre 
loSi;£stados  deji  ^olLv^rein.  y  lU  G^nfederAcidn*  A^jentina^ 
8ie ,efli(iputa.  que  §n/cualqaier  oasp  en  que.péridesgriMsa 
acoQte0ies0  ajg^j^a  iolerruipcion  de  las!  Amigable&i  rela^ 
çÂcunes.  de  cpmercioi  6  ijia,  rompîfnieiiio  jentcè  iasidos 
partes  con^trataiitesi)    los  aiibditos  y  ciudadaDOis  <le  €uab> 

Îttier^  de  .e^Uas  residenjles  en  los  Eslados  !d  los  terrttories 
e  la  otra  t^ndr^i^  ^1  pnvUejio  de  jpermanecer  y  continnâr 
su  tréfi^^o  û  ocupacioQ  en  ellos  sin  iiiterirQ|bQioii  àlgona^ 
en  ianitp.  que  se  coudujerén  con  Isanquitidad  y  no  i:|ue- 
brantareo  \^i  l^yes  de  .modo  alguno,  y  sas  efectos  y 
propiedade^v  ya  (uesen  confiados  à  parftÎGiilaÉ*es  irik 
Est^do,  np  «siarto  sujeteiS  à  embargo  tk\  seoaeatro.^'Bi.a 
ningu^ai .  oAri^  e^acoion  .que  aquellas  .qiie.pùedàn  baeerse 
isigiial  (Âase  de^efeQtos.  ô  propiedadasf  j^ertèneciènte^'  A 
los -Jhaliilaotea  naiuN^les..de  W  respectivos  Estaidos*     11 


Art.  13.  Los  subdîtoijf  de  lo^  EstQ^p»  del  Zollvereta 
y  los  ciu49danos..de  Ja.Confçdei^ciQa  Aqexitina  «es|>eotLH 
vamei^te  resident^si^  los  terjritorioç  de  la  otra. parte  oon« 
tratante,  gozaràn  en  s.iis.ç^sas,  personas  y  propiedades 
de  la  proteccion  compléta  del  Gobierno.  ,  \  , .: 

Non  seràn  inquietados,  molestados^  .ni  incomodados 
de  manera  alguna  con   motivo  de  sa    relijion  y  tendrén 

Eerfecta  libertad  de  conciencia  con  .tal  aue  respeten  de- 
idamente  la  relijion  y  las  costumbres  ael  pais  en  que 
residen  y  se  abstengàn  dé  tPmar  injefendta  en  esa  relijion 
y  coAiuflibreSi»  I 

N9W>.  Recueil  gén.    Tome  XVL    Part.  IL  X 
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'<  i  Hin«cblite|i  der  Fei^r  dès  Goltesdiensitès  nach  dem 
RituB  und  den  Gebr&uohen  ihr^r  Kfrche,  seies  m  ihren 
ei^enen  PiivathStisern^  sei  es  in*  rhren  eigen^h  besônderefn 
Kircfaen'-and  Képellèii,' fainsichtiich  der  Befugnis^  zur  Er-' 
banângiund  Unterbaltung  sdêher  Ki^chen  und  K^pèHenf, 
endlich  fainsicbllich  der  Ekf^nisis  zur  Aniegung ,  -Unter- 
baltung  und  Benut2ung  von^  èigenen'  BegrSbiiilssptâtzen, 
ooUbii  den  Unterthanen  und  fiûrgerit  'eines  jeden  der  ver- 
tràgenden  Theile^  welehè  sicb  hi  'den*  Lâbdern  und  Ge- 
bieten  des 'and^n 'TbelHs  aBfiialtenv-die-n&tnlicben  Reebté 
und  Freibeiten  zusteben  und  der  nâmiicbe  Scbutzge^ 
wâbrt  werden,  wie  den  Untertbanen  und  Bûrgern  der 
meistbegûnstigten  Nation. 

Art,  14.  Der  gegenwârtige  Vértrag  soll'  fur  die^Dauer 
von  achi  Jabren,  von  dem  Datutn  desselbeh  an  gérecbnet, 
imd  dahn  ferner.  bis  zum  Abtsidfe  von  zWôlf  Monateii 
besteheiî,  naehdem  einer  der*  Vèrtragend^n  Theile  dem 
Andern  die-Anzeige  gemacbt  hat,  dass  es  sièinè  Absiebt 
aei,  denseiben  nient  \yett(êr  fotizusetzen ,  •wôbeii'  jeder  def 
vertragenden  Tbèile  sicb  das  Rêoht  vorbeh&k,  defti  ah- 
deren  Tbeile  dièse  Anzeige  bei  Ablanf  der;  gedaedten 
aobtiâbrigen  Frist  oder  zu  jeder  spâteren'Ziôit'zu  machen. 

Und  es  wird  biermit^  z^viséheri  ibn^n  ver'einbar^,  daés 
mit  Ablauf  der  zwôlf  Mômâte  nach  dem' Em^fà^g*  eirièr 
ioloben  Arizeige  der  gegenwârtige  ;Vèrtrâj(  und  allé  Bén 
stimmungen  desseiben  gStmitckannioiren  ârid  ëndi^èn^olIèn4 
'  Ad;  15.'  Der  gegenwiîrlige' Vértrag  soït  Vott  dett'  Vèr" 
trageftden  Theiien'-rMifizirlb'  und  es  sôllen^dier^'ftati&k&^io^ 
nen  iaaeHiaèb  des;  Zeitrausas)  vbn-  iiWëi»Jëbrdft'>étti<>SHd 
der  Regierung  der  Argentiniscben  Confédération  ausge- 
wecbseit  werden. 

Zu  Urkunde  dessen  baben  die  beiderseitigen  Bevoll- 
mâcbtiçten  den  Vertrag  unterzeicbnet  und  ibr  Siegel  bei- 

tefûgt  iri  der  Stédl  t'arâhà  dentieunzebhten  September 
in  ^«uBend  aefatbiriidërt' und  sieben  iind  fâhr^'ig.  ^  '  . 
:(g6Zi)  Merrmàrtn  Hetbort  frietlrick  von  -GuUchv 

:-.i-:.  :  i   •  ■  •>'■  ;  -  ^L.%  •'  ^   i-;  •••' 

(gez.)  Berriahe  Lapez.  '  '      '    '     '  '' 

..  •     ,.    •     '..  .'   •■.-.•    i   i    ,  •    .     ■   r..       •'.    '     ;•  •      i    -,     ■• 

'        ,  ;       Séparai  '  Artikel       «  .,   .  i       .     . 

,      '  .    zi^na.  ArtikeJ,  3.;des:V«Flr8g8,  .     ,  /  .- ! 

1)ie  Bestimmungen  im  Artikel  3.  des  beute  awilushei^ 
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1  C<;m  respècto  é  la  celebraeion  deF  ealto  conforme  i 
\os  fiiosfy]  cereiDOfiias  de  sa  propia  «glèsia,  ^a  sea  deiîtro 
de.3us  casas  particulares,'  à  en  sus  propiasi  iglesias^y 
eapillas;  oon  respecte  à  la  facoltad  de  edibear  y  sostener 
tates  igle&ias  y  capillas,  y  finalmente  con'  réApetttoà  là 
fecoiltoé  4e  adquirtr ,  ocupar>  y  mantener  sitios  para  sus 
propios  oemenlerios  f  les  sàbditos  y  ciudadanos  de  cada 
uiia!:de  làâ  partes  oootratantes  que  residan  en  losidomi- 
nk)s  y  territorios  de  la  ot#a  gozaràn  de  las  OMsaïas  libers 
tedes  y  de  los  mismos  derechos,  y  se  les  concédera  la 
mi^ma  proteoeion  que  à  los  subditôs  y  oiudadanos-  de 
la  .naoion  maa^favorecida. 

■  •  '  ' 
Art  14.  El  présente  Tratado  estarà  en  vigor  ptt  el 
termtno  de  ocho  afîos  contados  desde  la  feda,  y  en 
adebfnte  por  doce  ineses  mas,  despues  qoe'uoa  de 'las 
partes  oootratantes  diere  aviso  a  la  otra  de  su  intenéioA 
de  terminarlo,.  reserYandose>  cada  .uAa  de  las  pertes  6on- 
tratantes  el  derecbo  de  daria  la  otra  tal  aviso  à 'la  i&fipK 
racion,:  de  dich^  termine  de  ocho  ands  6  en  caalquier 
tiempoldèspûes.  .  »  ^» 

Y  por  esto  se  estipula  entre  ellas:  qdelàila  espiracîoni 
de  doce.  meseç  d^spues  que  tal  aviso  hay^,  sjdo.  reçjbido, 
este  Tratado  y  todas  las  estipulaciones  de  él  cesaran  y  se 
concluiran  enteramente. 

Art.  15.  El  présente  Tratado  sera  ratificadd  "^  las 
ratificationes  seràn  canieadas  dentro(.''del>>'plazo  de  dos 
anos  de  su  fecha  en  el  lugar  de  la  residencia  del  Go- 
bierno  de  la  Confederacion  Àrjentina. 

En  fé  de  le  cual  los  Plenipotenciarios  respectives  han 
firmado  este  Tratado  y  le  han  piiestô  sus  sellos  eh  la 
ciudad  del  Paranà  a  diez  y  nueve  de  Saptiembre  de  pQil> 
ocho  cientos  cincoenta  y  siete.  .\ 

(firm.)  Bernabé  Lapez. 

(L.  s.) 

(firm.)  Herrtnann  .  Herbqrt  Friedrich  upn  GiUich.  •. 

(l:  s.)        ; 

Articula  separado 
al  articule  3.  del  Tratado. 
Les  estipulaciones  del  articulo  3^  del  Tratado  cele- 

X2 
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den  Staaten  des  Zollvereins  and  der  Argentmischeti  Con- 
ioderaiioD  abgeschlossenen  und  unterzeiobneten  Vertrages 
finden  auf  di^  Abgeben  ^  welche  die  KônigKeh  Hanno« 
versche  Regierung  ùnter  der  Benennung  des  Bninshaoser 
(ehemals  Stader)  ZoUes  za  erheben  bat,  m  der  Weise 
ADwendaBg,  dass  die  Schiffe  der  gcdacbten  Confôderalion 
ond  deren  Ladangen  hinsicbllicb  dieser  Abgabeti  eb^nso 
bebandelt  werden  solleni  als  die  eieenen  Scbiffé  Hanii<H 
vers  and.  deren  Ladangen.  Die  Annabine  des  gegen- 
wârtîgen  Artikels  Settens  der  Argentinischen  Regierong 
und  fur.  die  Dauer  des  Vertrages  scblîessl  âbrigen^  durch- 
ans  nicht  die  Anerkennung  eines  Prineips>  ein,  da  die 
Freiheit  der  Strôme  Eine  der  Grundiagen  des  Staats- 
recktes  der  Argentinischen  Confôderation  ist^ 

Der  gegenwârtige  Séparât -Artikelsoll  dieselbe  Kraft 

and   Gûltigkât  haben,    als  ob  derselbe  Wort  fâr  WorI 

m  dam  heute  onterzeichneten  Vertrage  aafgenommen  "wfire. 

Derselbe  soll  ratifieirt    and    die  Ratifikationen   sollen 

za  gleicher  Zeit  ausgewecbselt  werden. 

i^a  Urkonde  dessen  unterzeicbnen  ond  besiegein  dies 
die  betreffenden  Bevollmâcbtigten  in  der  Stadi  Paranâ' 
den  neunzehnten  September  Eintausend  acht  Handert 
and  sieben  and  fanfzig.     . 

(gez.)   Herrmann  Herbert  Friedrich  von  Giilich. 

(L.  SO 

(gez.)  ^ernarbe  Lopez» 

(US.)  :       • 


XLvni. 

Déclaration  convenu^  entre  la  Prusse  en  sein  nom, 
et.  pour  les  autres  États  du  Zlolheremy  d'une  part* 
et  la  Grande-Bretagne  d'autre  pari ^  concetnanf 
les  relations  de  commerce  et  4e  navigation  du 
Zolh^ein  et  des  États-Unis  des  Iles  Ioniennes; 
signée  à  Berlin  te  H  novembre  i857*J. 

Texte  allemua. 

Die  Preussische  Regierung,   sowohl  fur  Sich  und   in 

"*)  lie  Aénat  des  iltatA-Unis  des  Iles  lomeancs  «  eonaenti  ^  tette 
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brddo  y  firniado  hoy  entre  los  Estados  delZollTerdii  y 
la  Confederacion  Arien tiha  son  tambien  extensivas  à<  los 
deredbos  aoe  el  Gooierao  del  Reino  de  Hanno^r  tieiie 
é  cobrar  oaje  la  denominacion  de  derecbos  de  Brans- 
kau8en(ahte8  Stade)  de  una  manera  tal^  que  losbuqiies 
de.  la  mencionada  Confederacion  con  sas  cargamentos 
seran' (ratados  del  mismo  modo  con  respecio  a  estos 
derecbos  que  los  propios  buqites  del  Reino  de  Hannover 
con  sas  cargamentos,  qaedando  entendido  qae  la  acep- 
iaôon  de  este  artioalo  por  parte  del  Gobiernè»  Arjentino 
.y  por  el  termine  del  Tratado,  no  importa  en  manera 
alguna  èl  reconocimiento  de  un  principio,  siendo  la  li- 
bertad  flavia)  ana  de  las  bases  (tel  defecfao  publico  de 
la  Confederacion  Aijentina. 

El  présente  articulo  seperado  tendre  la  misro^faerïà 
y  validez  cftie  si  estaviera  insertado' palabra  por  palabra 
en  el'Tratado  fintiado  eii  esta  fecbà.  <<    ^ 

Sera  ratificado  y  las  ratificaciones  serén  canjeadas 
al  çiismo  tieippp.  ? 

En  fé,  de  lo  cual  lo  firman  y  seltan  los  respectives 
Plenipôtenciarîos,  en  fa  ciudad  del  Paranâ  a  diez  y  nuçve 
de  Septiembre  de  mil  ochocientos  cincuenta  y  siete. 

.  (firm.)  Barnabe,  Jjopes, 

(L.  S.) 
(firm.)  Herrmann  Herhort  Friedrich  i>on  Gulich. 

(L.S.)  '  . 


XLvni. 

Déclaration  contienne  entre  la  Prusse  en  son  nom 
et  pour  les  autres  Etats  du  Zollverein^  d'une,  pari 
et  la  Grande -- Bretagne  d'autre  pari  ^  concernant 
les  relouons  de  coinmerce  ei  dé  fiavigalion  du 
Zollverein  et  des  États-Unis  des  Iles  Ioniennes; 
signée  à  BerUn  le  H  novembre  i857*J. 

T«tte  anglais. 

The  Government  of  Prussia,  in  ils  own  name,  and 


conveotion  par  arrêté  du  6  février  1858* 


:3S6      ,'^  Zollpereinet  Hea-^lonienhes^ 

-^ertretnïkg"  dér  Ibrém  ZoIl«-  und  Stenersysietn  ahgesoblosl- 
^énén  souverainen  LSinder  und  Landestheile,'*  n&mliefc 
Laxemburgs,  Ânfaali-Dessau^Côtbehs  ^  Ahbalt-Bernt>opgs, 
Wakiéckis  tind  Pybmonts,  Lippe  uiid  Meisenheîins',  ah 
aueb.  im  Naipeo  der  ûbrigeÂ  Stlaaten  des  ZolIverainSi» 
nâmlicb.:  ^Baveras,  Sacbsens,  '  Hannovers  (einscbliesîslh^ 
des  FûrstbnlbufDs  Scbaiimburg* Lippe),  W'ârtte^bergs, 
Badens,  dès  Kàrfui^stentbtints' Hessen,  dés  GrossbèrzDg^ 
tburas  Hessen  ^eiosdiliesslicb'  des  Arates  Homburg),  ^der 
Stàatèn  dès  Tbûrih^ischen  ZoU  «  '  und  Hàndelsveretns^ 
;iiftmliob  t  Sacfasen^-WeimarrEiseïiacbs,  Sacbsen-Merningens^ 
âaebsehf^Ahenburgs^  Saobsen-Gobnrg-Gotbas,  'Schwark- 
burg-^'RudolstadtSi»  ScbwaFzburgi-SondersbiiQseni,  iRèuss 
altérer  Lihie  und  Reuss  jûngerer  Linîe,  BraurisciiT^eigs; 
Okleiihurgis^  Nassénds  utid  der  freieii  ^Stadt  Fnaiikfurt, 
leiiiehseits,  und  die  Grbssbritamntscbe  Regiemiig  ahderer* 
seits,  sind  ûbereingekommeto,  festzusetzén,  Wà&  fol^:' 

Pa  die  loniscben  Insein  unter  dem  Sehutze  Ibrer 
^ritianniscbeifi  Màjeslât'-stehen,  so  i^ollen  die  'Unl^rtbanea 
und  Sehiffe  diesér  Insein  in  den  Gebieten  d^er  yorba- 
nanilten  Slaaten  deis  ZoIIvereins  aile  diejenigen  Begîin- 
stigungen  in  Handels-  und  Scbifffahrtsangelegenbeiten, 
welcbe  daselbst  den  Untertbaneii'und  àcbiffèn  von  Grbss- 
britannien  bewilligt  sind,  geniessenv^  sobald  die  Regie- 
rung  d^r  Ippi^b^  Inisçln  eingeivilligt  h£^ben\iyifj(j^9  den 
Unterthanen  und  Sch^iSen  der  vorgedacbten  Staàten  des 
Zollvereins  dieselben  Begûnstigungen  zu  gewahren, 
welche  in  diesen  Insein  den  Untertbanen  und  Schiffen 
Grossbriianniens  bewilligt  sind  v  es  verstebt  sicb,  dass 
zur  Vermeidung  von  Missbr&nchen  jedes  loniscbe  Scbiff, 
^elchesydie  Beçitimmunçen  der  gegeawâr4^gen\Erklârung 
in  Anspriich  ninimt^  mit  einem  von  d^m  Lordobercoip- 
missair  oder  dessen  Stellvertreter  unterzeichneten  Patente 
ver^eben  sein  solL 

Za  Urkund  desseii  haben  die  Unterzeicbheteirv  der 
Ministerprâsident,  Minister  der  answârtigen  Angelegen- 
beiteh  oeiner  Majestât  des  Kônigs  von  Preussen  und  der 
ausserordentlicbe  Gesandte  und  bevollmâcbtigte'  Minister 
Ibrer  Majestât  der  Kônigin  des  vereiniglen  Kônigreicbs 
yofx  Grossbritannien  und  Irland  am  Hofe  von  Berlin, 
auf   ârund    erbaltener    Ermâcbtigung ,    die     gegenwâr- 


^^pre^entîog  the  ^qvere^n  Siat^  aoid  teiritorids  énited 
lo  the  Prussian  System  of  Customs  and  Contnbutîoaa^ 
that  isçjto  sîjy;.  Lu^^emburg^^  AnhaJjt-Des^^jPqeth^ii^)  An- 
halt-Bernburg,  Waldeck  and  Pyfmont,  Lippe  and  Mei- 
senheim,  —  as  ^ell  as  in  the  name  df  the  GoWhments 
of  the  other  Stihles ,  Members  of  4lie  Zollverein ,  that  is 
to  say:  Bavaria,  Saxony,  Hannover  (the  Principality  of 
Schaumburg  -  Lippe  included)  Wurttemberg,  Baden, 
Electoral  Hesse ,  Grand  -  Ducal  Hesse  (the  bailiwick  of 
Homburg  included),  the  States  'forming  the  Customs  and 
Commercial  Union,  called  the  States  of  Thuringia,  viz 
Ba2te«-Weimér-Ei8enaehy  Saxe-Meiningen,  Saxe-Altehfooi^, 
.Saxe^Coburg;-GQiba ,  . Sch warzburg-Rudqlstadt r  Sqhwari^ 
burg-Sondershaùsen,  the  elder  branch  of  Reuss,  and  the 
yoinîger^  branch  of  Reuss,  —  Brunswick,  Oldenburg, 
jHasB«u  and^lbe  JF'ri^^  Town  of  Frankfoft,  ofl  tbè  ooe 
part/ and  ibe  Government  of  Great-Britain  on  the  otber 
pari,  havô  agreed  upon  the  folio wing  stipulation: 
.'  '       »'         •    ' 

Tb^.«k>njan  Islands  being  qnder  the  Protection  of 
THer  èrîtfnnick  Majesiy,  ,<he"  subjects  and  yessels  ot,  thpse 
islands,  shati  enjoy  in  tiie  dommipqs  of  the  abpve  énu* 
meratçaSt'àlès  •  of  the  Zollverein  ail  the  advar|tages  in 
matiters  of  commerce  and  navigation  which  are  there 
granted  to  the  subjects.and  vessels  of  Great-Britaia,  as 
sqon  as  tlie  Government  of  t^e  Jonian  Islands.  shal} 
haye  agreed;  to  graçt  to  the  subjeçts  and  vessels  of  tl|e 
9foi;esaid  States  of  the  !^ollverein  the  same  àdvantageS) 
.v^hich  are /granted  in  thosç  Idands  to  thé  subiçcts!  and 
vessels  of  GreatTtiritain,  it  being  understood  that  in 
order  to  prevent  abuses,  every  «lonian  vessel  claiming 
tbè  benefiits  of  the  présent  déclaration  shall  be  furnished 
with  a  Patent  signed  by  the  Lord  Higb  Commissioner 
or  by  bis  Représentative. 


In  miness  tvhereof  <  the  Uadersig&èd,  His^  Prussian 
MajestyV*  Président  of  ithe  Goanéil,  and  Mtnister:  ht 
Foreign  Afifairs  and  Her  Britannick  Majesty's  Envoy  Ex- 
traordinary  and.  Ministieir  Plenipotentiary  at  the  Court  of 
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ïtge  Erkiârafag  vdlteogen  and  mif  ibren  Wa)>pî^itmegèltl 

' ''  Géschehen  zû  Berlin^  den  11.  Noveftibér  18Jit; 
(gez.)  Mantèuffel,  JBlQomfield. 

...  (US.)  (L.  S.)      >      ,  ^ 


.XLIX.. 

Convention  additionnèUé  au  traité  dé  eommer/^e  jêt 
de  nMgalion  'du  23  pin  i845  énlre\te8  Étatè  de 
^Association  de.,  douanes  et  de  cornrnerce.  Àlte-r 
mandé'  â^une  pètt  et  la  Satdaigne  d autre  part; 
signée  a  jBerlin^  te  28  octobre  i859^);  suivie 
d'un  protocole  final 

Son  Altesse  Royale  le  ftegent,  Prince  de  Prusse,  au 
hôm  de  ÏSa  Majesté  le  Roi  oe  Prusse,  agissant  tant  en 
Son  norn  et  pour  les  autres. Pays  et  parties  de  Paya 
souverains  compris'  dans  Son  système  de  douanes  et 
d'impôts,  savoir:  ' 

le  Grand -Duché  de  Luxembourg,  les  enclaves  du 
(jjrand  -  Ducbé  de  Mecklembourg  —  nossow,  Netzebahd 
et  Scboenberg  — ,  la  Principauté  de  Birkenfeld  dii  Grand- 
Puché  d'Oldenbourg,  les  Duchés  d'Ânhalt-Dessâu-Cioethen 
et  d'Ânhalt  -  Bernbôurg ,  les  Principautés  de  Waldeck  et 
Pyrmont,  la  Principauté  de  Lippe  et  le  Grand  -  Baill^ge 
de  Meisenheim  du  Land^raviat  de  Hess^,  (^u'àu  nom  des 
autre^  Membres  de  l'Association  de  douanes  et  de  cpm- 
àierce  Allemande,  savoir:  la  Couronne  dé  Bavière,  la 
Couronne  de  Saxe,  la  Couronne  de  Hanovre  et  IdCoti- 
ronne  de  Wurttemberg,  le  Grand-Duché  de  Bade,  l'Ëlec- 
torat  de  Hesse,  le  Grand -Duché  de  Hesse,  tant  pour  lui 

Sue  pour  le  Baillage  de  Hombourg  du  Landgraviat  de 
lesse,  les  États  formant  l'Association  de  douanes  et  de 
commerce' de  Thiirinffe,  savoir:  le  Grarid- Duché  de 'Saxe, 
les  Duchés  de  Saxe-lMeiiMiigen,  de  Saxe-Alténbo^ulig,  de 

^)  ti'efl  ratifications  ont  été  échaùg^es,  à  BerK'n,  lé  Si  d^cem* 
bre  1859. 


Berlin  dbly  atitbori^ecl,   bave  signed  the  présent  Htddi- 
ration 'aiid^ïfffve  i^xed  theréto  the  Seals  of  theid 'Arms. 
Done  at  Berlin,  the  eleyenth  dny  of  NoTembér/1857. 
y,.    ,  J[g*^2;.)         •  MciriteuffeL  Bloomfield.,  .,  . 


Saxe-Cobourg  et  Gotha,  les  Principautés  de  Schwarz- 
bpuçg;- BiicjolMadt  et  3çhwarzbourg-Sondersbi9usenv  de 
Reuss,  ligne  aînée,  et  de  Reuas,  ligne  cadette;  le  Duché 
d^  Brunswick,  le  Duché  d'Oldenbourg,  le  Duché  de  Nas- 
sau ,  et  la  Ville  libre  de  Frankrort  d'une  part, 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  aautré  part,,  dé- 
sirant étendre  dé  plus  eh  plus  et  tavoriser  les  relations 
commerciales  entre  lés  Etats  du  Zollverein  et  les  Etats 
Sardes  ont  voulu  les  consolider  par  une  convention  ad- 
ditiônelle  au  traité  de  commerce  et  de  navigation  du  23 
Jqiii  1845  et  à  la  convention  additionelle  audit' traité, 
concilie  à  Turin  le  20  Mai  1851  ;  ont  nommé  pour 
Leurà  Plénipotentiaires: 

Son  Altesse  Royale  le  Régent,  I^rince  de  Prusse:  "le 
Sieùr  Aleicandrè  Gustave  Adolphe  Baron  de  SchJeinitz, 
Son  Millilitre  d^Etat  et  des  Atfaireè  Etrangère»^  Chevalier 
de  l'ordre  de  l'aigle  rouge  de  la  deuxième  classe  avec 
la  plaque,-  Chevalier  de  l'ordre  de  St.  Jean;  de ^  Jéru- 
salem, etc.  et  ,  ;      >;. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne:  le  Sieur  Edouard 
Comte  de  Launay,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  la  Cour  de  Prusise,  Comimandeqr  de 
Son  ordre  reliçieux  et  militaire  de  St.  Maurice  et  de  St. 
Lazare*,  Chevalier  de  l'ordre  de  Tàigle  roûge  de  Prusse 
etc.  et  les  deux  Plénipotentiaires,  munis  de  pleins -pou- 
voirs, ont  arrêté  les  articles  suivants. 

Art.  I.     Les  Etats  du  Zollverein  s'engagent  à  réduire 
les  droits  actuellement  établis^  su^  les  soies  Sardes  k  leur 
entrëe^dâns  lesi  Etats  dn  îZoUverein,  savoir:   ./  r? 
à)'  pour  les  soies  écrires.! retorses  de.  11  éouftà.Vs  écu 

le  ^quintal  ;r-  ;;    .■        n    "•     'î  »       .    '}'.-.  M      T     fjf  . 

b)  ^Kmr  toutes  les.  soles  décvusée»,  non  teintes >. y  corn- 
<     pris  les  beurres  de  soie  filées,    de  8  écus  à  V^  éoo 

tè  quintal; ^  ■'  .  ;  " 

c)  pour  les  soiea  teintes  retorses,  y  compris  les  bourres 


en 


^30  Zolhemki^  ei  Surdaigne* 

dô  soie  retorses,   de  même:  qpe  pouf  les  fijfei  réf^rtii» 

iifiêlés  de:  soie   et  de  cotoa^   de    U  éciis^À  Snioaf 

le  quintaL  .    ,        .  i^    .,  ;   .  ,  .^   \ 

Art.  |I.    LaSardaigne  s'engage  à  admettre  tous  les 

spiritueux  et  les  eaux-de-vié  de  la  production  des  Etats 

du  Zollvereih,   li  leur  entrée  dan»  ïés  Etats  Sardes,   au 

droit  suivant: 

(supérieurs    à    22    degrés    a   dix   francs    par 
cercles  }  hectolitre  de  ,22  <jlegres  et  au  dessous,  à  cma 
/frahcè  et 'SO  centimes-       '  ',    '   '-'*^    ; 

eu  boutéîHés,   à  dix  centimes  p^jr    botfteiUè   qiîi   ne'-dé^ 
.  passe  pas  le  litre. 

En  même  temps  le  Gouvernement  Sarde  garantit  que 
dans  aucun  cas  les  spirilueiix  et  eaux -de -vie  des  Etala 
du  Zollverein  ne  seront  assujettis,  par  les  âdministi'ations 
communales,  à  des  droits  d-octroi.ou  de  consommation 
autres  ou  plus  élevés,  que  ceux  auxquels,  seront  assu- 
jettis les  spiritueux  et  eaux-de-yie  du  pays. 

Art^  III.  La  présente  convention  sera  mise  en  vigueur 
le  1.  levier  1860;  elle  aura  la  foijce.  et  Ja  valeur  dii 
traité  au  23  juin  1845  et  de  la.convisntiQn  :^cld|tipnelle 
audit  traité ^! dont  elle  formera  l'annexe*  ,;..  ' 
,v  Art.  ly.  :  La  p^sente  convei^tion  jsera  .i^^tifiée  et.  lei? 
raitificatioixs  m  seront  échangées  à  Berlin  dan^  ^  plu^ 
court  délai.    ..i ..  •,!     1.  ,:    •   |.;  /i    ^\^ 

'  En  foi  de  qnoi  les  d«ux- Plénipotentiaires  «ncit  signé 
la  présente  convention  et  y  ont  apposé  le  dceau-'d© 
leurs  armés.  ■  '•       ' 

Fait  en  double  oriein^L à  Berlin  le  28.  jour  dû  ihois 
d'Oqtobre  de  Tan  rpil-nuit-cent-cinquante-nèuf. 

(signé)  SchleinUz^  i  (signé)   Law/îây,  ,"    , 

(L-  S.)  (L.  S.) 


;  ,:       .  /Protocole  final.  \ 

Les  négociations  entre  la  Priisse  et'  le»  autres  E}liats 
du  Zollverein,  d'une  part,  et  la  Sardatgne,  d'autre  part^ 
ayant  amené  la  conclusion  d'une  convention  addition- 
nelle au  ti^atté  de  commerce  et  de  navigation  oofidu^à 
Berlin' le  23.' juin  1845,  les  Soussignés  ' se  sont  réunis 
aujourd'hui  pour  la  signature  de  cette  convention.  Avant 
de  procéder  b  cet  aote^^  le  Comte  de' Launay  s'étant;  ré* 


Commerce.  ,    vv,/'      33i 

féré*.h  Tarticle  19  du  traité  da  23  Jain  1845,  le»  .sous- 
signé»  sont  tombés  d'accord  qu'en  cas  de  formation  d'une 
ligne  douanière  entre  la  Sardaigne  et  les  Etats  de  l'Italie 
centrale,  ces  Etats  seront  considérés  comme  parties  coi>- 
iractantes  de  ia  présente  convention. 

Cette  clause  aura  b  même  force  et  valeur  que  si  elle 
était  insérée  dans  la  convention  conclue  en  ce  joun 

Ensuite  lecture  a  été  faite  de  ladite  convention,  dres- 
sée en  double  expédition ^  et  les  deux  exemplaires  ayant 
été  trouvés  conforn^es,'  ils  ont  été  signés  par  les  Pléni- 
potentiaires respectifs  et  scellés  du  cachet  ae  leurs  armes. 

Berlin,  le  28.  Octobre  1859. 

(signet)  Schleinitz,  (signé:)  Làunay. 


Rapport  du  Ministre  de  la  Grande-Bretagne  à  la 

Cour  de  Danemark   sur  les   négociations  relatives 

au  rachat  des  droits   du  Sund;   en   date   du  22 

mars  i857. 

London,  March  22,  1857.. 
My  Lord, 
.  ifaad  the  honoar,  in  my .  despateh  .  of  ibe  iôth  îostant,  to 
transmit  to  yoarLqrdsbip  the  General  Treaty  concluded  atCopen* 
bagen  on  Ihe  preTÎoua  day,  for  the  rédemption  of  tbe  Sound 
dues;  and  ia  tbe  bope  tbat  it  may  be  usefui  to  yoOr  Lordship, 
I  tball  no«  draw  up,  as  briefly  ae  I  can,  a  narratÎTe  of  tbe  cir- 
cumttaocet  under  whicb  the  negotiation  for  tbat  object  bas 'bee« 
earried  on,  sinee  tbe  Government  of  the  United  States,  in  1855, 
gave  notice  of  tbeir  intention  to  termioate  their  Commercial  Trea« 
ty  with  Denmark,  and  to  resist  the  payment  of  Sound  dues  bj 
American  yessela  after  it  shall  bave  ezpired,  there  being  no  lother 
Convention  or  Treaty  between  the  two  conntries  acknowleidgÎBg 
the  right  of  Denmark  to  levy  thèse  does.  lit  cooieqiiencè  of 
thèse  proceedings  on  the  part  of  tbe  United  States,  tbe  Danieb 
GoTernment.  invited  Her  Majesty*s  GoTernmenI:  to  aulhorize  a 
Delegate  from  Great  Britain  to  attend  a  Conférence  al  Copen* 
bagen ,  for  the  purpose  of  considering.'  whetber  it.  n^gbt  nol  be 
possible  to  abôlish  the  Sound  dues  entîrelj,  on  the  principle  of 
a  peeuniary  compensation  to  be  granted  to  Dennàark  by  allima«» 
ritime  States;  and  your  Lordship  ha?ing  been  pieased  to  aelect 
me  for'tbif  duty,  and  tbe  Goyemments  of  Austria,  Belgium, 
France,  HoUand,  Oidenburg,  Prussia,  Rnisia,  Sp^ia,  and  ol  Swe- 
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Hett  <ftn4  ^orway,  banag  alsonmiiâd  Defegates  to  take  à  part  io 
ihe  ipropofied  oegotiation,  and  the  Gd^ernplenta  ol  Hai^pTér, 
Mecklfnburgh ,  and  the  Haos  Towos,  baving  iolimated  an  inten-f> 
tion  tô  do  80,  the  first  Conférence  was  held  at  Gôpènhagen  on 
the  4lh  Jahuârj,  1856. 

The  Danish  Gommîft'ifiètiér  oti  that  occa^îoÀ  explaîivèd  fBat 
thé  reyenites  of'tlie  Sound  Gmtoor-ihouse'  were  of  two  kiodg, 
namely;,  the  Sound  dbef  whiph  are  lefied  on-  ntercbaiàdize,  ac^ 
cording  ,tô  the  rerised  tariff  of  1841,  aod  the  dues  levied  upon 
shipping,  which  are  also  of  two  classes,  t|ie  ooe  under  the  name 
of  Light  dues  being  set  apart  for  the  maintenance  ôf  the  light* 
boUseS  ànd  bùojé  în  Ihe  Souiid  an<i  Behs;  and  the  bther,  éalled 
^Expédition  dues",  being  feës  léried  for  thepurpote  of  defrajring 
the  expenses  of  the  Gustom-house.  For  the  aboliiion  of  tbe  last 
of  thèse  sources  of  revenue,  the  Ddoish  Gommissiotier  staled 
that  his  Government  conld,  of  course,  daim  no  compensation,  as 
a  Gustom-house  establishment  would  no  longer  be  required  if 
the  object  of  (be  negotiatîon  was  obtained.  With  respect  to  the 
IJght  dues,  he  proposed  that  the  charge  for  redeeming  them 
should  fall  on  each  State,  accordiog  to  the  ancrage  annual  a— 
mount  of  Light  dues  which  ils  yéisels  may  bave  paid  in  the  years 
1851,  1852,  and  1853;  but  withi  regard  to  the  Sound  dues  le?ied 
on  merchandjaie,  be  expreseed.  an  opinion  that  a  more. équitable 
arrangement  would  be,  that  each  State  should  be  ajssessed  for  à 
ium  which  would  redeem  one  balf.ttf.  th^  ayerage  annuel  amoimt 
of  the  dues  levied  on  its  exports,  and.onç  half  of  those  levied 
on  its  impbrts  during  the  same  période  on  thëir  passage  throii^gfh 
the  Sound  or  Belts. 

The  Danish  Gommîssîoner  bavin^  thus  explaîned  the  gênerai 
prînciples  of  the  arrangement  bj  which  his  Goyernment  were  of 
opinion  that  thé  fëdekh^tibn  of  the  Sound  dues  might  be  effected, 
he  placed  before  the  Gonference  several  tables  coWipiled  from 
fhe  books  of  the  Gustom-^-hoase,  showing^  the  ayerage  annual 
amount  of  dues  leyied  on  the  expoiis  and  importS'  of  each  State 
in  the  year»  1851,  1852,  and  1853;  and  also  the,  ayerage  annual 
«mount  which  would  be  obtained  by  assigning  to  each  the  half 
of  the  dui»s  leVîed  on  its  exports ,  and  Ihe  half  of  those  levied 
on  its  imports  in  those  jears;  From  thèse  tablée  it  appeared 
that  the  aferage  annualamouot  leyied  on  importa  to  Great  Bri-^ 
tain,  was  639,^50  rigs-doilars,  and  upon  exports  from  Great  Brt« 
tain,  was  582,800  rigs- dollars;  and  that  were  the  Danish  pro^ 
posai  adopled  of  assessing  each  State  aecording  to  one •- half  of 
thè  dnes  *levied  on  its  imports ,  and  on  one»  half  of  those  leyied 
on  tts  eiportSj'tbe  aooual  sura  to  be  redeémed  by  Greak  Britaiti 
would  arnount  to  611,225  rigs- dollars.  From  another  table,  it 
appeared  that  tbe  ayerage  annual  amount  of  the  sbipping  dnes, 
inclttding*  those  for  fées,  paid  by  British  yessels  in  the  yearà 
1851  ,  1852,  and  1853,  was  70,493  rigs- dollars  —  thus  making 
Ihe  t^tal  sqm  aonually  leyied  on  the  commerce  of  Great  Briiein 
amount  to  68 1,7 1 8  rigs- dollars,  or  about  75,730L;  and  it  was 
shown  that  if  the  dues  were  redeémed  'at  4  per  oent,  or  25 
jears'  purchase,  the  capital  to  be  receiyed  by  Deomark  would 
amount  to  60,913,225  rigs-dollars;  and  ihe  share  of  tbi^  com- 
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peotaftioo  monejr  chtrgeable  to  Greal  Briuio  for  tbe  du«t  levte4 
on  .merchaodise  in  tbe  Sound  alone,  wolild  amount  to  15/^0,625 
rigs-dollara,  and  for  those  on  «hippiog  to  l,76'2.,32ô  rigs-dollara, 
makiiig  togelher  17,042,950  riga-doUare,  or  abonl  1,893»0001. 

At  thèse  su  ma  were  declared.  to  be  exorbitant  bj  «ome  oiem^. 
bera  of  tbe  Conférence,  vbo,  from  tbeir  instructioiu ,  feit  them«* 
aelTéi  al  liberty  to  express  an  opinion  on  tbe  aubjeci,  theDanish 
Commissioner  explained  that  in  submitting  to  tbe  Conférence  tbe 
tables  wbich  be  had  prepared  for  their  use,  be  bad  «lade  no 
propoaal,  but  bad  merely  placed  before  them  inforniatioo  on  tbe 
accnraoj  of  wbicb  thej  migbt  reiy  as  tbe  basis  ef  an  avrange*. 
ment  for  tbe  rédemption  ol  tbe  Sound  dues.  Ha  pcomised  alsa 
to  furnish  other  tables  extending  tbe  annual  ayerage  of  tbe  Sound 
reirsnaeB  over  a  wider  range  of  yeara;  and  -before  tbe  Confe^ 
renée  separated ,  be  informed  them  that  be  would  b&  abie  to 
make  asperifie  statement,  at  their  next  meeting,  as  to  tbe  terma 
on  wbich  ibe  Danîiib  GoTernment  wonld  oonsent  to  abolisb  ihe  dues. 

Tbe  Conférence  met  a^aio  on  the  2nd  of  l^'ebruarj,  1B56. 

From  tbe  new  tables  wbich  were  subraiited.  to  them,  it  ap-** 
peared  that  the  ayerage  annual  reyenue  from  tbe  Soand  due» 
levied  on  mercbaodise  in  nine  jears,  1842  to  1847,  and  1851  te 
1853*  (tbe  intenrening  yeara  bayiog  been  omitted  on  iccount  of 
the  war  with  Prussia),  amouoted  to  2,098,561  rigs» dollars,  and 
tbe  ayerage  annual  sum  levied  daring  tbe  same  peiiod  on  ship- 
piog,  as  Light  daoe^  amounted  to  150/)l8  rigs-doUara,  or  toge-< 
ther  to  2,248,579  xigs-dollars,  or  about  24P,844l.,  wbicb  sum,  if 
redeemed  at  4  per  cent ,  or  25  years'  purchase^  would  amouoi 
to  56.214,47j  rigsfdollars^ 

Tbe  Daaiab  Commissiuner,  howoTer,  annoaoeed  the  readinets 
of  bis  Go?ernment  to  aecept  a  sum  of  35,000,000  rigs- dollars 
ai  a  compensation  for  tbe  total  aboliti«o  of  tbe  Sound  d«ies, 
tfnd  be  propoaed  that  eack  State  repreaented  in  the  Conférence 
aboold  become  responsible  to  Deomark  fon^âbei- poDlion  of  4bat 
amonot  atsaigoed  'to  it  in  a  table  aubmttted'  lo  'tbe  Conférence, 
êtkééùf  wbîch  a  copy  is  inclosed  berewtlb.  .  He  e^pressed  al  l^e 
sa  me  time  a  hope  inat  the  Conférence  would  «iônaider  that  tlie 
proportion  for  wbich  eack  State  onght  io  be  aisaeased,  bad  been 
aacertained  wilb  sufQcient  aocuracy  in  the  tables  Uid  before  them 
al  tbeir  preyieua  meeting,  showing  the  actuel,  a nnuei  amount  of 
doea  paid  on  the  importa  and  exporta  of  eech  State  io  tbe  years, 
1851,  1862,  aod  1^53. 

Accordpog  to  tbis  proposai  oê  the  J>ani8b  Goifernmeot,  tbe 
sbare  of  the  compensation  to-  be  proyided  by.  Great  Britato  a^ 
moonted  to  l0,lv 6,855  rigs^doUars,  or  1,125,2061;:  and  «vilh  regard 
to  the  correctoess  ■  of  tbe-  data  on  wbich  this  pàJeulation  waa 
made,  I  may  obaerye  that  I  baye  beea  as^ured  by  :tbe  Danisb 
CommiKaioner  that  be  wfM^d  willingiy  open.  tbe .  booka  of.the 
Sound  Cuatom  bouse  for  esamination;  end  1  bave  alto  ascertained 
that  two  Goyerna^ents  who  caUed  in  quetition  the  fairness  of  the 
sbares  asaigaed  to  them,  were  subsequeotly  aaiitfied  with  the  ex- 
plenatioaa  •  a«d  statements  fur nished  by  the  Danisb  Goyernmeni 
in  support  of  the  accuracy  of  their  iktatistics. 

Some  weeke  after  ihe  Dauish  prapoial  biid  been  aabmitted  lo 
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did  Ctonfei^noè»  the  GoverameiiU  of  Russia»  Oldenbuttg».  ièiad  of 
Swédenaod  Norvray,  DOtified  their  ioteotian  to  «ecepi  it  as  a  ifatr 
and  équitable  arrangeinent;  aod  as  it  aooa  afterwards  appeared 
probable  that  cansiderable  delay  mîght  occur  before  aoy  gcaarat 
af  rangement  eould  bé  entered  into,  the*  Dei^gates  of  thaae  Siates 
aigned  a  Protocol  on  the  9th  of  Mayy  1856,  with  the  Daoish 
Gommissioner,  reeording  theîr  acceptaoce  of  the  proposai  of  hîs 
Governioent,  subject  to  the  cooditron  tbat  it  sbould  also  be  ae- 
cepted  >by  Ibe  other  States  represented  io  the  Conférence  of  the 
2nd  of  February. 

A  new  question  bad,  howerer,  arisen,  io  wbich  Her  Majestj^a 
GoTornment,  and  the  Goyemmenls  of  Hanoyer,  the  Hans  Towns, 
and  Meoklenburgh  4  took  a  warm  intercst,  as  to  whether  the 
transit  dues  on  routes  betweea  the  Nortb  St^a  or  the  Elbe. and 
the  BaUic  ooght  not  to  be  reduced  or  abolished  simuUaoeeasIjr 
wîth  tbe  Sound  dues;  aod  in  conformity  with  ioslruotions  from 
jour  Lordship,  i  ioformed  the  Daaish  Miniaier  for  Foreign  Affaira' 
tbat  lier  Majesl/s  Goveromeut  would  coasider  an  important 
modification  of  the  transit  dues  (o  be  a  necessary  conséquence 
of  the  rédemption  of  those  levied  in  the  Sound.  The  asaurancea 
whicb  I  reoeived  in  replj  were  salisfactory,  aithough  the  Danish 
Government  were  not  di»posed  to  admit  that  the'tiro  questions 
were  connectfd.  > 

In  the  meanwhiloi  Her  Majeaty's  GoTecnment  were  of  opinion 
tbat  serions  objections  might  be  made  by  Parliaroenl  tp  empiojiog- 
a  large  sùm  of  money  drawn  from  the  gênerai  revenues  of  the 
eountrj  for  apurpose  which  might  appear,  at  fîrst  sight,  mereiy 
inteuded  to  relieve  the  burthens  incidental  to  a-  particular:braoch 
of  trade;  a»d  kbey  endeayoured  to  a  incertain,!  before  etutériog  on 
tbe  considération  of  tbe  Danish  proposai ,  whelber  it  might  not 
be  possibte  to  remove  some  of  the  inoonveniences  incidental-  to 
the  Soaod  dues,  by  arranging  for  tbeir  collection  at  the  portiof 
delwetj  or  of  shtpmént.  It  was  shoiwn,  howeyer,  by  the  Danish 
Goyemment,  and  acbnowledged  by  tbat  of  Prnssia,  wilhiwberm 
a  plan  for  the  purpose  bad  originated,  that  suoh  an  arrangemeat 
would  be  entirely  iiupractioable.   • 

'  Undev  thèse  circumstance»  ^  Her.  Mijesty^s  Goyernment  came 
to  tbe  conclusion  that  the  only  possible  manner  ôf  meeting  the 
queMion  at  issue,  was  either  to  consent  tbat  Briiîsk  veesels  ihould 
continue  to  pay  tbe  Sound  dues  io  ihe  event  of  American  ves-^ 
sels  ceasing  to  do  so,  or,  by  accepling  tbe  Danish  proposai , .to> 
arrange  for  the  abolition  of  the  dues  oa  this  principJe  of  an 
indemuity  to  begranted  to  Denmarb 

Tberefore,  aûer  a  fayour»ble  report  had  been  .made  upon  a 
part  of  the  subject  submitled  to  the  examinaûon  of  a  Committee 
of  the  House  of  Gommons,  1  infoi-med  the  Danish  Government 
eoofideutially,  in  conformity  with  Instructions  from  your  Lordabip,* 
that  Her  jyajesty's  Government  were  di$posed  to  accède  »to  the 
arrangement  which  tbeir  Commitoioner  had  propoaed  ai  the 
Conférence  of  tbe  2nd  of  February ,  and  to  conclude-  a  Gon«^ 
renlion  with  Denmark  for  that  purpose,  subject  to  a  future  do»< 
cision  of  the  Brilish  Parliament,  on  condition  that  the  entire 
freedoffl  of  the  navigation  of  the  Sonnd  and  the  Beits  abould  be 
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rièxt,  aod  ffaat  froiii 'and  aïfer  tbat  datfe;  Bi'itisb  ye^séls  'aod  thëîr 
târ^oés  should  not  be  «ubject  to  tbe  pa^mebt  of  an)f  dues  or 
foUs  irhateirei',  or  to  ëny  deleolSon  'whateter  td  passiog  Ibr^ugh 
ibe  Sojund'  and  Bnlts  ;  Ibat  tfae  exisiing  light  bouses  aod  baoy» 
should  be  maintained  wiibout  any  charge  to  firitish  veÉsels;  (bat 
tbe  j^ilot*  estabii^bmi^nCs  sboutd  be  kept  up  without  ils  fcfeibg 
cômput&ory  6ïi  '  Brilfsb  ressels  tu  takè  pitots,  aod  ihat  Ihese 
e«fablisbmeDt8  efaocHd  bpreafter  be  improred  And  increé^éd  .as 
mfgfat  bé  necessary,  ^without  any  charge  to  Britisfh  comnnferCe'; 
lind  it  wasalso  proposevl  by  Her  JUajesty's  ^jornertiineift  ibat  an 
arrange m'eât  shoold  be  made  for  tbe  réduction  of  tbe  traiiBit 
dbé«'  on  rôtiies  through  Danish  territory  belweeo  tbe  Nbrlb  Sea 
or  tbe  Elbe  aod  tbe  Balltc.  ' 

"  Her  Màjesiy*8  Govérnirient  ^  hi  submiliing  a  proposa)  for  ibîs 
pfifrpose  to  tbe  Datriflfb  Gotemnljpfft,  considered  Ihat  tbey  routd' 
only  '  jti^tly  reqoire  tbe  abolition  of  sùcb  a  proportion  of  tbe 
transit  dues*  as  could  be'fairly  coésidered  to  bave  been  îotended- 
tid  prOtect  ihe  Sound  Custom  -  botise  ;  and  il  appe»red  to'  tbftb 
tbâ(' (be  arrangement  which  Denmiiik  bad 'Concltid«d  With  Prus^itr 
respecting  ibe  H^imbtargb  and  Ée'Hin  Baitifay'  aflTorded  tbe'ihetfoi^ 
bf  arriving  al  a  correct  opinion  apon  this^-  snbject.  On  ail  tbe 
rôotes  between  tbe  Nortb  Sea,  ôr  ike  £tbe;' and  tbe  Baktc;  a 
transit  duly'of'5  ffkillings  Hatnburgh  curi^ncy,  dt*  l6  «killtngs 
Danish  curreucy,  was  leyied  on  every  lOO  ibs.  of  mercbandi6«j 
bnt  on  tbe  rouie  from  Hamburgb  to  Berfin  tbe  dùty  ^as  fixed 
al  1  skilling-Hémburgh  currency  on  100  l^b^.;  and  ît 'was' évident 
tbdt' tbe  4  addrtiôhal  'sktllings  tevied  oïl  ëiber  routes  were  io-;: 
fended  to  phytVot'tbe  Sound  Cusftom-honise,  beca'«j«e  il  is  Staled 
in  fbe  Convention  wilhPrufsiil  tbal  thëf  low  duiy  of  1  skilKng* 
od'lOOMbs.'^haH  be '^maintained  onty  whife  Prussia  coiitinties  to 
lervy  a  transmit  duty-équlal  to  the  4  additionâl -SkillingS  levied  o« 
otbe^' raîlwa\8''in 'Delfiniark,  upan  ail  gocWfe  cbiivih'g  from  Ham<«^ 
biii^gb  to  Berlin,-  and  forwarded  froni'  thedce  for "sh1|>ihent  at' 
Stfeuiii.  -'■"  -"v'      •■'•'«    =  •  ■    '  '  ■■  "     '■    '■;    '^     ■'•'  '■   '-     '■•  ' 

Her  Mëj^sty's  Gorerninertl,  iherefOre;  èFa^ed  that  the  trattsit 
duly  "oht  a4l' routes  of  communication ''bel^^een  (be  NoHh 'Sea  ;  or 
tbe  Elbe,  anid  tbe  BaUic,  tbrongh  Danisb  (errit'Ory;  sbou(d'>bô 
rèditéed  to  the  raté  of  1  skilling  Hamburgb  currency  pet-  KKXbs,, 
and  that  tbe  eteniplions  existing  on  thèse  routes  sbould.beF 
maintained. 

Tbe*  only  part  of  the  conditions  -on  wbicb  Hér  Méfesty*» 
ftoTernment  Wéfe'  wilHng  to  accède  (d  tbe  arrangement  for  tbe 
rédemption  of  the  Sound  dues  to  ^hich  the  Danish  GoTernment 
èbjected,  was  iban  with  référence  to  the  tranftit  trade/  an  influ«-^ 
ential  portion  of-  thé  Cabinet  being  of  opinion  tbat'  a  'Treaty 
stipulation  restrietilig  tbe  future  action  of  the  Gpvernment 'upon 
Ibis  F^nbject  for  èrer,  would  be  '  ineonsisiént  with  (be  digoity  of 
^be  King  Md  the  indëpendence.  of  the  country;' but  as  Hep 
MajestyV  Goverilment  made  (be  condition  a  inné  quû  nW  Of  ibeir 
eonsenting-  to  vedeem  tbe  Sound  dues,  a  draftof  Contëoltion; 
énvbodyîng  ail '^heir  proposais,  was  evenlually  agt-eed  to  by  thé 
Dâniijb  GoVèrnmént  'at*  a  Councfl  of  State  'beld  rn  "October  iast^ 
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Tbe^  question  h  ad,  haw^irer»  occ«;ûiOa^4.  «,  8çiioiif(  fnio|^^fji|| 
crU^,.  whiçhjasted  for  Bome  daysi  ao^  M,  Andr^e^t^e  Mioi«ief 
of  Pio^nce,  W4S  aot  présent  «I  hhe  Couuoil  which  .a^ber^d^ 
tbe  dfafi  of  CouTenUoa,  jhaviag  placed  bia  r^/iig^aatioa  iii  (be 
baods  of  tbe  Kiag.  ..'..!• 

In  additiop  tp  tba  transit  <)uly  ojçi.  tbe  routes  belweeu  tbe 
North  Sea,  or  tbe  Elbe,  and  ibe  Baliio,,  |S  per  iceot.  od  tbe 
aoQotint  of  ibe  dutjr  had  been  bilberlo  levLed  as  fées  to  ooeel  tka 
expansé  of  ils  collectioa,  a  praolîçe  whipb  is  général  ïu.  ail  Dauish 
cusiom-bqusea;  and  tbe  Daoisb.  GoTer^meut,  jifter  .  explaining 
tbat  ail  «rrangement  was  about  tp  be  .^dppfed  f4>r  tbe  général 
suppression  of  ihese  fées,  propogied.  tbat  ihey  sbi^fild  continue  I9 
be  levied  on  tbe  transit  trade  unti).  ibe  conteinpiated  arrangement 
for  ibeir  gênerai  abolition  sboold  be  c^rried  ioto  effect.  .  , 

la  tbe  montb  of  October,  iberefore,  of  last  y^àr^  tbe  Danish 
Govemn^eot ,  anoouoced  tbat  tbej  wefe  read^  Jo  sigq  a  ,Cû^-n 
Yention  AiirUb  lier  Alajesty's  GpTernqaent;,  grantiog ,  ^n.  ibp  tefQ|ii 
above.-.desqr^>ed,  tbe  freedom  of  the.^Sound  .tp  Briti&b  ves&ç{S| 
and  tbe  rediictioo  of  tbe  transit  dues  on  overl^nd,.  routes  to  ,t 
skiliipg  Hamburgh  /currency,  or  16  skillings  Daoisb  cur^eaçj^ 
per  ^jQO  )bs.  of  mercbandize  ;  and  conseqting  tbat  tbç  proportioa 
of  tbe  35,000,000  rigs -dollar^,  assigned  lo  GreaV  Brilain  ^bou/c| 
be  coBveried  inlo  sterling  m on/i^jr  al  9  rjgs -dollars  to  ihe  U.,  thç 
exçb.ange.pf  tbe  daj,  beiug  muçh  le^s  favourabie  to  He;r  J\lajeatjr> 
Government. 

A  differeiice  of  opinion,  howe^er,  existe4  as  to  tbe  rate  ait 
ivbicb  interëst  on  tbe  unpaid  ins^lmjeols  of  a  teruiinabie  ainnuity 
sbould  be  calculated»  if  fier  Maje8i)'*s  Goveroment  sbould.adopt 
tbat  me^ns  of  Ijquidating  tbeir  debt  to  Denniark;  and  tbe  Dani^b 
GoTernment  were  able  to  sbow  tbat  tbey;  vf ouM .  be^exppsed  to 
considérable  loss  and  incopTenience  if  tbey.  accepted  a  lower  rate 
tban  4  per  cent.  However,  while  tbis  point  ^as  uoder  disçiiss^i^aj 
tbe  Goveromeots  of  France  aud  Prussia,  io  wbpm  tbe  propQS<<fd 
Conreoilon  b ad  been  cominunic^ted«  represçjjLlied  to  Her  Maj(Ç8ly*j| 
GoYernmeot  tbat  so  important  an  object  as  tbe  openiog  of  ibe 
$oun4  CQuId  not,  in  tbeir  opinion,  be  satisfactorily  aqjCN^mpiisbed 
by  tbe  sc^parate  action  pf  ,tbe  marjiin^e  States ,  ai|d  ihiat  it  ougbt 
ratber  lo  be  effected  by  a  General  Treaty,  to  be  coociude^ 
between  a  majority  of  tbese  States  and  Denmark.  Xbei^efore*  a^ 
tbey  at.tbe  same  (ime.  expressed  a  r.eadiness  to  ,adopt  tbe  jBritisb 
diafl  of  Convention  as  a  basis  for  a  General  Treaty,  ^bey:W^rj9; 
requested  to  sub.oiit  a  dri^ft  of  s^cb.  a  Treaty  as  tbeyioii^ht.deem 
désirable,  tp  tbe  considération  of  jler  M^estjf's.ij^o^erpmqniL  ^A^ 
pegotialion  of. some  lengtb  haviq»  tben  laken  pUce.bettweei).Her> 
Majesij'ii  Govemmeol  and  tbe  Cabinets  of /Paris  apd  Berlin ,  :a 
draft, of  tbe  General  Tre^^y  wbicb  ba^  jtist  beeq  conpM«d,,was 
submilM  by  ;my  Frenpb  and.  Prjit^sian  ^plie^gMes,.  ap4  imy«e|fy 
tja  lb.e  Oi^oisj]^  Commi^sioner,  at.a  Cpnf«i'euce"Çopfoke4,  fer  4b^ 
purpose  qp  tbe  3rd.  qfFebrpary.  last,  aud  tbe  .^Iraft  mf^s  ^^fi^ived: 
by  hiqi  çi4  référendum*  As.it  bad  bpen  .  preTio^8jy;,c<p|Q;irauai« 
cated  tp.ibe  di^t'i'ent  Goyerumeots  whicb  were  cepreaentediatj^e 
Conférence»  sereral  of  ibe  Delegates  on  tbis  ocpaDÎpn  lotimated 
tbe  rpadinpas  pf  tbeir   GpTerniP^ts  to,  9dber.e Jp,i^,..Bnd  thit 


«tfbérv'npvècMd  a  beiîef -that  Ihejr  Woald  aiso  iska^tlj'beiiniâiofi- 
'ii^éd'toiîdo  *'8oi  <  At  Ibia  Gbttferenocf,  iDeiltgalcai  (toùï  xfk^Dom», 
-Méckteil'tor^U,  .'tnd  thé  fialif  ^V>wasi'iwere  ^etent^^în  adiUtioli 
to  those  of  lhe^<Stat«rsircpiYdefiled^8t:^«  €oiiiere«ce8  of.  tô5d; 

<  >AAër  4be  di^aft  of  tlMrïr^aly  had  beéDîaubimttad  to  tb»  ^on- 
«ideralida  «f  the  DaoiÉb^'Go^eniiDeiit,  v«rioin  Goofereafea  took 
pldee,^  at'jkvbicb  ituodiirffettt^aiDébdiiiëfnU  avgigeBted xby  the-Daniab 
'(tiémwàmvner  and'bjjr  otb«r  mtfàibeiii  oC  liietGoiilérefieer  à^é  tbë 
Treaij,  io  iu  preseot  forain/  wan^aigoéd:  oa[  ihe  inghi  of  i  Uie 
•t4lN'<it]i8tant."'*"-  •  J  •  '  '  •'  ":  'î*»-  i  »»i  )"8  Hir  m 
•<>  àaiifiig'lbD»  brieij  rfecaiteé  tfae  Tariois  ioeidents  1  of  tbé  long 
tl^gMiaiioq  wfaicb>  bas  beeliat  lenglb  hapfriiy  coocludbd , .  Ut  may 
tf^yt'bê'iDei^ëdlcnt  ibMil  èbouid  mÀke  'a  fow  obseiraiioiia  oothe 
tliATt^bt^'Anioletf  of  «b«  Treaij^  whteh' will,  1  lbiBk,>.be  foimd  to 
aecare,  in  tbe  ciearest  t^rms  and  ttofUbte*:  futteot  estent ,- ev«ry 
obj^cl'*  wWcb  '  Hër  Majetty^s  €loTêr ornant  coD^td'«red  ifaeniaelTea 
i6MiU«d  ib  ciàlnv,  wheD*  tbey  firat  sabmi^ed.a  drsfb  ol  Gon? eotion 
to  tUe  DaiitsÀ'iîovepitiiiient  to  ibo'amUmtt  ^pf-last  jear. 
'  ''Tbè'first  efause  of  Artide  4  «tipulate»  an  enlire  cesaation  of 
lii^'  rigbi  of>D«oniark  fô  'levy  say  doea  wbaterar  do  vomela 
pasainff^  ihroitgh  tbe  8ociod  aadlbe  f^lts  from  tbe  Nortii  Sea  to 
tbe'0able  or  mea  var»d,  or  to  dvtftin  ibem'ooaoy  prétest  wbat»- 
eter.  *  And  altbougb  tbe  King  of  Denmairk*»  right  tO'  cUitin  tbeae 
4)uëa  î  f^om  tbe  teisela  of'i^iateB  >w|iicb  are  oot  parties  '  to  tbe 
Treaty  is  reaerted,>4t  its' ooly-  oo  eondiiion  ^tbat  lone  otber 
nbontor  of  leVjring  ibeth  ifiat  bv  adopt^d'  >  '  '  '  '  '  ^ 
'  'Tbé»  ^aorsh  liidrernitiènE  'shoMred  'ivatlirally  '  greal  rthi^tance 
IbîM' to  graol  tbe  immetliaté  aod"  eniire  abolitioo  «f  theiSéutid 
doès^  by>'praetieally'  eitlènding  Hbe  t^Ooeë«»iOii|ito  tbte  'resaeis  of 
•Statoa  whi(  h' wërenol  parties  td  iheTreëtys  aitd  seTeral>iiJembera 
of  tbp  Cbafi-rëacè  vere'<iif  bpiirfoo  Ibat  ^ey  woûid  be  jatttfted 
ib  rêfaiiog' it:  '  But  éfs  fl ér  Majësty'a  GoVeroiHent  atlaebed  great 
impohaoce  to  tbé  cfuéMîbn  4)eifi|  set  al  rëst  for  «rer^  abd  tO'the 
eipediertey  of  "prevffitîtfg'the  possibitity  of 'inistindérstaridiiijita  a« 
to'wbètber  cargOea  Weré  ttarbKeto  Sound  dtie<i' or  nfoi,  tbe  paoish 
Goverament  eTentudlly;  and  prioCfBAtfy  frotta  a  def^retice  to  tbe 
ti^isbes  of  Her  Màjésty^sGeiTerDmènt,  deoided  to'renoilnto  ^otirely 
tbé'rigbt  to  tety  éhea  oh  pà^sîng  vesaols  in  tbe  S^^èod  aod  Belt^, 
BUd>  tbey  tbepefore  exp^es^éd  a  bope  tbat  thé<y<  Wotlld  be  aaslated 
by^  tbfe  go<od  offices  'olF'the'  Status  i^epreaehted'  in  tbé^  Conférence 
io  eatabljihSng'their  élaimê^  for  compensalÀiÉt  agaiast  tbe 'maritime 
Stati>S'*whic4i  bàd- not  sent  tJelêgates'  to  tbe  Goiiferetfcer,'  or,  as 
in 'tbé!  ea<(e  ofSpaib,  ^ho0e'l>e(egâte8  bad  r^tirëd  from  tbèlCon* 
ereot^è  before'tbe  Signature  of  tbe  Treatf.'*        •  .       i. 

^'  •'  The  se^otod  elansê  of  tbisAi^tiHè  may  pèrbaps  be  oon^Hered 
ililiiecesèai*y^')but  it  Wa^  adôpted  wiffa  à  yie^f  i6  rettd^  impossible 
tbe  reimpQSiii'on  of  the'Sound  dues  indirecdjr,  or  in  anotber  lorm, 
npod  ^eftsêfs  ^hicb  might  "enter  '  tbe  barboors  of  Dv nmark  after 
bati^g  fiiassed  fbê  Sbtind  or  tbe  Bélts,  <6r  on  tbeir  leariog  Dânisb 
portii  with  tirât  intention.  >    ' 

'  Tbe  Ht  and  2b^  serttons  of  Artidé  11  secut-eF  thé  fuhif e 
Hiaihtenance  ôf  aM'  tbé  Ifght^boiises  at 'présent-' elisting  On  tbè 
coasta  of  Ueomark,    and  ail \ thé  buoys   and  landmàrka  intended 
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-io  fiieiliute  tbe  paisage  of  the  Sonad  aod  the  Beltac.  «nd  tkipy 
rflflto-  f>tîpuiate  tbat  the  improvemcoU  and  additions  wbich .  (bè 
Danîib  GoTemment  promises  to  effcct  ia.  tbcm  kercftfter  shatl 
tabe  place  wiiboQt  any  «xpeose  to  foreîgn  Tessets.  . 

•  Tbe  dfd  seciioo  of  thia  Article  profiidea  for  the  maipteaaoce 
of  the  pilot  eatabliahmeiits,  aod..8eeure8  the.iDteresta  of:foreig9 
veaaelB,  by  stipulating  that  white  the  emplojrmeot  of  pilota  ahall 
be  optionai,  the  pilota  ahall  odIj  receÎYe  Sur  their  serneea  4bè 
aarae  feea  aa  ane  p«îd .  bj  Daaiah  Teaaelt. 

Tbe  4th  section  leares  opeo  for  eTer  to  the  priyate  ealerpriaf, 
wbeth«r  of  foreignera  or  ofOenea,  tbe  lowing  serfice  in  tbe 
Soond,  wbicb  bad  been  bitherto  practicalJy  a  mooopol^  >of  tbe 
Btearo-yeasels  attacbed  to  the  Sound  Cuatom-bonae,  in  con*» 
aequenoe,  howefer,  it  is  fair  to  ^dd,  of  the  lowness  of  tbe  te^ 
moneratioD  reqoired  for  their  aerVioea.  • 

Tbe  5th  and  6th  aectiona  redace  tbe  transit  dues-  t(^  16  :skil->- 
Hngs  Daolsh)  eorrcncy  per  500  Iba.  Daoiah  wej^(bt^  tbe  foraaiar 
dues  of  16  akilltogs  per  100  Iba.  b^ring  been  Je?ied  ai  JBani- 
burgb  weigbt,  whicb  is  3  per  cent,.  Ugbter.  And .  while.it  is 
Btipulated  thaï  no  other  tax  whate^er  shall  be  claimed^  tbns 
'aboli^bing  the  expédition  dues,  tbe  exemptions: exiaûofç. on  ^ome 
routes  are  exleoded  to  aU,  thus  eslablisbinf  an  Mniform  ayateiis 
of  tranMt  dues  on  ail  canals  aod  railivajs  passing  througb  Uani^b 
territory;  and  it  is  also  slipulaled  ibat,  anj  adTantage  or  faeilitj 
berealier  granted  to  one  route  aball  b<  extended  to  ail. 

The  7th  section  of  tbin  Article  is  ioteoded'  to  aecure  ike 
niainleoancei  in  an  elficient  slate,,of  certain  lights  on  tbe.coasts 
of  Norway  ttod  Sweden ,  tbe,  Goyeroofiient  of  tbe  lalter  cpnntry 
baviog  receiyed  from  Deomark .  a  contribution  from  tbe,  Sonnd 
ligbt  duea  for  tbis  pnrpose,  since  th,e  cession  of  Scania  to 
Sweden,  whicb  conlri^butiun  waa  considerably  iiicreased  io  1842, 
io  conséquence  of  an.  engagement  conlracted  by  Denmark  to 
Great  Brilaio  in  1841*  Ibe  Daoiah  Goyernmept  being  bound 
bj  tbeir  Treatiea  with  Sweden  to  cootioue  ibis  aubyeolion  inde- 
fiitiiely,  it  bas  been  arraoged  between  them  thai  Peumark  §ball 
redeem  it  on  tbe  «ame  ternis  as  it  is  iolended  that  ihe  Sound 
dues  shall  be  redeemed;  and  as  it  was  ihought  expédient  by  the 
Conférence  that  some  engagement  should  be  taken  on  ihfl  aubject 
towards  4be  maritime  Powers,  tbe  stipulation,  as  :it  atanda  in  tbe 
Treaty,  waa  edopted.  with  the  approyal  of  the  Swediab  DeWgate. 
.    ]Tbe.remaioi$g  Articles  in  tbe  Ti-eaty  explain  tb^^maelyea. 

I.  mi^y  o-b.serye,  hoveyer,  that  tbe  Daoish  Commis^io/ner  was 
of  opiqion  that  an,  addition,  sbould  bave  been  made  to  the  lllrd 
Article,  stipulating  that  the  Treaty  should  take  effert  on  the  1«t 
of  Ap4'il,  **or  as  soon  afterwards  as  it  sball  bave  been  ,riti6ed 
by  ail  the  Gontracting  Pariiea;"  but  1  at  once  opposed  tbis  sug^ 
gestion»  and  maintained  that  it  would.  be  a  more  équitable  ar- 
rangement that  tbe  Treaty  should  take  effect,  as  originally  io- 
teoded, for  the  yessela  of  ail  naljiona  on  the  Ist  of  April  next; 
and  that  those  of  States  whicb  had  not  ratified  tbe  Treaty.  on 
that  date»  might  be  called  ttpon  to  giye  security  for  tbe  dues  to 
whicb  they  would  be  liable,  sbould  tbe  Treaty  not  be  eyentually 
raitil^.by  tbe,  S^tea  to  whicb  tb^y  belong.  .  ,., ., 


.  .'r}|e.(P«oiili  Gomffisfîooer,  tber«for«  9iitM||ittfi4  Jo,.tli4iCo9feiw 
«Qce  i|  prM>o««l  tbat:  (hé  duef  ihould  be  piiiiiria;>de(H>8ii^j7tbli 
n^estel^  of  Sv«tes  irbich  ,  faad  pot  riUfied  jh»;  Tf^My  on  l|ie>  Ul 
qC  ApriJ,  :9Qd  Uul  Ibe  .f^ssels  oljSilMea,  w.hkli  ^mmI  d9«^  sa^^bottU. 
l^f^.obligAd.tQi.Yerpfy  4beKiO>itioDaliiy«  li«(il  j(II  UiQ  ^alM  ilvepiWK' 
seoted  in  the  Çpflfer^nce  ubaHhaife  ful^lM.  (bH  CorwpHlj.  •.. 

Tbip  .proposai  hafiqg  beea  acce^iited.  bj  tbe  Cofîferefie»».  on 
GC^ndjlio^  that  «eoQri^y  /ibou|d  a|oiifî-  be^ra^iuired  fisr  ibq.diMa/ 
aiid  tjikpi  m^têo» .9h(mUk  be.  devifed  (or  aac^ruioiog, (be  ttaticioi4^]rl 
qf  t|be  TDsoeU.  of.Satea  wMcb  b^d  ra^àfied  lb«i  JrAaijr,,.pjt^4Mi|. 
aul^jeptîpg  tb0iii,,to  deleoUoA».  i^  waanr^cqffici^  ip.  a  Prq^qçol.  wbîch. 
was  aigiied  sîmullaDeousij  )iri|b  ibç  Tn^ajj,  W  traiMBiQÎUed;  toi 
yoor  Lordsbip  in  mj  despatcb  of  ibe  I5lh  întitant.  In  (he  eame 
Protocol  il  wat  alao  recorded  tbat,  inasmûchas' tbe  arrangemeot 
respecting  8ecuri(y>fé!r  duel»  ^  to'^dopried  at  lbé>8bS0éd),  could 
not  be  applîed  to  tbe  transit  trade,  tbe  Danisb  Govemmeat  baye 
conienied  ibat  tbe  stipulslîooa  of  (be  Treatj  nitb  respect  to  (he 
transit  dues,  sbalt  (ake  effec(  pro?isionaIlj  from  tbe  \>i  of  April, 
uotil  tbe  Trealy  bas  beeo  ratified  by    ail  (be  Contracting  Parties. 

In  cooformitj  alao  with  instructions  which  I  received  from 
yoor  Lordsbip,  to  take  care  tiigsifti^ ^riiisb  yeasels  sbould  be  B«ib— 
jected  to  tbe  least  possible  deteolion  io  affurdiog  to  tbe  Daniah 
CttfllOfp-hfuaejSe^riij^for  tbe  p«jàt>i|t  ^f  ^^^^Sçund  d^fi^^fpk 
wbich  (hcj  bight  become  liable,  sboûld  Her  JSilajeaiy*!  GoTçrn- 
mem.  n4>tibe'>to«iiled  by  Parlianlftit  tô  darry^tbe  '-engage ment» 
^hich  tb«y  baye  cootrarted  intoeQect,  1  entere^  «into  co^ifidenfia^ 
comtriîiôicaifôii'Viib  the  Danish  CoiÀmissîbhtir  oVoôMhia  Vt/bj^ct/ 
and  obtained  from.  hi.in,  io  wri^iogy  f\o  eQgagémfojlrtb|(t  the  Danish 
Goyeromeot  would  be  sati>(jcd 'il  tbe  màater»  ofyessels  sent  (beir 
papera  on  abore»;  or  to  tbe  gua/d-abip.  in  the  fairway^  accem- 
paéied'by  à  déclaVati(in  ttfit  (bë  ïaid^hiairt'é^k  ^Mâ  ijé  respoîisible 
fèr  tbé>dCiW wtoWHiéh  threffM^ess^là  aM^heii^  rar^o^sT'Migbt' tlÀ^^ 
e««ntualiy  liablésMand  it  watt  arran^i^  that  Ibe  psjpefffiitf  ila6dea> 
w;0il|d  \if{  ^e^t  tq,th^  |lfiti8^,C9«f*i|é^e.,{#(ter  ei^^iiUMqn  MJ*W^ 
CustP.rn  -  bouM  ,  .^o.  be,  forwar^^d  ajf\çr^  tbe  «Ifjps  ,.j  pr; , fi^lt| (^[1^; 
according  to  the  Wishea  of  tbe  parties 'iptèr,e8te(L-       ^      < 

1  iàtahif  therefpVeV'ybiir  LGl^d^h]p  witi  côhC^sidëV  tb'ét'  eVètry '(^os- 
BÎMe  précaution  baa'-bêt^n  takkl-  for  pvàciicàWf  seéurinff>'iB  btUikHF 
9ikanmor,ç^  i\k  adTaolagot^^.af;  tbe  Gei^erél  Treafty  fronf  tbb  \kViti, 
AjprU  MIU  ^t  it'is/^çjTeftbelftasi,)  fiiiiteiiiely.:<Jeal(i!*We.U»MiR^^ 
inept.aliould  enat^le.Her  M^jest^'a  Goverameat  tocj^ei  llf^ 'f^ea^ 
to'oe'  carriecl  loto'  fuK  etTect  ^^Uïk  ^e' leail^  possible  delây.  1plia( 
tbe  ratificaiiobs'ôf  the-ottei"  GûtêfdmeÀls  V^b6  are'p'àrîïei*  tb  iVd 
Treaty  w)!!  be  ao^^  Cf^i^tfarded  «t<^;Copfnliageii/mi^y  bia  icopaidered 
certain^  ao^j^t  ia  geneffIJy  *çknowl454geed  thajttif  iPeqf»ar^;<.,iOiit 
the  èoe  liànd,  haa  eyery  reason  to  bë  salisâed  wiih  the  amount 
of  conipedAajtibn  Vhiéb  shç  is  abolit  to  obtaih  for  à  rignt,,'  thè' 
éttifëéMO  of  iii^bioh:  hqa  been  dlreàH^ 'èàdangeted' by  ib^  atittiidiei 
of.jthéiJUidtad-  Ststea^  >  and;»liich  could  hardly  aurvit^  >a  ^nèfë\ 
European  war,  the  maritime  Powers,  on  tbqiodiiQr  baôl,  Mrill  pay 
a  Tery  moderale  indemnity  for  tbe  aqlual  dues  bithérto^lieTied  ou 
tbè^r  '  eqmmerce  by  the  Banish  Goyern ment;  wbile  Ù' will  be. 
lelievedfowithfout  atff  icompe«aatio«i  to  ^Deuntfrkr  <rrôar'U^ite|p<hrt^ 

Y2 


â>46     Dèfiémart^  >  eê'^pùisaàtf^eêh^  ihùrlHmes. 

aft^r  '.Âé  kMBMs  oètfetfiony  by  lUe* 'détentmn  and'  *ex|;»érfseÉ'  àt' 
EllidOf^,  tocideûUl  lwUh«  cfoltëction  of  thé  Sômid  dtiés.-Wbitti  9t' 
bail  be«d^  cAtfted  l^<Hrtf  a' Oomràilitèe  of  tbe  fioîiae  éf' CoMïOioniÉ* 
w«Fe  ttid^'OliadkîoasJand  wèré  a  |ff«atèi' 'buiitién  id  thMk! 'than 
the  actilil'pa^mebts  madè  ii  Ihe  Daaisb  Trêàèurf.^       '  •>  '  ;j: 

>Befor«  côlidhdiiil;  iliia  deapatch,  1  mayadii  tbat  I  Ittire  Veen 
aaauved  bjnbe  Dattiab 'Commiswioner  thât^'Trleatj-''felét#îeeîi'fhe' 
IJiiiîted'iSihteil'aDd'  f^enMal'k'^  t««idy  foï*  BîfMl^té:' fd 'Wbleiif  (b<^' 
Ànerii^ao  Gbyé^bment  eiî|;agie8  Xii  pèj  to  DeonlaA  thd'pi'dpoHSoh 
ofibe  geâefat'cèmpefiàation  màtaey  aasfgtied  to'ihë'lfniled 'States 
in  the  tablé  ibctbbéd  in  ihia  dèspatch.  '. 


l'hayo.r'etç.. 


(Sîgned)  >       .  André»  Buohanaru 


\ 
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-•    ••'    '••  '•         .     .       Lî.       •  .  •     ^.:  .-,..;    •;       ' 

Ptcftoàoîe  aune  conférence  tehtse  à  Copenkùgue 
leùâ  mai  d8S6^, entre  tes  Plénipotentiaires  ih  Da^ 
nemt/irfey.de  la  fiù^si^çldéîaS^ 

'   •'  d  VùbûUtiùn  des  droits  du  Sund;    ' 

Les  Çrouverneinepts;'  de  .Sa  ; .  Ms^esié .  l^Ëmpér^uir  :  àe 
ioqtes  W  RussjeSt.et  (de  Sa/M«i6St«>  le  «Roi  de  Suède  et 
de  Norvège,  (dp  SaiMajeaté.  le  noi  de  Suède  ««i  de  Nor« 
Tége,  et  de  S»  Majesté  PEmpei-eiir  de  toutes  les. Russiësy 
ay^nt'  adhéré  aux  propositions  faites  par  lé  'Gouverne- 
ment, de  Sa.Majpst'é 'le,,Rpi  de  ^Parien^arJt.-'R^^  rapport 
aujfacM  dési  péagea^du  Sund  et  des^iBeltot.  les.  Pélé** 
i|uési  de:  Leurs  diteë  Majestés,  >  ainsi  que  le  Déligué'  dv 
Danemark,  dans  la  négodatron  sut  les  péages,  sc^nt  don-' 
Venus  dié  côtistater,  par  le  présent  Protocole,  le;s  diflfêrents 
po,intâ  au3iqiiel3  cèUe  négoçïalioa  à W.  arrêtée,      n 

i  Bien  que  le  Gouvèrnenient  '  de  Son  Aitesse-  Roy&lë  lé 
Grand-Oqc  d'Oldenbourg  ail  également  rfdhérft  aux'  pro- 

Eoçitiûns  susmentîontiées ,  le^Délé'gyé  dé\  Son  \AIt^§se 
oyàl^  dan^.  la .  négociation  sqr  les  ^péages  n'a  pourtant 
pas  pu  (Concourir  à  cet  Acte,  ^nt  pour  le  riiomeht  ab* 
SfHit  de  Copenh^guei  '     ' 

Le  Délégué  de  Sa  Maj^si^é  danoise,,  en  récâpittîtimlti 
I^.iprtopositions  qu'il,  a  fautes   dans  les  Conférences  du 


4:  JMÂYiêr  aXAux  1  Fe^efrde  fannéë  tourante^  tesf  pré4 
cîse  ^e  la  manière  suivajpte:  r^ 

Le  Daneoiaric  ^ènonee  au  {>éâge  da- Suiîd' è^  des 
BeliSfr  moyennant  une  compensation  <]e-3â  (ti^te-îcinq) 
millions  de  rix-dalers  rigsmynt  aux  eonditionï  suivantes: 

a.  Le  rachat  çpipprendra .  toutes  le^  PuVssancei?!  inté- 
ressées dans'  le  commerce  et  la  navigation  du  Sund  et 
des  Belts.  Pour  qiijB  Tabolition  des  péages  devienne  (ob- 
ligatoire, le  rachat  devra  être  agrée,  par  toutes  les  Puis- 
sances représentée^  d^ni^'  la  négôciatipn  actuellç^  1^  Da- 
nemark se  réservant  de  traitet  séparéçaent  avec  les  Puis- 
sances non-feprésentées.  '.  i      ^   " 

b.  La  dite  somme  de  35  milliotls  *  Sera  cdnsidéi'ée 
comme  comt)enaation  talfit/des  droits  sur  leé  navires  c[ue 
des.  drpits  .sur. les  .cargaisons.  .  Les  droits  siu*  les  navires 
seront  répartis  selon. le  pavilloA;  les  droits  sqr.les'ç^* 
igaisçns, ,  serpnt  repartis  pîar  moitié  sur  les  marchandise 
importées  et  sur  celle^  ex|xortées  par  le  Sund  ou  )es 
Belts..  .    '    '  ,   ,  ^      ;.^.  ^,   .      .      ' 

c.  Le  payement  dé  la  quotepart  qui  d'après  ié  Tableau 
N  B.V  présenté  dans  la  (îonférençe  du  2  Février,  tom- 
bera à'  là  charge  dé  chacune  des  Puissances  répréseptées, 
sera^  assuré  au  Danemark  d'une  manière  qui  lui  p^araUra 
satisfaisante.  '  ..  •  .  .[ 

Dans  la  Conférence  tenue  le,  4  Janvier  dernier  ont 
été  présents  les  Délégués  de  l'Autriche,  de  ^  Efelgique, 
du  Danemark,  de  l'Espagne,  de  la  France,  de  la  Grande 
Bretagne,  des  Pays-Bas,  dé  ,Ta  Prusse,  de  la  Russie,,  et  de 
Suède  et  de  Norvège. 

A  la  Conférence  du  2  Février  a  assisté,  outre  les 
Délégués  ci -dessus  nommés,  le  Délégué  dé  Son  Altesse 
Royale  le  Grand  -  Duc  d'Oldenbourg. 

.  Le  Délégi^é,  de  Sja  Majesté  Danoise,  répète  ,ce  qu'il 
^vait  déjà  énoncé  dans  la  Conférence  di^.(2  Février,  que 
suivant  Içjs  ordres  précis  de  son  Gouvemeni^nt  la,  somme 
indiquée,  plus  l^apt  ei^t  le:i3ç^ininiuni  de  ^'indemnité .  que 
le  Danemark  se  croit  en  droit  de  idemander  poiUT;  Pabo* 
lition  d^s  péages.     ;  ,  ,    .    : 

.  ^  Cçnforménoleni  aux  pvîncipirs  proposés  pour  U  ri&paM'- 
tition  de  l'indemnité  éventuelle,  les  quotepàrts'pouf'  'les- 
quelbs  le»  différentes  Puissances  représentées  iliirds  là  né- 
^cialton  actuelle  coiilribueront  'à  la  dite  sôniîne^  dé  3$ 
milliops  de  râ  r  dalers^  rigsmynt  y  sont  ;  •'  ^  -  '  *  ^  '        *  : 


V" 

QM 

■■•*'  ' 

ii  'j^  "^.i'i 

•*!'■• 

■■Am.. 

.i!»:i  ■■ 

M    ni 

•*•* 

%9\  . 

•-..iHV 

'^ifi  w^'!  it 

■» 

.  3.49 

!• 

>    ?^.to-  :'  :". 

2é.93 

î,9i 

* 

r. 

y% 

■   0.08 

"  .: 

.  '    •'*        :  ! 

9) 

4.02 

)^ 

39 

1^2.69 

27.83 

4.55 

9) 

34!!^        Danwmi^Hk  è^t^Muâsiè  }^t'Skè^* 

PoqrkrDao^hiark  1,1^)3)078  Ad.fiiM;3.21  pJc.(le35fniMoilft 
„     TAutriche.  .       29,434  : 

,«,i  l'ÉiWMIgnQ.  .  1,020,016  , 
,„    ,|ft:FiraiM?e.  .J, 21. 9,003.. 

^  -la    J?randQ-  . 
;     "Bretagne.  40/20,855 

.    la  Norvège.     667,225 
\  .  rOldenburg.       28,127 

„     les  Pays-Bas  1,408,060 
WÂ  Prusse.  .  4,440,021î' 

„     la'Russie.  .  9,739,993 

u    la.  Suéde  .  .  1,590^503 

,    ,  ;   y  Total  ^31,692,776  rixMialeDs  rigaroyat.  :   . 

'^  Là'  «otnhï'e  testante  de  3,30T,2?4  ris-dalérs  rîgiimynt 
tè^iiibé  ^  la  dlïirgè  'des  Pufssahces  non  représentées  'dans 
ta  négoëlatiôn" actuelle;  en  tant  queceft  Puissances  ont 
jffti  èl¥e  éJiScîfiéesau  TaMëàa  NB. 

.IfC,. Délégué  de  Danemark  dé<çlarjB,  .comme  e^ipressé- 
meht  énlenqu^,  que<  Jès  (jouyèrnements  adhérant  aux.pro- 
^dsitioYis  qu'il  a  faites  ne  seront  éventuellendent,  réspon- 
l^'âjbîés^qbj^  pour  la  qùotepart  tombant  a  la  charge  de 
'châèliti!  d'eux   suivant   la  répartition  ci-dessus  indiquée. 

Le.  Déjlégué  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les 
ÎRussi|Çf  .renouvelle  J'adhés^on   du    C^  Impérial   déjà 

jéxprîméè  par  lui' dans  la  Conféirence  du  2  Février,   tant 
pour  '6e  duL  concerne  lé  principe  du  rachat  qu^en  ce  qui 
concerne  le  itiode  de  répartition  proposé  par 'lé.  Gouver- 
nement Danois.    .    ^.    . 
''      Le  Oélégué  '  de  l'Empereur    déclare    en  même   temps 

3ue  lô  Câbinei  Impérial  consent  à  'contribuer  au  rachat 
es  péages  du  Sund  pbiir  la  quolepart  tombant  ^a  là 
leh^rgô  dé  la:  Russie  tfaprès  la  répartition  d-dèsdu*  indi- 
quée, à^la  cènfdhioà  toutefois  que'  tôutéi  les  Putssancés 
reptf^l^ri^éés  dani^  la  négociation  actuelle  cônâeihtent' ai)^^ 
dêj  leiir  côté  atixmèméd  conditions  dti  racbal  du  péage 
do-âuvid.';  '•         ''  •''    ''■  '-  '"•  "  •  ■  ^-■■' 

Le  Délégué  de  Danemark  accepte  éiètlè  réserve  v  en 
i^:  td^cbrunt  ,  Gooforme  «us  intentions .  > de:  raon  .propre 
XjauYQrnmiefit*''  ,■"..  i.".  ••• '! 

j.r  Lb  ..Délégué  de  Sa  Malesté  Id  Roi.  de  Suède  et  de 
{ioryi^ge  déclare  que  so>n  Gouvernement  accepte  .Jeâ.  pro- 
positions du  Gouvernement  Danois  tant  pour  be -qui' re» 
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garde  le   principe   da   rachat   au'en'cè  qtii  concerné  le; 
montant  de  rinoemnité  demande  par  le 'Danemark.  ' 

Les  Délégués. de  Russie,  et. de  Suède  et.de  Norvège' 
(de  Suède    et  de  Norvège,   et  de  Russie)  font  observer* 

3~ue  le  mode  .de  payement  des  différentes  quotëparts' 
oit  faire  t -objet  d'une  négociation  spéciale  entre  le  Da- 
nemark, d'une  part,  et  chacune  des  Puissances  Contrac- 
tantes, de  l'autre  part,  et  réservent  par  conséquent  à  une 
entente  particulière  de  fixer  le  mode  et  le  terme  de 
payement  des  quotëparts  tombant  respectivement  à  là 
charge  de  la  Russie ,  et  de  la  Suède  et  de  la  Norvège 
(de  m  Suède  et  de  la  Norvège,  et  de  la  Russie). 

Le  Délégué  de  Danemark  adhère  à  cette  observation. 
Enfin,  le  même  Délégué  ayant  fait  observer  que  la 
négociation  actuelle  se  trouve  momentanément  arrêté  par 
auite  de  divergences  d'opinion  survenues  entre  le  Gou- 
vernement Danois  et  celui  de  Sa  Majesté  Britannique, 
que  par  conséquent  les  travaux  de  la  Conférence  sur  le 
péage  pourraient  rester  en  suspens  un  laps  de  temps 
dont  il  est  impossible  de  fixer  le  terme,  le  Délégué  de 
Russie  déclare  que  l'adhésion  du  Gouvernement  Impérial 
aux  propositions  Danoises,  telle  qu'elle  a  été  formulée 
•plus  haut,  restera  en  pleine  vigueur  jusqu'au  moment 
où  le  Cabinet  de.  Copenhague  lui-même  déclarerait  la 
négociation  rompue  et  retirerait  les  propositions  qu'il  a 
faites. 

Le  Délégué  du  Danemark  ayant  exprimé  toute  la  sa- 
tisfaction avec  laquelle  il  prend  acte  de  cette  déclaration^ 
et  le  Délégué  de  la  Suède  et  de  la  Norvège  ayant  dé- 
claré être  persuadé  qu'il  sera  autorisé  à  faire  une  dé- 
claration analogue  aussitôt  qu'il  aura  reçu  les  instructions 
qui,  le  cas  n'ayant  point  été  prévu,  n'ont  pas  encore  pu 
lui  être  données,  les  Délégués  présents  conviennent  de 
laisser  le  Protocole  ouvert  à  l'accession  éventuelle  des 
autres  Gouvernements  traitant  avec  le  Danemark  sur  un 
arrangement  définitif  de  l'affaire  du  Sund  et  des  Belts. 

Fait  à  Copenhague,  le  9  Mai,  1856. 

(Signé)     Bluhme.       Tegoborshi.     Lagerheim, 

(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 
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TraUé^^eHtrè  knDënemOêky^JcPûne  part\  >et  VAué 
ipi^^^îa  Belgîqtfe^p  ^&' France  y  HàOjrcfAàer^ 

bourg-Schiweirin^  le  Grand^Dnché^dTOMiê^^^      léé 

JP^^-JBiasjM  Frm»ey]h  J^  ^uède/et  f(^ 

Nùi^èffe  et  lés  ViUeé  'Anséaliaàei)   éPmitre*  parti 

relatif  au   rachat   dès  di-Ut^ldu  m        ffi^n&'à 

^  Vbpmhagûey  le  J4\m0rs.i^57j^};  fiuivi  d^m 

'"'     !.\.'..'V  '.     ..    Pr&toàotê:  ;;^  "••         \'.'"' 

~:  Sh  Majesté  la  Reine  du  Royanipe;  Uni,  de  la  Qrande 
Bretaena'ei.'tl'Irlakidé,  S^  lAaj^é  ('Empereur  d'Autriche, 
RoK  dé  Hongrie  !et.  de  Botômej^,  Se^  MaJeflOé  le/Rot-des 
Bekz^sj  Sa  Majjeftté.  l'Empereor  des  Fraoçais,  Sa  Majesté 
le' Roi  de  ffannovre.,  Son  Aitetee  Royal^  la  Grand^DuQ 
de  ^M4cklenibèurg^Scbwerini  Son  Altesse; {jlpyale^.le'Grand 
Duc  d'Oldenbourg,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Fays-Fas, \$a 
M;8]«8i&  .Id  Roi  'dePrnsse/  Sa lilaj^té  l'EmpfiireMr/dQ'f.toutes 
leff^Rdssiea^'  Sà'Mdiesté  le  Roi  de  Suède  et  dcjNe^ègey!  el 
tés  "Sénats:  dès  Villes  Libr#«  et  Aiiséati<|>tieis  de.Lqheckf 
Brème,  et^i Hambourg,  d)une  part!;  et  6^. Majesté  le  Roi 
de  Danemark,  d'autre  part)  étaot  allions /d'MR  ^^1  désif 
db  .faciliter  et (d'acorattre  les  relekiQn$;  eomi^eroiabs  et 
ixiarititt^es  quitoxii^tent  aotueUètaiftiiAii^r^  leùrs^Ëltats,  r&h 
pm\{s\^6u  par  leur  inlevméc^ire;^  taUJl  au  lnoyeii(de  la 
suppression  complète  et  à  jamais  de  t^pyt  droit  pef)çii 
sur  lèsvnavireB  étrahgent  et  téur^^cUrgaifijons  èf  leur  pas- 
sa§[e'par  le  Sond  et  les'Belts,  iqu'eùi  m^^en.d'.aii  dégrè-» 
vetoent  sur  ies  marohandises.  transitanlt  par  les  <  ravîtes 
qid  nelient' la  Mer  dû  Noikl  ét4'£lbie  à  U  Mer  6dlitiq^e> 
QMt  <résoiu  'de.négocieil,.danft'ce'bùt^.  uA  Traité  Sf^cial, 
et  oaiy  à'Cet  effdt,  mbtii) die  «feufcs  pljéii»ftipouyQir$^':$>jiVoir;^ 
I^Majeslé  la  Reine  du  Roynutae  lUnidde  la  Qrande 
Bretagne  !et  d'IrUùder;  lé  Sieur  Andrew  BucbAnan^^'Es- 
quire,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  PiénipotW* 
tiatr^  jjrès  Sa  ]H£gebtéMiBoRof;deiDaoeit!iât'kt'  ;•;/    •>;: 

1857.  r»;^'ijlM.)  ob    \'u\i"r!\{)')  noH;  ..m!  • 


é46     Dakeniarts^  et  pidésariceè'  niùrièlfnes. 

Sa  Majesté  l'Empereur. iPAkitricbe,  Roi  de  Hongrie  et 
de  Bohème,  le  Sieur  Charles  Jaeger,  Son  Charge  d'^f* 
feiiiss  près  |à  Cour  d^  Sa  Majesté  ;le  Roi  de^  fianéiJterkli 

§pi  M«\}e$té  le^\Roi  des^  Bçlge^,  le  Sieur  Alql^ifdo^  Chen 
valier  Beauliqu,.  Offipier  de  son  Ordre,  etc.,  etc.,'  Sôù 
Envové  Extraordinaire  et  Ministre  Pléiiipotentiàir^  pi:èB 
Sa  Majesté  Daiioi^e;  ... 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  le  Sieur  Christian 
Albrecbt  Bluhme,  Grand -Croix  de  Son  Ordre  du  Dahe-^ 
brog,  et  décoré  de  la  Croix  d'Honneur  du  m^me  Qrdr6| 
etc.,  etc..  Son  Conseiller  Intime,  des  Conférences ,  '  et  Di- 
recteur des  Douanes  d'Oresund; 

Sa  Majesté  ' PÈmpereur  des  Français,  le  Sieur  Adol- 

Ehe  Dotézac,  Commandeur  de  l'Ordre  Impérial  de  la 
égion  d'Hopneur,  Grand-Croix  de  l'Ordre  au  Danebroç, 
etc.,  etc.,  Son  ÈnvéVé  Exiraordinairé  et  Mioîst/e  Pléni- 
potentiaire près  Se  majesté  le  Roi  de  Danemark;. 

Sa  Màjeàlé  le  Rcii  de  Hannovre,  le  Sieur  Charles 
Hanbury,  Commandeur  de  la  Première  Classe  de  TOrdr» 
des  Guelphes,  et  décoré  de  la  Médaille  de  Waterloo^  eto., 
etc. ,  Son  Minii^tre  Résident  et  Coiiséiller  intimé  de  Lé^ 
gation;-^  ;  :'       .: 

Son  Altesse  Royale  le  Grand  Due  de  Meéklémbourg^ 
Schwerinv  le  Sieur  Charles  Frédéric  Guillaume  Proseh, 
Chevalier  de  l'Ordre  de  l'Aigle  Rouge  de  Prusse  de  là 
seconde  dassé,  etc.,  etc.,  Son  Conseiller  de  Régence  éi 
Conseiller  Intime'  de  Légation^  .       < 

Son  Altesse  Royale  le  Giran  Duc  d'Oldenbourg,  le 
Sieiir  Albrecht  Johannes  Theodor  Erdmanb',  Capitulant 
de  rOrdre  de  Mérite  Grand-Ducal f  etc. ,  etc.,  Son  Gon- 
seillér  de  ÎRégénceç  :  .     .; 

Sa  Majesté  fe  Roi  des  Pays-Bas,  le  Sieur  Henri  <Ehâr- 
les  du  Boiâ,  Ciievatfér  de  l'Ordre  dn  Lion  Néerlandais 
et  de  la  Couronne  dé  Chêne  du  Luxembouirg^  etc.^  etc.« 
Son  Ministre  Résident  prêts  Sa  Majesté  le  Roi  dé  Danemark j 

Sa  Majesté  h  R6i  de  Prusse,  le  Sieor  Alphohse  Henri 
Çofntêd'Oriolia,  Chevalier  de  Son  Ordre  de  r Aigle  Rpiuçef 
etc.,  etc.,  Son  Chambellan,  Son  Eiwoyè  Extraordinaire 
et  Ministre'  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi;  d^ 
Danemark;  .  '  ;' 

Sa  Majesté  rËm(|ereur  de  toutes  les  Russies,  le  Siéur 
Jules  de  Tegoborski,  Chevalier  de  l'Ordre  Impérial  de 
Sainte  Apne  de  la  seconde  clause  avec  le?  Glaives,  etc., 
etc..  Son  Conseiller  de  Collège; 


:  Sat  Majesté- le  Roi  denSoèdë  etik  Nofti^ëge,  to>Sièuf 
Nicdasi'Guillaamè'ftaroiî:  clenWettersIedt,  Soti>  QhëtÂbièU 
lan^GbjBvalter  de  Son  Ordrèf  delVEioileVohm^t&^m^ 
3onl  Chargé  d'AffutiM  près  là  Gow  ide  Sa  Mvg^stiiD^i^iite; 

Et  hs  Séhats  des  Villes  Libres  ^et  Ânaéditicjqes' iicf  i«^ 
baok,  tBrèixie/  et  JHamfooprg^  le  Sieior  Friedri^h^lCiiO^r^ 
JE)rH  û  ]a«4i>Mi|iistre  Résident  :dqs  dites  Villes  près  Sd^  Mà'> 
jaaléile  Roi  de  Dianeniark;  :    >  ^   ^ 

Le8quel»^:<at)rëfil  avoir  échangé  leiit^r|deifl8  ponvoirs^ 
tfouvés  en  bbone  et  due  fordxe,  sont  '«onvèm»  de^  'Ar«- 
tlcléa  suivantii}  -i*      .  -  -      ' 

Art.  1.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  phind  m^ 
jvors  Sa  M'iyeèté  la  Réinë  dn  Rô^unie  Uni 'deiaGi^nde 
BreiagAd:  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  l'EniDerettr  d^Autrichis^ 
Roi  de  •Hongrie  et  de  Bobème,  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges^  Sa  Majesté  >i'E»pe^epf  des  Fraiiçais,  Sa  Mëjesté 
Je  Sot  de  Hannovre;  Son  Altesse  Royale  lé  Grand  Due 
jde:{Mecklemb(>tirg*ScJiwepin,  Son  Altesse  Royale  le  firànd 
J)ac  d'OMèinbourg,  Sa. Majesté  le i Roi  des  Pa^fs^^^sy  Sa 
Majé/^té  lle-'Roi  de  Prusse^  SaMàiiesIé  PEmpereut  de  toA« 
tes  les  Russies,  Sa  Majesté  leiRoi  de  IStièdé'et'de' Nior^» 
vègéi'  «t^lea  Sénats  des'  Villes  Libres. et  Anséafiquéft  de 
i^iiDeek^'  Brètne,  et  Hambotirg,  qui  FabceptetUv  l^ga« 
gement-'—    ';   ■      '      :     •>.       -    .     :•  -r    -  >•  ':         •  i!  '"'! 

K  '  De  ne  prélever  aacoti  droit  de  douane^  deriton* 
aage,  de  feu,  de  phare v  de  baKsage/ bu  autre :char^ 
quelconque^  à  raison  de  lalcoque  eà  des  eargaiione,  sur 
les  navti'es  ^ni  se  rendront  de  la  iMer  dv)'iNdrd.  dans  la 
Baltique;  ou  viee  versa,  en  passant  psir  lés. BaltsIiouvtB 
Sand,  soit  qu'ils  sis  bornent  a  traverser  les. eaux  Danois 
ses,' soit  q«e  dès-  circolistalûces  de  aoer  quelconques ^lOu 
des  Dp^^ions  commerciales 'les  oUigent  a  y  ifnOuiller 
ou  relteher^  !  Aucun  ïiavire.queleohque  ne I  pourra  désôr^ 
mais, i  sous.  quelc|ne  préteixte  que  c«'soit,  étro  assajeti^ 
aùi  passage  do  Sund  oon.  de^'  Belts,  >à  une  détention  ou 
entrave  quelconque;  mais  Sa  Majesté  le  «Hq  dé  thme* 
mark  «se  réserve  exprestiénient  le:  orott  de  régler^  pai"  ac- 
cbrds  particuliers,  n'impUqiiant  ni  visite  ni' détention^  le 
irhitement  fiscal  et  douanier  des  navires  appartenant  auÉ 
Piiissiaiiisés  qui  n'ont  point  pris  part  an  préseht  Traitéç 
:.i:2.  De  ne: prélever  sur 'ceus:  de  -ces  manu»  navires 
qui  entreront  dans  les  portft  Danois  ou  qui-ensQrtjrœit^ 
«oit  aveo  chargement  soit  sok*  ^^leiBt, 'qu'ils  y.  aienll  ouV.non 
icnompli  des'  opéralions  de  compaeroe»  Hod'  plaetqne-isii^ 


9(16     Danmf^rk^  et  ^p^tasanaeâ.  màrùimes. 

Imrft  oïlrgaîsons,  auéune  taxe  (|ueIconatie  dotit  cêft  niivires 
Ou  IqhiD)  oarÇaisôns  auraient  ^étir  paisibles  i  raison  ^Âi 
passait  pas: Tb>Suricl)>e(:  les  Bdts;  et^iloni  hr  s^pplréssirm 
eaiistotillée  paÉi^  lé  paragraphe  ^précédeni;'  k  il  cet'  bîMi 
eiilenau^quei i bis. (laxiBB /qiii:  siéront. aînrfi  abolies, -^el  qdi  ne 
pourrôrit.'piah  conséquent  iètre  perçue»,  toit  dans  <le  Sond 
et  ies,  Bslts  .soii'd^ns  lés  pbrts  Danois,  il«  pbur^ronti  sroâ 

5 lus  être  rétablies  indirectement  par  uiie  ^a«^eiîta«ioii 
iltoiOe^butii  d<fs  .taxé»  4e  port  ou  dédouane:^  actuelle- 
ment éxisÉ««i^!!<iu  ipar  l^introduotion' dans^  Id  méiaie/i^btit 
de  nouvelles  taxes  de  navigation  ou  de  douane  y  ml  dé 
toute  autre  ihanière.  quilc6ni]ne;    '  ■  '  "  i.'< 

^•'Art  %  Sa  Majesté  lé  Roi  deDanebià^klp^ëfngafg^^^eii 
Otttrjeiy'ieiiiners'  les  susdites  Hautes  Parties  Contriftctaa^B  ~ 
;•.  '  Ik  '  A  cônaérvér' et  maintenir  daiis  le  ineilleor  état 
^l'entretien  tous  les  fenid  et.ipbares^  âctùelleiAeni  existant, 
soil  à  l'entrée  du  aux  approches  de  ses  ports,'  hàMresi, 
k^esl)  et  rivièiibs  ou  canaux,'.. isoit  le  long  de:  ses  o^tes^ 
atnai  qtle  les.bodées,  balises, ^dt*  anfiers  actdelléfihè'tift  exi- 
céaat,  )et  siarvant'ï  faciliter  h  navigatioh  dans  ile  K^tte* 
gai^leSundi  et'ies  Bclts;  !  .  :        M      ! 

[>  2.!!  A<.pvefidre,  comme  pbr  le  passé,  en  trësi  sérieuse 
Qonsidéralioli^  daïs  iPintérôt  général  de  là  havij^lon, 
l'utilité  ou  l'opportunité,  soit  de  modifier  l'empla^temant 
ou  la  forme  oe'ceiEi. mêmes  ieox,  pbarés,  jbouées,^  balises, 
et  aiiiers,  soit.  ;  d'eu.  ..àbgtnebter  le  npmbre^  le  ibut  sans 
diarge  d'aucune  iorte  poprled  niarines*  ètriangères;  i 

3./  A  faire,  comme  par  le.pàsséy  surveiller  le  ^service 
du .  pilotage,  dont  l'emploi  dans  liBf^  Kattegat^le  JSund,  et 
les  bëlts^  sera,  'en  "tout  temps,  facultatif  poqr  lès  capstai* 
nés  et  patrènsi  ;  de  navibeSi  II  >  'eti  •  eiitendb  cfoç  Ies>  tireito 
dé: pilotage  «seront  knodérés^  <^e  ikur*  taux l'd&vra  être*  le 
même  pour*  les:  navires'  Danois'  et  ipovir  lesi'bMimenls 
étrangers;  et  qtie  la  ^taxa  de  pilotage  m!  pourra  ^^treexi* 
géefiqife  dés  seuls  havit^es  qui  aioroïkt  volontairement  fait 
usage  de  pilotes;  •'•  •  "<•  '.  =  ■■'  ^'. -!  :  »•,•■:  '•  «n' 
-  .;  4;  Ai'^iehnettre^  éanii  i^stnction  aucune ^  <à  t6uii:en«^ 
t^eprenéurfei  pncvés^  IDanois  ou  ^aiigeç»t  d^étâbli^  ^tide 
faire  istationneir' librement  et  aux  mêibelrcéiidtitiolis/iqckeHe 
qu'elii  àbitilar  nationalîté,'  dân^  la  SpAdi'et  lep  Belts,  ^dés 
batieaux  HMrvant  escidsivementia  la  rebiofque  dbs  Navi- 
res qtiî^^oudrbift  en  iainei  dsage;f;  '  •  n:l)  ic  i  i'n>  ii.'; 
il  lS»  .  Ai  étendre'à.  toutels  los  txmte(s^o^^  çanbnx  qui  ire* 
lient  taptoellpmeiKty  ou  iqui  vieddraieiilràjrelieiiiplqsiitardi 


la  Mer  da  Nord  et  l'Elbe  à  la  Mer  Baltiqae^  l^ièfAftinion 
des  taxes  dont  jouissent  en  ce  moment^^'^^t^^'iiltiël^ues 
unes  de  ces  routes,  les  marchandises  nationaiéll^''0(i'éti'an- 
gères  dont  la  nomèûdàlûrè'«sàitf'  »',  ''m  -^Z  ^  "^  *  •'  \ 

Amadou,  non  préparé.  •""  '     •'  ''»'♦••  •>i"-^ 

Ambre  jaune.  •f«^>-  •'<»  '•  «'••  /•  ^vi7Mi;d:> 

Animaux  vivants  de  toute  espèce.  '^    ■*  ''»:*>'^'  ^1^ 
Antimoine.  ••  '•'•''»  »^  «nolnr.H:) 

Arbres  et  arbrisseaux  vifs.  .  'jifinori- il  ) 

Ardoise  en  tablettes  et  crayons  d'ardoise.    •'^^''!''  | 
Ardoise  pour  toiture.  .-«i -lînU 

Argent  en  barres  et  à  refondtei^     ' '^  î     i>  Jn  .1:1  / 
Arsenic.  •  "'^ 

Asphalte  (bitume  de  Judée  ou  biltffike  'gldtitiétti^.' 
Assa  foetida.  .il.ii.t .) 

Avelanèdes. 

/  iBaies^'OUitfraines*  degiémèvré.       •    »  <• 

Balais  et  frottoirs  (s'ils'në  doivent  J^ai^  être  tùmpiië 
dans  Tarticle  ^brosserie").  ^^   '•   ; 

''  <BfamWu^'  i^eauk'  oâ'cÀhiies  d'Inde,  lëtàiitres'rbséaux 
bwits.-nonnmatttiftitjturés.-  'V' "  "    .Ux  •:•...•;- ■.-••.■.j  .-kj 

Beurre.  ^  .•••.;.•■:  nu  1; 

Blanc  de  baleine  (spermacéti)  et  hui)e  de  spermacéti. 
'    'Blést''i^rrMiriy  orge';  avoine,  mais ^^  ^  froment, 

vesces.  '  !•'    >  ^  •■•  ••'     •    '    "'■■  ■  ■'*  ;''.  '  -'^  '"j-*-  "' 

Bois  à  l'usage  das  phai'màtdîeiiëi    "  • 'S  '    :    '•    ' 
•:  «*Bois>  ée'lëifrt«ii*è.  •'  '  •;'•  ••'"•'•»  ;•!;    •'""•  -''   -' ^:''^"  ! 

Bois  de^tcmle^sdrtét -''"  ;;•"•  ••^''■■•'   ■      '-  •^••■•.^■^- •  ; 

Bois  flotté,  bois  Servant  au  liétt  dîe  liège  à  UMif  les 
filets  de  pécher  à  flot.  , 

Bol  blanc  et  rouge  et  terra  sigillatsi.    •     y    "^ 

Borax  brut  ou  raffiné.       ''^'    '  '  '  •    liîn    .  >.. 

Briques.  •-•  •;'   '-^  ;.  .•!Mf:.:-.^-,w(. 

Briques  égrugées,  ou  poudre  de  bricjtie.  '^  ^,'  ', 
-'■  'ftwn«e -««•••  toirain»;  '  '  '  ' '-  '•'' '  ■^•'' •-'••;«>'^fî''-' 

Buisson.  ^  ■'••'  '^   "    ^'  ^  '•'    '    '    ^•^'••\'  '*■./"''' 

Bulbes  ou  oignons  de  fleurs. 

Cadmium.  .  ,    , 


•I 


Cartes  géographiques .jE|i  m4riii4n«&,         .;!  ii..!;  ...•> 

Castoréum. 

Cendres:  potasse,  soude  et  autres  sortes  deiceodres. 

Cerceaux  de  bois.  .'..'■'.     ji. 

Chanvre,  sérancé  ou  non. 

Charbons  de  boi/».        .     h;  ,        ;-.,,.• 

Chardons  à  carder.  .  >,!  .  t  .. 

Charronnage.  ...'.;         ';..!!/ 

Chaux.     .  ..;-..».,    .  .,;.       .•«,<•    il .     '..  •:■..'. 

Chiffons.  -    ù         ; 

Ciment  de  toute  spr^t..     ;  ..  >    r.  r,.ii    a     m  :  1/ 

Cire.  -/..v  ;-•./. 

Cqlte,4e.:[)oi^ftç«^,;.  ...     ..;...,     .!>     :..:-.'-!    '■.m-,.:i,^/. 

Coquilles.  .         ^  i  i  v./. 

Coraux.  ...  ;,  {.►  !  .v/ 

Cordage. 

Cornes  de  bœuf  et  de  vache  (bu.  dp  b4tea;k  cofhes) 
^insi  .qqe.le«  bputs  d^  cprnç|S.  ,  ,     ..    ..        j,       i  :! 

Colon.  '  .     ,     '       !•,•  •  '1  m.lIj 

,  .  Cuiyre  ;.  :  puiyre  rosette.  (G^^kupter),  (noU}  fpngéj .  et  iion 
préparé  par  rouleaux)  et  plaques  dç. cuivra, ifinnC^rreaiKi;! 
a  monnaies. 

i,  .. ..         :.    :.  ,•'      ..•■     •••    ■■   ■  \:     .  ■'^'  •'<•••:  ' 

:,,  Pi^çjiiets.  de.  ble:  gruau,,  comme  foor^fàfl^  ,ptQur;  lisbé* 
tail,  son,  Ifêtu,  balle  et  autres  déchets  de  blé.  :■       >/ 

Dents  d'éléphant  o.i|.  ivoireti  i.     ,   i  . 'i  :;  .  ;. 

Dents  de  morse  (de  cheval  marin  ouiA^.  Vfcte  cnarine). 

Dossiers  de  procédure  ou  d'admnistratiqn^  [^  ;•  :  ' 
.  ;  PçflVfines,  nieriraii^a,,  efc.fopifailles.  f:        ! 

.  .,  ■.  i'"  ' ■    ,  •  ■' .'lii' 

Ecaille  de  tordue;:         .  ;. 

Echantillons  sans  valeur.      .  ,;   ...i  ..     j...;    .r... 

£clisses  pour  relieurs,  cordonniers,  fourbiss^yi^i^,  «ainsi 
que  ramilles  fendues.  .   .(.>.>i!: 

Ecume  de  .mer*,     i,        ,     ;  :  _    (   .,.  . 

Emballages,  Vieux  ou  usés:  futailjljôç,  paj^^e^^^ooffres, 
sacs  et  vieilles  bouteilles  clissées,  vides.  .no    . 

Emeri.  .-,  ,,  ,  ,.,  .    •    i.c      .,;.  ..■ 

Etain  brut,  non  ouvré,  et  étain  râpé. 

Fanons,  baleine  en  fanons^  fanons  non  feiiçlïlfti  . 


,'.i\)ijttxxliiionf>'d0û,  droits  {^ySim4*  C\     9»^A 

Farine  tirée   des  blés  qui  sont.  libr«9.  dei>di:^t|(  de 

transit. 

Feldspath,  non  pulvérisé.  •       .;..:>     r  J 

Fer  écni  (brut). 
.  Fer  en  bafrre  de  tb^testflrtë.    'î-'     -j  '     -• 

(Le  fer  feuillard  ou  à  cercles  cependant  est  sujet 

'•■  aux  di*dftSi)- '•'■•■'  ''*•  •'•         .   ".•'  =  '".'=  '    ••:•  .    '  ;.-.  ' 
Fèves.  îfi    -..'..:j 

Figures  et  statues  en  plâtre.  •<•*   •  J^  ^  ' 

Fleurs  et  plantes  à  fleurs.  "  i.Jn^j 

Flores  cassiœ  (Heurs  de  ^eanelie).       ■    -       i>      • 
Foin.  .'      .' 

Fumier  et  engrais  artificiel,  aussi  par  exemple. engrais 

biréveté,  noiir  éni^al,  eftOi         «      <     ^       :  ;  .!«  -     ^  ^ 

(Le  salpêtre  de  Chili,  Tammoniac isulfaié^  etnïes 
marchandises  semblables  ne  sont  pas  exempts  malgré 
leur  emploi  peut-être  intentionné  comme  engrais*  Le 
plâtre  en  poudre,  pourtant,  est  exempt  de  droit  de 
transit,  quand  il  est  certifié  qu'il  sera  employé  seule* 
ment  comme  engrais.) 

"' Glacie  brute  (fiaturélle).  î 

Glands.  .     .  . 

Globes.  *' 

Goudron  et  eau  de  goudron.    '  ' 

Graines:  cbënevis,  graines  dé  lin,  de  colza,  et  antres 
graines  et  semences  de  toute  sorte,  ainsi  que  les  graines 
a  l'usage  des  pharmaciens,  par  exemple  graine  de  lenouiL 
(Le  carvi  et  radfs  sont  sujets  aux  droits.)      '     >    •         » 

Hàrdes  et  bagage  de  voyageur^  ndeùbles  et  ustensiles 
de.  ménage,  usés,  s'ils  sont  transportés  pour  causé  de 
déménagement,  habillements  ou  yéteméhts  strppôrtés, 
transportés,  d'après  lé  jugemeùt  des  employé!i"de  douane, 
comme  bagage  de  voyageur,  sans  quil  soit  nébëssaire 
que  le  propriétaire  leç.,accomp£^n<^*  [ 

Herbes  potagères,  jfrafches,  ainsf  que  les  baïqs  jd'ai- 
relle  ou  myrtille,  fraises,  framboises,  grÔseiïïes,  'airelles 
rouges  ou  ponctuées,  groseilles  vertes,  gratte-cul,  él  rai- 
sins .fi!ais,T«Âf<)rt,.  sauvage,  et  pignonsf  ;    :  ,.'. 

Houille  ou  charbons  de  terre  de  toute  sçjçte,  ainsi 
que  cokes  et  cinders.  '     p  i.    .   ..     •:) 

,    ,HHuile^40:ch^OeT?iHi  .     ,  ..  ii*    : 

Huîtres.  .,;  .,,,,^     .    .,:,;.i.  . ,,  ;^.^,.^„ 


Âêiî     DakèWinrê'  ^et^paUsumes.  ràarùimes* 

Laine  de  toute  sorte.       .tjp\i)A[i'^  mni  ..i-.»  |^!>i')T 
Lait.  .  I;  ,,},  ,,,.,,  .,./) 

Laiton,   non   ouvré   (op»^  forgé:  e|,  ^fti^.(prj^paf^.|  par 

tt)qleaH|x);nii:Mr..w-,'ï    .-li-/.  ■  i   ,i   un   Inôilin  •!  -,   1    ..i 

Lard,  foie  et  crétons  pour  la  fabricatipai^^.iri^ll^  de 

poisson.  .> ,/./{ 

Lard  frais.  ,..-î;,-|  j  >     <,i;:r.;.  ;•    <-nn-,'! 

Lentilles.  .^ip  u  r.  >-.;(:î;'  }  :,  >.m  J-l 

Lie  de  vin  dans  Jf4*aliiaeCf4l)«wwtee)*  ;!;-.. ,   -  -h>{  î 
Liège.  .„;o'-| 

:/.i-:Lin,  >tl^an<Md  DU;  AOO»-.    .1     .::iii.;  <:!,i,    •  .   ;  ,    v'fiurl 

Livres  imprimés  avec  les  gravmrQt^; qifi  le«,§pc0fQfMpig(- 
tténl^'  rebéd-ou  ,n6a».ii  .  ..':    .:.'         .1,      .."-•^.'.'  ';.]. 

],  Manganèse,' ;!'y|    ;.'■''"''. .■'..^.  '  ' ." 'J  ."'ii'!' '  .*  V^ 
.  BJannç;!.. , "  .,  .,     •         ,..,  .  ;   "  jj  •     =.      ,.^    .!  ' 
Médéillés.  •'  .;..  ., 

Métaux,    non   ouvrés  (bronze  et'   autres    alliages   de 
métaux  semblables  au  laiton),  .n^n, forcés  et  non, prépa- 
rés par  rouleaux.  *^        "  "  |  , 
Mine  de  plomb.                                             "^    |  .". 
Minerais,  non  fonduSpde  ^.outç  jespèice^  ,,.•.! 
,  Mmc^rauxi,  et  .Oîbjetj^j  d*«istbirélD^turê(l,ç,j.tfls  qqe  tejrres, 
|)ijBrres  et;min€irais,  plaqtes  et  frùîts^  coquillages,  îns(ect(BS, 
oiseaux  e*  autres  ^pirôaux, ^.empaillés,  pu, ;cbnaervés^d^ris 
Vesprit  de  vin  peur  ..les  Cfimnets  d'bistôiiç^  natiir^ltè  et  1^'s 
collections  scientifiques. 

.  .^JJodièles  ^e.lou)te  8pf:te.      ;•:,..      i  |.,  -.  {,    ;; 
Monpaii^s  de  tQji;ii,e,  sp^-te. ..    ,  ,    /   ^    u  .u    .i 

,;  Mousse  po^r  efnballer  et' (empailler,;  et  cofpn  silvèstrë. 
..    Dé  la;. musique,  écrite  pu  imprimée*   .^    "       '     ' 

(tNacre.de  perles,  bi^uV  tiù  en'côduîlleâ."  '   '  i     '    "'  ' 
,i  flattes  usées.  '  ..■...'  ,, 

":*'N6ix'clé>ne.   "  •   '     ;"•''  •'  •"''■   \  ^••'".  '  '■'■  ''^'''•' 

Objets  d'art,  tels 'que-  statues,  bustes;  biàttf^retiefb.     : 
'■'•"■'OpiUrtl'.^    ''"•••^    ^'''     ''"•'      •>    •'•"•       -:    •"'    ■-■■î:".; 

Or  en  barres  et  à  refondre.       ''"[      '  »  '     -^  /i<>>  '  •  ,? 

Orge  mondée,  grain  et  gruau,  th^é  des 'bUs,  ^^ui^sont 
libres  de  droits  de  transit.  .«^«M.ijil 


Os.  ^  •'  •  •■   •  .•'  '^: 

Osiers,  pelés  oa  non.  .]    ' 

'ouvrage  de  cordief,'  y  comprtk  les  santés  de  chan- 
vre et  les  filets  de  pécheur. 

:  Paille,  ei  paîlip  ocMipée  ou.  hachée.   •  

Peaux,  corroyées  ou  non,  sans^eKoaptîon ,' telles  ^lâè* 
peaux  de  pelleterie,  cuirs  de  veau  et  basane, -^cordoùan, 
maroquin,  etc. 

Peaux  de  morse  (de  cheval  marin  ou  de  vache  ttarine). 

Perches  de  genièvre. 

Perles  fines  (véritables).  ...;!-      ! 

Pierre  ponce. 

Pierre  sanguine  ou  hématite.     • 

Pierres  à  chaux^ 

Pierres  a  craie  et  craie  enpôvdre; 

Pierres  à  plâtre. 
.  Pierres  précieuses. 

Pierres  de  toutes. sortes 

Piacjues  de  bois. 

•  Platine  non  ouvré.  .    ;     .        ,       i 

/Plomb  en  saumoBSi,  vieux  f>iomb  à  refondre  et  vieux 
plomb  laminé. 

Plumes  à  lit  et  duvet^i    / 

Poils  de  toute  sorte  (y  compris  les  soies  de  porc, 
les  poils  et  la  laine  de  porc).  Le  crin  frisé  ou  crêpé 
est  sujet  aux  droits. 

Pois. 

Poissons  frais.  •  ^ 

Poix. 

Pommes!  de  terre. 

Pouzzolane. 

Rognures  de  papier  et  déchets.dç  piapier  de  toute  sorte,, 
Rouge  brun. 

Sang.  ,  ,',  . 

Sangsues. 

Sel  (excepté  le  sel  officinal).      . 

Stéatite. 

Suif.     ^     •'■  .■■..'•,       ■'/     .' 

Sumaci 

Tableau jt,  Aiflfti  que  gravures  ^  IHhographtes  et  Àteno- 
graphies.  ;       ' 

iVoMo.  Aeciiet/  gén.     Time  XVL    Ij  Z 
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.  , AkolUion  4é(^  droits  4n.$nn(i^  c x     3^^ 

Traité  ^leHtrè  k':^Dànema*ky  ^â'ûne  part^  >et  tAurf 

tpçhé  j ,  îa  Belgîqt^e  ^  ta  '  France ,   ia  Orcfride-rÈr^-' 

téig»ey/l0  Ifameri^^  UJ^îèi(i-^^ç^^^^^^      JUcck^*- 

bourg-Schwe^riny  le  Grand^Duchéâ^OMlEkbùnr!^!  l^ 

Poi/^'-jSiasj^Ja  JPrmseyh  Mkm^9  )ff  i^f^d^  lêt-h 

Noréèffe  et  lès  Villeé  Anséaliq^ei^   d'/uitre^  part; 

relatif  au   rachat   des  d^ï>it$  ]  du  Sut^d  ^  jsiffn&'à 

'  thpenhagùe^  le  i4  mmrs  i857^);  suivi  d'un 

'■^   ";\. './"/■  •  ,      ..    Pr&toàôtê:    /■■-■'■'  \  ••'■ 

-  Sh  Majesté  la  Reine  du  Royampe  Uni,  de  la  Qrande 
Bretagn&^ei.'d'Iriaiidé,  Sa  Majesté  ^Empereur  d'Autriche, 
RoK  dei  Hongrie  !et.  de  Bobjeime;  Sa  MajeaAé  lo .  Roi>  des 
Betgésj  Sa  MajieÀté.  TEmpereqr  des  Français,  Sa  Majesté 
leRoi'  de  flànnoyre,  Son  Mtetee  Royal^  le.  Grënd^^Duc 
de  'Mécklembèurg'Schwerin,  Son  Altesse-  I^oyale^  le  Grand 
Duc  d'Oldenbourg,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Ras v  Sa 
M]aje8të^ldRo^deP^lsse,'  SaiMajelstè  l'Empereur  de.  toutes 
le^^Riissiea,'  Sa  Majesté  teRoî  de  Suède  et  de  Norvège,  et 
lés  'Sénats:  dès  Villes  Libr0$  et  Ânf^éatïques  de  Luheck, 
Brème,  ^t'iHamboîirgv  dlune  part;  et  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Danemark,  d'autre  part}  étaot  a^i«aés  d'^n  égal  désif 
db  'faciliter  ètt  d'acortitre  les  reUÂion$;  eomEnerciates  et 
indHtin^es^  quiiiexiéteht  actuelletn^nAit^^re  leursEl|tats.  r^si- 
p^ifsv'du  pdp  leur  inlermédSiaire;^  taW  au  tnoyea(de  la 
suppression  complète  et  à  jamais  d^  tput  droit  pôfjÇU 
sur  lés  Yiavires  étnèigeni  et  tèursf  ^  clirgai^ns  à  leur  pas- 
sade par  lé  Sand  et  les  Belts,.<qu'a«i  mo^enifuii  dégcè'^ 
vetoent  sur  les  marchandises,  transitanlt:  par  les'roytes 
qiti  relient' la  Mer  dû  Noi4  ét4'£lbie  à  U  Mer  l^alitiq^e^ 
ont  'résolu  de  négocieil,.dana'ce  but^  uA  Traité  Spécial, 
et  ont,*'  a  '  cet  effdt,  mhm<  de* ieuJRs  pléift»  ipouyoir^^ ^s^voir ;  ^^ 
S;^'  Majeslé  la  Reine  do  Royautne  >Uninde  la  Qrande 
Bretagne  !  et  d'IrUbdé;  lé  Sieur  Àndirew  Buchanan^'/Es- 
(juire.  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipot^^a* 
liait^  |jrès  Sa  Majebté  la  >Rof  ^de;  Daaeftilà|rk';> .;  ,1  .;, . 
''t>    <''-''{ftli    ,Vilnv":    •!)   •:  '\-  '.[  :    ,,;■>•:    !..-., f  .,!>    ^-A,''.. 

1867.  r.'ji'iilîj.)  ob    :'\\>i-ri\v'.)   iv)>,   ,..•»!• 


3â6     Danemark  ei  puiësancéA  miiriètmes. 

Sur'  Hamboui^  «  •    .         «  •  »  •  •      L079012 

„     le  Hannovre       «  •  ^  ^  *  ».     ,  123,3B7 

,^    Lubçpk  .  .  .  ♦  . .; .       102^96 

y,    le  Mecklemboui^  .       ,      ,. ,%  <  .  .    373^663 

„    la  Norvège  .  .  .  .  .  .       WTi525 

„    rOldenbonrg       .  .  ,•  •  •         28,127 

„    les  Pays  Bas      .  •  .  .  ...     1,408,060 

,,    U  Prusse  •  .  ,  .  .  .    4,440,027 

„    la  Ruîisie  .  .  ...  •  .    9,739,993 

„    h  Suède  .  .  .  .  .  .    1,590,503 

Il  est  bien  entendu  que  les  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes ne  seront  éveotueUemeiit  responsaUes  que  pour 
la  quotepart  mise  à  la  charge  de  chacune  d'elles. 

Art.  5.  Les  sommes  spécifiées  dans  l'Article  précé- 
dent pourront,  sous  les  réserves  exprimées  dans  le  $« 
3  de  l'Article  VI  ci* après,  être  soldées  en  vingt  ans, 
par  quarante  payements  semestriels  d'égale  valeur,  oui 
comprendront  le  capital  et  les  intérêts  décroissans  aes 
termes  non  échus. 

Art.  6.  Chacune  des  Hautes  Puissances  Contraotan*^ 
tes  s'engage  à  régler  et  déterminer  avec  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Danemark,  par  Convention  Séparée   et  Spéciales 

1.  Le  mode  et  le  lieu  de  payement  des  quarante 
termes  semestriels  sus-^noncés  pour  la  quolepart  mise  à 
sa  charge  par  TArtiole  IV; 

2.  Le  mode  et  le  cours  de  conversiofi  eti  argent 
étranger  des  monnaies  Danoises  énoncées  diMUi  le  jnêma 
Article; 

3.  Les  conditions  et  le  mode  de  l'amortissement  in- 
tégral  ou  partiel  auquel  elle  se  réserve  expressément  Te 
droit  de  recourir  en  tout  temps  pour  l'eitinctionr  antioî** 
pée  de  sa  quotepart  d'indemnité  ci-dessus  déterminée. 

Art  7.  L'exécution  des  engagements  -réciproques 
contenus  dans  le  présent  Traité  est  expressément  siibor'» 
donnée  a  l'accomplissement  de^  formalités  et  régies  éta- 
blies par  les  lois  constitutionnelles  de  celles  des  Hautes 
Puissances  Contractantes  qui  sont  tenues  d'en  provoquer 
l'application,  ce  qu'elles  s'obligent  à  faire  dans  le  plus 
brei  délai  possible.  ;     . 

Art.  8.  Le  présent  .Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Copenhague^  ayahi  le'  1er 
Avril,  1857^  ou  aussitôt  que  possible  après  l'expiration 
de  ce  terme.    . 
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En  foi  de  quoi,   ies  Piénîpotentiairas  respectife  4'ont 
signé,  et  y  ont  apposé  le  cadiet  de  leurs  armés. 

Fait  à  Copenhague  9  te  quatorzième  jour  du  ifiiois  de 
Mars,  de  Tan  mil  huit  cent  cinquante-sept. 

(L  S.)  Andrew  Pucha/fan.  (L.  S.)  Er4mann, 

(L.  S.)  Cari  Jàger.  (L.  S.)  Du  Bois. 

(L.  S.)  Beaulieu*  (L.  S.)  Oriolla. 

(L.  S.)  Dotézac.  (L.  S.)   Tegoborski. 

(L.  S.)  Hanbury.  (L.  S.)  fVettersiedt. 

(L.  S.)  Prosch.  (L.  S.)  Kruger. 

(L.  S.)  Bluhme. 


PfùêocfOle. 

Dans  le  cas  oii  l'exécution  des  engagements  contenus 
dans  les  Articles  VII  et  VIII  du  Traité  de  ce  jour  ne 
pourrait  avoir  lieu  avant  le  1er  Avril,  1857,  il  demeure 
entendu  que  U  Gouvernement  Danois  conservera  le  droit 
de  maintenir  après  cette  époque,  à  titre  provisoire,  par 
voie  de  cautionnement,  les  taxes  qu'il  s'est  engagé  à 
abolir;  mais  au  fur  et  a  mesure  quune  des  Puissances 
Contractantes  aura  rempli  les  susdits  engagements ,  le 
Gouvernement  Danois  fera  cesser,  de  son  côte,  les  mesu- 
res provisoires  de  cautionnement,  et  en  ordonnera  la 
décharge  à  l'égard  des  navires  de  cette  Puissance  ainsi 
que  de  leurs  cargaisons.  Il  pourra  néanmoins,  jusqu'à 
1  accomplissement  définitif,  par  toutes  les  Puissances  Con- 
tractantes, des  engagements  contenus  daps  les  Articles 
y\\  et  VIII,  exiger  des  navires  affranchis  la  justifîcaAitm 
de  leur  nationalité,  sans  qu'il  puisse  en  résulter  pour 
ces  navires  ni  retard  ni  détention. 

Pour  ce  qui  concerne  l'abaissement  des  droits  de 
transit,  le  Gouvernement  Danois,  vu  l'impossibilité  pra- 
tique de  lui  appliquer  le  même  régime  provisoire  qu  aux 
navires,  consent  à  rendre  provisoirement  exécutoires  sous 
tous  les  rapports,  à  partir  du  1er  Avril,  1857 ^  ies  $  5 
et  6  de  l'Article  II  du  Traité  Général. 

Il  s'entend  que  cet  état  intérimaire  prendra  le  carac- 
tère définitif  dès  le  moment  où  le  présent  Protocole  ces^ 
sera  ses  effets  dans  le  Sund  et  les  Belts« 
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Fait  à  Copenhague^   le.  quatorzième  Maro,   l'aà  de 
grâce  mil  huit  cent  cinquante-sept    . 

Andrêiv  Buchanan,       Erdmttnrt.   '         Bluhme. 
Jdger.  '  'Du  Bois.  » 

Beùulieu*  •     Oriolla. 

Dotézac.  TegoborsJkL 

Hanbury.  TVetteratedL 

Prosch.  Kruger. 


Lin. 

Conf>enUon  spéciale,  entre  le  Danemark  et  la 
Grander Bretagne  y  relative  à  l^^abolUion  des  droits 
du  Sund^  signée  à  Copenhague^  le  i4  mars  i857  *^. 

Sa  Majesté  la  Reine  da  Royaume  Uni  •  de  la  Grande- 
'Bretagne  et  d'Irlande,  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark, 
voulant  compléter  les  arrangements  contenus  dans  le 
Traité  Général  de  ce  jour,  à  la  éonclusron  duquel  Leurs 
Majestés  ont  concouru  comme  Parties  Contractantes,  et 
relatif  à  Tabolition  des  droits  perçus  sur  les  naviries  et 
sur  leurs  cargaisons  au  passage  par  le  Sund  et  les  Belts, 
ainsi  qu'à  la  réduction  des  droits  sur  les  marchandises 
passant  en  transit  sur  les  différentes  .lignes  de  cofti- 
munication  reliant  la  Mer  du  Nord  et  l'Elbe  à  '  la 
Baltique,  ont  résolu  de  conclure  à  cet  effet  une  Con- 
vention Spécial,  et  ont  nommé  leurs  Plénipotentiaires, 
«avoir: 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  Sieur  Andrew  Buchanan,  Esquire, 
Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
près  Sa  IMajesté  Danoise; 

Et  Sa  Majesté  le  Roî  de  Danemark ,  le  Sieur,  Chri- 
stian Albrecht  Bluhme,  Çrand - Crqix .  de  Son  Ordre  du 
Danebrog,   et  décoré   de  la  Croix  d'Honneur  du  même 


•)  L'échange   des   râfeficitîona.  à  en  Uea  à  Copenhague,  lé   31 
mars  1867.  '<■    '         »'''     •  "     •-•''    '  " 
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Ordre  v  etc. ,  Son ,  CoAseit|er  Intime  des  Conférence ,  et 
Directeor  deto  Doaaneà  d^Oresund;  '. 

Lesquels,  aprè^  s^étre  commaniqaé  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  ar- 
rêté les  Articles  suivants;  ^      ' 

Art  I.  Sa  Majesté  Britannique  s'engage  à  recom- 
mander à  Son  Parlement  de  la  mettre  a  même  de  payer 
à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  la  somme  de  dix  mil- 
lions cent  vingt -six  mille  huit  cent  cinquante- cinq  rigs- 
daler,  faisant,  d'après  ce, qui  a  été  stipulé  par  l'Article 
IV  du  Traité  Général  de  te  jour,  la  quotepart  tombant 
à  la  charge  de  )a  Grande-Bretagne  flans  ia.somme  totale 
de  trente-cinq  millions  de  riçs-daler  \  payer  à  et  à  re- 
cevoir par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemarlc,  en  enti<kre 
compensation  des  .sacrifices  imMsés  à  Sa  Majesté  Da- 
noise par  les  arrangements  du  dit  Traité. 

Art.  IL  La  somme  de  dix  millions  cent  vingt -six 
mille  huit  cent  cinquante  -  cinq  rigs-daler,  mentionnée 
dans  l'Article  précédent,  sera  convertie  en  monnaie  ster- 
ling, au  taux  de  neuf  rigs-daler  la  livre  steriing,  et  se 
monte  ainsi  à  un  million  cent  vingt-cinq  mille  deux  éent 
six  livres  sterling.  Cette  somme  sera  payée  h  Londres, 
à  la  personne  qui  aura  été  autorisée  par  Sa  'Majesté  le 
Roi  ae  Danemark  à  la  recevoir,  dans  le  terme  de  trois 
mois  à  partir  de  l'époque  où  l'Acte  requis  aura  passé 
dans  le  Parlement  de  Sa  Majesté  Britannique. 

Art  IIL  Dans  le  cas  où  quelque  faveur,  privilège, 
facilité,  ou  avantage  quelconque,  en  des  maiiëres  qui  se 
rapportent  aux  communications  reliant  la  Mer  du  Nord 
et  lElbe  à  la  Baltique,  en  sus  de  ce  qifi  a  été  spécjalo- 
ment  sipulé  à  cet  égard  dans  le  Traité  Grâ^érai  de  ce 
jour,  seraient  concédés  par  Sa  Majesté  le  ^.oi.'de  Dane- 
mark à  quelque  Puissance  tierce,  Sa  Majesté  Danoise 
prend  l'engagement  qpe  ces  mêmes  concessions  seront 
immédiatement  faites  a  Sa  Majesté  Brit^annique,  gratuite- 
ment si  la  concession  faite  en  faveur  de  la  Puissance 
tierce  a  été. gratuite,  ou  moyennant  une  compensatioù 
^équivalente  si  elle  a  été  conditionnelle. 

.  Art  IV.  ,La  présente  Convention  $er4  .v^tifiée.,.  ^^t 
.les  ratifications  «en  seront  éohaiM;ées  ,à  Copenb^gQP 
simultanément  avec  celles  du  Traité  Général  signé 
ce  jour. 
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signé,  et  y  ont  apposé'  Ifi.ca^W  4l^,.i^urs  i^r^cvi»  '      ^u 
Fai^  à  Cpp^hag;uQ«  le  quatorze  Mar9,  l'an.^iBi  grâce 
inii,buit.(^pt  cÎQquànteri^ept.  .   i  ^.    , 

(L.  S.)  jindret4^,BiêchiuiarL         >  i     ;   . 


.    LIV.  , 

Contention  spétSale  entre  le  Danemark  et  les  Paysr- 
Baà  relative  à  f  abolition  des  droits  du  Suud^  signée 
à  Capenhague^  le  i7  aicril  i857*). 

S«  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  Id  Roi  de  Dane- 
mark, voulant  compléter  les  arrangements  contenus  dans 
le  Traité  Général  au  14  du  mois  passé,  à  la  conclusion 
duquel  Leurs  Majestés  ont  concouru  comme  parties  con- 
tractantes, et  relatif  i  Fabolition  des  droits  perçus  sur 
les  navires  et  sur  leurs  cargaisons  au  passage  par  le 
Sund  et  les  Belts,  ainsi,  qu'à  la  réduction  des  droits  sur 
les  marchandises  passant  en  transit  sur  les  différentes 
lignes  de  communication  reliant  la  Mer  du  Nord  et  l'Elbe 
à  la  Baltique,  ont  résolu  de  conclure  à  cet  effet  une 
convention  spéciale  et  ont  nommé  Leurs  plénipotentiaires, 
-savoir; 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Henri  Charles  du 
Bois,  Chevalier,  etc.,  Son  Ministre  -  Résident  près  S.  M. 
le  Roi  de  Danemark, 

et  S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  le  sieur  Christian  Âl- 
brecht  Bluhme,  Grand  -  croix,  etc..  Son  Conseiller  intime 
des  conférences  et  directeur  des  douanes  d'Oresund; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  ar- 
^•êlé  les  articles  suivants: 

Art  L  S.  M.  le  Roi  des  Pavs-Bàs  s'engage  à  re- 
commander à  ses  Chambres  dé  le  mettre  à  même  de 
payer  fa  S.  M.  le  ftôi  de  Danemark  la  sàmme  d'un  mil- 
ubn  qui^e-(^nt-hiél  liiiile  soixante  Rigsdalers,  faisitot, 

*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  le  18  juin  185.74 


d'apr&s  ce  qui  a  été  stipulé  par  Tart.  4  du  Traité  Gé- 
néral du  14  du  mois  passé,* la  quote-part  tombant  à  la 
charge  des  Pays-Bas  dtfns^la  somme  totale  de  trente 
cipq  milNop^  <fe.  RigS'*daLitrs  k  payer  et  à  recevoir. par 
.S.  M.  le  Roi  âe  Danemark,  ea  entière  compensation  .des 
iacrifiees  imposés'  à  S.  M.  Danoise  par  tes  arrangem'ënts 
du  dit  tr«4té.  ''    -\   "■■ 

Art.  2.  La  somme  d'un  inillion  qnatre-cent-huit-mille 
soixante'  fKgsdalers;  mentionnée  dans  Fart,  piréeèdent, 
sera  oonvertie  en  irionitaie  Sterling  au  taux  de  neuf 
•Rigidalers-  la  livre  Sterling  et  se  monte*  ainsi'  ^  cent- 
0Tnqis9Htc|-sîx'  niille  quatrè^eent-cfnquante  et  deux  livres 
Sterling;  Cette  somme  sera  payée  b  Londres  it  la  per- 
sonne qai  aura  été  afdtoriséë  par  S.  M.  le  Roi  de^  Da»- 
nemark  à  la  recevoir,  dans  le  terme  de^ trois' mois  à 
par^  de  Pépoque  où  l'aete  rèqins  aura  passé  dans  les 
Chambres  de  ».  M.'  le  Roi  «dés  Pays-Bas. 

'Art  3«:  Dans  te  cas  où  quelque  faveur,  priVilége, 
facilité  ou  avantage  qneléonqtie  en  des  matières  qui  se 
rapportent  aux  communications  reliant  la  Mer  du  Nord 
eX  PElbe  k  la  Baltique,  en  sus  de  ce  qui  a  été  spéciale- 
ment stipulé  a  cet  é^ard  dans  le  Traité  Géiiéral  du  14 
du  mois  passé,  seraient  concédés  par  S«  M.  le  Roi  de 
Danemark  à  quelque  Puissance  tierce,  S.  M.  Danoise 
prend  engagement  que  ces  mêmes  concessions  seront 
immédiatement  ifaites  à  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  gra- 
tuitement si  la  concession  faite  en  faveur  de  la  Puis^ 
sance  tierce  a  été  çratuite,  ou  moyennant  une  compen- 
sation équivalente'  si  elle  a  été  conditionneHe. 

Art.  4.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Copenhague, \simulta- 
nément  avec  celles  du  Traité  Général  signé  le  14  du 
mois  passé. 

En  foi  (l6  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  Tont 
signée  et  y  ont  apposé  le  cacbet  de  leurs  armes. 

Fait  èi  Copenhague,  le  17  Avril  1857. 

'  Du  Boi9,  Bluhme. 

.  ;         (L-  s.)   .  .(L.  S.) 
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LV. 

CoMention  spéciale  entre  le  Danemark  et  la  Prusse 

relative  à  f  abolition  des  droits  du  Sundy  signée  à 

Copenhague  y  le  25  avril  1857  •^. 

Sa  Majeaté  le  Roi  de  Prusse  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Danemark,  ayant  résolu  de  s'entendre  sur  l'exécation 
des  dispositions  que  l'Article  YI  du  Traité  général  du 
14  du  .mois  passé,  concernant  le  rachat  des  péages  du 
Sund  et  des  Belts  a  réservées  à  une  convention  M|>arée 
et  spéciale,  ont  à  cet  effet,  muni  de  Leurs  Pleinspou- 
voirs,  savoir: 

Sa  Majesté  le*  Roi  de  Prusse,  le  Sieur  Âlphense 
Henri  Comte  d'OrioUa,  Son  Chambellan,  Chevalier  de 
Son  Ordre  de  l'Aigle  Rouge  eto».  Son  Envoyé  Extraor- 
dinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Danemark;  et 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  le  Sieur  Christian 
Albrecht  blubme.  Grand -Croix  de  Son  Ordre  du  Dane- 
brog  et  décoré  de  la  Croix  d'honneur  du  même  Ordre 
etc..  Son  Conseiller  Intime  des  Conférences  et  Directeur 
des  Douanes  d'Ôresund; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  Pleins-pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrête  les 
articles  suivants: 

Art.  L  La  somme  de  Quatre  Millions  Qa&tre  Cbnt 
Quarante  Mille  Vingt  Sept  Rigsdalers,  que  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Prusse  S  est  engagé,  de  Son  côté,  à  payer  à 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  d'après  l'Article  iV  du 
Traité  Général  précité,  sera  acquittée  en  monnaijB  ide 
Prusse  et  convertie  pour  cet  effet  en  Thalers  Prussiens 
dont  quatorze  font  un  marc  fin  de  Cologne,  dans  la 
proportion  de  quatre  Rigsdalers  Danois  ^^  trois  Thalers 
Prussiens,  en  sorte  que  les  dits  Quatre  Millions  Quatre 
Cent  Quarante  Mille  Vingt  Sept  Rigsdalers  équivalent  à 
Trois  Millions  Trois  Cent  Trente  Mille  Vingt  et  Un  Quart 
Thalers  Prussiens. 

Art.  IL  Cette  somme  de  3,330,02074  Thalers  Prus- 
siens  sera  soldée  en  vingt  ans   par  quarante  payements 

*)  Les  ratificatioiis  ont  été  échangées. 
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semestriels  d'elle  valeur ,  ^i  comprendront  le  capital 
et  les  intérètfi. déeroissafits  des  termes  mon  échos,  ces 
intérêts  comptés  à  Quatre  pour  Cent. 

Art.  IIL  Sa  Majesté  <le  Roi  de  Prusse  fera  payer  h 
Berlin  le  premier  Avril  et  ie  premier  Octobre  de  chaqae 
année  le  terme  semestriel,  montant  ainsi  à  Cent  Tinfl;t 
Un  Mille  Sept  Cent  Trente  Un  Tbalers  Prussiens,  à  Ta 
personne,  dûment  autorisée  qui  isera  nommée  à  cet  effet 
par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  designée  d'avance 
ao  Gouvernement  Prussien.  Le  premier  payement  se 
fera  le  1  Octobre  1857  et  le  dernier  le  1  Avril  1877. 

Art*  IV.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  se  réserve  ex- 
pressément le  droit  de  payer  a  un  des  termes,  désignés 
a  l'article  précédent,  qui  Lui  conviendra,  le  montant 
entier  de  la  somme,  indiquée  à  l'Article  II  qui  jusqu'alors 
n'aura  pas  encore  été  acquitté. 

Si  âa  Majesté  entend  faire  usage  de  ce  droit.  Elle 
en  fera  avertir  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  trois 
mois  d'avance. 

Ce  payement  entier  sera  fait  également  à  Berlin  à  la 
personne  dûment  autorisée  qui  sera  nommée  pour  cet 
effet  par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  designée 
d'avance  au  Gouvernement  Prussien. 

Il  est  bien  entendu  que  dans  ce  cas  il  y  aura  à  ac- 

Suitter,  outre  le  restant  même  'do  capital,  le  montant 
es  intérêts  de  ce  restant  pour  les  derniers  six  mois. 
Art.  y.  <  Il  est  convenu,  en  outre,  que  si  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Danemark  venait  à  accorder  dans  une  des 
conventions  spéciales,  à  conclure  en  conformité  des  Ar^ 
ticles  V  et  VI  du  Traité  Général,  ayec  celles  des  Puis* 
sances  cosignataires  4^  dit  Traité,  qui  .préféreraient  le 
pavement  par  quarante  versements  semestriels  ^d'égale 
valeur,  soit  un  taux  d'intérêt  au-dessous  ,dç  4  pour  cent, 
ou  un  autre  avantage  quelconque  par  rapport  a  l'acquit- 
!tement  de  la  quote  prt,  soit  des  conditions  plus  favo- 
rables que  celles  stipulées  ci-dessus,  pour  l'amortissement 
anticipé  des  payements  non  échus,  le  taux  d'intérêts  et 
les  conditions  qui  auront  ainsi  été  concédées,  seront  de 
plein  droit  également  applicables  pour  ce  qui  regarde  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse, 

'  Art.  VI;  Pour  le  cas  où  Sa  .Majesté  le  Roi  de  Da- 
nemark accorderait  à  un  Etat  tiers  aes  faveurs,  facilités 
ou  avantages  quelconques  quant  aux  stipulations  conte- 
nues  dans  le  Traité  Général  précité  par   rapport   aux 
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Voies  do  dommaDication  entre  Ur  mer  da  Hori  on  l'Elbe 
^t  la  mer  Balttpue,  Sa  dite  Majeetè  S'engdge  «expressié- 
ment  à  faire  participer  aussi' Sa  Majesté  ie  Roi  de^rrasse 
k  ces  fa^ars,  Cftoîfités  ou  avantages,  —  grataitement,  si 
la  concession  a  été  gratuite  v  ou  oontrre  on  équivalent, 
isi  eHe  a  été  conditionnelle. 

'  Art.  VIL  La  présente  Conventiol»  sera  ratifiée  et- les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Copenhague' dans  ie 
terme  de  trois  semaines  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut 

En  foi   de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  Tont 
signée  et  y  ont  apposé  le  câdhet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Copenhague  ce  vingt-cinq  Avril,  mil  huit  cent 
cinquante-sept. 

(L.  S.)    Oriolla.  (L.  S.)    Btuhme, 


LVI. 

Convention    spéciale    entre   le    Danemark    et  la 

France   relative   à  V abolition  des  droits  du  JStmdy 

signée  à  Copenhague^  le  28  septembre  i857*). 

^'  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Danemark,  voulant  pourvoir,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, à  rexécutioQ  des  articles  4,  5  et  6  du  Traité,  gé- 
néral sur  les  péages  du  Sund  et  des  Belts,  conclu  Ji 
Copenhague  le  14  mars  1857,  sont  convenus  de  négo- 
*éier,  dans  ce  but,  une  Convention  spéciale,  et  ont,  à  cet 
effet,  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  rEmpereur  des  Français,  le  stçur  Adolphe 
Dotézap,  Commandeur  de  fOrdre  impérial  de  la  Légion 
d*honneur,  Grand-Croix  de  l'Ordre  du  Danebrog,  etc., 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark; 

Et  Sa  Majesté  le  roi  de  Danemark,  le  sieur  Chri- 
stian-Albrecht  Bluhme,  Chevalier  de  son  ordre  de  l'Elé- 
phant, Grand-Croix  de  son  Ordre  du  Danebrog,  et  dé- 
coré de  la  croix  d'honneur  du   même  ordre,  etc.,    son 


'        *)  Les  ratlflcfitioiis  ô&t   été  Changées  à  Cûpenhagoe,  le  t^  oc- 
tobre de  U  même  «nnéé. 
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ocmaeiller  intioia   des  confèraiices  et  directeur  des-doua^ 
Des  d'Oreaund;  :     .' 

Lesquels,  après  avoir<  échangé  leurs  plfâas  pouvoirs, 
trouvés  en  t>oone  et  due  forme ,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants:: 

Art  L  Sa  Majesté  rEmpereur  des  Français  s'en« 
gage  à  faire  solder  à  Paris  ^  entre  les  nains  de  la  per> 
sonne  spéoîalement  autorisée  à  cet  effet  par  S^  Majesté 
le  Roi  ae  Danemark^  et  en  quarante  payements  semes- 
triels d'égale  valeur,  la  somme  totale  dfe  un  million  deux 
cent  dix-neuf  mille  trois  (1,^19,003)  rijgsdalers,.  monnaie 
danoise^  que  le  traité  général  susmentioDué  du  14  mars 
a  mise  à  la  charge  de  la  France. 

Art,  %  Sa  mfi(jesté  l'empereur  des  Françaûs  s'engage, 
en  outre,  à  tenir  compte  à  Sa  Majesté  le  Rpi  de  Dane* 
mark  de  l'intérêt  des  termes  non  échus,  a  raison  de 
quatre  pour  cent  par  an. 

Le  montant  de  cet  intérêt  décroissant  sera  capitalisé 
et  ajouté,  d'après  la  base  des  annuités  amortissables,  au 
chiffre  des  quarante  payements  semestriels  spécifiés  dans 
l'article  L,  lequel  s'élèvera  ainsi,  pour  chaque  terme,  à 
quarante-quatre  mille  einc]  cent  soixante  et  un  rigsda- 
1ers  cinq  cent  soixante-six  millièmes  .(44,  561  ^^ 
rigsd,  r.  m.  d.). 

Art.  3.  Les  payements  mentionnés  dans  les  deux 
articles  ci-dessus  clevant  être  réalisés  en  espèces  son- 
nantes françaises  ayant  cours  légal,  les  Hautes  Parties 
contractantes  conviennent  d'adopter,  pour  la  conversion 
des  monnaies  danoises,  le  taux  de  2  francs  79  centimes 
Vioe  pour  un  rigsdaler. 

Art.  4«  Le  premier  des  payements  semestriels  ci- 
dessus  spécifiés  et  montant  à  la  somme  de  cent  vingt- 
quatre  mille  quatre  cent  quinze  francs  quatre-vingt-neuf 
centimes  (124,  415  fr.  89  c.)  sera  effectué  à  Paris,  au 
ministère  des  finances,  le  L  octobre  1857;  le  seeond, 
le  1.  avril  1858,  et  ainsi  de  suite,  de  six  en  six-  mois, 
jusqu'au  quarantième,  qui  écherra  le  1.  avril  1877. 

Art.  5*  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  se  res- 
serve le  droit  de  se  iib^-er  en  tout  tempe,  par  antict* 
[)ation,  de  tout  ou  partie  des  annuités  non  écnues,  sous 
a  déduction  des  intérêts  capitalisés,  suivant  le  mode 
employé  pour  le  règlement  des  annuités. 

Art  0.  .  Dans  le  ..cas  où  Sa  Majj^sté  le  Roi  de  Da-* 
nemark  accorderait  à  une  puissance   quelconque,  .par 
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rapport  aux  voies  de  coimn^cation  entre  >  la  !  lîierda 
Nord  ou  l'Elbe  et  la  Baltique,  des  faveurs,  fac^Hès  t)0 
avantages  supérieurs  à  ceux  stipulés  à  cet  égard  dans 
le  traité  général  du  14  mars  dernier^  Sadite  Majesté, 
s'engage  a  étendre  immédiatement  ces  concessions  à  Sa 
Majesté  l'empereur  des  Français,  gratuitensênt  à.  la  con- 
cession a  eu  iiea  a  titre  gratuit,  ou  moyennant  compen» 
sation  équivalente  si  elle  a  été  faite  conditiôrniellement^' 

Art  t..  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  iles- 
ratifications  en  seront  échangées  à  Copenhague  dans  lef 
délai  d'un  mois,  ou  plus  tôt  si  faire- se  peut.    •     ^     •    '^ 

En  foi  de  iquoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  cacnet  de  leurs  armes.        ^  > 

Fait  à  Copenhague,  le  vingt-huitième  jour  dti  mois 
de  septembre   de  l'an  mil-huit    cent  cinqùantè-sept. 

(L.  S.)  Signé  ji.  Dotézac.    (L.  S.)  Signé  Biuhme^ 


LVII. 

Convention   entre  la  Grandes-Bretagne  et  la  Ré'- 

publique    de    Guatemala   relative  aux    limites,  du 

Honduras  anglais^  signera  àGuai^mala^  le  30  avril 

i859.*J: 

Texte  «ngUi*.  ■  ^■ 

Whereas  the  boundary  between  Her  Britannîe  Ma*^ 
jesty's  Settlement  and  Possessions  in  tbe  fiay  of  Hon- 
duras, and  the  territories  of  the  Republic  of  Guatemala, 
bas  not  yet  been  ascertained  and.  marked  out;  Her.  Ma* 
jesty  the  Queenof  the  United  Kingdom  of  Great  Britaiii 
and  Ireland,  and  the  Republic  of  Guatemala,  being  dé- 
sirons, with  a  view  to  improve  and  perpetuate  the  frièndly 
relations  which  happily  subsist  between  the  two  coon- 
tries,  to  defîne  the  boundary  afbresaid,  faave  resoived  to 
coQclude  a  Convention  for  that  purpose,  and  hâve  named 
as  their  Plenipotentiarîes,  that  is  to  say: 


*)  £}d  anglais  et  en  espagnol.  lies  ratifications  ont  été  ectian-* 
gées  à  Guatemala  le  12  septembre  1859.  —  Voyez  sur  les  différends 
auxquels  a  été  mis  fin  par  cette  convention  et  les  suivantes,  '  iome 
XV.  p.  158. 
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Her  Majesty  th«  Queeii  of  tba  Uaîied  KiogdoiQ  of 
GreAi  Britaia  and  Irelaad,  Charles  Leanox  Wyke,  Ësquine, 
Her  Britannic  Majeaty's  Chargé  d'Affaires  to  tbe  Republic 
pf  Guatemala; 

And  His  Excellency  ihe  Président  ûf  the  Repnbiic 
of  Guatemala  ^ .  Don  Pedro  de  Aycioena ,  Councillor  of 
State,  and  Minister  for  Foreign  Affaira; 

Who,  after  having  communicated  to  eaoh  other  their^ 
respective  full  powei^  foun'd  in  good  and  due  form,  hâve 
agreed  upon  and  concluded  the  following  Articles: —  '  • 

Art  ,L  It  is  agreed  between  Her  Britannic  Majesty 
and  Uie  Republic  of  Guatemala,  that  the  boundary  be«" 
Iween  tbe  Republic  «nd  the  BritishSettlementand  Pos* 
sessions  in  the  Bay  of  Honduras,  as  they^existed  previous 
to  and  on  the  Ist  day  of  January,  1850,  and  bave  con* 
tinaed.  to  exist  up'  to  the  présent  time,  ^tras  and  is  as 
follows:--*  > 

Beginning  at  the  mouth  of  the  River  Sarstoon  in 
the  Bay  of  Honduras,  and  proceeding  up  the  mid-chan- 
nel  thereof  to  Gracias  à  Dios  Falls;  then  tuming  to  tbe 
right  and  continuing  by  a  line  drawn  direct  frôm  Gra- 
cias a  Dios  Falls  to  Garbutt's  Falls  on  tbe  River  Belize, 
and  from  Garbutt's  Falls  due  north  until  it  strikes  the 
Mexican  frontier. 

It  is  agreed  and  declared  between  the  High  Contract- 
ing  Parties  that  ail  the  territory  to  the  north  and  east 
of  tbe  line  of  boundary  above  described,  belongs  to  Her 
Britannic  Majesty  ;  and  that  ail  the  territory  to  tbe  south. 
and  west  of  the  same  belongs  to  tbe  RepMblic  bi  Gua- 
temala. 

Art.  IL  Her  Britannic  Majesty  and  tbe  Republic  of 
Guatemala  shall,  within  twelve  months  after  tbe  exchange 
of  the  ratifications  of  the  présent  Convontion,  appoint 
each  a  Commissioner  for  the  purpose  of  designating 
and  marking  eut  the  boundary  oescribed  in  tbe  preced- 
inç  Article.  Such  Commissioners  shall  àscertain  the 
latitude  and  longitude  of  Gracias  à  Dios  Falls  and  of 
Garbutt's  Falls,  and  shall  cause  the  line  of  boundary 
between  Garbutts  Falls  and  the  Mexican  territory  to  be 
opened  and  marked  wfaere  neceasary,  as  a  protection 
against  future  trespass. 

ArU  III.    Tbe  Commissioners  mentioned  in  tb^  pre-- 
ceding  Article  shall  meet  at  sucb  place  or  places  as, 


36è      Grande^Brèïttgnè'  et  Giiàtémala. 

shail  be  hereafter  fixed,  at  tbe  earliesl  conveaient  period 
after  tfaey  sh$ll  bave  been  respectiyely  naiiied  ;  and^all, 
before  proceediog  to  any  business,  .make  and  sabscribe 
a  solemn  déclaration  that  they  will  îm^paHially'  and 
carefuUy  eximaûia  and  décide,,  to  tbe  beat  of  itieir.jndg- 
mei^t,  and  accordiog  io  justice  And  equity,  wîtboui  fear, 
favour,  or  affection  to  tbeir  owh  çotintry4i:.iipt»i.aU  tb« 
matters  referred  to  .theni  for  tbeir,  décision  f  and  ^^ucb 
déclaration  ^ii^\\  be  enteréd  pp  'tbe  Vjscofd  qf  tbçin 
proceedings.  ,.       ^        <V  .i    • 

The  Commissionners.shaU  then^  and. before  pnweed- 
ing  to  any  other.  business,  naBieveome  tbird  ff)erflon  ta 
act  as  Arbitrator  or.Umpire  in  any  case  .or^^Sesini  wbiob 
they  may  tbsBiselveft  differ  in  opinion.  If  tbey  Bhoald-not-bar 
able  to  agrée  upon  thechoice  of  such  a  third  pcrsoki  they 
sball  each  name  a  çerson  ;  and  .in  eiach)  and  every  €«8e 
in  which  the  Commissioners  may  differ  in  opinion  as  toi 
tbe  décision  which  they  ought  to  give,  it  shall^  be  deter- 
mined  by  lot  which  of  the  two  persons  30  named  shaU 
be  the  Arbitrator  or  Umpire  in  that  p0i:ticular  qase.  ,Th& 
person  or  persons  so  tq  be  chosen  shall,  before; proceed- 
ing  to  act,  make  and  subscribe  a  solemn  déclaration, 
in  a  form  similar  to  that  which  shall .  already  bave  been 
made  and  subscrlbed  by  the  Commissioners.,  .v^^uich  dé- 
claration sball  aiso  be  entered  on.  the  record  of  the 
proceedings.  In  the  event  of  the  deatli,  absence,  or 
mcapacity  of  either  of  such  Cominissioners,  or  of  eitber 
of  such  ArbitratOrs  of  Unipires,  or  of  bis  omilting,  or 
declining,  or  ceasing  to  act,  another  peràôn  shàR  be 
named,  m  the  same  bianner,  tô'act  in  his  place  or  stead, 
and  shall  make  and  subscribe  such  declaratioii  as  afô- 
resaid. 

Her  Britaripîc  Majesty  and  the  Republjc  of  Guate- 
mala shall  engage  to  consider  the  décision. of  tbe  two 
Commissioners  conjointly^  or  of  the  Arbitrator  or  Umpirjs, 
as  the  case  may  be,  as  final  and  conclusive  on  t,be  mat- 
ters to  be  respeçtively  referred  to  tbeir  décision,  and 
forthwith  to  give  full  effect  to.tbe  same.  : 

Art..IV«  The  Commissionetis  bereinbeffore  mentioned 
shall  make  to  eaqh  >  of  the  respective  GovèrnmentfS  a 
joint  report  or  déclaration,  under  tfaeir  hands  and  seats, 
accompanied  with  a  map  or  maps  in  quadruplieate  (two 
for  each  .Governem^nt),-  ceHified  by    them  to*  '  be.  troe 
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maps  of  tbe  boundary  defioed  in  the  présent  Treâty,  and 
traversed  and  examined  by  them. 

Aft.  y«  The  .Commisaioners  and  the  Arbitrator  or 
Umpire  shall  keepaocurate  recorda  -and  correct  minâtes; 
or  notes  of  ail  their  proceedings,  with  tbe  dates  thereof, 
and  shalI  appoiht  and  efnplov  such  surveyors,  clerk  or 
clerks,  or  other  persons,  as  they  shall  fina  necessary  to 
assist  them  in  the  transaction  of  the.  business  which  may 
come  before  them. 

The  salaries  of  the  Commissioners  shall  be  paid  by 
their  respective  Governmenta.  The  contingent  expenses 
of  the  Commission,  including  the  salary  of  the  Arbitra- 
tor or  Umpire,  and  of  the  surveyors  and  clerks,  shall 
be  defrayea  in  eçiual  moieties   by  the  two  Governments. 

Art.  Vl.  It  is  further  agreed  that  the  channels  in 
the  water-line  of  boundary  described  in  Article  I  of  the 
présent  Convention,  shall  be  equally  free  and  open  to 
the  vessels  and  boats  of  both  Parties;  and  that  any  is- 
lands  which  may  be  found  therein  shall  belong  to  that 
Party  on  whose  side  of  the  main  navigable  channel  they 
are  aituated. 

Art.  VII.  With  the  object  of  practically  carying  out 
the  views  set  forth  in  the  preamble  of  the  présent  Con- 
vention,, for  improving  and  perpetuating  the  friendly  re- 
lations which  at  présent  so  happily  exist  between  the 
two  High  Contractmg  Parties,     tney  mntually  agrée  con- 

{'ointly  to  use  their  best  efforts,  by  taking  adéquate  means 
or  establishing  the  easiest  communication  (either  bv 
means  of  a  cart-road,  or  employing  the  rivers,  or  both 
united ,  according  to  the  opinion  of  the  surveying  engi- 
neers),  between  the  fittest  place  on  the  Atlantic  Coast, 
near  the  settlement  of  Belize,  and  the  capital  of  Guate- 
mala; whereby  the  commerce  pf  England  on  the  one 
hand,  and  the  material  prosperity  oi  the  Republic  on 
the  other,  cannot  fail  to  be  sensibly  increased,  at  the 
same  time  that  the  limita  of  the  two  countries  being 
now  clearly  defined,  ail  further  encroachments  bv  either 
party  on  the  territory  of  the  other  will  be  euectually 
checked  and  prevented  for  the  future. 

Art.  VIII.  The  présent  Convention  shall  be  ratified, 
and  the  ratifications  shall  beexchanged  at  London  or 
Guatemala  as  soon  as  possible  within  the  space  of  six 
months. 

In  witness  whereof,   the   respective  Plenipotentiariea 

iV««9.  Rtcwil  $én,     Tom»  XVI     Part.  IL         Aa 
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bave  signe   tbe  same,  and  bave  affixed  thereto  tbe  aeab 
of  their  anns. 

Done  at  Goaiemala,  tbe  tbirtîetb  day  of  Âpril,  in  tbe 
year  one  tbousand  eight  bnndred  and  fifty-nine. 

(L.  S.)     Charles  Lennox  Pf^yhe. 
(L.  SO     P.  de  /lyciapna. 


Lvm. 

Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  République 
de  Banduras  relatif  aux  îles  de  la  Baie^  aux 
Mosquitos  et  aux  droits  et  aux  réclamations  de  sujets 
britanniques  ;  signé  à  Comayagua^  le  28  novembre 
1859  *). 

Texte  «a^Uis. 

Her  Majesty  tbe  Queen  of  tbe  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  and  tbe  Repablic  of  Hondu- 
ras, being  desirous  to  settle  in  a  frienaly  manner  certain 
questions  in  wbicb  tbey  are  mutually  interested,  bave 
resolved  to  conclude  a  Treaty  for  tbat  purpose,  and  bave 
named  as  their  Pienipotentiaries,  tbat  is  to  say: 

Her  Majesty  tbe  Queen  of  tbe  United  'K^ngdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  Charles  Lennox  Wyke,  fcsouire, 
Conipanion  of  tbe  Most  Honourable  Order  of  tbe.  Batb, 
Her  Britannic  Majesty's  Envoy  Extraordinary  and  Minister 
Plenipotentiary  on  a  spécial  mission  to  tbe  Republics  of 
Central  Amenca; 

And  bis  Excellency  tbe  Président  of  tbe  Republic  of 
Honduras,  Don  Francisco  Cruz,  Political  Cbief  of  tbe 
Department  of  Comayagua; 

Wbo,  after  having  communicated  to  each  other  their 
respective  full  powers,  found  in  good  and  due  form, 
bave  agreed  upon  and  concluded  tbe  following  Ar- 
ticles:— 

Art.  I.  Taking  into  considération  tbe  oeculiar  geo- 
graphical  position  of  Honduras,   and  in  oraer  to  secure 

*)  En  anglais  et  en  espagnol.  L'échange  des  ratificationîs  a  oa 
lieu  à  Çomayagna,  le  18  avril.  1860.    . 
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the  neatrality  of  the  Islands  adjacent  thereto,  wiih  réfé- 
rence to  any  railway  or  otber  Une  of  interoceanic  com- 
manication  which  may  be  constructed  across  the  terri- 
tory  of  Honduras  on  the  mainland,  Her  Britannic  Ma- 
jeaty  agrées  to  recogntze  the  Islands  of  Ruatan,  Guanaca, 
Elena,  Utile,  Barbarete,  and  Morat,  known  as  the  Bay 
Islands,  and  sitnated  in  the  Bay  of  Honduras,  as  a  part 
of  the  Republic  of  Honduras. 

The  inhabitants  of  the  said  Islands  shall  not  be 
disturbed  in  the  enjoyment  of  anv  property  which  they 
may  hâve  acquired  therein,  ana  shall  retain  perfect 
freedom  of  religious  belief  and  worship,  public  and  pri- 
vate,  but  remainine  in  ail  other  respects  subject  to  the 
laws  of  the  Republic.  If  any  of  tnem  should  wish  to 
withdraw  from  tne  Islands,  they  shall  be  at  full  liberty 
to  do  so,  to  dispose  of  their  fixed  or  other  property  as 
they  may  think  nt,  and  to  take  with  them  the  proceeds 
thereof. 

The  Republic  of  Honduras  engages  not  to  cède  the 
said  Islands,  or  any  of  them,  or  the  right  of  sovereignty 
over  such  Islands,  or  any  of  them,  or  any  part  of  such 
sovereignty,  to  any  Nation  or  State  whatsoever. 

Art.  IL  Her  Britannic  Majesty  engages,  subject  to 
the  conditions  and  engagements  specified  in  the  présent 
Treaty,  and  without  préjudice  to  any  question  ot  boun- 
dary  between  the  Republics  of  Honduras  and  Nicaragua, 
to  recognize  as  belonging  to  and  under  the  sovereignty 
of  the  Republic  of  Honduras,  the  country  hitherto  oc- 
cupied  or  possessed  by  the  Mosquito  Indians  within  the 
frontier  of  that  Republic,  whatever  that  frontier  may  be. 

The  British  Protectorate  of  that  part  of.the  Mosquito 
territory  shall  cease  three  nK>nths  atter  the  exchange  of 
the  ratifications  of  the  présent  Treaty,  in  order  to  enable 
Her  Majesty's  Government,  to  give  the  necessary  instruc- 
tions for  carrying  out  the  stipulations  of  said  Treaty. 

Art.  III.  ihe  Mosquito  indians  in  the  district  re- 
cognized  by  Article  II  of  this  Treaty  as  belonging  to 
and  under  the  sovereignty  of  the  Republic  of  Honduras, 
shall  be  at  liberty  to  remove,  with  their  property,  from 
the  territory  of  the  Republic  t  and  to  proceed  wbither- 
soever  they  may  désire;  and  such  of  the  Mosquito  In- 
dians who  remain  within  the  said  district  shall  not  be 
disturbed  in  the  possession  of  any  lànds  or  other  pro- 
perty which  they  may  hold  or  occupy,  and  shall  enjoy, 

Aa2 
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es  natives  of  the  Republic  af  Honduras  4  alllrigbtstanâ 
privilèges  eajqyed  generally  by  >  the  •  Aatives.of  the*  Re^ 
pabiic.  ; 

Tbe  Reptiblic  of  Hondaras  ■beiog  desinoas^  of  edn^ 
catîng  the  Mosqnîto  Indiansv  ândviimppoviiKg  tbeirsoéwf 
eofidition  in  the  distinct iso'«ecupied' bythea^uivill.ffradl 
an  annual  «nm  of  five  'tbonsand  dollars  se  ^gold/iorsièver^ 
for  the  next  ten  years,  for  Ifaat  porpose  ^  td  J^.paid  to 
their  headman  in  th^  said  district;  théirpâyment  of  such 
annaal  som  being  gii»ranteed  to  them  by  a  înoKg&gé 
on  ail  woods  and  otner  natnral  productions  (whatevev 
they  may  be)  of  the  Staté  lands  in  the  Bay  Islands  and 
the  Mosquito  territory. 

Thèse  payments  sfaall  be  made  in  halfyearly  instal* 
ments  of  two  thousand  five  hundfed  dollars  each,  the 
first  of  which  payments  shail  be  made  six  months  afteif 
the  exchange  of  the  ratifications  of  the  présent  Txeaty. 

Art.  IV.  Whereas  British  subjects  hâve  by  grant, 
lease,   or  otherwise,   heretofore  obtained  from  the.Mos- 

r'to  Indians,  interests  tn  various  lands  situated  withia 
district  mentioned  in.  tbe  preceding  Article,  tfae  .Ra-» 
public  of  Honduras  engages  to  respect  «  and .  maintaift 
such  interests;  and  it  is  futther  agreed  that  HerBritan- 
nic  Majesiy  and  tbe  Republic  shall,  within  twelve  months 
afiter  the  exchange  of  the  ratifications,  oi  the.  présent 
Treaty,  appoint  two  Commissioners ,  one  to  ht  <named 
by  each  party,  in  order  to  investigate  theuclaims  of 
British  subjects  arising  oui  of  such  grants  or.;leàsesv  6r 
otherwise;  and  ail  British  subjects  whose  claimà  shall 
by  the  Commissioners  be  pronouhoed  welMounded  and 
vaUd,  shall  be  quieted  in  the  possession  of  their  railpec- 
tive  interests  in  the  said  lands.  !     - 

Art.  y.  It  is  further  açreed  betwëen  ihe  Contnactinio; 
Parties ,  that  the  Commissioners  meniiooed  in  tbe  pre:^ 
ceding  Artide^^  shall  also  examine  and  décide  <  uponv.a»y 
British  daims  uponi the  (Sovemmecnt  of<Hoiidurasr  that 
may  be  submitted  ;to  theni,  other  than'.those  ;sp«eified 
in  that  Article,  and  nbt  élready  in  a  train  of  seitlemèat; 
and  the  Republic  ùl  Honduras- agrées  to.  elirryi>int<^  éffect 
any  agreements  for  ihe  satisfaction  of  Bt*itish:  daims  al^- 
ready  made,  but  hot  yei  car ried  into  effec^.     < 

Art..VI.  TbeCômmissioàera  mientioiiedinittieiprecediog 
Articles  shall  nieet  in  the  £ity:of  Guatemala,  altheèarlieâ 
fipnvenient  period  after  they  àhatl  hâve  beisn  ^neapeclively 
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iliiinè<}'9  andjsh^U,  befdre<  pro6ee<]ing  to  finy  bpsines^, 
^ak^  «nd  8i]i!bi8i^ibe  a;  ^olemfi  deciarà^ioiu  that  they  wUl 
impartially  and  oarefuUy  exaQ(une  and  aecîde,  to  ib«^ 
h^  ai  theûr  jligdment^  and  accordia^  to  jufiiice  and 
'^quity^  wiibpui  feat*,  favour,  or  affection  tp  their  own 
country  ialL.tbe  nuitteiis  r^ferrfid  iù  tbem'  for  ibeir  deci" 
Mif^i  andiSu^b  déclaration  sballbe  enter^d  oo.the  re- 
^rdf  o{  tbçir  pro^edii^si    . 

Tbe  Commissioners  shall  tben,  and  before  prpoeeding 
tO)  ai^y  o4ber' bii$in^^9  paipi^  sojpe  tbifjd  per/son  to  act 
«laia  $jçbitfA^Or  qvi  ^m^irp  jiO  aqy  ca&é,  or  Qas^$  in  wbicb 
they  may  themselves  differ  in  opmiop;,  Jf  tb^y  sbould  not 
be  able  to  aai^e  ppon  tba^  ^sélection  ^of  «uch  a  person, 
tbe  Commissioiier  on  eitber  g^cJe  shafl  n^me  a  person; 
and  in  eacb  aiid  every  Case  in  wbîcb  tbe  Commissio- 
ners may  differ  in  opinion  as  to  tbe  décision  wbicb  tbey 
ougbt  to  give,  it  sball  b^  d^termined  by  lot  wbicb  of 
tbe  two  persons  so  named  -sAiélI  be  arbitrator  or  umpire 
in  that  particular  case.-  Tbe  'person  or,  persons  so  to 
be  cbosen  shall,  before  proceeding  to  âct,  make  and 
i^ubscfibe  Ht  sôlemn  deelaratioil,''in  a  foï^m  siàiilàr  tothat 
wbiûb' shall  Mready  bave  beeii  idade  and  subscribed  by 
tbe:  Commissioners ,  wbicb  déclaration  sball.  also  be  en- 
terèd  oii  thé'  record  of  tbe  proceedihgS.  in  tbe  event 
of  t^e  death/abseniÊie^Aor  inffiapaôity.  of  9i|ch  person  or 
persons ,  or  of  bis  or  their  omitting  or  declining ,  or 
peasing  to  act  as  such, arbitrator  or  umpire,  another  per- 
son '  or  persons '^hall  bie.  named  as  âloresàrd  tp  act  as 
arbitrator  or'  umpire  in  bis  or  their  placé  Pr  stead,  and 
sball  make  and  i^ubscribe  sùch  déclaration  as  aforesaid. 

Her  Britannic  Majesty  and  the  Republic  of  Honduras 
bereby  engage  to  consîcJer  the  décision  of  tbe  Commis- 
sioners conjointly,  or  of  the  arbitrator  or  umpire,  as  the 
case  may  be,  as  final  and  conclusive  on  tbe  matters  to 
be  referred  to  their  décision;  and  they  further  engage 
forthwith  tP  give  full  effect  to  tbe  same. 

Art.  V!L  Tbe  Comrinissioners  and  tbe  arbitrator  or 
umpire  sball  keep  'ah  accurate  record,  and  correct  mi- 
nuteç,  or  nptes,  pf  ail  ^beir  prpceedings,  with  tbe  dates 
tberébr^  àhd  ^hïiil'ajipoint  'a|id;  enàploV  à  clefk  or  other 
^éirsons  tô  asâist'  thém  nn  thè  traïisàctron  of  the  business 
wbicb  may  come  before  them. 

The.  salaries  of  tbç  Commissioners  sball  be  paid  by 
tbeîr  respective  Governinënts.     The  contingent  expebsies 
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of  the  CoiDihissloii,  incldding  the  salary  of  tke  arrttrato 
or  11  m  pire,  cm^  of  the  derk  or  clerks,  sball  be  defrayed 
in  equal  halves  by  the  two  Governments. 

Art.  Vin.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified ,  and 
the  ratifications  shall  be  exchanged  at  Gomayagua,  as 
soôn  as  possible  within  six  montns  from  this  date. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
hâve  signed  the  same,  and  bave  affixed  tbereto  their 
respective  seals. 

Done  at  Gomayagua ,  the  twenty-eighth  day  of  No-* 
vember,  in  the  year  of  onr  Lord  one  thousand  eighl 
hundred  and  fifly-nine. 

B.  Lennox  Wylê.    (L.  S.) 
Francisco  Cruz,         (L.  S.) 


LIX. 
TraUé  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  République 
de  Nicaragua  relatif  aux  Mosquitos  et  aux  droits 
et  aux  réclamations  de  sujets  britanniques;  signé  à 
Managua,  le  28  janvier  i860;  suivi  d'une  décla- 
ration signée  à  Londres^  le  2  août  1860*J. 

Texte  anglais. 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kin^dom  of 
GreatBritain  and  Ireland,  and  the  Republic  ofNicaragua, 
being  desirous  to  settle  in  a  friendly  manner  certain  ques- 
tions in  which  they  are  mutually  mterested,  hâve  resolv- 
ed  to  conclude  a  Treaty  for  that  purpose,  and  hâve 
named  as  their  Plenipotentiaries,  that  is  to  say: 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Ivingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  Charles  Lennox  Wyke,  Esouire, 
Gompanion  of  the  Most  Honourable  Order  of  the  oath, 
Her  Britannic  Majesty's  Envoy  Extraordinary  and  Minister 
Plenipotentiary  on  a  Spécial  Mission  to  the  Republics  of 
Central  America; 

And  His  Excellency  the  Président  of  the  Republic  of 
Nicaragua,  Don  Pedro  Zeledon,  Minister  for  Foreign 
Affairs  ; 

*)  En  anglais  et  en  espagnol.  L'échange  des  ratifications  a  eu 
lieu  à  Londres,  le  2  août  1860. 


r  Who,  after  havtng  Gomibunicivled  to  «acb  other  tfaeif 
Respective  fuU  powers,:  foand  in  good  and  due  form, 
bftve  agreed  upon.and  ooncladed  tbe  following  Articles:  — 

:  Art.  .1.  On  exchanging  the  ratifications  of  tbe  pré- 
sent Treaty,  Her  Britannic  Maiesty,  subject  to  the  con- 
ditions-and  engagements  specinëd  therein,  and  without 
préjudice  to  an^^  question   of  boundary  between  the  Re- 

Eublics  of  Nicaragua  and  Honduras,  will  recognize  as 
elonging  to  and  under  the  sovereignty  of  the  Republio 
of  Nicaragua ,  tbe  country  bitherto  occupied  or  claimed 
by  the  Mosquito  Indians  within  the  frontier  of  that  Re- 
public, wbatever  that  frontier  may  be. 

The  British  Protectorate  of  that  part  of  the  Mosquito 
territory  sball  cease  tbree  months  aher  the  exchange  of 
the  ratifications  ofthe  présent  Treaty  ;  in  order  to  enable 
Her  Majesty^s  Government  to  give  the  necessaiy  instruc- 
tions for  carryinç  out  the  stipulations  of  said  Treaty. 

Art.  2.  A  district  within  the  territory  of  the  Repu- 
blic of  Nicaragua  shali  be  assigned  to  the  Mosquito  in- 
diens^ whicb  district  sball  remain,  as  abovd  stipulated, 
onder  the  sovereignty  of  tbe  Republîc  of  Nicaragua. 

Sùch  district  sball  be  comprised  in  a  tine  whicb 
shair  begin  at  the  motrth  of  the  River  Ranïa  in  the  Ca- 
ribbean  Sea;  tbence  it  sball  run  up  the  midcourse  of 
that  river  to  its  source,  and  from  such  source  proceed 
in  a  Une  due  vs^est  to  the  meridian  ^bf  84^  15'  longitude 
west  from  Greenwich;  tbence  due  north  up  the  said 
meridian  until  it  strikes  the  Riyer  Hueso,  and  down  the 
midcourse  of  that  river  to  its  mouth  lU'  t|ie  sea,  as  laid 
down  in  Baily's  map,  at  about  latitude  from  14^  to  15^ 
north,  and  longitude  83^  west  from  the  meridian  of 
Greenwich;  and  tbence  southerly  along  the  shore  of  the 
Caribbean  Sea  to  the  mouth  of  the  River  Rama,  the 
point  of  commencement. 

But  tbe  district  thus  assigned  to  the  Mosquito  Indi- 
ans may  not  be  ceded  by  tbem  to  any  foreign  person 
or  State,  but  sball  be  and  remain  under  the  sovereignty 
of  tbe  Republic  of  Nicaragua. 

Art.  3.  The  Mosquito  Indians,  within  the  district 
designated  in  the  preceding  Article,  sball  enjoy  the  right 
of  governing,  according  to  their  own  customs,  and  ac- 
cording  to  any  rcgulatioos  whicb  may  from  time  to  time 
be  adopted  b£  them,  ûOt  inconsistent  with  the  sovereign 
rigbts  of  the  nepublic  of  Nicaragua ,  themselves,  and  ail 
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perdons  residing  witbia  such  district.  Subjecl  tb  the 
above-m^tionea  réserva^  the  Republic  of  Nicaraga»  agrées 
to  respect  and  not  to  interfère  with  sitcb  ctastoms  and 
régulations  so  established,  or  to  be  estabtished,  within 
the  said  district. 

Art.  4.  It  is  understood,  however^  thai  notbing  in 
this  Treaty  shall  be  construed  to  prevent  the  Mosquitp 
Indians,  at  anj  future  time,  from  agreeing  to  absdlute 
incorporation  into  tbe  Republic  of  Nicaragua  on  ihe 
same  footing  as  other  eitizens  of  tbe  Republio,  and  from 
subjecting .  tneniselves  to  be  govemed  by  tbe  gênerai 
laws  and  régulations  of  the  Republic,  instead  of  by  thetr 
own  cttstoms  and  régulations. 

Art.  5.  The  Republic:  of  Nicaragua  being  destrous 
of  promoting  the  social  improvement  of  ihe  Mosquito 
Indiens,  ana  of  providing  for  the  maintenance  of  the 
authorities  to  be  constituted  under  the  provisions  of  Ar-* 
ticle  3  of  this  Treàty,  in  the  district  assigned  to  tbe  said 
Indians,  agrées  to  grbnt  to  tbe  said  auUborities^  £or  the 
space  of  ten  years,  with  a  view  to  such  purposes,  an 
annuel  sum  of  five  thousand  hard  dollars.  The  said  sum 
shall  be  paid  at  Gi*eytown,  by  half-vearly  payments,  to 
such  person  as  may  be  authorized  by  the  Chief  of  the 
Mosquito  Indiens  to  receive  the  same,  and  the  first  pay- 
tnent  shall  be  made  sii(  months .  after  the  exchahge  of 
the  ratifications  of  the  présent  Treaty. 

For  the  payment  of  this  sum  Nicaragua  will  levy  and 
especially  consign  a  duty,  to  be.  levied  according  to 
weight,  on  ail  paokages  of  gôods  that  are  imjported  into 
that  port  for  consumption  in  the  territory  of^  the  Repu- 
blic ;  and  in  case  this  duty  shall  not  sufKce  for  the  pay- 
ment of  said  sum,  the  déficit  shall  be  made  up  from 
the  other  duties  levied  in  the  Republia 

Art.  6.  Her  Britannic  Majesty  engages  to  ose  her 
good  offices  with  the  Chief  of  the  Mosquito  Indians,  so 
that  he  shall  accept  the  stipulations  which  are  contained 
in  this  Convention. 

Art.  7.  The  Republic  of  Nicaragua  shall  constitute 
and  déclare  the  port  ofGreytown,  or  San  Juan  delNorte, 
a  free  port  under  the  sovereign  authority  of  ihe  Repu* 
blic.  But  the  Republic,  taking  into  considération  the 
immunities  heretofore  enjôyed  by  the  inhabitants  ofGrey- 
town, consente  that  trial  by  jury  in  ail  casés,  civil  ot 
criminel,  and  perfect  freedom  of  reUgious  belief  ^d  wor- 
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fthip,' public  and  private,  sueh  àf(  hatf  hitberto  be^o  en* 
joyed  by  them  up  to  the  présent  moment^  shali  be'goa- 
ranteed  to  tbem  for  the  future. 

No  duties  or  charges  shall  be  imposed  apoa;  vesçels 
arriving  in,  or  departing  from,  the  Ir^  port  of  Grey- 
town,  other  than  âuch  as  may  be  suffioient  for  the  duâ 
maintedanoe  and  safety  of  the  navigation;,  for  providing 
lights  and  beacons,  and  for  defrayûig  the'expense  of  the 

Eolice  of  the  port  ;  nejther  shaU  any  duties  or  charges 
e  levied  in  tne  free  port  on  goods  larrivinç  tberein,  in 
transit  from  sea  to  sea*  But  notfaing  contained  in  this 
Article  shall  be  constmed  to  prevent  the  Repnblic  of 
Nicaragua  from  levying  the  usual  duties  on  goods  des* 
tined  for  coosuinption  within  the  territory  of  the  Republic. 
Art*  8,  AU  Donà  fide  grants  of  land  for  due  con- 
sidération made  in  the  name  and  by  the  authority  of 
the  Mosquito  Indians,  since  the  Ist  of  January,  1848» 
and  l^ng  beyond  the  limits  of  the  territory  reserved  for 
the  said  Indiens,  shall  be  confirmed,  providéd  the  same 
shall  not  exceed  in  any  case  the  eictent  of  one  hundred 
yards  square,  if  within  the  limits  of  San  Juan  or  Grey- 
town,   or  one  league  square  if  withont   the  same,  and 

Erovided  that  such  grant  shall  not  interfère  with  other 
»gal  0'ants  made  previously  to  that  date  by  Spain,  the 
Republio  of  Central  America^  or  Nicaragua;  and  providéd 
further,  that  no  such  grant  shall  include  territory  desir- 
ed  by  the  Government  of  the  latter  State,  for  forts , .  ar* 
senals,  or  other  public  buildings.  This  stipulation  only 
embraces  those  grants  of  land  made  since  the  1  st  of 
January,  1848. 

In  case,  however,  any  of  the  grants  referred  to  in 
the  preceding  paragraph  of  this  Article  should  be  found 
to  exceed  the  stipuTated  exteiit,  the  Commissioners  here- 
inafter  mentioned  shall,  if  satisfied  of  the  bons  fides 
of  any  such  grants,  confirm  to  the  grantee  or  grantees, 
or  to  his  or  their  représentatives  or  assigns,  an  area 
only  eaual  to  the  stipulated  extent. 

Ana  in  case  any  bonâ  fide  grant,  or  anv  part  there- 
of,  should  be  desired  by  the  Government  for  forts,  ar- 
senals,  or  other  public  buildings,  an  équivalent  extent  of 
land  shall  be  allotted  to  the  grantees  elsewhere. 

It  is  understood  that  the  grants  of  land  treated  of  in 
this  Article  shall  not  extend  to  the  westward  of  the  ter- 
riiory  reserved  for   the  Mosquito  Indians  in   Article  2 
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ftfrthier  than  84<^  30^  of  iongitade,  in  a  lîne  parâllel  aWd 
eqaal  witïi  ihat  of  ihe  said  territory  on  the  $ame  iside^ 
and  if  il  should  appear  that  any  grants  hâve  beeh  made 
ftlrther  in  tbe  interior  of  the  Republte,  the  htids  acquir- 
ed  bonâ  fide  $hall  be  replaced  with  those  that  are  With*- 
in  the  limit  defined  under  the  régulations  âgreed  upon. 

Art.  9.  Her  Briiannic  Majèsty  and  the  Rëpubnc  of 
Nicaragua  àhall,  within  six  months  after  the  exchange  of 
the  ratifications  of  the  présent  Treaty,  appoint  each  a 
Commissioner  for  thë  purpose  of  deciding  upon  the  bona 
fides  of  ait  grants  of  land  mentioned  in  the  preceding 
Article  as  having  been  made  by  the  Môsqaîto  Indians, 
of  lands  heretofore  possessed  by  them^  ànd  lying  beyond 
the  Hmits  of  the  tetritory  described  in  Article  1. 

Art.  10.  The  Commissioners  mentioned  in  the  pre- 
ceding Article  shall,  at  the  earliest  convenient  period  af- 
ter  they  shall  hâve  been  respectively  named,  meet  at 
such  place  or  places  as  shall  be  hereafter  fixed;  and 
shall,  before  proceeding  to  any  business,  make  and  sub- 
scribe a  soleran  déclaration  that  they  will  impartially  and 
carefully  examine  and  décide,  to  the  best  of  their  judg- 
ment,  and  according  to  justice  and  eqùity,  without  fear, 
favour,  or  affection  to  their  own  country,  ail  the  matters 
referred  to  them  for  their  décision  ;  and  such  déclaration 
khall  be  entéréd  on  the  record  of  their  proceedings. 

The  Commissioners  shall  then,  and  before  proceeding 
to  any  other  business,  name  some  third  person  to  act 
as  Arbitrator  or  Umpire  in  any  case  or  cases  in  which 
they  may  themselves  differ  in  opinion.  If  they  should 
not  be  able  to  agrée  upon  the  sélection  of  sucn  a  per- 
son, the  Commissioner  on  eitbèr  side  shall  name  a  per- 
son; and  in  each  and  every  case  in  which  the  Commis- 
sioners may  differ  in  opinion  as  to  the  décision  which 
they  ought  to  give,  it  snall  be  determined  by  lot  which 
of  the  two  persons  so  named  shall  be  Arbitrator  or  Um- 
pire in  that  particular  case.  The  person  or  persons  so 
to  be  chosen  shall,  before  proceedmg  to  act,  make  ànd 
subscribe  a  solemn  déclaration,  in  a  form  siinilar  to  that 
which  shall  already  hâve  been  made  and  subscribed  by 
the  Commissioners,  which  déclaration  shall  also  be  en- 
tered  on  the  record  of  the  proceedings.  In  the  event 
of  the  death ,  absence ,  or  incapacity  of  such  person  or 
persons ,  or  of  his  or  their  omitting ,  or  declining ,  '  or 
ceasing,  to  act  as  such   Arbitrator  or  Umpire^   another 


ppr^on  or  o^r  persons  sha}!  be  naméd  as  àforéaaid  id 
9Ci.in  fais  or  their  place  or  stead,  aod  shall  make  f^nd 
aqbsoribe  sueh;  déclaration,  as  aforesaid» 
..  .  Her  Britannic  Majesiy  and  tbe  Republic  of  Nicaragua 
ahall  engage  to  consider  ihe  deeisicfn  of  the  two  Com* 
Diissioner»  coniointly,  or  of  ihe  Arbitrator  or  Umpire,  as 
the  case  may  be,  as  fioal  and  oondusive  on  the  tnatters 
to  be  referred  to  tbeir  décision,  and  forthwith  lo  giv^ 
fuU  effect  tq  the  saine. 

Art  11.  The  Gommissioners  and  the  Arbitrators  or 
UmpircM»  shall  keep  aoeurate  records  and  correct  minutes 
or  notes  of  ail  their  proceedings,  with  the  dates  tbêreof, 
and  shall  appoint  and  emiJoy  suoh  clerk  or  derks,  or 
other  persons,  asthev  shall  £nd  necessary  to  assist  them 
in  the  transaction  of  the  business  which  may  come  be« 
fore  them. 

The  salaries  of  the  Commissioners  and  of  the  Clerk . 
or  Clerks  shall  be  paid  by  their  respective  Governments. 
The  salary  of  the  Arbitrators  orUmpires,  and  their  con- 
tingent expenses,  shall  be  défrayed  in  equal  moieties  by 
the  two  Governments. 

Art.  12.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified  byHer 
Britannic  Majesty,  and  b^  the  Congress  of  the  Republic 
of  Nicaragua,  and  the  ratifications  shall  be  exchanged  at 
London  as  soon  as  possible  within  the  space  of  sa 
months.  '  ' 

In  witi^ss  v^hereof  the  respective  Plenipotentiaries 
hâve  signed  the  same,  and  hâve  affixed  thereto  their 
respective  seals. 

Donc  at  Managua,  this  twenty-eighth  day  of  January, 
in  the  year  of  onr  Lord  one  tbousand  eight  hundred 
and  sixty. 

(L.  S.)  Charles  Lennox  PVyhe. 
(L.  S.)  Pedro  Zeledon. 


Déclaration. 


In  proceedine  to  the  exchange  of  the  ratifications  of 
Ihe  Treaty  concluded  and  signed  at  Managua  on  the 
28th  of  January,  1860,  between  Her  Majesty  the  Queen 
of  the  United  Kinçdom  of  Great  Britain  and  Ireland  and 
the  Republic  of  Nicaragua,  relative  to  the  Mosquito  In- 
dians  and  to  the  rights  and  daims  of  British  subjects, 
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tbe'UïidersigDed,  HêrBritannic  IMPaJesf/ë  Priiicipatl  Secret 
lary  of  State  for  Foreij^  Affaira  and  the  Emrby  Êxtrapr-^ 
dinary  and  Minister  Plenipotentiary  qf  ibè  Repnblic  of 
Nicaragua,  hereby  déclare  tbat  lihe  limitation  laid*  down 
ni  the  paragrapb  added  by  tbe  Ôongres^  of  tbe*  Repu- 
biic  to  Article  VlII  of  the  said^  Treaty  appKes  to  çrantis 
of  land  to  the  west  of  the  méridian  pf  84^  36^  of  longi- 
tude ihroughbut  the  whole  exbnt  of  the'  teirritory  hî- 
therto  occupied  or  claimed  by  the  Mosc(uitp  Indians  with- 
m  the  frontfer  of  tbé  Republic,  bot  not  to  grants  in 
any  part  of  the  said  ierritory  to  the  east  of  that  meri- 
dian  line.  !  '  ■ 

In  wîltnem  whêreof  the  Uhderaigned  hâve  signed  tbe 
présent  Déclaration,  and  bave  affixed  théreto  their  res- 
pective seals.  '  .      :i-    .1 

Done  at  London,  the  second  day  of  AugusC,  in  thé 
year  of  our  Lord  1860. 

(L.  S.)  /.  Riissell.       ''  '  '  ; 

(L.  S.)  /.  de  t/larcoleta^. 


•    '.  LX.    •  /    ^ 

Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navig^Uotf^ 
entre  ta  Grande-- Bretagne  et  ià  RêpfMiquiR  de 
Nicaragua^  signé  à  Managua  le  ii  février  i860^J\ 

Texte   angUis. 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kin^dom  pf 
Great  Britain  and  Ireland,  and  the  Republic  of  Nicaragua, 
being  desirous  to  maintain  and  improve  the  relations  of 
good  understanding  which  happily  subsist  between  them, 
and  to  promote  the  commercial  intercourse  between  their 
respective  subjects  and  citizens,  bave  deemed  it  expé- 
dient to  conclude  a  Treaty  of  Friendship,  Commerce, 
and  Navigation,  ,  apd  bave,  for  tbat  purppse  named  as 
theîr  respective  Plenipptentiaries,  that  is  to  say:  •   '.  ' 

Her  ^ajesty  tHe  Queen  pf  the  United  Kihgdom,  o^ 
Great  Britain  and  Ireland,  Charles  Lennor-^yke,  Çsauire, 

-•!  «)  En  anglais  et  en  espagnol,  Lea  ratifitàtionB  ùti  tXA  ^baiii 
g^0  à  liondre»,  le  S  août  XHOl  . 
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Compaaioui.  of  tha  Most  Hopourable  Ooder  of  the  Bath, 
Her. tiritaiànip  Majesty's  £nvay  Ëxtraordinary  and  Miniiâar 
Plefiifotantifstry  pn  a  Spécial:  Miasioo  to.  tbe  Republica  of 
Çantral  Amenoft;  .  j 

And  bis  Excellency  tbe  Président  of  tbe  RepabUctOf 
Nicaragua,  Don  Pedro  Zeledojl,  Mioidter.  fqf  fi^reign 
ASairis.;. . . .;     û-         ■ -.;  ^.  .;  ...,  •..;,       l\  .,-,;. 

:Wbb,  «after  baving:Coroii;iaBiQ$rted  to  eiwfeiofter  tbeir 
respectisrel)  fuH  poweit9.,.,f0uad  i|i  good  ai^  .duc  fomi^ 
bave  agreed.upon  and  coaelujied  die  folio wiog  Articles:  -^ 

Act,  I.  ,  Her  Majesty  tbe  Queenspf  ibe  UnUed  Kiog* 
doip  of)  Great  Britain  and  Ir^land  recognjizes  ibe  sQve- 
reignty  and .  iadependelioe  of  tbe  RepuJblic  of  Nicaragua. 
CoRsequentiy y  tbere  sbati  bi»  a  perfecty.firmfi.aqd  iavio* 
lable  peace  and  sioçiere  f^endsliip  (>etweQn.  H^r  Britan* 
nie  Maje«ty .  and  tbe  Republic  pf  Niparagua  i  in  ail  tbe 
extent  of  Ibeir  possessions  and  territories,  4|q4' between 
theif  subjects.  a|id  citizens,  respectiyely,.  withoyt  distincH 
tioR  of  persons.  or  place$^  ,    , 

Art*  H.  Tbe  two  High  Çontracting  Par^e^  being 
deairous  of  plaeing  tb^  comnfierce.a^d  naviga^on  oftheir 
respective  countries  on  the  libéral  basis  of  perfectequs^-i 
ity  and  recipnQpity,  mutilally  agrée  tbat  the  pitiz^ns  of 
eacb  may  fréquent  a|l  tbe  çpasbs  and.poi^ôitries  pftt^ 
o4ber,  and  r^sifk  tb^rain,  and  sball  bave  the  p9,^er  tP 
parohasQ  aad  b^^d  «11  kinds  <>f.  property.  whicb  tbp.  laws 
6f  the  oountry  roay  permit  a^iy  foreigiiers., .  of  wbatever 
nation ,  to  bold ,  and  to  engage  ip  ail  kiàds  of  trad^« 
pianufacttire»,  apd  miping,  upoo  tbe  saroe  ^rms  wiih 
subjects  or  citizens  of  otber  ppuntries,  Tbey  sball  enjov 
àU  tbe  ;  privilege3  and  ponoessions  in  thèse  matters  wbich 
are  or  may  be  made  to.tbe  subjects  qt  oitizens  of  any 
country;  and  sball  enjoy  ail  tbe  rights,  .privilèges,  anq 
exemptions,  in  navigatipa,  .coo^merce,  ana  manofactares^ 
vk^bicb  native  subjects  proitizens  do  or  sb^ll  eajoy,  sub* 
mittiog  tbemselyes  to  the  laws  tbere  establisbed»  to,  wbich 
native  subjects  or  citizens  are  subjected. 

The  sbips  of  war  and  post- office  packets  of  eacb 
Çontracting  Party.respectively,  sball  bave  liborty  to  enter 
into  ail  barbours,  rivers,  and  places  witbin  the  territories 
of  the  other,  to  whicb  tbe  ships  of  war  and  packets  of 
other  nations  are  or  may  be  permilted  to  come  5  to 
anchor  tbere,  and  to  remain  and  refit;  subject  always  to 
the  laws  of  the  two  countries  respectively. 
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The  High  Contracting  Parties  furtber  engage  that 
BeHher  wili  grant  any  favour  to  any  other  nation ,  in 
respect  of  commerce  and  navigation,  which  '  sbail  not 
immediately  become  common  to  the  other  Gontraoting 
Party. 

Art.  IH*).«  Supprimé. 

Art.  IV.  The  Contracting  Parties  likewise  agrée,  that 
whatever  kind  of  produce,  manufacture,  or  merehandize 
can  be,  from  time  to  time,  lawfully  imported  into  the 
British  dominions  in  British  vesseis,  may  aiso  be  im- 
ported in  vesseis  of  the  Republic  of  Nicaragua;  and 
that  no  higher  or  other  duties  upon  the  vesseF  or  opon 
her  cargo  shall  be  levied  and  coiiected,  whether  the  im- 
portation be  made  in  vesseis  of  the  one  country  or  of 
the  other;  and  in  like  manner,  that  whatever  kind  of 
produce,  manufacture,  or  merehandize  can  be  from  time 
to  time  lawfully  imported  into  the  Republic  of  Nicaragua 
in  its  own  vesseis,  may  be  aIso  imported  in  British  ves- 
seis; and  that  no  higher  or  other  duties  upon  the  vessel 
Or  upon  her  cargo  shall  be  levied  or  coiiected,  whether 
the  importation  be  made  in  vesseis  of  the  one  country 
or  of  the  other. 

And  they  further  agrée,  that  whatever  may  be  law- 
fully exported  or  re-exported  from  the  one  country  in 
its  own  vesseis  to  any  foreign  country,  may  in  like  man- 
ner be  exported  or  re-exported  in  the  vesseis  of  the 
other  country;  and  that  the  same  boqnties,  duties,  and 
drawbacks  shall  be  allowed  and  coiiected,  whether  such 
exportation  or  re-exportation  be  made  in  British  vesseis, 
or  in  vesseis  of  the  Republic  of  Nicaragua. 

Art.  V.  No  higher  or  other  duties  shall  be  imposed 
on  the  importation  into  the  British  dominions  oi  any 
article  the  ^rowth,  produce,  or  manufacture  of  the  Re- 

Eublic  of  Nicaragua,  and  no  higher  or  other  duties  shall 
e  imposed  on  the  importation  into  the  Republic  of  Ni^ 
caragua  of  any  article  the  growth,   produce,   or  manu* 

♦)  La  teneur  de  Tarticle  8  fut: 
"7Ae  High  CùfùracHng  Parties  agrée  that  in  regard  to  the  eoasting 
trade,  the  shipi,  subjects,  and  citiiens  of  each  shall  enjoy^  in  the 
dominions  and  territories  of  the  other,  the  same  fnvniegeSt  and  shall 
be  trealed  in  ail  respects  in  the  same  manner ,  as  national  vesseis 
and  as  native  sukjects  and  citiiens^*. 

Cet  article  n'a  pas  été  approuvé  par  le  Congrès  de  Nicaragua^  on  A 
ratifié  le  traité  sans  changer  les  naméros  des  articles. 
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fotiure  of  the  BriiUb  dominions,   thaa  are  or.ahall  be. 

Sayable  on  tbô  same  or  the  like  article  being.  the. pro^^ 
uoe  or , manufacture  of  any  otber  forejgn  coonti^»  .Nqp 
shall  any  higher  or  otber  duties  Or  charges  beinoposedi 
in  eitber  of  tbe  two  countries,  on. the  exportation. iof  any 
article  to  tbe  territories  of  tbe  otber,  thaa.  siuch;;ats  are 
{>avable  on<  the  exportation  of  tbe  same  or  tbe  bke  àr* 
ticle  to  any  otber  foreign.country. 
.  No  .prohibition  sball  beimposed  upon  tbe  imposrtation 
of  any  artide  the  çrowth,  prodnce^  or  manufàoturè  of 
the  territories  of  eitber  of  the  .two  Contraeting  Parties 
into  the  territories  ol  tbe  othér,  which  shall  not  equally 
extend  to  the  importation  of  the  same  or  the  like  article 
being  tbe  growth,  produce,  or  manufacture  of  any  other 
country:  nor  shall  any  prohibition  be  împosed  on  tbe 
exportation  of  any  article  from ,  the  territories  of  eitber 
of  the  two  CoÀtracting  Parties  to  the  territories  of  the 
other,  which  shall  not  equally  extend  to  the  exportation 
of  the  same  or  the  like  article  tp  the  territories  of  ail 
other  nations. 

Art.  YI.  No  duties  of  tonnage,  harbour,  pilotage, 
Ugbt-bouse,  fluarantine^  or  other  similar  or  corr^ponding 
duties^  of  wnatever  nature  or  under  whatever  denomi* 
nation,  levied  in  tbe  name  or  for  the  profit  of  the  Gov- 
ernment, public  functionaries ,  corporations,  or  establish* 
ments  of  whatever  kind ,  shall  be  iroposed  in  the  ports 
of  eitber  country  upon  the  vessels  of  the.  other  country, 
which  shall  not  be  equally  imposed.in  the  like  cases 
upon  national  vessels. 

Art.  VIL  In  order  to  pre.vent  the  posaibility  of  any 
misunderstanding,  it  is  hereby  declared  that  the.  stipu* 
lations  containea  in  the  preceding  Articles  are ,  to  tbeir 
fuU  extent,  .applicable  to  kritish  vessels  and  their  cargoes 
arriving  in  tne  ports  of  Nicaragua ,  and .  reciprocally  to 
the  vessels  of  the  said  Republic  and  their  cargoes  arrivr 
ing  in  British  ports ,  wnether  they  proiceed  from  the 
ports  of  the  country  to  which  they  respectively  belon^, 
or  from  the  ports  of  any  other  foreign  country  ;  and,  ;in 
eitber  case,  no  discriminaling  duty  shall  be  imposed.or 
collected  in  the  ports  of  eitber  country  on  the  said  ves* 
sels  or  upon  their  cargoes,  wbether  such  cargoes  shall 
consist  or  native  or  of  foreign  produce  or  manufacture. 

Art.  VIII.  AU  vessels  whicn,  according  to  the  laws 
of  Great  Britain,  are  to  be  deemed  British  vessels,  and 
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ail  vessels  which,  according  to  the  lawa  of  the  RepebKo 
ef  Nicaragua,  are  to  be  deemed  vesaeis  of  tbai  Remiblic, 
abail,  for  the  parposea  of  tbis  Treaty,  be  deemed  British 
vessels  and  vesaels-  of  Nicaragua  respectivelv. 

Art.' IX.  Il  is  likewise  agreed^  tuât  it  sball  bewholly 
free  for  ail  merebants^  commandera  of  sbips,  and  otber 
sobjects  or  citizena,  of  botb  coun^ea,  to  ménage,  by 
tbemselves  or  agents,  their  own  bosnieas  in  ail  tbe  porté 
and  plaoes  «abject  to  tbe  jorisdictîon  of  eaeh  otber,  as 
weil  witb  respect  to  tbe  oonsignments.  and  sale  of  tbeir 
goods  and  mercbandize,  by  wholesale  or  retail^  as  witb 
respect  to  tbe  loading,  unloading,  and  sending  off  their 
sbips;  tbey  being,  in  ail  thèse  cases,  to  be  treated  as 
subject3  or  citizens  of  the  country  in  which  tbey  réside 
or  are  conducting  their  business,  and  io  be  subject  to 
the  laws  of  that  country. 

Art.  X.  Whenever  the  citizens  of  either  of  tbe  Con* 
tracting  Parties  sball  be  forced  to  seek  refuge  or  asyium 
in  the  rtvers,  bays,  ports,  or  dominions  of  tbe  other, 
witb  their  vessels,  whether  merchant  or  of  war,  public 
or  private,  throogh  stress  of  weather,  pursuit  of  pirates 
or  enemies,  or  want  of  provisions  or  water,  tbey  sball 
be  received  and  treated  with  bumanity,  and  ail  faveur 
and  protection  shall  be  given  to  them  for  repairing  their 
sbips,  procunng  provisions^  and  piacing  tbemselves  in  a 
situation  to  continue  their  voyage  withoul  obstacle  or 
bindrance  of  any  kind. 

Art.  XI.  If  anj  ship  of  war  or  merchant -vessel  of 
either  of  the  Hish  Contracting  Parties  should  be  wrecked 
on  the  coasts  of  tbe  other ,  suoh  ship  or  vessel ,  or  any 

Earts  thereof,  and  ail  furniture  and  appartenances  be- 
)nging  thereunto,  and  ail  goods  and  mercbandize  which 
sball  be  saved  tberefrom,  or  the  produce  thereof,  if  sold, 
shall  be  faithfully  restored  to  tbe  owners,  upon  being 
claimed  by  them  or  by  their  duly  authorized  agents; 
and  if  there  are  no  such  owners  or  agents  on  the  spot, 
then  the  said  sbips  or  parts  of  ships,  furniture,  appur- 
tenances,  goods,  and  mercbandize,  or  tbe  proceeds  tnere 
of,  if  sold,  as  well  as  ail  the  papers  found  on  board 
such  wrecked  ship  or  vessel,  shall  be  delivered  to  the 
British  Consul  or  Yice*Consul,  or  to  the  Consul  or  Vice^ 
Consul  of  the  Republic  of  Nicaragua,  in  whose  district 
tbe  wreck  may  bave  taken  place,  upon  being  claimed 
l^  him,  and  on  bis  giving  a  receipt  or  acknowledgment 


for  the  fl^ine:;  und  upon^paTmeoi  by  sueh  Consul^  Vice-* 
Conaul,  owners,  or  agent»,  of  only  uie  . expansés  incnrred 
b  the.  préservation  of  the  propeiiy.,  and  of  the  salvaçe 
or  otber  expenses  w<hich  wgulci  hâve  been  payable  in 
tbe  like  cas^  of  a  wreck  of  a  national  vesseL  The  chaîne 
fof  sucb  salvage  or  otber  expeaaes  shall  be  made  aM 
seitled  in)fKkediately,  subject  to  such  right  of  appeal  on 
tàe  part  of  the  peraon.  paying  the  same  as  may  exist.  in 
the  respective  conntries.  The  goods  and  merchandize 
si^ved  trom  the  wreck  shall  not  be  subject  to  duties, 
uttless  cleared  forconsumption  ;  in  which  case  thev  shall 
be  liable  only  to  thé  same  duties  as  if  they  had  been 
imported  in  a  national  vessel. 

Art.  XII.  The.subjeots  and  citizens  of  either  of  the 
two  Contracting  Parties  in  the  territoriea  of  the  other 
ahall  be  at  full  liberty  to  acquire^  pôssess,  and  dispose 
ôf,  whether  by  purchase,  sale,  donation,  eschange,  mar- 
riage,  testament,  succession  ah  inte^aia,  or  in  any  other 
manoer  whatever,  every  description:  of  property  which 
tbe  laws  of.lbe  cOuntry  may  permit  any  foreigners,  of 
whatsoever  nation,  to  hold.  Their  heirs  and  représenta* 
tives.  may  succeed    to  and  take  possession  of  sueh  pro- 

Crty?,  etther  in  person  or.lw  agents  acting  on  tiieir 
balf,  itii  the.ordinary  form  ollaw,  in  the  same  matiner 
as  subjebts  .or  eiti^ena  of  the  eoimlryf  and  in  the  ab« 
seoce  of  sucfa.hëirS'abd  représentatives.,,  the  property 
sb&ll  be  treàted  in  the  sdme  manner  as  the  hke  pro- 
perty belonging  to  a  subject  or  citizen  of  the  country 
under  simUar  :  cireuilustftiiices. 

In  none  oi  thèse  respects  shall  they  pay  upon  the 
Value  of  sucb  property  any  other  or  higher  impost,  duty^ 
or.cbarge^  than.  is  jiayable  by  sùbjects  or  citi2ens  of  tbe 
couatry.  In.  every  case.tbeiSubjeetS' and  citizens  of  the 
Contracting  Parties)  ;shall  be  permitted  to:  expert  their 
propert]^  or  the  •  ppoceeds  thereof;  Brifish  subjects  from 
tbetterritory  of  Nicaragua,  and  Nicanaguan  citizens  from 
tbe  British  te^ritory^  ifneely,  and  without  being  subject 
on  such  exportatioato  pay.  anv  duty  as  foreigners,  and 
without  having  to  pay  any  other  or  higher  duties  than 
those  itQ:  which  sùbjects  or  citizens  of  the  country 
are  Uable.  .       i 

.  Art*  Xllt;  Both  Gonitraoting  Parties  promise  and  en< 
gage  formally  to  give  ihelr  spécial  protection,  to  the  per* 
soiis  and   property  of  the  subjeets  or   citizens   of  each 
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olher,  ùlM  oœnpetiongy  wbo  iMy/be  in  tbe  Mrrttorie» 
aubject  io  tbe  junsdietion  of  one  or  the  otber^  trafiftieni 
or  awelliog  ibereio,  .leaving  open  and  free  to  tbei»  tbe 
tribuhaU  of  jastice,  'for  tbeir  jadîcieit  Tecoarse,  on  tbe 
aame.  terms  wbîcb  «re  iisual  land  enstomaiy  wiib  tbe 
native  subjectif  or  citizena  qf  the  oéentrv;  for  whièb' pur- 
pose  th^j  may.e^ber'appaiir  in  (Mroper  f^erson^vor  êm^^ 
ploy,  in  tbe  prosecotion  or  de^mce  of  tbeir  tigbta^  êudi 
advocates,  aollcilors,  notariea,  agents^  and  faetore.as  tbe? 
may  judge  proper,  in  >aU  tbeir  triais  at  Ibw|  and  snob 
citizens  or  agents  i^alLbare  ftpe  opportukiib  to'bepi«« 
sent  ai  tbe  décisions  or  .sentences  of  tbe  tripunaU  in>  aii 
cases  wbicb  may  concern  tbem,  and  ^sball  etaioy  in  aueb 
cases  ail  tbe  rigbts  and  •  privilèges:  accordea  -  to  'native 
subjects  or  citizens. 

Art  XIV.  In  tbe  event  of  aoy.  subjeot  or>  citisieb  oP 
eitber  of  tbe  two  Contrabting  Parties  dying.vrâthoot  'wili 
or  testament  in  tbe  dominions  or  ierritories  ot  tbe  other 
Coniractinç  Party ,  or  in  tbe  kbsenoe  of .  >lawful  beire  or 
représentatives,  the  Consi|l  -  General  ^Consd),  or  Acting 
Consul  of  the  .nation  to  which  the  déceased  mav  belong^ 
shall,  SO' far  as  tbe  la^s  of  eaob  coontry  wiil  permit^ 
bavé  the  r^bt^  after  a.  duly.  made  and  attosted  invenjtory; 
hes  been  signed  by  bim,  to  t»ke  possession  and  cHarge 
of.tbe  property  whicb:  tbe  deœased  may  baveleft,  for 
tbe  benefit  of  bis  lawfal  beirs  andcreditors^  giving  im^ 
médiate  notice  of  tbe  death  to  thé  autb0rities  of  the 
cpuntry^  -.i  ••  ■    ''  •    -' 

Art.  XV.  The  subjects  of  Her  Britannic  Majesty  re* 
stding  in  tbe  Bepubliti  of  Nicaragoa^atid  the  citizens  of 
the  nepublic  of  Niciaragua.  residing  in  tbe  dominions  of 
Her  Britannic  Majeaty,  sball^  be  exen^pted  from  ail  com^ 
pulsory  miltfary  service  wbiitsoever'y  v^etber  by  sea  or 
ahd^  and  from  ail  lorcad  loans,  or  miiitary  exiiotions'  or" 
requieitioAs,  sod^^bey  shall. notbe  oompelied,  «nder  any 
pretext  wbaisoever,  to  pay:  any  ordiiiBry  or  exirabrdinary 
charges,  requisitionê,  or  taxes,  otbér  or>  bigber  than  those 
that  are.  or  may  be  paid  by  native  sabjeets  or  citizensi> 

ArU  XVi.  It  is  agreed  and  covenanted  tbai  neitber 
of  tbe.  High  Goutractiog  Parties  shall'  knowingly  reoeive 
into,  or  retain  in,  its  service,  any  subjects  or  citizene  of> 
the  Mber  Party  wbo  bave  deseirted  from  the  naval  or 
miUtpy  service  of  tl^ai  other  Party  |  bot  t|iat^  on  th64 
oontcary,  eaeb  of  theContreeting  Partie». sba|l  r^speetiteiy' 


f 

la 


diffCbaiigfB  .{fom   îM,  «eriâoe  9^oy:  subhridelieFicni,  .apoii 
bding:  roquif^  by  th©  other  Party  [to  da.«o. 

Apd  it  19  furài^r  ^reed^  ihat  if  anyof  tbe  ^arew  of 
any.  marchant  «vessel  of  eitber  Cootractiiig  Piarty  shaU 
desj&rtJrQiQ  suQb  ve89el  wîjtbin  atiy  pori  in  the  territory 
ol  ibf^  Qtbef .  Party  V  ^  outborities  Qi  tucdi  port  and  ter** 
ritory  eih^ll  be.  bound  to  gi¥«  fiivery  asaif tance  /in  tbéir 
pçvf^t  £pr;,tbjB  .apprebensioii^  qf  sueh.  déaertero,  on  appK- 
G^n,,tQ.  tbat  effecit  beinç;  msde  by  Ihe  Consul  ot  tho 
Party  concerned,  >r  by  tha  depiity  or  repreaealaUTe  of 
tb^  Qpnsul:  and  any  persOn  knowineiy  fcoteoting  or 
barboariag  fituph.doâentera  sball  b«  liable  ta.  punishmenL 

Art,  aVIL  BrUt^b  subjects  .residiog*  in  tbe  territorieft 
pftheReiptiblicof  Nicaragua  abali  :en}0y  tbe  most  perfect 
and  entire  jiberty  of  conscieneoy  witboot  being  annoyed, 
inolested^  or  dis(urbed  on  aocwnt.Qf  tfaei^r  râigtous  ber 
lief.  Neitber  «bail  Jbbey  beannoyed,  Biolested,  or  disturb* 
éd.  in  Ui0  prop^r  axeneise/ of  tbeic  religion,  in  private 
bouses,  or  m  tneohapels  or  plaoeis  of  woi*$bip  appointed 
for  that  i^urpose,  provid^d  )J»at  inj^ao  doine  tney  observe 
the  deporiuD  duie.  to  Divine.  wor$bip,  and  the  respect  due 
to  thektiivs  of  tbe  country.'  Ube^ty  sbalL  also  be  grant- 
ed  .ta  bury  British  subjeQts  wbo  posy  die  jn  the  terri- 
tories  of  tbe  Republiç  of  Nicarjeigua,  in  ooavenient  àad 
adéquate  places  «  to  Jbe  appointed  and  establisbèd  by 
tjbem^elves.fi^r  ;tbM  purpeefe,  witb  the  knoivledgé  of  the 
lof^l  aath(trHiieS|  or  iaisuch  f^ker  p^aeesof?  sépulture  as 
ma,y  be  chouan  by  tbe  friends  pf  tbe  diéteased;  nor  shall 
tbe  fu^ids  or  SQpulobres  of  tbe  dead.  bie.  dislurbed  in 
ahy  wise  or  upon  any  accouht.  . 

In  like.  m^nner,  tbe  citisens  of  Nicaragua'  shall  enjoy 
witbin  thedOipini^Mis  of  .iier  Britannic  Maiesty  a  perfect 
and  iinrestrained  Uberty.  of  conscience»  ana  oi  esercising 
their.relt^n  wUbifi  priyate  bpuses»,  or  ià  ihe  chapels  or 
places  pf  wi()rsbip  «tpppiated  fqr  that  purfiose^  agreeably 
to  the  laws  of  those  dominions. 
.  Art.  XVIIJ.  For  tbe'  bettér  secarity  of  commerce 
between  th^subjects  and  ciliiens  of  the  two.Higb  Con* 
tràctifig  PartieK^  it  is  agreed  tbat  if  at  any  timet  any 
rupture^  or  aay  interruption  of  frimdly  intercourse,  sbould 
unfortf)fiate]y  :  Cake  place  iMweep  tbe  two  Conlracting 
Partje^,  tbe  subjecJts  or  ciiizens  ol  either  of  them,  estab-: 
lished  in  the.  territories  of  the  other ,  who  may  réside 
i^ppn  the  çpaatSji  shaU  be  aUow^d  six  montbs^  and  those 
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whpifmay^rèBidei'in  the  inlerior  a<  wh<rie  yèar,  te*  tvmd 
up  their  accouoto'  and  to  dispose  of  their  prop0rty;  And 
a  safe-oondoct  shail  be  given  lo  ibem  to  embark  ai  the 
pbit'  whksh-  tbery 'thetnselveS'  sball  selêct^  Tbe  subjects  or 
Gitii^ns  of  eilner>  of  '.the  >  two  '  Cbntracting  Parties  who 
may  be  establildMd  in  tbe  dominions  or  territoriés  of  ihe 
othei*,'  in  tbe  «xarcise  of  any-.trade  or  other  occupation 
or  employaient,  shall  be  ' allô wed-^^to  remain  and  continue 
in.  the  exercise  lef  the  said  trade  or  occopëtion,  ^not* 
witbstandtnjg  the  interNiption  of  friendship  bet#een  fher 
two  :ooontrie8,  iii  the  free  enjoyment  of  their  personal  li* 
berty  and  property/  so  long'  as  they  behave  jpreaceably 
and  observe  tbe  laws;  and  their  goods  and  efiCeotsv  of 
whatevei^  description  they  may  be,  whether  inf-  their  own 
costody  or  etitrusted  to  individtials  or  to  the  Slatej  shâll- 
noi  be  Uable  to  seiirare  or  séquestration,  or  to  anyother 
eharg€t8  or  demands  than  those  ^bich  may  be  made 
upon  the  like  effects"  or  property  '  belongmg  td*  nlatiTe 
subjects  oricitizens.  In  th^  same  case,  debtsf  belween 
individuels,  public  fund^,  and  tbe  shares  of.  Companies^' 
shall  neverbe  cônfiscal^ed/  seqoestered,  or  detained. - 

•  .Art.  XlXt  ItshaUbc' free  for  each  of  the  two  tiori*' 
tracting  Parties  to  appoint'-'Consals^for  thé  protectibh  df 
trade,  to  réside  «n  the  dominions  and' territoriés  of  the' 
other  Party;  but  befbre  *any  Consul  shall  act  as  sucfa, 
he  shall,  in'  the  usvàl  form,-  be  apprôved  and-  admitted 
by  the.  Government  to  vr&ttîhhe  is^  sent  ;  and -ëtther  ôt- 
the  Contracttng  Parties'  may  except  from^'fhë'/resideàrce' 
of  Consals  suc»  particuhii'  places  as  eîtber  of  theita'  may 
judge  fit  to  be  excepted.    '  '  " 

The  Diplomatio  Agents  and  Consuls  'of  eaeh  of'the 
two  Higb  Çontracting  Parties  in  the  •'dominions  or*  ter^ 
ntories  of  the  other,  s^hall  enjoy  i^batever  privilèges j  ex^ 
emptionsv  and  immtinitiés  are  or-shaH  be'gt^nlèd'tfaëre 
to  Agents  of^tl^  Sfiihe  rank  belongi|lg',to;Hiér  tnoiSt  fa^^ 
yi^ured  nation.  >:.    .1.»  1    •)! 

y  Alt  XX.  The  Republic  of  Nioara^oa  héreby  grants. 
to  Great  Britain,  and  to  British  subjects  iand  properiv^ 
the.  right  of  transit  between  the  Atlantic  aiid  PaCinc 
Océans,  through  ^thej territoriés-  of  tbat  Republtc,  on  'iany 
route  oftiGomm«ihrca(ion)  natural  or  artificial,  .whéther  by 
Iand  or  water,  whïch  maynowor'hereaftér  exist  or 'be 
constructed:  under  tbe  authority  of  Nicaragua,  to'l^e  uséd 
and  enjoyed  in  the  same  m^mner  and  upon  equal  terms 


:  by  both  partes ,  0iicl  ;  .|beir  '  re8(>Q€tivé  >  stibjeais  mii  cif !• 
2^e^s;  :ihQ  li^pfiblic  qf  NÎ€i9ragdQ>  howevar^  ffesevving  Hs 
,  fuU  and  complète  ri^ht-  of  sovereigoly  overilbé' sbdm: 
and,  genérally,  the  Republic  of  Nicaragua  engages  to 
grant  <iO;Qreat  Britain  and  to  Brilisb  sabjects  me'same 
rigbta  .and  privilèges ,  in  ail  respects^  in  regard  to  tbe 
triansit  aod  tne  rates  of  transit,  and  aiso  as  regards  ail 
^  otber  rigbts,  privilèges,  of  advanftages  whatsoever^fWbetber 
relatinç  to  the  passage  and  eœ^oyment  df  troopa,  ôr 
oitherwisQ ,  tvhich  are  now  or  may  bjorsafter  be  granièd 
tp,  or-  ailowed  to  be  enjoyed  byv  the  nàost  Csvonred 
nation. 

.  .  Art.  XXL  Her  M^jesty  the  Queen  •  of  thft'  United 
Kingdom  of  G^eat'  Britain  and  Irelaad  bereby  agreea  to 
extend  her  protection  Ao  ail  such  routes  of  commumoa- 
tion  as  aforesaid ,  and  U>  guarantee  the  neutrality  and 
innoceiit  use  of  the  same.  Her  Britanm<^  Majeaty  also 
agrées  to  employ  her  influence  with  other  nations -to  in- 
duce tbem  to  gqarafitee  such  neutrislity, and  proteètiaaw 

And  the  Repoblîc  pf  Nicaragua,  on^  ils.,  part,  nnder- 
.takes  to  establish  two  free  ports,  onej  iMb  each  ô(  the 
e^ttremities  of  the  communication  aforeaàid,  !  oa  tde.At- 
laptie  and  Pacific  Oeeans«  At  thèse  norts,  notonrlage 
or  Qther  duties  shall  be  imposed  or  levied  by  the  Gov- 
ernment of  Nicaragua  on  the  vesaels  of  Great  Britaiil, 
or  pn  any- effects  or  merchaqdiîe  beloii^tig  torsubjects 
of  Great  Britain,  or  of  a^y  other  countnr^  îhtended  60»d 
/iifo  fpr  transit  across  tbe  said  rpnte  of  communieatidn, 
and  not  for  eonsumption  vithin  the  Repnblic  of  Nica- 
ragua. Her  Britannip  Maiesty  sball  alèo  be  at  liborty, 
-on  giviog  notice  to  tbe  Govemment  or  authoritiés  of 
Nicaragua,  to  carry  troops^  ;  prPvided  thay  are  .destined 
for  a  Britisb  Possession,  or  pta0es  beyond  sea,  and  are  not 
intended  to  be  employed  against  Central  American  nations 
friendly  to  Nicaragua,  and  munitions  of  war,  and: also 
to  contey  criminals,  prisoners,' and  convicts>  wilii  their 
esoorts,  in  her  own  vessels  or  otherwise^  to  either  of 
the  said  free  ports,  and  shall  be  entitled  to  their  corn- 
veyance  between  them,  without  obstruction  by  the  att- 
tborities  of  Nicaragua,  and  without  any  .charges  or  tolls 
whaiever  (ot  their  tf apsportation ,  on  any  of  the  said 
routei^  of  communicatioa.  And  no  higher  /or  oiher 
charges  or  toUs  shall  be*  imposed  on  the  conveyam^e  or 
transit  of  the  persons  and  property  of  sabjects  of  Great 
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Britâm,  br  M  the-  sabjetts  atid  eitizens  of  atiy  otlièr 
'  eoaniry,  across  tbd  said  rôtttes  of  cominiinicatîon^  than 
are  or  àiay  beimpoBed  on  tbe  persons  or  property  of 
eitizens  of  Nicaragua. 

And  Ihe  flepublio  of  Nioata^a  concèdes  tlie  ri^t 
61  tbe  PosimaMer-'General  of  Great  Britainr  to  enter  into 
contracta  witb  any  indivîduals  or  Companies  to  t^atis- 
port  tbe  maib  of  Great  Britain  along  tbe  said  routes  of 
communication  ^  or  âlong  any  otber  routes  acroSs  tbe 
htbmus,  in  dosed  tsaçs,  tbe  contents  of  wbiob  inay  -net 
be  intended  foi*  distribution  witbin  tbe  said  Rènubltc, 
free  from  tbe  imposition  of  ail  taxes  or  duties  oy  tbe 
Govehimèht  of  Nicaragua  ;  but  tbîs  Kbérty  is  not  to  be 
construed  so  as  to  permit  sticb  individuels  or  Compa- 
nies, by  virtue  of  tnis  rigl^t  to  transport  tbe  'maiis,  to 
carry  ëiso  passéngers  or  ireight,  except  any  messeiiger 
deputed  by  the  Britisb  Post-oiBce  in  charge  of  mails. 

Art  ^11.  The  Republic  of  Nicaragua  agrées  tbat, 
sbouM  it  beconïè  nëcessary  at  any  time  to  employ  mi- 
litary  forces  for  tbe  security  and  protection  of  persons 
and  property  passing  over  any  of  tbe  routes  aforesaid, 
it  wili  employ  tne  requisite  force  for  tbat  purpose;  but  upon 
failure  to  do  this  for  any  cause  whÀever,  Her  Britannic 
Majesty  may,  with  tbe  consent  or  at  tbe  request  of  tbe 
> Government  of  Nicaragua,  or  of  Ibe  Minister  thèreof  at 
Londonor  Paris,  or  of  tbe  compétent  legally-appomted 
local  atitborities,  civil  or  militai;y,<  employ  such  force  for 
tbis  and  for  no  other  ptirpose;  and  wben,  in  tbe  opi- 
nion of  tbe  Nicaraguan  Government,  tbe  neCessity  cesses, 
stiob  force  sbatl  be  immediately  witbdrawn. 

In  the  exoeptkmal  case,  bowever ,  of  unforeseen  or 
imminent  danger  to  tbe  lives  or  properties  of  Britisb 
subjects,  Her  Majesty'S  forces  are  autborized  to  aot  for 
tb^ir  protection  vritbout  sucb  previous  cohsent  having 
itéen  obtained. 

Art  XXHL  It  is  understood,  however,  tbat  Her  Bri- 
tannic Majesty,  in  according  protection  to  siicb  routes 
of  communication  and  goaranteeing  their  neutraltty  and 
security,  always  intehds  tbat  tbe  protection  ànd  guaran- 
tee  are  granted  conditionaHy  ana  may  be  vrithdrawn  if 
Her  Britannic  Majesty  sbould  deem  tbat  tbe  persons  or 
Giknpany  nndertaking  or  managins  tbe  same,  adopt  or 
estaUisfa  sucb  régulations  concernmg  the  traffic  tnere- 
upon   as  are   eontrary  to  the  spiril  and  intention  of  Uiis 
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rTreaty,  eiibér  by  makiiig  onfair  diâcrimiiiations  in  Hivotir 
o(  (jiQ.eoiiifoéroe  ncS  mj  otlier  nation  or  nations «^  or  b^ 
imposing  «oppressive  exactions  or  unreasonabletollsupon 
mmsy  IpaissMigërs,  vessets;  goods,  wares,  merchandise, 
or  other  articles.  Tlie  aforesaid  pvotedtion  .and  gtiaran- 
fëe  sball  not,  hbweter,  be  witbdrawn  by  Her  Britannic 
Màjedty  withoot  firsl  giving  six  tnonibs'  notioo  to  the 
Repttbuc  of  Niearagnat 

Art.  XXIV.  And  il  is  further  onderstood  and  a^eed 
tbisrt,  in  any  grant  jor  oontract  v^hiëk  may  ^reafter  be 
made,  or  entèred  ihto.by  the  Govemmeot  of  Nicaragua^ 
having  référence  totbe.intoroceanic.  rentes  àhove  referred 
to,  or  any  of  tbem,  the  rights  and  privilèges  granted 
by  this  Convention  to  Her  Britannic  Majesty  and  to 
British  subjects  shall  be*  fdly  protected  and  reserved; 
and  if  any  such  grant  or  contract  now  exist  of  a  valid 
character,  it  îs  further  onderstood  that  th'e  gnaraiïtee 
and  protection  of  Her  Britannic  Majesty  stipnlated  in  Ar- 
ticle  aXI  of  this  Treaty  shall  be  held  inoperative  and 
void,  ûntil  the  holders  of  such  grant  or  contract  shall 
recognize  the  concessions  mode  in  this  Treatv  to  Her 
Britannic  M^esty  anc]  to  British  subiectg  with  respect 
to  such,  interoceanic  routes ,  or  any  of  tbem ,  and  shall 
agrée  to  observe,  and  be  govemed  by,  those  concessions 
as  fully  as  if  they  had  been  embraced  in  their  original 
granit  pr  .:C0i^tract;  after  wbich  '  récognition  and  agree- 
ment,  th^said  goarantee  and . protectioqi;  shall  be  in  fuH 
fonce  :  provided  .liiat  notfai^g.  herein  copt^ed  sball  be 
copstrued  either  to  affîrm  or  deny  the  vfilidity  of  any  of 
the  said  contracts.      :  . 

.  Art.  XXV.  Âfter  ten  years  from  the  completion  of 
a  canal,  railroad,  or  any  other  route  of  communication, 
tbrongh  the  te.rritory  of  Nicaragua,  from  ,the  Atlantic  to 
the  Pacific  Océan,  no  Company,  which  may  hâve  con- 
stracted  or  be  in  possession  of  ihe  same.  shall  eyer  di- 
vide,  directiy  or  indirectiy,  by  ti)e  isisue  of  new  stock,, 
\h^  paymeni  pf  dividends,  or  otherwise,  more  thap  fif- 
ieen  pçr  cei>t  per  annum  9  or  ai  that  rate,  to  its  stock* 
(loldM's,  ff^om  toUs  callected  ther^pon^  but  wbei^ever 
tbe  toll/s  shall  be  fp^und  to  yield  a  larger  profit  tban  (his,, 
they  shall  be  reduced  to  the  standard  of  nfteen  per  cent. 
per  annum.       -  j 

Art.  XXVI.    ît  is  unâerstood  that  nothing  contaibed 
ia  ihift  Treaty  shall  be  construed  to  affect  the  daim  of 
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tbe  Government  and  citizens  of  the  Repablic  of  Costa 
Rica  to  a  free  passage,  by  tbe  San  Jaan  river,  for  tfaeir 
persons  and  jproperty,  to  and  from  tbe  océan. 

Art  XXVn.  The  présent  Treaty  shall  rematn  in  fcMrce 
for  the  term  of  twenty  years  from  the  day  of  the  ex* 
change  of  ratifications;  and  if  neither  Party  shall  notify 
to  the  other  its  intention  of  terminating  the  same,  tweive 
months  before  the  expiration  of  the  twenty  years  stîpn- 
lated  above,  the  said  Treaty  shall  continue  binding  on 
both  parties  beyond  the  said  twenty  years,  until  tweive 
months  from  tke  time  that  one  of  the  Parties  may  notify 
to  the  other  its  intention  of  terminating  it 


LXI. 

Traité  de  commerce  entre  les  Pays-Bas  et  le  Ja- 
pon^ signé  à  Nagasaki^  le  30  jimeier  i856*)^ 
suwi  des  articles  additionnels^  conclus  le  i6  oc-- 
tobre  i857^  d'un  acte  complémentaire  et  de  qua^ 
tre  notes  adressées^  en  même  date^  par  les  pléni^ 
potentiaires  japonais  au  commissaire  néerlandais. 

Tca«e  UUncUiii. 

Hunne  Majesteiten  de  Koning  der  Nederlanden,  Prins 
van  Oranje-Nassau ,  Groot-Hertog  van  Luxembàrg,- enz., 
enz.,  enz.,  en  de  Këizer  van  Groot-Japan  (Dai  Nipon), 
de  aloude  betrekkingen  tusschen  de  mgézétenèn  van 
beide  Rijken  bestaande  wenschende  te  bevestigen,  en 
het  tijdstip  dààr  achtende  waarop  de  vergunningen,  aan 
de  Nederlanders  toegestaan,  thans  mëer  overeenkomstig 
den  inhoud  der  passen,  aan  hen  uitgereikt  door's  Kei- 
zers  Doorluchtige  Voorzaten,  in  werking  kunnen  worden 
gebragt,  hebben  tôt  hunne  wederzijdscbe  gèvolmagtigden 
benoemd:  Zijne  Majesteit  de  Koning  der  Nederianden, 
den  heer  meester  Jan  Hendrik  Donker  Curtius,  Ridder 
der  orde  van  den  Nederlandschen  Leeuw,  en  Zijne  Ma- 
jesteit de  Keizer  van  Japan,  Arawo  IWàmino  Kami^ 
Kawa  Moera  Tsoesimano  Kami,   gouverneurs  van  Naga- 


*)  L'échange  des  ratifications  du  traité  a  eu.  lieu,  à  Nagasaki,  !• 
16  octobre  1857.  Ce  traité  n'est  qa*nne  reprodaction ,  peu  modifiée 
de    la  convention  préliminaire   contillvs  à  Ifagasakl,    le.  9  '  novembre 


Commeifce.      "  3^3 

Art.  XXVni.  The  présent  Treaty  of  Friendship,  Com- 
inerce,  nod  NaTigationshall  be  ratined,  and  the'ratifiea*- 
iians  shall  be  exphanged  at  London  as  soon  as  possible 
withki  six  mooths.ffDiD  this  date. 

In  witnesi  wbereof  the  respective  Plenipotentiavies 
bave  signed  the  saniB,  and  haye  affixed  tbereto  their 
respective  seals. 

Done  at  Managua ,  this  eleventh  dav  of  February,  in 
the  year  of  oui*  Ldrd  oi(e  thousaurd  eight  nundred  and  sixty. 
(L.  S.     Charles  Lennox  fVyke^ 
(L.  S.     Pedro  Zeledon. 


LXI. 

Traité  de  commerce  entre  les  Pays-Bas  et  le 
Japof^y  signé  à  Nagasaki ^  le,  30  janvier  1856*)^ 
stmi  des  articles  additionnets^  conclus  le  i6  oc- 
tobre  i8Si7y  ^un  acte  complémentaire  et  de  quatre 
notes  adressées^  en  mém;e  date,  par  les  plénipo'^ 
tentiaires  Japonais  au  commissaire  néerlandais.  ; 

Trâductim. 

Sa  Majesté  le  Roi  dés  Pays-Bas,  Prinoe  d'Orange- 
Naasàu,  Gra^nd-rD'nc  de  Luxentibourg  etc.  etc.  et  l'Empe- 
reur du  Grand  «Japon  (Dai  Nipon)  désirant  a  consolider 
les  anciens  rapports  exbtant  entre  leurs  sujets  respectifs 
et  juffeant  le  moment  venu  oii  les  concessions  accordées 
aux  Néerlandais  peuvent  être  mises  en  vigueur,  en  con* 
fbrmité  des  lettres  signées  par  les  prédécesseurs  illustres 
de  l'Empereur, .  ont  homme  pour  leurs  plénipotentiaires 
respectifs: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  Jean  «Henri  Dénker 
Curtius,  Chevalier  de  l'ordre  du  Lion  néerlandais  ^  et 

Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon,  Arawo  Iwamino 
Kami,  Kawa  Moera  Tsoesimaho  kami,  gouverneurs  de 
Nagasaki,  et  Negai  Iwamodsino  et  Asano  IkkakC^  inspec- 
teurs impériaux, 


1855.     Nous  ayons  indiqué  sons   le  texte   les  pMsasee   qui  ont  été 
changée  an  qui  manquent  dans  la  conventiota  préliminaire. 
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aaki,  .en  Negai  Iwamodsio  en  Afano.Ikkàikr,  Keberlijke 
opzienera,  welke  het  vdgeode  ziin  orereenéekoniea*). 

Art*  L  :.De  Nederlanders  heoben"*)  voikothehe  peiv 
soonlijke  vrijbeid  en  mogen  mitadîen  man  Demaê-  ail- 
gaan  sonder  eenig  geleide,  even  als  zulks  toi  nu  toe 
aaii  ben  op  verlof  werd  toegestaan  ondér  .get^ide,  en 
dat  ten  allen  tijde. 

Art  2.  Wanneer  door  een  Nederlander  «enige  Ja- 
pansche  wet  wordt  overtreden,  zal  daarvan  kennis  worden 
gegeven  aan  den  hoogsten  Nederlandschep  ambtenaar  die 
op  Desima  geplaatot  is,  en  zal  bij  door'diens  tusscben* 
komst  door  de  Nederlandescbe  Regering  volgens  de  Ne- 
deriandscbe  wetten  worden  gestraft. 

Art  3.  Indien  een  Nederlander  door  een  Japanner 
onbeboorlijk  mogt  worden  bebandelt,  zal  di^  zaWj  op 
de  klast  van  den  Nederlandschen  Commissaris  in  Japan, 
door  de  Japanscbe  overbeden  worden  onderzoeht,  en 
zullen  zoodanige  J^panners  volgens  de  Japapsebe  wejt 
worden  eestraft.  v 

Art.  4.  Indien  eene  of  meer  andere  havens  van  het 
•Japanscbe  Rîjk  voor  eene  of  roeer  andere  natien  mogtea 
zijn  of  worden  opengesteld,  znllen  volkomen  dezelfde 
voorregten  aan  Nederland  dadelijk  worden  toegekend. 

Art.  5.  Wanneer  een  officier  of  ander  scbepeling 
van  een  van  Zijner  Nederlandscbe  Majestëits  scbeperi  van 
oorlog,  of  eenig  persoon  tôt  de  Néderlandscfae  landnsagt 
beboorende  in  Japan  mogt  overiijden,  zal  zijne  begrafe 
nis  plaats  hebben  volgens  de  mditaire  pWtigheden  bij 
de  Nederlandscbe  land  en  zeemagt  in  gebroik' en  tôt  nôg 
toe  albier  opgevolgd.  Hierbij  zullen  op  de  begraafplaats 
de  salvo's  kunnen  plaats  bebben  met  net  babd^weer  en 
aan  boord  der  Nederlandscbe  oorlo^obepen  i^sgelijks, 
zelfs  met  geschut 

Art.  6.  De  nâar  de  baven  van  Nsigasaki  komende 
Nederlandscbe  koopvaardijschepen  zàllen.bij  het  nadëaren 
van  de  kust,  bebalve  de  nationale,  nog  eene  çefaëime 
seinviag  vertoonen,  zoo  als  tôt  nog  toe  j^ebraikehjk  is. 

De  obriogscbepen  hebben  geanegaheime  seinvtag^ 


*)  Le  pré«mbii)«  manqae  dans  U  convention  préliminaire. 
**)  La  coBvendon  prékimiBaire  porte  i   hebbep  ran    den  Isten  Pe* 
cember  1855  voUkomene  (anront  à  partir  du  1.  décembre  1855  etc.) 


Liesqaefai;  sétit  cob vernit  des  articles 'suivants: 

-  .  ^^  I-  Les  NéerUodais  aurèHt  à  jamais  ta  ioàis- 
sanèe  d^une  liberté  piers(»i&ellfe  complète.  •  Par€oaB«{ueià 
ils  auront  la  faculté  de  sortir  à  tout  lemps  de  Décima 
^ns  èMre  isoumis  a  oiie  ttiPveillâDoe  quelconque',  'xiinsi 
que  cela  d  eu  4ieu  jusqu'à  présent  par  aotôlwation,  s^ 
ciale  sous  surveillance»  '  ,  4  .    . 

Art.  %  Lorsqu'un  sujet  néerlandais  se  rendra  cou- 
pable d'une  contraventiion  contre  une  bi  japoiiaise,  il  en 
serai  donné  codnaissance  au  chef  de  la  factorerie  néer- 
ilandaise  à'  Déeimà,  afin  que  .le  délinquant;,  p^ir  sonî  iit- 
.tervekitiôn,  puisse  être:  pun  ipar  le  goikvemement  néer- 
Undai»  selon  les  lois' néeriandaîses.^ 

Art.  S.  Lorsqu'un  sujet  japdnais  maltraitera  lin  si^ 
.néerlandais,  lé  èommissafre;  néerbudais  au  Japon  eti 
donnera  :  connaissance  aux  autorités  japonaises,  qui  in- 
stmiront  ^affaire,  et  le.  coupable  sera  puni  d'après  les 
lois  de  l'empire. 

Art  4.  Lorsi^ue  le  gouvernement  japonais  bdvrira 
an'  ou  plusieurs  ports  de  l'empire  à  une  ou  plusieurs 
nations  étrangères,  la  même  faveur  sera  immèaratement 
•accordée .  aux  Pays  «-Bas. 

Art.  5«  Lorsqu'un  oi&cier:  ou  autre  marin  ou  per- 
sonne faisant  partie  soit  de  la  marine  royale  ^néerlandaise, 
soit  de  l'armée  de  terre,  viendra  a  décéder  au  Japon, 
l'enterrement  se  fera  avec  les  solennités  militaires  en 
usage  dans  les  Pays-Bas  et  jusqu'  a  présent  suivies  id. 
Des  salves  de  mousquéterie  pourront  être  tirées  sur  la 
place  de  l'ent^remeint,  et  même  dès  sabres  d'artillerie  à 
Dord  des  vaisseaux  de  guerre  néerlandais. 

Art.  6.  Les  navires  marchands  néerlandais  se  ren- 
dant a  Nagasaki  devront,  è  l'approche  de  la  côte,  hisser, 
outre  le  pavillon  national,  un  autre  pavillon,  comme  sime 
particulier,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  jusqu'à  présent.  Les 
navires  de  guerre  n'ont  pas  besoin,  de  ce  second  pa- 
villon. 
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Art. -7.  Beide  vlaggen  door  de  uttidjkers  op!  het 
eiland  Iwo  Sima  gezien  zijnde,  zal  van  den  vlaggestok 
aldaar  de  Nederlandaehe  vlag  toi  verkenntngsteekeft  g;e- 
besûben  worden ,  even  al&  zolks  tbans  geDmikeltjk  is, 
ook  voor  de  oorlogsschepen. 

Art.  8.  De  Nederlândscfae  oorlogs-en  kcM^yeardij- 
acfiepen  zullen  aditer  den  Papenberg  teto  anker  komeo, 
zoo  als  tôt  nog  toe  gebruikelijk  is. 

Art.  9»  Zood^a  de  Gouyernenr  van  Nagasaki  door 
een  toi  dat  einde  dadelijk  af  te  zenden  waohtoffioier, 
vergezeld  van  een  der  anibtenaren  van  de  Nederlandscho 
faclorij  op  Desima,  zich  voikomen  zal  hebben  verzeikerd 
van.  de  naiionalîteit  der  schepen^  zullen  zij  de  baven 
mogen  binnenzeilen  of  stoomen ,  of  zich  door  Japanscbé 
vaartnigen  daarbinnen  laten  boegs^en,  zoo  als  toi  nog 
toe  gebruikelijk  is,  doeh  zonder  pandsliedênaf  te  geven. 

Art.  10.  .  De  bemanning  der  scbepen  zal  van  de 
scheepssloepen  gebruik  mogen  maken,.  om  niet  deove- 
rige  Néderlandsche  scbepen  en  bet  eiland  Deiimfa  .gé- 
meenschap  te  houden  of  in  de  baai  tôt  uitspanning  *) 
rond>  te  vareii,  met  dien  verstandle,  dat  de'  matroien  der 
Nedârlapdsche  koopvaard^schepen  alfeen  dan  van .  deze 
vergnnning  mogen  gebruik  maken,  wanneer  een  kapîtein 
of  stuurman  zich  in  de  sloepen  bevindt.  Zij  zullen  na- 
-tiiurlijk  nergens  anders  mogen  landen  dân  aan  de  wa- 
terpbort  van  Desima  en  ook  met  de  bemanning  van. Jar 

Eansche  vaartuigen    in  geene    aanraking   mogèn  komen. 
e  sloepen  zullen  als  verkenningsteeken  de  Nederlandische 
vlag  voeren. 

Art.  11.  Op  geene  andere  plaats  dan  aan  dé  water- 
poort  van  Desima  zal  men  met  de  sb^en  mogen  iandeo. 

Art.    12**).      De    bestaande  woningen   en  pakhuizen 


*)  Dans   la  convention  préliminaire    se   trouve   an   lien  de,*' ht 
uitspanning"  (pour  leur  plaisir)  voor  de  gezondheid  (pour  leur  santé). 
**)  Au  lieu  de  l'article  12  la  conveniion  préliminaire  contient  deu:if 
articles  dont  soit  la  teneur: 

Art.  12.  Behalve  den  buitenmuur,  de  wachthnîsen  en  openbare 
gebourven  van  Décima,  zullen  al  de  woningen  en  pakhnizeni  door 
tusschen  komst  van  de  gouverneurs  van  Nagasaki  aan  de  Nederland. 
sche  Factorij  verkocht  en  de  grond  van  Décima  verhuurd  worden- 
Zy  zullen  onder  het  bestuur  van  den  hoogsten  aldaar  verbl^f  hou- 
denden  Nederlandschen  ambtenaar  staan  en  op  kosten  van  de  Neder- 
landsche  Factorij  onderhonden  worden. 


,Ùorhnterèe,    '  ^97 

Kri.  ÎJ  Lorsque  les  deiix  bavilforiâ  auroiit  été  re- 
marqués par  les  surveitlans  à  File  d'Iwo  Siiïia,  on  y 
bissera^  comme  sigwe  de  reconnaissance,'  !e  pavillon  néer- 
landais,' ainsi  que  cela  se  fait  niaint6nant,'aus&i:  pour  les 
navires  de  guerre;  .  .    .-: 

hxi.  8l  Toutefois  les  navires  de  guerre  et  marchands 
néeFtandais  devront  odntinùer  de  jteter'  Tiincre  à  PendrbiC 
dit  Papenberg,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  juscjii^à  présent; 

Art:  9.  Dès  que  le  gouverneur  de  Nagasaki,  qui  eur 
verra  immédiatement  un  officier  accompagné  d*un(  ém-' 
ployé*  de  la  faclorefie  néerlandaise  k' Décima,  sesertf 
convaincu  de  la  nationalité  des  bâtiments,  ^cear  def^hierii' 
pourront  entrer  éan!^- les  pdrls,  èoit' i  voifè,  $oit  à  va-' 
peur,  soit  en  se  faisant  i^emorquer  prar  des  navires  ja* 
ponais,  ainsi  que  cela  se  fait  maintenant,  mais  sans 
donner  dds  <)tagp8.  '        '       '         ,     . 

^rt.  10.  L-équipage-des  navires  pourra  àè  àôrviHdps 
chaloupes  pour  se  mettre  en  communication  avec'  léi^ 
autres  navires  néerlandais  et  l^tle  de  Décima,  odf  bien  se 
pï*omen^  dans  la  baie  pour  leur  plaisir,  bien  entendu 
que  les  [matelots  des  navires  néerlandais  '  ne  pourront 
mr^  usage  de  (ièttC'  faculté  qUe  lor^u'un  'capitainje  ou 
un  pilote  se  trouvera  dans  les  chaloupes.  Ils  né  pour- 
tant >  naturellemedt  âborèer  qu'au  waterpôort  (porte  du 
éôté  de  la  mer)  de  Décin^a  et  «urônl' à's^absi^nir  de 
toute  communication  avec  les  équipages  de  nàVirëi^' j'a- 
pdnaîsj  !:Ces  chaloupes  •  de vrodt  avoir,  comme  signé  de 
ceooAQaisiianoe,  Je  pavillon  néeriandai&.  ;  ' 

..  /Art.  11..  Xes  chaloupes  ne  pourront  aborder  à' aucun 
antre  endroit  qiie  celui,  du  waterpôort  de.  Dépima,'  roen«- 
tianaé  dans  Tàrticle  précédent.  j    :  :/ 

Art.    12*).      Les    habitatioius,.  et.   dépôts  1  restent ,  sui» 


*)  Traduction  des  articles  12  et  13  de  la  convention  préliminaire: 

Art.  12.  Â  l'exception  de  la  muraille  extérieure,  des  maisons  de 
grarde  et  des  édiâçes  publics,  toutes  les  habitations  et  dépôts  de 
Décima  seront  vendus  à  la  factorerie  néerlandaise  par  l'entremise 
des  gouverneurs  de  Nagasaki;  le  terrain  de  Décima  sera  loué  aux 
néerïandais.  Le  tout  sera  placé  sous  l'admimstration  du  chef  néer-' 
landais  y  résidant  et  entretenu  aux  frais  de  la  factorerie  neerlanèaise. 


3^  Pays--^^,  ^i  Saporu 

blijvea  op  den  oaden  voeU  Zîj  :kaDnefi.0ven1^d.4oor 
de  Nederlandscbe  factor^  worden  .berstel^  Qf  veranderd 
te  baren  koste,  wadrvaii  vooraf  keni^^s  za)  ,wordQfi  gQ*; 
geven  aan  deq  Gouverneur  vaa  Nagfi^akit  en  Aw^  daartoel 
toestemmtng  verleend  hebbende,  zal  voor.de  seko^ble: 
materialen  en  de  arbeidslponen  betaaid  worden  met 
kambanggeld;  eyen  zoo  voor  de  oieuw  geboa^d  Mot" 
dende  woningen  en  pakhuizen. 

Art.  13.  De  op  Desima  yerblijf  boudende  Ned^Han- 
ders  hebbien  vrijhi^id  pm  in  Nederlandspbe  ol  Japiinacbe 
vaartuigen  in  de  bi^ai,  rond  te  varen,  ^nder<  e^eaa  j^ 
landen^,  Zij  zuUe^  i^etdie  yaartuigen.jn  de  baai  .lnQg^n 
visschen  tôt  uitspanning*).  Deze  yaarttiiigeB  aulUn.  iQ^ne 
Nederlandsictie  vlag  als  verkenningateeken  voer^tov. 

Art.  14.  De  sieutels  van  de  waterpoprt  z^.oiideif 
de  uitjsluitende  liewaring  yan  den  boqg^t^n  .NedqrUnd- 
scben  ambteoaar  op  Pesinya. 

**)Van  bet  openen^n  sluijten  van  dez^  poort  :9al  ken» 
nia  gegeven  worden  aan  een.  der  Japanftcba  t^mbtenareiii 
op  Desinia ,  die  za|  waHen  d^^t  ziob  door  de  wateipoori 
geene  Japanners*  op  Qesimfi  begevenf  die  daartoei.  geieDi 
verlof  hebben. 

Art.  15.  De  gleutela  yan  de  landpoprt  znii  pnder 
bewaring  van  deo  Japanspb^n  officier  die  ald^r  de 
wacht  heeft. 

^  Art.  16. .  AUeen  de  bemanninç  der  Nederlandscbe 
koopvaardijschepen  is,  met  critzondering  van  de  gesag» 
voerders,  onderworpen  aan  lijfsvisitatie,  zoo  als  tôt  nog 
toe  gebruikelijk  is,  wanneer  zij  door  de  landpoort  van 
Desima  Nagasaki  binaentreedt  en  van  daar  terugkeert» 
Bii  de  waterpoort  en  aan  boord  der  Nederlanésohe 
scnepen  beeft  geene  visitalie  plaats. 


Art.  13.  Tôt  het  doen  van  de  noodige  herstellingen  aan,  het 
bouwen  of  af  breken  van  pakhuizen  of  woningen,  of  bet  maken  van 
veranderingen  of  verbeteringen  daaraan,  zal  de  Nederlandscbe  ]^actorg 
gebruîk  kunnen  maken  van  Japansche  ainbachtslieden  en  Japansche 
materialen  kunnen  hoopen,  waarvoor  betaaid  zal  worden  met  kam- 
banggeld.  Van  het  doen  dezer  werkzaamheden  zal  vooraf  kennis 
worden  gegeven  aan  den  gouverneur  van  Nagasaki. 

*)  Dans  la  convention  préliminaire  se  trouve  au  lieu  4e  ^^loi 
uilspanning"  (pour  leur  plaisir):  '*YOor  de  gea^ondheid"  (pour  leur, 
santé). 

'**)  Cette  phrase  manque  dans  la  convention  préliminaire. 


Cofkmêrèe.  S^ 


TAncien  ^éd.:'  Cependant  ib  podrrcmt'  être  céparés  ou 
changés  par  la  factorerie  néerlandaise  à  ses  frtis;  Ile» 
sera  donné  auparavant  connaissance  ao  gooTemepr  à& 
Nao^asaki  !  et  s'il  consent ,  on  payera  -  pour  -  les  •  maté*- 
riaàx  qu'on  a  achetés  et  pmur  les'  artisans  .japonm  avec? 
l'argent,  kambang.  Il  es.  sera  de  mèine  des  hàbtIaitiQiis, 
et  dépôts  qui  seront  construits  à  neuf.  '^^   < 

ArL  13l  Les  /sujets  /néerlandais  établis  d'une  mtanière 
permanente  :  Q  Décima'  ont  la  >  fatuité  de  se  promener! 
dans  la  baiev  sur  des  bâtiments  néerlandais  on  bponaisy 
saoa  jeepeadant.p«iirvoir  aborder  qnelifue  part,  lis  ponr^- 
ront  également  pêcher  dans  la  baie  pour  lear  plaisirs 
€es  bèitimeats  porteront  b  pavillon  néerlandais  comme 
signe  de  reconnaissance.    /    i  •' 

Art  14w  Les  clés:de  la  porte-  dite  wlaterpbort  sont 
confiées  cbcclosiYenient  an>  cher  néerlandais  b  Décima. 

.  En  ouvrant  et  fermant  cette  porte  on  en  donner» 
conilaissance  à  nn  des  employés  japonais  à  Décima,  qui 
veiMeip  sur  !ce  qu'aucun  (Japonais  n'aborde  J'ile  de  Décima 
par  cette  porte,  sans  y  être  autorisé* 

.  Art.  15,  Les  clé$>  de  la  porte  dite  landpoort  (porte 
du.  c&té  de  la  4erre)  sont  confiées  à  lin  .officier  japonais 
qui  y  est  de  garde. 

Art.  16.  A  l'exceptidn  du  capitaine,  tout  l'équipage 
des  navites  marchands  néerlandais  devra  ^e  ihoomettre  d 
la  visite  de  corps,  eh  usage  aujourd'hui,  à  leur  arrivée 
à  Nagasaki  par  le-  landp^ort  de  pécimf^'  et  'a  leur  retour. 
Aucune  visite  ne  potirra  avoir  lieu  près  dp  waterpoort 
ou  a  bord  des  bâtiments  néerlandafis. 


At^  13.  Ia  aut^terie  a  U  facnlU ,  P99r  '  la  replira^ki ,  I» .  oqh-j 
struction  ou  la  démolition  de  dépôts  ou  d'hal^itatioips  ,.pu  bien  pour 
des  changements  et  des  améliorations  ky  apporter,  de  se  servir  d'arti- 
sans'jât>onais,  et  elle  pourra  acquérir  des  matériaux  du  pays,  'payable 
avec  l'argent  kambang;  chaque  fois  que  de  pareils  travaux  devront 
être  eiitoepi!is,  U  en  aéra  donné  auparavant  copnaissancé  au  gouver- 
neur de  Kagaâaki.     .  .   ,  . 
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Art.  17.:  De  vintatie  Yan.goeriéren  heeft  aUeen.plaatft 
wanneer  die  ki  Japan  worden;ângeyoerd' vab  Desima^of 
uit  Japan  naar  Desima  gebraçt  worden,  zoo  als  tôt  nog* 
toe  gebroikelijk  isv  e»  niet  bij  aanbreng  uit  de  scheji^ii 
op  Desima^. of  bij  het  bren^  naar  boord  van  de  sche*- 
pen  uH  Desima.  Tegen  sluikhandel  zal  ten  storkste  ge^ 
waakt  worden.  .        .    ^  ,  . 

Art.  18é.  Gedurende  het  aanwezen  van  Nederlaûchche 
bandeisschepen  in  de  haven  van  Nagasaki  zal ,  wanneer 
er  werkzaambeden  plaais  hebben,  een  Japaosob  wacbt- 
officier  zich  op  Desima  in  dienat  bevinden*),  200;  als  toi 
nog  toe  gebroikelijk  ist.  ... 

.  Art.  19.  De  behande|ing  der  faandeiszaken  bliift 
overigens  op  den  bestaanden  voet.  .De  sleuteis  dèr  pa%<^- 
huizen  ziin  steeda  onder  bewaring  van  den  faoogsten 
Nederlandischen  ambtenaar  die  op  Desima  verblijf  boudty 
wanneer  daarin  Nederlandsche  goederen  geborgen  zijn. 
Op  de  pakhuizen  worden  geene  Japansche  zegela  gepUatst. 

Art  20.  Alie  Japanners,  die  daartoe  bet  verlof  heb- 
ben  overeenkomstig  dé  «lapansche  wetten ,  zallen  op  De-' 
sima  kunnen  komen*^). 

Art.  21.  Bij  aile  ontmoetingen  te  Nagasaki  geschieden 
het  compliment  en  de  ontvai^gst  door  de  Japannera  op 
de  Japansche  en  door  de  Nederlanders  op  de  Nedérland'^ 
sche  wijze.  ...  '| 

Art.  22.  Wanneer.  zich  daartoe  de  gelegenheid  aan- 
biedt,  s^v^llen  de.  op  Desiii(>çi  verblijf .  houdende  Nederl^ns 
ders  brieven  kunnen  yerz^nden,  zoo  wqI  ijaçt  de  Çhine- 
sche  jonkep,  als  met  de  sç(i^pçn  van:  andere  natien. 

Art.  23.  De  Nederlanders  zuUen  vrijelijk  i^riefwisse- 
ling  kunnen  houden  met  ,de  ^geza^voerders  van  schçpen 
of  eskaders  van  vreemde  natien  die  met  Japan  in  vrede 
leven  en  zich  in  de  baai  van  Nagasaki  ophouden. 

Art.  24.  Monsteringen  hebben  alleen  plaats  aan 
boord  der  Nederlandsche  koopvaardijschepen ,  bij  de 
aankomst  en  bij  het  vertrek,  en  hiet  op  Desima. 

Art.  25.    De  Nederlandsche   koopvaardijschepen  zul- 

*)  La  coBTention  préliminaire  porte  ^'bevinden  om  de  orden  te 
bewaren  onder  de  Japansche  koelis  in  het  algemeen,  die  zich  dan  op 
Décima  bevinden,  zoo"  (pour  maintenir  l'ordre  parmi  les  koulies  et 
les  autres  habitants  du  Japon  se  trouvant  à  Décima). 

**)  Dans  la  convention  préliminaire  se  trouve  au  lieu  de  '^kunnen 
komen":  worden  toegelaten  (seront  admis). 
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Art.  17.  La  yisHedes  marchandises  aura  sealetnent 
lieu  lorsqu'elles  seront  importées  au  Japon  de  Décima, 
ou  bien  lorsqufelles  seront  importées  du  Japon  à  Décima, 
ainsi  que  cela  s'est  pratiqué  jusqu'ici;  mais  la  visite 
n'auva  pas  lieu  pour  les  marchandises  déchargées  des 
navires  k  Décima  même,  ni  pour  celles  transportées  sur 
des  navires  de  Décima.  Des  mesures  de  précaution  se- 
ront prises  contre  la  fraude. 

Art  18.  Durant  le  séjour  des  navires  marchands 
néerlandais  dans  le  port  de  Nagasaki,  un  officier  japo- 
nais-devra  se  trouver  à  Décima  ainsi  que  oela  se  prati- 
que en  ce  moment. 

Art.  19.  Les  affaires  de  commerce  continueront  a 
se  traiter  sur  le  pied  actuel.  Les  cléis  des  magasins 
contenant  des  marchandises  seront  confiées  à  l'empbyé 
en  chef  néerlandais  demeurant  à  Décima.  On  n'apposera 
pas  les  scellés  impériaux  sur  ces  entrepôts. 

Art.  20.  Tout  Japonais  ayant  reçu  à  ce  sujet  l'au- 
torisatipn,  conformément  aux  lois  de  l'empire,  pourra  se 
rendre  à  Décima. 

Art.  21.  A  chaque  rencontre  à  Nagasaki,  le  compli- 
ment et  la  réception  par  les  Japonais  se  feront  à  la 
manière  japonaise,  et  par  les  Néerlandais  à  la  manière 
néerlandaise. 

Art  22.  Les  sujets  néerlandais  demeurant  à  Décima 
pourront  expédier  des  lettres  par  les  jonques  chinoises 
ou  les  bâtiments  d'autres  nations. 

Art.  23.  Les  sujets  néerlandais  pourront  entretenir 
librement  des  correspondances  avec  les  capitaines  de 
nfivire  qu  commandants  d'escadre  de  nations  étrangères, 
amies  du  Japon,  se  trouvant  dans  la  baie  de  Nagasaki. 

Art  24.  Les  inspections  des  équipages  n'auront  lieu 
q^u'à  bord  des  bâtiments  marchands  néerlandais,  à  leur  ar^ 
rivée  et  à  leur  appareillage,  et  non  k  Décima. 

Art  25.     Les   navires  marchands   néerlandais   pour- 
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len  hei  buskraid  en  de  wapen»|blrjven  behouden ,  even 
als  de  kanonnen. 

Art.  26.  De  gebruikeliiken  ^eschenken  voor  Zijne 
Majesteit  den  Keizer  en  andere  Rijksgrooten  en  de  jaar- 
lijkscfae  Fassak  blijven  op  den  bestaanden  voet  ^ecegeld* 

In  de  wijze  waarop  de  handel  met  de  faktorij  çe- 
dreven  wordt,  wordt  geene  verandering  gebragt.  uidien 
laier  eenige  verandering  daarin  van  den  Japanseben  of 
van  den  Nederlandscben  kant  mogi  gel^enscht  worden, 
zal  die  door  den  Gouverneur  van  Nagasaki  en  daià  Ne- 
derlandâcben  Commissaris  *)  overwogen  en  .gèregeld 
worden. 

Art.  27.  Indien  het  mogt  blijken  dat  eenige  zaak 
eene  andere  regeling  mogi  vereischen,  zal  die  door  den 
Gouverneur  van  Nagasaki  inet  den  Nedérlandsel>ea  Com- 
missaris  in  Japan  in  zorgvuldige  overweging  worden  g^ 
nomen,  en  znîlen  aile  bepalingen,  die  door  de  Nederlaa- 
ders  of  wel  door  de  Japanners  thans  lastig  of  onnoq- 
dig**)  gevonden  worden,  zoo  veel  mogelijk  worden 
opgeneven. 

Art.  28**").  Dit  traetaat  zal  onderworpen  tàju^  zoo 
wel  aan  de  ratificatie  van  Zijne  Majesteit  den  Koning  der 
Nederlanden,  als  aan  die  van  Zijne  Majesteit  den.  Keizer 
van  Japan,  en  de  acten  van  ratificatie,  geteékend  door 
daarioe  gemagti^de  hooge  ambtenaren  van  beide  zijden, 
zuUen  worden  uitgewisseld  te  Nagasaki  binneii  deh  tijd 
van  twee  jaren  na  dagteekening  dezer. 

Al  de  bepalingen  dezer  overeenkomst  Ireden  inmid- 
dels  dadelijk  in  werking. 

*)  La  conTention  préliminaire  ajoute  **in  Japan". 

**)  Dans  la  conventiou  préliminaire  manque  *^of  onnoodig''  (ou 
superflues). 

***)  Dans  la  convention  préliminaire  cet  article  porte  ce  qui  suit: 

Zoodra  een  traçtaat  tusâchen  Nederland  en  Japan  2al  2ijn  tôt 
stand  gekomen,  zal  deee  OTereenkomst  zijn  vervallen.  Indien  zoo- 
danig  traçtaat  niet  spoedig  tôt  stand  komt,  zal  zig  ^esniette^iin  van 
kracht  bmven,  maar  onderworpen  zijn  zoowel  aan  de  ratificatie  van 
Z.  M.  den  Koning  der  Nederlanden  als  aan  die  van  Z.  M.  den  Keizer 
van  Japan,  en  zullen  de  acten  van  ratificatie,  geteékend  doôr  daartoe 
gemagtigde  hooge  ambtenaren  van  beide  zijden,  worden  uitgewisseld 
te  Nagasaki,  binnen  den  tijd  van  twee  jaren  na  dagteekening  dezer. 

Al  de  bepalingen  dezer  overeenkomst  worden  dadel\jk  in  werking 
gebragt,  met  uitzondering  van  de  volgende  artikelen: 

Art.  I.  De  daarb\j  voorkomende  vr^heid  treedt  in  werking  op  1 
December  1865,  en  Artt.  9,  12,  13,  14,  18,  20  en  26  treden  in 
werkiDg  op  den  Isten  Januarij   1856.     Ter  oirkonde  waarvan  etc. 
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font  garder  à  bord  de  la  poudre ^  de»  armes,  ainsi  que 
des  canons. 

Art.  26.    \j&%  présents  d'usage  pour  sa  majesté  FEm- 

Greur  et  les  grands  dignitaires  de  l'Empire,  ainsi  que 
i  fassaks  annuels,  continueront  de  rester  en  usaee  sur 
le  pied  actuel.  Aucun  changement  ne  sera  apporte  dans 
la  manière  dont  le  commerce  se  fait  en  ce  moment  avec 
la  factorerie.  Lorsque  plus  tard  des  modiBcations  seront 
jugées  nécessaires,  soit  de  la  part  des  Japonais,  soit  de 
la  part  des  Néerlandais ,  elles  seront  prises  en  considé- 
ration et  reliées  de  commun  accord  entre  le  gouverneur 
de  Nagasaki  et  le  commissaire  néerlandais. 

Art.  27.  Chaque  fois  qu'une  chose  ou  l'autre  exigera 
une  régularisation  quelconque,  elle  sera  prise  en  sérieuse 
considération  par  le  gouverneur  de  Nagasaki,  de  commun 
accord  avec  le  commissaire  néerlandais.  Toutes  les  dis- 
positions gênantes  pour  les  Néerlandais  ou  les  Japonais 
ou  superflues  devront  autant  que  possible  être  supprimées. 


Art.  28.  Ce  traité  sera  soumis  a  la  ratification  de  Sa 
Majesté  le  roi  des  Pays-Bas  et  à  celle  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  du  Japon.     Les  actes  de  ratification,    signés 

Car  des  hauts  fonctionnaires  dûment  autorisés  des  deuz 
autes  parties,  seront  échangés  à  Nagasaki,  dans  les 
deux  ans  à  dater  du  jour  de  la  signature  du  présent 
traité. 

Toutes  les  dispositions  de  la  présente  convention  en- 
trent immédiatement  en  vigueur. 

*)  Traduction  de  l'article  28  de  la  convention  préliminaire: 
'Dès  q[u'un  traité   définitif   sera   concln   entre   les  Pays-Bas    et  le 
Japon  ,  la  présente  convention  cessera  d*être  en  rigueur. 

Cependant  si  un  tel  traité  ne  se  concluait  pas  bientôt,  la  présente 
convention  continuera  d*être  en  vigueur,  mais  sera  soumise  à  la  ra- 
tification de  Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas  et  à  celle  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  du  Japon.  Les  actes  de  ratification  signés  par  des  hauts 
fon)ctîonnaires  dûment  autorisés  des  deux  hautes  parties ,  feront 
échangés  à  Nagasaki ,  dans  les  deux  ans  à  dater  du  jour  de  la  sig- 
nature de  la  présente  convention. 

Toutes  les  dispositions  de  la  présente  convention  entrent  immé- 
diatement en  vigueur,  à  l'exception  de  la  faculté  mentionnée  à  Tar- 
ticle  1er  qui  entrera  en  vigueur  au  !«<*  décembre  1865;  les  articles 
9,  12, 13,  14,  18)  20  et  26   entreront  en  vigueur  au  U^  janvier  1856. 

En  fois  de  quoi  etc. 
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Ter  oirkoTide  waervan  wij  meester  Jan  Hendrik  Don- 
ker  Curtius,  Nederlandsch  Commissaris  in  Japan ,  ridder 
Tan  de   orde  van  den  Ned^rlandschen  Leeuw  en  bniten- 

Sewoon  gevolinagtigd«  -van  Zijne  Majesteit  den  Koning 
er  Nederlanden,  en  Arawo  Iwamino  Rami,  Kawa  Moera 
Tsoe$imano  Kami,  Gouverneurs  vati  Nagasaki,  en  Nagai 
Iwamodsio  en  Asano  Ikkakf,  Keizerlijke  opzieners  te  Na- 
gasaki, <}eze  hebben  geteekend  en  onze  cachetten  daarop 
gesteld,  met  uitzondering  van  den  eerstgenoemden  der 
Japansehe  gevolmagtigden ,  die  daarin  verhinderd  ts  ge- 
worden  door  zijn  vertrek  naar  Jedo. 

Gedaan  in  duplicaat  ih  de  stad  Nagasaki,  den  30 
Januarij  van  het  jaar  van  onzen  Heer  1836. 

/.  S.  Donier  Curtius. 


2.  Addilionele  artikelen  overeengekomen  tusschen  de  Ne- 
derlandsche  en  Japansehe  gevolmagtigden. 
Meester  Jan  Hendrik  Donker  Curtius,  Nederlandsch 
Commissaris  in  Japan;  en  Midsoeno  Tsikoegono  Kami, 
Rekengouverneur  en  Gouverneur  van  Nagasaki,  Alao  Iwa- 
mino Kami  Gouverneur  van  Nagasaki,  Iwase  Igano  Kami, 
Keizerlîjk  opziener; 

om  een  deel   uit'té  maken  van   het  op   den  30.  Ja- 
nuarij 1836   de  Nagasaki   gesloten   tractaat  tusschen 
Nederland  en  Japan. 
Art.  1.     In  de  havens  van  Nagasaki  en  Hakodate  zal 
van  nu  af  handel  worden  toegelaten. 

Té  Hakodate  zal  de  handel  begpnnen  worden  tien 
maanden  na  dagteekening  dezer. 

Art.  2.  Tonnegelden ,  berekend  à  Sp.  m.  0.5  (vijf 
maas)  of  f.  0.80  (tachtig  cents)  Nederlandsch  courant  per 
ton,  zullen  betaald  worden  binnen  twee  dagen  na  aankomst. 

Voor  schepen  nimder  dan  een  honderd  en  vijftig 
tonnen  grootte  wordt  Sp.  m.  0.1  (een  maas)  of  f.  O.lo 
(zestien  cents)  Nederlandsch  courant  per  ton  betaald. 

Oorlogschepen  betalen  geen  tonnegelden,  maar  wel 
loodsgelden  en  loôii  voor  boegseer-vaartuigen. 

Indien  te  Nagasaki  eenmaal  tonnegelden  betaald  ziin 
en  de  schepen  van  daar  dadelijk  naar  Hakodate  vertrek- 
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'  En  foi  de  auoi,  nous  Jean -Henri  Donker  Ciirtius; 
commissaire  néerlandais  au  Japon,  chevalier  de  Tordre 
du  Lion -Néerlandais  et  plénipotentiaire  extraordinaire  de 
sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  et  Arawo  Iwamino  Kami, 
Kava  moera  Tsoesimano  Kami,  gouverneurs  de  Nagasaki, 
Nagai  Iwamodsio  et  Asano  Ikkakf  inspecteurs  impériaux  à 
Nagasaki,  ont  signé  la  présente  convention  et  y  ont  ap- 
posé le  sceau  de  leurs  armes,  a  Texception  du  premier 
des  dits  plénipotentiaires  japonais,  qui  a  été  empêché 
par  son  voyage  à  Yédo, 

Fait  en  double,  dans  la  ville  de  Nagasaki,  le  30  jan- 
vier de  Tan  de  grâce  1856. 

/.  H.  Donker  Curtius. 


2.     Articles  additionnels 

convenus  entre  les  plénipotentiaires  Néerlandais  et 
Japonais: 

M.  M.  Jean-Henri  Donker  Curtius,  commissaire  néer- 
landais au  Japon, 

et  Midsoeno  Tsikoegono  Kami,  gouverneur  des  comp- 
tes (Rekengouverneur)  et  gouverneur  de  Nagasaki,  Alao 
Iwamino  Kami,  gouverneur  de  Nagasaki,  et  Iwase  Igano 
Kami,  inspecteur  impérial, 

pour  faire  partie  du  traité  conclu  à  Nagasaki,  le  30 
janvier  1856,  entre  les  Pays-Bas  et  le  Japon. 

Art  L  Dorénavant  le  commerce  sera  admis  dans 
les  ports  de  Nagasaki  et  de  Hakodade. 

En  ce  qui  concerne  Hakodade,  cette  disposition  n'entre 
en  vigueur  que  dix  mois  après  la  signature  de  ces  ar- 
ticles. 

Art.  2.  Le  droit  de  tonnage  est  fixé  à  80  cents  néer- 
landais (5  mas)  par  tonneau,  payable  dans  les  deux  jours 
après  l'arrivée  du  navire. 

Pour  les  vaisseaux  au-dessou9  d'u^e  capacité  dç  150 
tonneaux,  le  droit  de  tonnage  ne  sera  que  de  16  cents 
néerlandais  (1  mas)  par  tonneau. 

Les  vaisseaux  de  guerre  sont  exempts  du  droit  de 
tonnage ,.  mais  ils  auront  à  payer  les  droits  de  pilotage 
et  ce  qui  est  dû  pour  loyer  de^  remorqueurs. 

Les  navires  entrant  dans  le  port  de  Nagasaki,  et  y 
payant  payé  le  droit  de  tonnage,  peuvent  se  tendre  dans 
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ken,  behoeven  de  tonnegelden  Btet  andermaal  betaaid  te 
worden.  Tôt  dat  einde  zal  te  Nagasaki  cène  quitantiç 
voor  de  betaaide  tonnegelden  worden  gesteld  op  bet 
manifest,  en  omgekeerd  even  zoo  bij  vertrek  van  Hako- 
date  naar  Nagasaki.  Eene  vreemae  ^haven  aangedaan 
hebbende^  moeten  op  nieuw  een  manifest  ingediend  en 
tonnegelden  voldaan  worden,  wanneer  nieuwe  artikelen 
worden  aangebragt. 

Indien  men  vaartnigen  biiurt,  om  te  lossen  of  te 
laden  of  te  baegseren ,  zoo  zal  men  koelies  nemen ,  die 
als  zoodanig  geregistreerd  zijn.  Men  zal  geene  koelies 
aannemen  aie  niet  vooirziea  zijn  van  een  bewijs  van  re- 
gistratie. 

Art.  3.  Handelsscbepen ,  die  geen  handel  drijven, 
maar  langer  dan  twee  etmalen  in  eene  haven  blijven, 
betalen  tonnegeld. 

Handeisschepen  5  die  om  herstellingen  te  doen,  uit 
nood  enz.  binnenloopen  zonder  handel  te  drijven  eh  niet 
overschepen ,  betalen  geen  tonnegelden.  .  Indien  voor  de 
herstelling  ontscheepte  lading  mogt  verkocht  worden, 
moeten  tonnegelden  voldaan  worden. 

Art.  4,  Binnen  acht  en  veertig  uren  na  de  aankonist 
van  een  handeisschip  te  Nagasaki,  zullen  door  den  hoog- 
sten  Nederlandschen  ambtenaar  te  Desima,  de  naam  van 
het  schip  en  van  den  gezagvoerder  worden  opgegèven, 
vergezeld  van  het  manifest  en  de  tonnemaat  van  het 
schip,  en  zulks  op  straffe  voor  den  gezagvoerder  bepaald 
bij  art.  22.  Te  Hakodate  zal  zulks  eescnieden  door  den 
gezagvoerder  binnen  een  etmaal.  Te  Nagasaki  kan  da- 
aelijk  gelost  worden  gedurende  den  dag,  maar  te  Hako- 
date moet  gelost  worden  nadat  het  manifest  is  aange- 
boden  en  in  tégenwoordigheid  van  daartoe  bestemde  Ja- 
pansche  ambtenaren.  Indien  eene  plaats  yôpr  de  yisi- 
tatie  der  in  of  uitgevoerd  wordende  goederen  mogt  opge- 
rigt  worden,  ook  te  Nagasaki,  zal  daarover  opderhandeld 
worden ,  en  zullen  de  te  nemen  maatregelen  etéR  toô 
worden  bepaald. 

Art*  5.  Het  getal  der  handelsschepen  is  onbeperkt. 
Geene  beperking  van  den  handel  tôt  eene  zekere  geld- 
som  heeft  plaats.  Indien  aangevoerde  goederen  door  de 
Japanners  niet  gekocbt  worden  of  er  gebrek  bestaat  aan 


V  Commerce*  407 

le  port  de  Hakodide  sans  être  tènos  d*y  payer  de  nou- 
T»au.  A  c^  effet ,  il  leur  sera  délivré  à  mgasaki  uoe 
(|dittafice  sur  le  manifeste*  Il  en  est  de  même  des  bâ- 
tnneats  qui  arrivent  à  Hakodade  et  qui  se  rendent  en- 
suite à  Nagasaki.  Lorsque  les  navires  auront  visité  un 
Sort  étranger  et  importent  d'autres  articles  de  commerce, 
%  sont  tenus  a  un  second  pmemènt  du  droit  de  tonnage. 

Lorsqu'on  loue  des  bâtiments  pour  déobarger^  ou 
pour  charger  ou  des  remorqueurs,  on  se  servira  de  coo- 
bes  enregistrés.  On  n'emploiera  aucun  coolie  qui  ne 
soit  muni  d'un  certificat  d'enregistrement. 

Art.  3.  Les  navires  marchands  ne  faisant  aucun 
cèmmérce  ■  sont  cependant  tenus  à  payer  le  droit  de 
tonnage,  s'ils  séjournent  plus  de  deux  fois  24  heures 
dans  te  port. 

.  Les  navires  entrés,  en  relâche  forcée  ou  ayant  besoin 
de  réparations^  ilans  faire  du  commerce,  et  ne  procédant 
point  au  tt^nsbordement  des  cargaisons,  sont  exempts 
'du  droit  de  tonnage.  Toutefois,  si  la  cargaison  a  été 
vendue,  même  avant  la  réparation  des  avaries,  le  droit 
de  tonnage  devra  être  paye. 

Art.  4.  Dans  les  4S  heures  après  l'arrivée  d'un  na- 
vire, marchand  dans  le  port  de  Nagasaki,  le  chef  de  la 
factorerie  néerlandaise  à  Décima  fera  parvenir  aux  auto- 
rités japonaises  les  noms  du  bâtiment  et  du  capitaine, 
accompagnés  du  manifeste  et  de  la  capacité  du  navire. 
Toute  ^contravention  commise  a  cet  égard  par  le  capi- 
taine sera  punie  de  l'amende  mentionnée  dans  l'article  22. 

Dans  le  port  de  Hakodade,  cette  formalité  devra  s'ac- 
complir par  le  capitaine  dans  les  24  heures.  A  Nagasaki, 
le  déchargement  peut  s'opérer  immédiatement  pendant  le 
jour;  mais  à  Hakodade  le  déchargement  ne|saurait  avoir 
lwo;<^'après  que  le  manifeste  aura  été  présenté,  et  seu- 
lement en  présence  des  employés  japonais  commis  à  cet 
effet»  Si  on  allait  établir  aussi  a  Nagasaki  un  endroH 
pour  la  visite  des  marchandises  à  importer  ou  à  expor- 
ter, on  ouvrirait  des  négociations  pour  déterminer  les 
mesures  a  prendre  à  cet  effet. 

Art  &4  Le  nombre  des  bâtiments  à  admettre  dans 
ces  porte  est  illimité,  de  même  que  la  valeur  du  com- 
merce n'est  pas  limitée.  Les  marchandises  qu'on  n'aura 
pu  échanger  au  Japon,  soit  contre  i  de  l'argent,  soit  contre 
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retouren,  zoo  blijven  die  onverkoobt.  *  Indien  de  aange- 
voerde  goederen  gekocht  worden,  maar  er  gebrek  aan 
retouren  bestaat,  zoo  zal  betaaid  worden  met  vpe^nde, 
gouden  en  zilveren  mnnten,  wanneer  die  bij  degeld-^ 
Ramer  in  meerdere  of  mindere  hoeveelheia  vo6nian« 
den  zijn. 

Art.  6.  Van  de  opbrengst  van  aile  bij  openbare  vei» 
ling  of  ook  onder  de  hand  verkochte  handelswaren  zal 
een  regt  van  35  per  cent  geheven  worden  ;  maar>  deze 
heffing  is  niet  van  toepassing  ten  aanzien  van  de  goede- 
ren, die  aan  de  geldkamer  worden  afgestaan.  Kegten 
op  de  in-,  uiten  doorvoer  zailen  van  tijd  tôt  t^d  Uj  de 
onderhandeling  worden  vastgesteld.  Tôt  zoo  lang  geldt 
de  tegenwoordige  heffing. 

Art.  7.  Na  bezigtiging  der  koopwaren  worden  de 
veilingen  bij  de  geldkamer  gehôuden,  die  de  koop80«ht 
men  ontvangt  en  bewaart,  ten  ware  in  betaling  goederen 
van  de  koopers  ontvangen  zijn.  Indien  de  koopers,  die 
bij  de  openbare  veilingen  gekocht  hebben,  in  eebreke 
bliiven  om  de  koopsom  te  betalen ,  zoo  zal  die  aoor  de 
geldkamer  vergoea  worden.  Alhoewel  de  koopsom  van 
onder  de  hand  verkochte  goederen  niet  betaaid  wordt, 
wordt  die  door  de  geldkamer  niet  vergoed.  De  Neder- 
landsche  kooplieden  zullen  zoodanige  openbare  veilingen, 
zoo  dikwijls  zij  zulks  goedvinden,  knnnen  doen  houaen, 
zonder  beperking  tôt  een  zeker  getal  kooplieden,  die 
daarbij  worden  toegelaten. 

Art.  8.  Wanneer  eenige  goederen. in  veiliftg  gebragt 
maar  onverkocht  zijn  en  deze  te  Desima  bewaara  wor* 
den,  om  nader  te  worden  geveild,  zoo  zal  telbens  gehan- 
deld  worden  volgens  het  voorgaande  artikeL  Ook  kun- 
nen  zij  onder  de  hand  verkocht  worden. 

Maar  aile  door  de  Japanners  onder  de  hand  ge- 
kochte  artikelen  moeten  bij  de  geldkamer  niet  klinkende 
munt  betaaid  worden.  Daarvoor  mogen  door  de  dapan- 
sche  koopers  niet  regtstreekscfae  retoaren  gegeven  .wor-^ 
den.  Indien  door  tusschenkomst  van  den-hoogsten  Ne-* 
derlandschen  ambtenaar  te  Desima  aan  de  geldkamer 
eene  lijst  wordt  ingediend  van  onder  de  hand  aan  de  Ja^ 
panners  verkochte  çoederen,  met  opgaaf .  der  koopsom- 
men,  zoo  zullen  die  goederen  aan  de  ko6pers  worden 
afgeleverd  op  vertoon  van  een  bewijs  van  betaHnig  bij  de 
geldkamer.  i 

Art.  9,     Niet   enkel   de  bepaaide  leveranciers,   maar 
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desr  articles  de  retour;  resteront  déposées.  S'il  n'y  a  pas 
suffisamment  d'articles  de  retour  pouir  compenser  la  va» 
leur  dqs  ;  marchandises  vendues,  cette  valeur  seifa  bonifiée 
en  monnaies  d'or  et  d'argent,  suivant  que  la  diAmbre. 
des  comptes-  en  j^çra  pourvue* 

Art.  6.  Un  droit  de  35  p.  100  sera  perçu  sur  tou- 
tes lés  marchandises  réalisées,  soit  en  vente  publique, 
soit  en  vente  privée,  mais  ce  droit  n'est  pas  perçu  sur 
les  articles  vendus  à  la  chambre  des  comptes.  On  fixera 
graduellçment  des  droits  d'entrée,  de  sortie  et  de  transit. 
U'ici  là  on  continuera  la  perception  de  ces  35  p.  100. 


Art,  7.  Après  l'examen  des.  marchandises,  les  ventes 
se  feront  par  la  chambre  des  comptes,  qui  touche  le 
produit  de  ces  ventes  et  le  conserve  pour  le  remettre 
aux  ayants- droit,  a  moins  que  ces  derniers  aient  reçu 
des  articles  de  retour.  La  chambre  des  comptes  est 
responsable  des  sommes  réalisées,  qu'elle  les  ait  touchées 
ou  non.  Cette  chambre  ne  paiera  pas  la  valeur  des 
marchandises  vendues  de  grë  à  gré.  Les  Néerlandais 
ont  la  faculté  de  faire  tenir  des  ventes  aussi  souvent 
qu'ils  le  désirent,  sans  limiter  le  nombre  des  négociants 
qu'il  s'agit  d'y  admettre. 


Art.  8.  On  agira  de  même  lorsqu'on  n'a  pu  réaliser 
certains  articles  de  commerce,  et  qu'on  lés  aura  déposés 
à  Décima,  pour  être*  de  nouveau  exposés  en  vente.  Ces 
articles  peuvent  égaleitoent  être  venaus  de  gré  à  gré. 

Mais  le  prix  de  tous  les  articles  de  commerce  ache- 
tés par  des  Japonais  en  vente  privée  devra  être  déposé 
en  eépëces  à  la  chambre  des  comptes.  Pour  ce  même 
motif,  il  est  défendu  aux  acheteurs  japonais  de  fournir 
directement  des  sirticies  de  retour.  Les  marchanldises 
vendues  par  des  Néerlandais  de  gré  à  gré  à  des  Japo- 
nais devront  être  délivrées  contre  un  certificat  attestant 
que  les  prix  en  auront  été  débosés  k  la  chambre  des 
comptes^  A  cet  effet,  le  chef  oe  Décima  fera  parvenir 
à  cette  dernière  une  liste  mehtiohnant  les  objets  vendus 
et  les  priï  réalisés. 

Art.  9.    Non -seulement  les  fouitiisseurs   déterminés, 
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àl\e  kooplieden  mogen  te  Desima  komen  om  te  onder- 
handelen  over  koop  en  vèrkoop  van  goederen.  Te  Hii* 
kodate  zal  daarvoor  eene  plaets  (bandelshuis  of  bazaar) 
bestemd  worden. 

Art.  10.  Indien  de  Japansche  kooplieden  goederen 
onder  de  hand  gekocbt  bebben  en  deze  door  den  Neder- 
landschen  koopman  zijn  afgeleverd  v66r  dat  de  koopsom 
bij  de  geldkamer  betaaid  is,  en  daarover  moeijelijkneden 
ontstaan,  wanneer  de  goederen  verduisterd  of  de  kooper 
geviugt  mogt  ziin,  of  ook  indien  de  aanbesteding  van 
ieverancien  moeijelijkheden  te  weeg  brengt,  zoo  zal  die 
zaak  zoo  veel  mogelijk  onderzocbt  worden;  maar  de 
geldkamer  zal  voor  de  scbade  niet  aansprakelijk  zijn. 
Na  de  aflevering  en  ontvangst  van  goederen  kan  niet 
meer  gekiaagd  worden  over  de  qualiteit,  het  gewigt  en 
de  maat  der  gekocbte  of  verkocbte  goederen. 

Art.  11.  Indien  een  Nederlander  van  de  Japanners 
goederen  koopt,  zal  door  bem  betaaid  worden  met  pa- 
pieren  geld,    door  de   geldkamer  uit  te  geven.     Dit  pa- 

Eieren  geld  zal  door  de  geldkamer  aan  de  Japansche 
ouders  dadelijk  voldaan  worden  met  Japanscbe  munt. 
Aile  onkosten  van  Desima,  het  loon  van  boegseervaar- 
tuigen  enz.  zuUen  met  gelden ,  bij  de  geldkamer  in  be- 
waring,  voldaan  worden. 

Art.  12.  De  Nederlanders  kannen  ook  met  vreemde 
gouden  en  ^ilveren  muiiten  betalen*  Indien  van  de  Ja- 
pansche zijde  verlangd  wordt  om  vreemde  gouden  en 
zilveren  munten  te  ontvangen,  zal  daarover  onderhandeld 
worden  met  de  Nederlanders.  Aile  vreemde  gouden  en 
zilveren  munten  moeten  evenwel  alleen  aan  de  geldka- 
mer worden  afgedragen. 

De  zilveren  Spaansche  mat  of  mUarmat  wordt  çere- 
kend  tegen  de  waarde  van  f.  2.50  (twee  gulden  vijflig 
cents).  De  zilveren  Mexicaansobe  dollar  tegejo  de  waarde 
van  u  2.55  (twee  gulden  vijf  en  vijftig  cents). 

Art.  13.  Oorlogsbehoeften  in  het  algemeen  zuilen 
aan  het  Japansche  gouvernement,  maar  niet  aàn  de 
kooplieden  mogen  worden  geleverd. 

Indien  onder  voor  de  eerste  maal  in  Japan  àange* 
bragte  goederen  zich  artikelen  bevinden  mogten,  dièmen 
in  Japan  wil  verbieden  aan  de  kooplieden  te  leveren, 
200  zal  daarover  officieel  onderhandeld  worden* 


Commerce.  4H 

mais  tous  les  marchands  sans  distinction  ont  ia  faculté 
de  se  rendre  à  Décima  soit  pour  tacheter^  soit  pour  vendre 
des  marchandises.  On  aura  soin  d'établir  dans  cette 
intention  un  bazar  a  Hakpdade.. 

Art.  10.  Lorsque  des  difficultés  surviennent  au  sujet 
d'adjudications  ou  au  sujet  du  paiement  de  marchandises 
vendues  et  délivrées  de  gré  à  gré  par  des  Néerlandais 
à    des  :  Japonais,   sans   que  ceux-ci  en   aient  déposé  le 

f)rix  à  la  chambre  des  comptes,  soit  que  l'acheteur  ait 
ait  disparaître  les .  marchandises ,  soit  qu'il  ait  pris  la 
fuite,  la  chambre  prêtera  bien  son  concours  pour  instruire 
l'affaire,  mais  ]a  chambre  des  comptes  n'est  nullement; 
responsable  du  dommage  qui  pourrait  en  résulter  pour 
le  négociant  néerlandais. 

Une  fois  les  marchandises  livrées,  aucune  réclamation 
ne  sera  admise  par  rapport  à  la  qualité,  le  poids  ou  la 
mesure  des  articles  achetés  ou  vendus. 

Art.  11.  Le  prix  des  marchandises  vendues  par  des 
Japonais  à  des  Néerlandais  se  soldera  en  papier-monnaie 
à  émettre  par  la  chambre  des  comptes.  Ce  paper-mon- 
naie  sera  échangé  contre  de  l'argent  japonais.  Tous  les 
frais  résultant  à  Décima,  le  loyer  des  remorqueurs  etc. 
seront  payés  des  fonds  déposés  à  cet  effet  à  la  chambre 
des  comptes. 

Art  12.  Les  Néerlandais  auront  aussi  la  faculté  de 
payer  av«c  dés  monnaies  étrangers  en  or  et  en  aident. 
Si  le  gouvernement  japonais  voulait  demander  des  mon-* 
naies  d'or  ou  d'argent  étrangères,  il  négocierait  à  cet 
effet  avec  les  Néerlandais.  Toutes  les  monnaies  d'or  et 
d'argent  étrangères  ne  sauraient  avoir  d'autre  deçtination 
que  pour  la  chambre  des  comptes. 

Le  pilaarmat  espagnol  en  argent  est  'évalué  à  une 
valeur  de  fl.  %  50  des  P.  B»,  et  le  dollar  mexicain  en 
argent  a  fl.  2.  55  des  P.  B. 

Art.  13*  Les  munitions  de  guerre  ne  pourront  être 
vendûeis'  qu'ail  gouvernement  japonais.  Il  est  défendu 
de  les  vendlre  aux  négocians. 

Si' parmi  les  ifiarchandises  importées  pour  la  pre*- 
fùvbte  fois  au  Japon,  il  se  ti^otive  des  articles  dont  te 
gouvernement  désirerait  prohiber  l'innrportatioh ,  il  sera 
négocié  b  cet  effet  par  voie  offi<:fielle. 
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Art.  14,    Pe  invoer  van  opium  in  Japan  is  verboden. 

Art»  15.  Goyd  en  zilver  inogen  niet  door  de  Neder* 
landers  gekocht  worden.  Maar  zolks  is  niet  iœpasselijk 
op  vergulde  zaken,  noeh  op  bewerkt  goud  en  zilver. 
Japansche  munien  mogen  niet  uitgevoerd  worden.  In- 
dien er  nog  andere  artikelen  mogten  zijn,  waarvan  de 
uitvoer  niet  kan  worden  toegestaan,  zoo  zal  daarover 
teikens  officieel  onderhandeld  en  beslist  worden. 

Art.  16.  Rijst,  gerst,  tarwe,  daitz,  schoods,  steen- 
kolen,  papier-mino  en  papier-hansi,  boekwerken,  kaarten, 
koperwerk,  zullen  alleen  door  de  çeldkamer  geleverd 
worden.  'Maar  op  voor  eigen  gebruik  van  leveranciers 
of  in  de  stad  gekocbte  artikelen  is  deze  beperking  van 
geene  toepassing.  Boeken  en  kaarten,  die  zonder  verlof 
van  de  Japansche  regering  çedrukt  of  geschreven  zijn 
of  verkocht  worden,  mogen  met  worden  uitgevoerd. 


Art.  17.  Koper,  sabels  en  toebehooren,  jamafo  nisiki 
(zekere  zijden  stof),  wapenrustingen,  vuurwapenen,  bogen 
met  toebehooren,  paardentuigen  en  verdere  wapentuigen, 
mogen  door  de  Japansche  kooplieden  niet  geleverd  wor- 
den. Maar  bij  de  aanbesteding  van  aan  de  Japansche 
regering  te  leveren  goederen  zal  kunnen  worden  over- 
eengekomen,  om  die  tôt  gedeeltelijke  b^aling  té  doen 
strefcken.  Indien  er  meerdere  verboaen  artikelen  mogten 
zijn,  zal  na  officiele  onderhandeling  daarmede  even  zoo 
gehandeld  worden. 

Art.  18.  Aile  de  door  de  Japanners  verkocht  wor- 
dende  goederen  worden  geleverd  tegen  teikens  overeen 
te  komen  prijzen,  en  niet  tegen  vastgestelde  prijzen. 

Bij  misiukking  van  den  oogst  zal  de  Japansche  re- 
gering tijdelijk  den  uitvoer  van  eenig  voedingsmiddel 
kunnen  verbieden.  Ook  zal  de  uitvoer  van  was  en  pa- 
pier tijdelijk  kunnen  verboden  worden,  na  eene  onder- 
voaden  ramp. 

Art.  19.  Gedurende  bel  verblijf  der  handelsschepen 
te  Hakodate  zullen  aile  scheepspapieren  aan  het  gou- 
vernement aldaar  in  bewaring  worden  gegeven.  Te  Na- 
gasaki worden  ze  in  bewaring  gegeven  aan  den  hoogsten 
Nederlandschen  ambtenaar  te  Uesima.  In  beide  havens 
zullen  Japansche  wachtvaartuigen  nabij  de  koopvaardij- 
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Art.  14.  L'importation  de  Topium  est  d^endue  an 
Japon. 

Art.  15.  Il  est  défendu  aax  Néerlandais  d'acheter  de 
l'or  ou  de  l'argent;  mais  cette  défense  n'est  pas  appli- 
cable aux  objets  dorés  ni  à  l'or  ou  à  l'argent  ouvré. 
Les  monnaies  japonaises  ne  sauraient  être  exportées. 
S'il  y  a  encore  d'autres  articles  dont  la  gouvernement 
jugerait  nécessaire  la  prohibition  à  la  sortie  ^  on  négo- 
ciera à  cet  effet  .par  voie  offidelle  chaque  fois  qu'un  tel 
cas  se  présentera. 

Ârtt  16.    A  la  chambre  des  comptes  est  réservé   le 

|}rivilége  de  fournir  le  riz,  l'orge,  Le  froment ^  le  daitz, 
^  çchoods,  le  charbon  de  terre,  ie  papier -mino  et  le 
papier- haasi,.  les  livres,  les  cartei^  géographiques  et  les 
ouvrages  de  cuivre,  mais  cette  restriction  n'est,  pas  ap- 
plicable à  ces  articles  lorsqu'ils  sont  destinés  à  servir 
pour  le  propre  usage  des  fournisseurs  ou  qu'ils  ont  été 
achetés  en  ville.  Les  livres  et  cartes  géographiques  im- 
primés, écrits  ou  vendus  sans  l'autorisation  du  gouver- 
nement japonais,  sont  prohibés  a  la  sortie. 

Art.  it.  Il  est  interdit  aux  négociants  japonais  de 
livrer  aux  étrangers  les  articles  ci-aprës  désignes  :  cuivre, 
sabres  et  leurs  accessoires,  iamato  nisiki  (certaine  étoffe 
de  soie),  cuirasses,  armes  à  feu,  arbalètes  et  leurs  acces- 
soires, harnachements  de  tous  genres;  mais  dans  des 
adjudications  d'articles  à  fournir  au  gouvernement  japo- 
nais, il  pourrait  être  convenu  de  les  faire  servir  comme 
gaiement  partiel.  On  négociera  officiellement  et  procé- 
era  de  la  même  manière  à  l'égard  des  autres  articles 
dont  il  s'agit  éventuellement  dHnterdire  la  vente. 

Art.  18.  Les  articles  de  l'industrie  japonaise  se  ven- 
dront à  dès  prix  à  convenir  lors  de  chaque  marché  à 
conclure,  et  non  à  des  prix  déterminés. 

Le  gouvernement  japonais  se  réserve  la  faculté  de 
défendre  la  sortie  de  telles  ou  telles  substances  alimen- 
taires, lorsque  la  récolte  viendrait  a  faire  défaut.  Dans 
une  circonstance  analogue,  il  pourrait  de  même  défendre 
temporairement  l'exportation  de  la  cire  et  du  papier. 

Art.  19.  Durant  le  séjour  des  navires  de  commerce 
dans  le  port  de  Hakodade,  tous  les  papiers  du  bord 
devront  être  déposés  dans  les  bureaux  du  gouvernement. 
Dans  le  port  de  Nagasaki,  ils  devront  être  déposés  chez 
le  chef  de  la  factorerie  à  Décimé.  Dans  les  deux  ports 
seront  placés,  près  des  navires  marchands,  des  bâtiments 
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sçhepen  geplaatst  worden,  om  jtegen  /$|ai)(bandel  te  wa- 
ken.  Het  gelai  dezer  vaartuigen  kan  naar  omstandigbe- 
den  vermeerderd  of  verminderd  worden,  Door  de  Ne- 
derlanders  wordt  daarvoor  niets  betaald. 

Art.  20.  Omdat  men  voor  hetlossen  en  laiien  vaar- 
tuigen onder's  hands  hourt,  zoo  zallen  de  goederen,  die 
daarbij  verlorea  mogten  geraken  niet  door  de  geldkaaier 
vergoed  worden.  Maar  van  de  Japanscfae  zijde  zal  die 
zaak  zoo  veel  niogelijk  onderzocbt  worden. 

Art.  21.  Indien  bij  de  aankomst  van  eenig  handeid- 
schip  een  valsch  mamfest  mogt  worden  ingeoiend,  zoo 
zal  de  boogst«  Nederlandsche  ambtenaar  die  zaak  on- 
derzoeken,  en  aan  den  gezagvoerder  opleggen  de  betaling 
eener  boete  ter  waarde  van  500  (vijf  honderd)  zilveren 
dollars  aan  de  geldkamer. 

Art.  22.  Indien  bij  aankomst  te  Hakodate  binnen 
een  etmaal  geen  manifest  is  ingediend,  zoo  zal  de  ge- 
zagvoerder aan  de  geldkamer  eene  boete  betalen  van  50 
(vilftig)  zilveren  dollars  voor  iederen  dag  verzuim,  doch 
zal  deze  boete  in  geen  geval  meer  dan  twee  honderd 
zilveren  dollars  beloopen.  Indien  te  Hakodate  gelost 
wordt  v66r  dat  het  manifest  is  ingediend,  zullen  de  ge- 
loste  goederen  verbeurd  verktaard  worden  en  de  gezag- 
voerder zal  eene  boete  van  500  (vijf  honderd)  zilveren 
dollars  inoeten  betalen. 

Art.  23.  Zoowel  tusschen  eigene  lands-als  met  vreemde 
handeisschepen,  die  in  de  haven  gelegen  zijn,  zal  geene 
overscheping  van  iets  dat  tôt  de  lading  behoort  mogen 
plaats  hebben ,  dan  na  verkregen  toestemming  van  net 
gouvernement,  en  in  tegenwoordigheid  van  daartoe  gè- 
stelde  Japansche  ambtenaren.  Zonder  die  loestèmmmg 
overgescneepte  lading  zal  verbeurd  verklaard  worden  aan 
de  geldkamer. 

Art.  24.  Indien  siuikbandel  mogt  gedreven  worden 
in  de  opengestelde  ha vens,  zullen  de  Japansche  sluik- 
handelaars  volgens  de  Japansche  wet  gestraft  worden. 
De  Nederlandsche  sluikhandelaars  zullen  onderworpen 
zijn  aan  de  verbeurd verklaring  van  de  ter  sluik  m-  of 
uitgevoerde  en  wettig  achterhaalde  goederen.  Wapneer 
langs  de  Japansche  kusten  in  de  niet  voor  handel  open- 
gestelde plaatsen  sluikh9ndel  gedreven  wordt ,  zal  het 
vaartuig  en  de  lading  verbeurd  verklaard  W4)rden«  Hier- 
over    zal    de  hoogste  Nederlandsche   ambtenaar,    die  in 
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^de  sorvaîllance  pour  prévenir  la  fratide.  Lé  nombre  de 
ces  bâtiments  ae  surveillance  pourra  être  augmenté  ou 
réduit  suivant  les  circonstances.  Les  Néerlandais  n'au- 
ront à  contribuer  pour  rien  à  cet  égard. 

Art.  20.  La  chambre  des  comptes  n'est  pas  respon- 
sable dés  marchandises  qui  se  perdent  lors  du  charge- 
ment ou  du  déchargement.  Cependant  le  gouverne- 
ment japonais  fera  faire  les  recherches  nécessaires  V 
cet  égara. 

Art.  21.  Lorsqu'un  capitaine  de  navire  marchand  se 
servira  d'un  faux  manifeste,  le  chef  de  la  factorerie  néer- 
landaise examinera  l'affaire,  et,  en  cas  de  fraude  prouvée, 
il  imposera  au  capitaine  une  amende  de  500  dollars  en 
argent,  a  verser  à  la  chambre  des  comptes. 

Art.  22.  Lorsqu'à  l'arrivée  d'un  navire  marchand 
dans  le  port  de  Hakodade,  le  capitaine  manque  de  pré- 
senter le  manifeste  dans  les  24  heures,  il  encourt  une 
amende  de  50  dollars  en  argent  pour  chaque  jour  de 
retard.  Dans  tous  les  cas,  cette  amende  ne  saurait  dé- 
passer 200  dollars.  Si  à  Hakodade  on  procède  au  dé- 
chargement d'un  navire  avant  la  déposition  du  manifeste, 
les  marchandises  déchargées  seront  confisquées  et  le 
capitaine  sera  puni  d'une  amende  de  500  dollars. 

Art.  23.  Aucun  transbordement  d'une  partie  de  la 
cargaison  sur  les  navires  indigènes  ou  étrangers  se  trou- 
vant dans  le  port,  n'est  permis  qu'avec  l'autorisation  du 
gouvernement  et  en  présence  des  préposés  commis  à 
cet  effet.  En  cas  de  contravention,  les  articles  transbor- 
dés seront  confisqués  au  profit  de  la  chambre  des 
comptes. 

Art.  24.  En  cas  de  fraude  dans  un  des  ports  ou- 
verts au  commerce,  si  les  fraudeurs  sont  des  sujets  ja- 
ponais, ils  seront  punis  suivïint  les  lois  du  pays;  si  ce 
sont  des  sujets  néerlandais,  le&  objets  fraudés  qui  pnt 
été  saisis  légalement  seront  confisqués.  La  fraude,  le 
long  des  côtes  et  des  ports  qui  ne  sont  pas  ouverts  9u 
commerce  sera  punie  de  la  confisci^tion  du  bâtiment  et 
de  la  cargaison.  Le  chef  néerlandais  résidant  au  Japon 
n'y  fera  auQun^.  difficulté  après,  avoir  examiné  raffaire<,, 
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Japan  verblijf  boudt,  na  onderaoek^  geene  zwanghdid 
maken. 

Art.  25.  Geen  Japanner  mag  aan  boord  van  een 
Nederlandsch  scbip  verbiijven,  zonder  waarscbuwing  van 
bel  gouvernement  Indien  een  Japanner  zich  uit  eigen 
beweging  of  zonder  toesteoiminç.  aan  boord  van  een  Ne- 
derlandsch schip  begeeft,  zal  hij  opgevat  en.  aan  de  Ja- 
pansche  ambtenaren  worden  overgeleyjçrd» 

Art.  [26.  De  boogste  Nederiandscbe  ambtenaar  te 
Desima  zal  geen  Nederlandscb  baadelsscbip  laten  ver- 
trekken  voor  dat  de  afrekening  is  afgeloopen.  Te  Ha- 
kodate  mogen  de  door  de  Nederlanders  ingekocbte  goe- 
deren  niet  aile  ingeladen  worden  voôr  dat  zi]  gebeel  be- 
taaid  dan  wel  goederen  daarvoor  afgeleverd  zij|). 

Art.  27.  De  goederen,  die  door  de  landpoort  van 
Desima  ter  sluik  (in  verschil  met  den  pasbrief)  in-  of 
oitgevoerd  worden  en  wettiglijk  achterhaald  zijn,  zuUen 
verbeurd  verkiaard  worden. 

Art.  28.  Goederen  voor  eigen  gebroik,  door  een 
Nederlander  aan  een  Japanner  geschonken ,  zullen  alleen 
op  een  pasbrief,  door  den  hoogsten  Nederlandschen  amb- 
tenaar te  Desima  te  verleenen,  uit  de  poort  mogen  ge- 
bragt  worden. 

Art.  29.  Bij  aankomst  van  schepen  van  eenige  natie, 
welke  reeds  een  tractaat  met  Japan  gesloten  heeft,  zal. 
een  vrij  persoonlijk  verkeer  tusschen  de  Nederlanders  en 
de  opvarenden  van  zoodanige  schepen  plaats  bebben, 
zoo  wel  aan  boord  der  schepen  als  te  Desima.  Hiermede 
zal  gewacht  worden  tôt  dat  het  door  een  onderzoek  van 
den  wachtofficier  zal  gebleken  zijn,  tôt  Welke  natie  de 
schepen  behooren. 

Art.  30.  De  Nederlanders  zullen  zich,  zonder  dàartae 
te  zijn  uitgenoodigt,  niet  begeven  binnen  batterijen,  gou- 
vernementsgebouwen  en  verdere  van  eene  poort  voor- 
ziene  piaatsen  of  buizen.  Tempels,  thee^  of  rostbuizen 
enz.  zijn  hiervan  uitgezonderd.  Het  verbod  van  dit  ar- 
tikel  is  niet  van  toepassing,  wanneer  de  hoogste  Neder- 
landsche  ambtenaar,  in  Japan  verblijf  houdende,  zich 
naar  het  gouvernement  wenscht  te  begeven,  ter  behan- 
deling  van  dienstzaken. 

Art.  31.  Voor  verteringen  in  rust-  of  theebuizen  en 
in  tempels,  en  voor  hetgeen  men  in  de  winkeb  voor 
eigen  gebruik  koopt,  en  voor  het  vaarloon,   zal  betaald 
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ÂPt.  25;  iil  est  mtérdit  à  tèxit>  Japo&ms  de'  rester  à 
Imvd  il'un  bàiifiieiii  néerlandais  sans  Vautarisation  de' sofi 
-^uvernemènt.  ,Le  laponais  qui  se  rend  Tolontairement 
-à  bordd'un  bàtiinefM  n^rlatidais' sane  antorisation,  sera 
safisi  et  livré  aui  autorités  japonaises. 


} 


Art.  26»^  Le*  chef  de  la  factorerie  à -Décima  ne  lais* 
•era  appareiller  aucun  navire  marchand  nëerlandafs  àvaiit 

a  ne  èelui-oiait  terhnitié  ses  eoinptes.  Dalis 'le  port  de 
iakodade,  le  chargement  complet  dîi  bâtiment  ne  satii^rt 
«voir  liera  que  lorsque  tontes  les  marchandises  leiaroïKt 
•été  soldées,  «oit  en  espèces,  soit  an  mo^ëd  d'un  échange 
-d-àrticlës.  -         - 

Art.  27.  Les  objets  fraudés,  t*esi  à  dire  im{)Ot'fé!^  oti 
ei^m^tés  satis^  passavant,  parie  landpooi^  à- Décima,  et 
fqui  ont  été  saisis  légalement,  seront  eon£fsqués.    ' 

.]  Art.  28w  Les  lobjets  dénnfés  en  présent  pat*  M  Néer- 
landais il  isti  Japonais  pour  son  propre  usage  devront 
être  aecompagaés  d'un  passavant  à  délivrer  par  le^chéf 
4iéert«ndais  à  Décima.  '  i  ' 

Airt;'  29.'  -Lors  dé  V^vmèè  de'  nai^res  appaHèhant  ii 
des  nvtiohs:  étrangères  qui  auront  égiitem^nt  coAdu  des 
Irâités^'avec  te'Japon,  il  sera  permis  è  leurs -'équipageli 
d'favoir  '  des  communieations  «t  des  rapports  iavéc  les 
(Néerlandais,  M»it  à  'b<;H*d  des.iiavire^,  soit'  à  Décima,  après 
^ue  i'bfficier  •  de  j^vde  aui^  pris  ebnnàissancè  ^é  h 
nationalité  d»  bâtiments 

.iArt;^30«  SanMi'une*  inyitàttoti  spéciale,  aucun  Néer- 
landais ne  saunait  se  rendre  dans  les  batteries,^  les  édifices 
du  gouverneftient  ou  aotrei^  endroits  et  maisons  fermés. 
L^  temples,'  Iqs  maisons  à  thé  et.  de  repos  etc.,  font  une 
excebtion.  Cette  délense  n'est 'pas  applicable  au  chef 
néerlandais,  résidant  au  Japon,  qui  se  rend  ad  gouver- 
nement pour  traiter  cl*éffaires  de  service. 


Art.  31.  Les  dépenses  effectuées  dans  les  temple 
%t  les  mats<>ns  à  -ihé  6t  dé  repos'  pour  des  rafratchisse- 
menCs  et  les  Mléîpènses   effectuées  pour  ce   qu'on  achète 
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worden   met   papieren   geld,    door    de    geldkamer   ait 
te  geven. 

..  Art.  32.  De  gren^ea-  der  'wandelingtin  voor  de  Ne- 
derlandera  te  Nagasaki  worden  op  bijgev<^gde  kàart  aan- 
gewezen.  Te  Hakodate  ia  die  greos  oepaakl  opivijf  Ji^ 
paosche  mijiea.  Indien  een  NederlaiMler  2(0nder  toeatemr 
ming  van  net  gooyeraepient  deze  griensBen  oversobreden 
beeft,  zal  bij  op  de  waarscbuwing  van  daar  aanwezigen 
teragkeereo.  Indien  bij  zoodanige  waafscbuwing  niet 
mogt  aanpemen,  zal  bij,»  zonder  aanzien  van  peraooa, 
opgevat  en  aaa  den  boogstea  Nederlandaoben  ambtenaar 
overgeleverd  vv:orden«  i 

hri*  33.  De  Nederlanders  bebben  vr^b^d  \oX  uitoe- 
fening  van  hunne  eigene  of  de  Cbmtelijkdd .  godsdienat, 
binnen  bonne  gebouwen  en  binnen  de  voor  ben  bè- 
stemde  begradfpiaatseii. 

Art  34.  JSrieven  van  de  Nederlandsobe  Regering 
aan  die  van  Japao  gezonden  iwillen  door  den^  boiogaten 
Nederlandschen  ambtenaar  te  Desima  aan  den  gouverneur 
van  Nagasaki  of,  bij  oniateoienia  van  dazen,  aan  den 
boogaten  aldi^ar  aanwezigen  Japanachen  ambtenaar  woiv 
den  oyergegeven,  om  doordeean  te  worden  doorgezonden. 

Omgekeerd  zullen  brieven  van  de  Japanacbeneoering 
aan  die  van  Nederiand  door  den  gouverneur  van  Naga- 
saki aan  den  boogaten  Nededandsobtn  ambtenaar  tè  De* 
aiipa  worden  avergegeven^  om.  door  dezen  «te:. worden 
doorgezonden.  Eigeobandige  brieyca  van  2ijne  JMajesteit 
den  Koning  der  iHederlanden  aan  Zijne-Majesteil  den 
Kei:^r  van  Japan,  of  van  Ziine.Majesteit  den  Keizer  van 
lapan  aan  Zijne  Majesteit  den  Kôntog  der  Nederlandep, 
zullen  op  gelijke  wijze  overbandigd  .worden^ 

Art.  35.  Indien  Nederlanders  de  Japanscbe  taal  of 
andere  Japanscbe  wetenacbappen  en  kunsten  verlàngen 
te  ieeren,  zoo  zullen^  op  aanzo<k>  van  den  heopten  Ner 
derlandscben  ambtenaar.  te  Desima^  door. bel  Japanscbe 
gouvernement  onderwijzera  daanvooruttgekozeor en. ge- 
zonden worden,  om  des  daags  te  Desima  onderrigt 
te  geven. 

Art.  36.  Indien  er  tusschen  de  aangekomi^n  vreem- 
delingen  geschillen  of  oneenigheden  mogten  ontstaan, 
zullen  die  worden  beslecbt  buiten  bemoeijenis  van  bet 
Japanscbe  gouvernement.  .  .  ./ 

Art.  37.  Indien  zulks  bet  geval  mogi  ^ijii  tusadben 
Nederlanders  en  Japanner^,  of  tusacben  ben  .vQcbtpartvea» 
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pour  son  propre  usage  ^  se  paient  moyeanani  le  papier^ 
monnsÂe  a  émettre  par  la  chambre  des  comptes. 

Art  32.  Les  limites  fixées  pour  la  promenade  des 
Néerlandais  à  Nagasaki  sont  désignées  sur  la  carte  ci-> 
jointe.  A  Hakodade,  «es  limites  sont  de  i  milles  japo*^ 
nais.  Si  un  Néerlandais  dépasse  ces  limites  sans  Tau* 
torisation  du  gouvernement,  il  devra  retourner  sur  ses 
pas  sup  un  simple  avertissement  En  cas  de  désobéis* 
sance  ;  il  sera  saisi»  et  livré  au  chef  néerlandais  de  Décima. 


Art:  33.  Les  Néerlandais  ont  la  faculté  d'exercer 
leur  culte  ou  le  culte  chrétien ,  dans  l'intérieur  de  leurs 
maisons  ei-les  cimetières  qui  leur  seront  déâgnés. 

Art.  34.  Les  lettres  adressées  par  le  gouvernement 
néerlandais  au  gouvernement  japonais  seront  remises  par 
te  chef  néerlandais  à  Décima  au  gouverneur  de  Nagasaki, 
eu  en  son.  absence  au  plus  haut  fonctionnaire  japonais 
y  résidant,  qui  les  fera  parvenir  au  gouvernement 

Les  lettres  adressées  par  le  gouvernement  japonais 
au  gouvernement  néerlandais  seront  remises  par  le  gour 
verneur  de  Nagasaki  au  chef  néerlandais  à  Décima,  qui 
les  fera  parvenir*  à  leur  destination.  Des  lettres,  auto* 
graphes  de  S.  M.  le  roi  des  Pays^^Bas,  adressées  .à  S.  M. 
Peitipereur  du  Japon,  ou  celles  de  Tempereur  adressées 
au  roi,  seront  remises,  de  la  même  manière. 


Art.  3â.  Lorsque  des  sujets  néerlandais  désirent  ap- 
prendre la  langue  ou  les  sciences  du  Japon,  le  gouver* 
nement  japonais,  sur  la  demande  que  lui  en  fera  le  chef 
néerlandais  à  Décima,  désignera  à  cet  effet  les  personnes 
qui  ponrront  les  enseigner,   pédant  le  jour,  à  Décima. 


Art  36.  Les  difficultés  qui  pourraient  survenir  entre 
les  étrangers  seront  aplanies  sans  l'intervention  du  gou- 
vernement japonais. 

Art  37.  Des  difficultés  survenues  entre  des  Néer* 
landais  et  des  Japonais  ainsi  que  des  voies  de  fait,  blés* 
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verwondibg,:  diefiiial.  of.brandstictitiog  moe^^i  plaats  keb^ 
ben,  zoo  zal  die  Kaak...door  Wedenijdsetie  amblefiarea 
behandeld  en  zoo  inoçelijk  gëschikl  'worden;  En 
dergelijke  voorvallen  op  zich  zelve  zullen  de  oàdeifUnge 
vriendschap  tusschea  de  beide  staten  niet  kuiinea  yer«- 
breken. 

Art;  38.  Aile  zakeD  zuilea  Yan  den.  Nederlandschea 
kant,  bij  ontstentenis  van  den  hoogsiein  Nederlandschen 
ambtetkaar  te  Deâima^,  *  wordeit^behandeld-  door  den  oor 
middellijk  in  rang  op  hem  volgenden  Nederlandschen 
ambtenaar. 

Art.  39.  Aile  regten  welke  aan  andere  vreemde 
nation  mogfcen  zijn  of  worden  verleeiid,  .«zullàn'  al- 
tnede  dadeliik .  ook  tôt  Kedieriand  wordeai^uiègestrekli 
De  plaatseliJKe  reglementen  zullen  overigena>  «^gavolgd 
worden. 

.  Art.  40.  De  bepalingen  van  het  tractaat,  v^elke  bij 
deze  niet  veranderd  zijn,  en  aile  overige  in  deae.  fiied 
opgenoemde  bepalingen  blijvea  op  |den  bestaanden  voet 
Te  flakodate  zullen  de  zaken  nagenoeg  op  dez^de  wijzo 
behandeld  worden  als  bij  deze  antikeleni  is.voorssien.      ^ 

Indien  voor  eenige  bepalingen  of  onderwerpen  eene 
verandering  of  wijziging  nooçtzakelijk  mogt  Blijfeeh  te 
zijn^  zoo  zal  die   na  4>nderbafitklilig  vastsesteld  ^ordeo. 

De  bovenstaande  artikelen  zuUen  besonouwid  worden 
een  deel  uit  te  maken  van  het  bovengenoemd  Iractaat 
iusschen  Nederland  en  Japan,  van  denr-^SO^  JiKn^arq 
18â6,  en  daaraan  zal  dezelfds  kracbt  > worden «.toé^- 
gekend  als  of  zij  van  woord  tôt  woord  iiiaarân.  wanea 
opgenomen. 

Deze  additionele  artikelen  zullen  onderworpen  zijn 
aan  de  ratificatie  van  Zijàe  Majesteit  den  Konvng  der  Ne- 
derlanden  en:  y^n  Zijne  Majesteit  den  Keizer  vàn  Japai^ 
en  de  acten  van  ratificatie,  ingerigt  volgensket  bepaalde 
bij'  art.  28  van  het  tractaat,  zullen  worden  uitgewiss^ 
te  Nagasaki  bioneh  een  jaar  na  dagteekesing 'dezer* 

Ter  oorkonde  waarvan  wij  wederzijdsche  gevolmag- 
tigden, 

Meester  Jan  Hendrik  Donkér  Gurtius,  Nederlalndsche 
Commissaris  in  Japan,  ridder  enz.,;  en 

Midsoeno  Tsikoegono  Kami,  Rekengouverneur  en  Gou- 
verneur van  Nagasaki;  Alao  Iwamino  Kami,  Gouverneur 
van  Nagasaki^  Iwase  Igano  Kami,  Keizerlijk  opzienerj    « 
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8iims>  vols  ou  incendies,  8er<>iH  èxaiminés  pÂr  des  fonc- 
tionnaires néerlandais  et  japonais,  qui  tâcheront  d'arr»n<^ 
ger  l'afijaira  autant  que  .possible;  Dans  tous  Ie3  ca^t  de 
pareilles  difficultés  ne  sauraient  nullement  troubler  le& 
rapports  d'amitié  entre  les  deux  états. 

Art.  38.  En  l'absence  du  chef  néerlandais  à  Décima, 
les  affaires  qui  le  concernent  seront  traitées  par  le  pre- 
mier fonctionnaire  qui  le  suit  en  rang. 


A^t.  39. .  Tous  les  droits  et  privilèges  qui  sont  ou 
^erobt  accordés,  à  d'autres  natio^ns  sont  immédiatement 
dévolus  aux  Néerlandais.  Les  ordonnances  locales  de- 
vront être  suivies  et  respectées. 

Art.  40.  Les  dispositions  du  traité  qui  n'ont  pas  été 
mpdifiées  par  les  présents  articles  et  toutes  les  autres 
dispositions  dudit  traité  qui  ne  sont  pas  reproduites. ici 
SOU;!  pnaintenùes.  Les  mêmes  dispositions  seront  en  vi- 
gueur en  ce  qui  concerne  Hakodade. 

Des  négociations  seront  ouvertes  chaque  fois  qu'il 
s'agfra  dé  changer  ou  de  modifier  l'une  ou  l'autre  des 
disppsitions  dont  la  nécessité  est  reconnue. 

lies  articles  qui  précèdent  seront  considérés  comme 
faisant  partie  intégrante  du  traité  conclu  entre  les  Pays- 
Bas  et  le  Japon  te  30  janvier  1856,  et  ils  auront  la  même 
force  qoe  s'ils  figuraient  dans  ledit  traité  même. 

,!>LiBSMpré;$ei9^8i  iMlicles  addition^s  seront  soninis  à  la 
ratification  de  S.  M.  de  roi  des  Pays-Bas  et  de  S,  M* 
l'empereur  du  Japon,  et  les  actes  de  ratification,  rédigés 
conformément  a  ce  qui  est  dit  k  ce  sujet  dans  l'art.  28 
dudit  traité,  seront  échangés  à  Nagasaki,  dans  le  terme 
d'qne  année  aprè3  la  signature  des  présens  articles. 


En  foi  de  quoi  nous,  plénipotentiaires,  M.  Jean-Henri 
Donker-Curtius ,  commissaire  néerlandais  au  Japon,  che- 
valier etc. 

Et  M.  Midsoeno.  Tsikoegono  Kami,  gouverneur  des 
CQm|^tes  et  gçuvernteur.  de  Nagasaki,  Arawo  Iwamino 
Kami,  gouverneur  de. Nagasaki^  Iwase  Igano  Kami,   in- 
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deze   hebben   geteekend  en    onze  eacheiten    daarop 
gesCeld. 

Gedaan  în  duplicaat  in  de  stad  Nagasaki,  den  16den 
Oclober  1857- 

/.  H.  Donher  Curtius. 


3.    Vervo]g  op  de  additionele  artikelen  tasschen  de  Neder- 
landscne  en  Japansche  gevolmagtigden  gesioten. 

Art.  1.  Aangezien  de  kompshandel  van  na  st  op- 
boudt  en  geen  koper  mag  woroen  uitgevoerd  dan  altèen 
door  bel  keizerlijke  gouvernement  in  betaiing  van  eiscb- 

Soederen,  zoo  worden  de  gesohenken  en  de  fassak,  he^ 
oeld  bij  art.  26  van  het  tractaat,  bij  deze  afgescbaft. 

Art  2.  De  bepalingen  van  artt.  6,  8,  9  en  24  van 
het  tractaat  worden  afgeschaft.  De  Nederlandsche  scbe- 
pen  zullen  dus  in  den  vervolge  dadeiijk  voor  de  stad  op 
de  gebruikelijke  plaats  ten  anker  komen. 

Ter  oorkonde  waarvan   wij   wederzijdsche  gevolmag- 
tigden, 

Meester  Jan  Hendrik  Donker  Curtius,  Nederlandsche 
Commissaris  in  Japan,  ridder  enz;  en 

Midsoeno  Tsikoegono  Kami,  Rekengoaverneop  en  Gou* 
verneur  van  Nagasaki,  Alao  Iwamino  Kami,  Gouverneur 
van  Nagasaki,  Iwase  Igano  Kami,  Keizerlijk  opziener, 
deze  hebben  geteekend  en  onze  cachetten  daarop  gesteid. 

Gedaan  in  duplicaat  in  de  stad  Nagasaki,  den  16den 
October  1857. 

J.  H.  Donher  Curtius. 


4.  Note  No.  1  adressée  par  les  plénipotentiaires  japonais 
au  commissaire  néerlandais^ 

Translaat 
Aan  den 
Nederlandschen  Commissaris  in  Japan. 

Over  de  ^ijze  der  reis  van  den  hoogsten  Nederland- 
schen ambtenaar,  voor  het  gehoor  bij  Zijne  Majesteit  den 
Keizer,  zal  onderbandeld  worden,    nadai  de  plaatéëlijke 
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specteoir  impérial,  les  avons  signés  et  y  avons  apposé 
nos  cachets. 

Fait  en  double,  dans  la  ville  de  Nagasaki    le  16  oc- 
tobre  1857. 

Signé:  /.  H.  Donher  Curtius. 


3.    Acte  complémentaire 
des    articles   additionnels    conclus  entre  les   plénipoten- 
tiaires néerlandais  et  japonais: 

Art.  1.  Considérant  que  le  kompshandel  va  cesser 
a  partir  de  ce  jour,  et  que  l'exportation  du  cuivre  est 
réservée- exclusivement  au  gouvernement  japonais,  mais 
qui  pourrait  le  donner  en  échange  contre  d'autres  ar- 
ticles, l'usage  de  faire  des  présens  et  le  fassak,  dont  il 
est  fait  I mention  dans  l'art  &  du  traité,  sont  supprimés» 

Art.  2.  Les  dispositions  contenues  dans  les  art.  6, 
8,  9  et  24  du  traité  sont  abrogées.  Par  conséquent  les 
navires  néerlandais  pourront  désormais  jeter  immédiate- 
ment l'ancre  devant  la  ville. 

En  foi  de  quoi  nous,  plénipotentiaires,  avons  signé, 
etc.*). 


4.  Note  No.  i  adressée  par  les  plénipotentiaires  japonais 
au  commissaire  néerlandais. 

Traduction. 

Au  commissaire  néerlandais  au  Japon. 

Des  négociations  seront  ouvertes  sur  la  manière 
dont  devra  s'accomplir  par  la  suite  le  voyage  du  <  '  ' 
néerlandais  pour  une  audience  auprès  de  S.  M.  !'• 


chef 
èm- 


*)  Voir  la  fin  de/9  articles  additionnels  précédents. 
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regleipeni^n.  «yaii  Mère  pkats  op  d^ti  rdi^wo^*  zuUoni  joiv« 
derzocht  zijn.  .^  »  >< 

..  Het  is;  riiél  ver)finderd,  dat  de'NedéplatodersJa^tinne 
vrouwen  en  kinderen  in  de  opengestelde  b^i^ensoD^ 
Japan  bij  zich  bebbep.    .  >, 

Voor  den'  uîtvoer  van  Japanschè  munten  wordt  nog 
onderhandeid. 

De  wijze  van  het  hapdeldrijven  te  Hakodate  en  te 
Nagasaki  is  voor  de  Nederlanders  overeengekomen. 

D^aroni  âât  voor  «iid^dre  natien,  dié  later'tractitdt 
zullen  sluiten ,  op'  dezelfdé  wijze'  haadel  te  drijven  in  de 
beide  genoedide  bavens,  liiet  verkindeM  word^il. 

Zo^  lang  de  regten  dôor  de  geldkamer  ge^ven  niet 
voldoende.  zijn'  voor  versqheidene  uiibetabngen ,  z^i  «ii 
ook  met  eônige  in* en  ukgevoerde  goedereti  .w^  handet 
drijven. 

De  maand  Hatsigoeats,  des  vierden  jaars  van  Ansëi. 
î  Miâsoeno  TBihoegonti  Kand^ 
Alao  Jwarnino  Kamiy 
Iwase  îganù  Kami, 

Voor  de  verlaling, 
/.  S,  Jaaitzuo^  ^^ 

N.  B.  JSisanionf 
N.  S.  Kitaizuro. 


5.  Hôte  No,  2  adressée  par  les  plénipotentiaires  japonais 
au  commissaire  néerlandais. 

Translaat. 

Âan  den 
Nederlandschen  Commissaris  in,  Japan^, 
Er  bestaat  bij  ons  geene  verhindering  om  îè  voldoen 
aan  het  verzoek,  dai  er,  overeenkomstig  de  afzonderlijke 
mededeeling  ten  aanzien  Tan  aile  natien  van  de  Japanschè 
zijde  geene  bedenkiqgen  bestiaan  om  met  het  Koningrijk 
Portugal  een  gelijk  tractaat  van  vriendschap'en  koop- 
handel  te  sluiten,  als  dat  met  Neddrbnd,  lédien  ^ks 
door  dat  rijk  mogt  verlan^d 'worden/ 

De  maand  Hatsigoeats,   des  vierden  jaars  van  Ansei. 
(Signé  comme  la  note  précédente.) . 
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pereiir.      Il  sera  nécessaire    d'examiner    auparavant    les 

règlements  de  tontes  les  localités  qu'il  aura   à   traverser. 

Rien    ne    s'oppose    à  c^^^q^^    les   Néerlandais   aient, 

dans    les   ports   ouverts,    leurs   femiliç^  /et   leurs  enfans 

avec  .eux.  ,    .  ,.     .  •  ..:^, \,  .'  .    ',  f    _ 

Les  négociations  continuent  relativement   a  l'exporta- 
tion des  monnaies  japonaises. 

La  manière  dont  le  commerce   doit   se  faire,  à  Naga- 
saki et.  à  Hakodade  est  arrêtée  pour  les  Néerlandais. 

Rîèn   n'empêchera    cependant    que    d'autres    nation^ 
qui  concluront  des  traités  avec  le  Japon   soient  admises 
a^it'mêitiés  conditions  aru  commerce  dans  ces  deux  ports. 
Aussi  longtemps  que.le^  droits  levés  par  la  chambre 
des  comptes  ne  suffisent  pas  à  couvrir  les  dépenses  di- 
verses,  la  dite  chambre  continuera  à  faire  le  commerce 
da  anelqu^s  articles  d'ipaportation  et  d'exportation. 
Au  mois  de  Hatsigoeats,   quatrième  année  d'Ansei. 
Signé:  MidsoenoTBikoegono  Kami, 
Arawo  Iwamino  Kqmi, 
.1;  Iiii»ase  Iffttno  Kcanii 
Pour  la  Iradùctidn  conlorme:  - 
Siçné:  J,-5.  Jasiisao. 
'  iV.-jB.  Msampn.,^ 
iV.-iS.  Kitaizuro, 


5.  Note  No.  !i  adressée  par  les  '  plénipotentiaires  japonais 
au  commissaire  néerlandais. 

Traduction. 

Il  n'y  a  pas  d'obstacle  de  notre  part  à  satisfaire  à 
la  demande  qui  nous  a  été  adressée  relativement  à'^.la 
QçmmuQication  particulière  au  sujet  des  traités  à>  co^> 
dure  avec  d'autres  nations,  comme  du  côté  du  gouver- 
nement japonais  rien  ne  s'oppose  à  la  conclusion  d'un 
traité  d'amitié  et  de  commerce  avec  le  royaume  de  Por- 
tugal sur  les  bases  de  celui  conclu  avec  les  Pays-Bas,  si 
ce  royaume  le  désire.  ' 

Au  mois  de  Hatsigoeats,  quatrième  année  d'Ansei, 
(Signé,  comme  la  note  précédente)^ 
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6.  Noie  No,  3  adressée  pat  les  plénipotentiaires  japonais 

au  commissaire  néetUmdais* 

TranslaaU 

Âan  den 
Nederlandschen  Gommissaris  in  Japan. 

Het  beeldtrappen  wordt  van  nu  af  afgeschafi,  maar 
de  invoer  van  tlDristelijke  godsdienst  en  de  invoer  van 
Christelijke  en  andere  vreemde  godsdienstîge  boeken, 
prenten  en  beelden  mag  niet  in  Japan  plaats«bebben. 

De  maand  Hatsigoeats,  des  vierdcn  jaars  van  Ansei. 
(Signé  comme  la  note  No.  1.) 


r.  Note  No,  4  adressée  par  les  plénipotenUùires  japonais 
an  commissaire  néerlandais. 

Transiaat 

Âan  den 
Nederlandschen  gezani  in  Ja^an. 

Over  de  haven  van  Simoda  is  er  gei^rafigiji*       .  < 

Daarover  is  men  bezig   te   onderzoeken   en  nu  kan 
geene  mededeeling  gedaan  worden. 

De  maand  Hatsigoeats,   des  vierden  jaars  van  Ânsei. 
(Signé  comme  la  note  No,  1.) 


Lxn. 

Traité  de  pmx^    d'amitié  et   de  commerce  entre 

la  Grande --Bretagne  et  le  Japon  ^    signé  à  Yédp^ 

le  26  août  1858^. 

Texte    anglais. 

Her  Majesty  the   Queen    of  the  United  Kingdoin  or 


*)  En  anglais,  en  hollandais  «t  en  langue  japonaise.     Les  ratifica- 
tions ont  été  échangées  à  Yéâo,  le  11  jmllet  1858, 
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0.  Note  No>  3  ùéreisée  par  les  plémpotenUàires  japonais 
au  eommiêsaire  néerlandais. 


TraducttOD. 

L'usage  de  fouler  aux  pieds  Timage  du  Christ  est 
aboli  à  partir  de  ce  jour;  mais  Fintroduction  du  culte 
chrétien  et  des  livres^  traitant  du  culte  chrétien  ou  tout 
autre  culte,  ainsi  que  des  estampes  et  images  qui  y  ont 
rapport,  est  défendue  au  Japon. 

Au  mois  de  Hatsigoeats,  quatrième  année  d'Ânsei. 
(Signé  comme  la  note  No.  1). 


7.  Note  Nû.  4  adressée  par  lès  plénipotentiaires  japonais 
au  commissaire  néerlandais. 


Traduction. 

Relativement  au  port  de  Simoda,  on  a  demandé  des 
instructions^ 

On  est  occupé  encore  de  Texamen  de  cette  (]uestion, 
et  on  ne  saurait  encore  faire  aucune  communication  à 
ce  sujet. 

Au  mois  de  Hatsigoeats,  qpaatrième  année  d'Anaei. 
(Signé  comme  la  note  No.  1). 


Great  Britain  and  Ireland,  and  His  Majesty  the  Tycoon 
of  Japan,  bein^  desirous  to  place  the  relations  between 
the  two  countnes  on  a  permanent  and  friendly  footinç, 
and  to  facilitate  commercial  intercourse  between.  their 
respective  subjects,  and  having  for  that  purpose  resolved 
to  enter  into  a  Treaty  of  Peace,  Amity,  and  Commerce, 
hâve  named  as  their  rlenipotentiaries,  that  is  to  say: 

Her  Majesty  the  Queen  of  Great  Britain  and  Ireland, 
the  Right  Honourable  the  Earl  of  Elgin  and  Kincardine, 
a  Peer  of  the  United  Kingdom,  and  Knight  of  the  Most 
Ancient  and  Most  Noble  Order  of  the  Tbistle; 

And  His  Majesty  the  Tycoon  of  Japan,  Midzuo  Tsikf- 
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gono  Karai;  Nagai  Gembano  Kami;  Inouwye  Sinano  no 
Kami;  Hori  Oribeno  Kami;  Iwaai»  Higono  Kami;  and 
Isuda  Hauzabro; 

Who,  after  baving  commanicated  to  each  other  their 
respective  fall  powers,  aftd  foand  them  to  be  in  good 
ana  due  form  9  bave  agreed  npon  and  concladed  .  tbe 
following  Articles:  — 

Art  1.  There  shall  be  perpétuai  peace  akid  firiend^ 
ship  between  Her  Majesty  tbe  Qneen  or  tbe  United  Kiiig* 
dom  of  Great  Britain  ano  Ireland,  ber  beirs  and  succès* 
sors,  and  His  Majesty  tbe  Tyooon  of  Japan  and  between 
their  respective  dominions  and  subjects. 

Art.  IL  Her  Majesty  tbe  Queen  of  Great  Britain  and 
Ireland  may  appoint  a  Diplomatie  Agent  to  réside  at  the 
city  of  Tedo ,  and  Consuls  or  Consular  Agents  to  réside 
at  anv  or  ail  tbe  ports  of  Japan,  whicb  are  opened  for 
British  commerce  by  this  Treaty. 

Tbe  Diplomatie  Agent  and  Consul -General  of  Great 
Britain  sball  bave  tbe  rigbt  to  travel  freely  to  any  part 
of  tbe  Empire  of  Japan. 

His  Majesty  tbe  T^coon  of  Japan  may  appoint  a  Di- 
plomatie Agent  to  réside  in  Londoti,'  and  Consuls,  or 
Consular  Agents,  at  any  or  ail  the  ports  of  Great  Britaân* 

Tbe  Diplomatie  Agent  and  Consul -General  of  Japan 
sbali  bave  the  rigbt  to  travel  freely  to  any  part  of  Great 
Britain. 

Avt.  ni;  Tbe  ports  aod  towns  of  Hakodadi»  Kana- 
gawa,  and  Nagasaki,  shall  be  opened  to  British  subjects 
on  tbe  first  of  July,  one  thousand  eight  bundred  and 
fifty-nine.  In  addition  to  whicb,  the  foliowing  ports  and 
towns  shall  be  opened  to  them  at  the  dates  hereinafler 
specified  : 

Nee-e-gata,  or,  if  Née -e-' gâta  be  Tofand  lo  bé  unsuil* 
abie  as  a  harbour,  another  convenient  port  on  tbe  l^ëst 
coast  of  Nipon,  on  the  first  day  of  Jannary,  one  .thous* 
and  eight  bundred  and  sixty. 

Hiogo,  on  tbe  first  day  of  January,  one  thou9and 
eigfai  bundred  and  sixty  «tbree. 

In  aU  the  foregoing  ports  and  towns  British  subjects 
may  permanently  réside.  They  shall  bave  the  rigbt  to 
lease  ground ,  and  purchase  the  buildings  thereon ,  '  and 
may  erect  dwelling  and  warebouses;  but  no  fortification, 
or  place  of  military  strength ,  shall  be  erected  under 
pretance  of  building  dweiling  or  warebouses:  and  to  see 
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4bal  this  Article  is  observed,  tiie  Japanese  abthorities 
sbail  havB  tbe  right  io  jngpeci,  from  time'toxtimey.aDy 
buildings  which  are  being  erected,  altered,  or  r«pairea, 
The  place  which  British  subjects  shall  occupy  for 
tfaeir  buildings^  and  the  harboar  regubaiions,  shall  be 
erranged  by  thefiritisk  Consul  and  the  Japanese  abthor*- 
ities  of  eacn  place,  and,  if  they  cannot  agrée,  îthe  mat- 
ter  shall  be  referred  to>  and  settled  by  the  British  Di- 
plomatie Agent  and  the  Japanese  Government.  No  walI, 
lence,  ôr  gâte  shall  be  erected  by  the  Japanese  around 
tbe  place  wnere  British  subjects. réside,  or  anything  done 
which  may  prevent  a  free  egress  or  ingress  to  the  same. 
'•  -^  British  subjects  shall  be  free  to  go  wbere  they  please, 
within    the  following  limits  at  the  opened  ports  of  Ja^^ 

.  ;  At  {Çanag^wd,  tp  ^^  river  Logo  (wh^heropties  into 
the  bay  of  Yedo,  between  Kawasaki  and  Sinagowa),  aad 
ten  ri  in  any  other  direction. 

At  Hakodadi  ten  ri  in  any  direction. 

Àt  Hiogo  ten  ri  in  apy  direction,  that  of  Kio|o  ex- 
ceipted,  which  city  shalKnot  be:  apprpacbed  nearer  than 
ten  rj.  The  crews  of  vessels  resorting  to  Hiogo  shall 
psA  cross  the  River  (Inagavy^a^  which  empties  into  the 
b^y  between  Hiogo  and  Osaca. 

The  distance  $hall  be  measured  by  )and  \  from  f h^ 
goypso,  or  town  hall,  of  qaçh  of  the  foregoing  ports,  the 
rï  being  equal  to  four  thousand  two  hundred  .and  ser 
venty-five  yards  English  measure.   ; 

At  Nagasaki,  British  subjects  may  gb  into  .aiîy  part 
bfiihe  Impérial  domain  in  its  vîcinity. 

THe  boundâries  of  Nee-e-gata,  or  thè  place  ttiat  may 
be  subslituted  for  it ,  shall  be  settled  by  the  British  Di- 
plomatie Agent  and  the  Gpvernment  of  Japan.,  .  . 
!  From  the  first  day  of  January,  one  thousand  eight 
hundred  and  ;sixty-two,  British  subjects  shall  be  allowed 
to  réside  in  the  ciiy  of  Yedo,  and  from  thè  first  day  of 
Janqary,  one  thousand  eight  hundréd  and  sixty-three^  in 
the  city  of  Osaca,  for  the  pu r poses  of  tréde  only.,  Ifi 
eâch  of  thesè  twô  cities  a  Suitable  place,  within  which 
they  may  hire  houses,  and  the  distance  they  may  go, 
shall  be  arranged  by  the  British  Diplomatie  Agent  and 
the  Government  of  Japan.  ' 

Art.  IV.  AU  questions  in  regard  to  rights,  whethé'r 
èf  property  or  petso^^  arising  bétween  British  aubjects 
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in  fthe  dominions  of  His  Majesty  the  Tycooo  of  Japan, 
shali.  be  subjeci  to  tbe  Juriseliction  of  the  Brîtish  ao- 
ihorities. 

Art.  V.  Japanese  subjecte,  who  may  be  gailly  of 
any  criminel  act  towards  Brîtish  subjects^  shail  be  ar- 
rested  and  pu^ished  by  the  lapanese  authoriiies  accord- 
ing  to  the  laws  of  Japan. 

British  sabjects  wno  may  commit,  any  crime  agaiast 
Japanese  sufajects,  or  the  subjects  or  citizens  of  any 
oloer  connlry,  shall  be  tried  and  pnnished  by  the  Con* 
sul,  or  other  pubKc  funetionary  authorized  tnereto,  ac- 
cording  to  the  laws  of  Great  Britain. 

Justice  shall  be  equitably  and  impartially  administered 
on  both  sides. 

Art.  VI.  A  British  subject  having  reason  to  complaio 
of  a  Japanese  must  proceed  to  the  Consulate  and  state 
his  ffrievance. 

The  Consul  will  inquire  into  the  mcrrts .  of  the  case, 
and  do  his  utmost  to  arrange  it  amicablv.  In  like  man- 
ner,  if  a  Japanese  hâve  reason  to  complain  of  a  British 
subject,  the  Consul  shall  no  less  listen  to  his  complaint, 
and  endeavour  to  settle  it  in  a  friendly  manner.  If  dis- 
putes take  place  of  such  a  nature  that  the  Consul  cannot 
arrange  them  amicably,  then  he  shèll  request  the  assist- 
ance of  the  Japanese  authorities,  that  they  may  toge- 
ther  examine  into  the  merils  of  the  case,  and  décide  it 
equitably. 

Art.  VIL  Should  any  Japanese  subject  fail  to  dis- 
charge  debts  incurred  to  a  british  subject ,  or  should 
he  fraudulently  abscond,  the  Japanese  autboritiês  will  do 
their  utmost  to  bring  him  to  justice,  and  to  enforce  re- 
covery  of  the  debts;  and  snould  any  British  subjeci 
fraudulently  abscotid  or  fail  to  dischârge  debts  incurred 
by  him  to  a  Japanese  subject,  the  British  authorities  will 
in  like  manner,  dô  their  utmost  to  bring  him  to  justice, 
and  to  enforce  recovery  of  the  debts. 

Neither  the  British  or  Japanese  Governments  are  to 
be  held  responsible  for  the  payment  of  any  debts  con- 
tracted  by  British  or  Japanese  subjects. 

Art.  VIII.  The  Japanese  Government  will  place  no 
restrictions  whatever  upon  the  employaient,  by  British 
subjects,   of  Japanese  in  any  lawful  capacity. 

Art.  IX.    British  subjects  in  Japaa  shall  be  allowed 
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the  frée  exercise  of  tbeir  religion ,   and  lot  this  pnrpose 
shail  hâve  the  right  to  erect  snitable  places  of  ^orship. 

Art  X.  AU  foreign  coin  shall  be  current  in  Japan, 
and  shall  pass  for  its  corresponding  weight  in  Japanese 
coin  of  the  same  description. 

British  and  Japanese  subjects  may  freely  use  foreign 
or  Japanese  coin,  in  making  payments  to  each  other. 

As  some  lime  will  elapse  before  the  Japanese  ^ill 
become  acquainted  with  tne  value  of  foreign  coin,  the 
Japanese  Government  will,  for  the  period  of  one  year 
after  the  openinç  of  each  port,  furnish  British  subjects 
with  Japanese  coin  in  exchange  for  theirs,  equal  weights 
being  given,  and  no  discount  taken  for  re-coinage. 

Coins  of.  ail  .description  (with  the  exception  of  Ja- 
panese copper  coin),  as  well  as  foreign  gotd  and  silver 
nncoined,  may  be  exported  from  Japan, 

Art.  XL  Supplies  for  the  use  of  the  Britisà  navy 
mav  be  laaded  at  Kaàagawa ,  Hakodadi ,  and  Nagasaki, 
and  stored.  in  warehouses,  in  the  custody  of  an  offieer 
of  the;  British  Government,  without  the  payment  of  any 
duty;  but  if  any  such  supplies  are  soM  in  Japan,  the 
purchaser  shall  pay  the  proper  dnty  to  the  Japanese 
aatborilies. 

Art.  XII.  If  any  British  vessel  be  at  any  time  wrecked 
or  stranded  on  the  coast  of  Japan,  or  be  compelled  to 
take  refuge  in  any  port  within  the  dominions  of  the 
Tycoon  of  Japan,  the  Japanese  authorities,  on  being  ap- 
prized  of  the  faet,  shall  immediately  render  al  the  as- 
sistance in  their  power;  the  persans  on  board  shall  re- 
çoive friendly  treatment,  and  be  furnished,  if  neeessary, 
with  the  œeans  of  conveyftnce  to  the  nearest  Consàlar 
station. 

Artk  XIII.  Any  British  merohant  vessel.  arriving  off 
one  of  the  open  ports  of  Japan,  shall  be  at  hberty  to 
bire  a  pilot  to  take  her  into  port.  In  like  manner,  afiear 
she  bas  discharged  ail  légal  dues  and  duties,  and  is 
ready  to  take  her  departurc,  she  shdl  be  allowed  to 
faire  a  pilot  to  conduct  her  ont  of  port. 

Art.  XIV.  At  each  of  the  ports  open  to  trade,  British 
subjects  shall  be  at  foll  liberly  to  import  from  tbeir  own 
or  any  other  ports,  and  sell  there,  and  purchase  therein, 
and  export  totheir  own  or  any  other  ports,  ail  manner 
of  merobandize,  not  contraband,  paying  the  duties  there- 
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on,  95  laid  down  in  tbe  tariff  annexed.tp  >be  pfese.fijt 
Treaivv  aad  no  other  charge^  wh^soj^i^erp  /.  ;  ;.,  ,:^. 

With  the  exception  of  manitÎQns  pf  war ,  w)iich  sfiall 
only  bé  sold  tô  tne  Japanese  Government  ând'îoréîgners, 
they  may  freely  buy  irom  Japanese',  and  sell  io  tbem, 
any  articles  tbat  either  may  bave  for  sale  ^  without  the 
intervention  of  any  Japanese  officérs  in  sûcb  purcbase 
or  sale,  or  in  making  or  receiying  paym'ent  for  thé  same; 
and  ail  classes  of  Japanese  may  pufcbdsè,  sell,  keèp,  or 
use  any  articles  sold  to  tbem  by'  Britîfeb  subjects.  ^ 

Art.  XV.  If  the  Japanese  Ctistom  -  bouse  officert'ére 
dissatisfied  with  tbe  value  placed  on  atty  gôt)ds  by  tne 
owner;  they  may  place  a  value  thereon^  ànd  ôflfer  to  lake 
tbe  goods  àt  tbat  valuation.  If  the  ôwner  refuse*  tù  "ac- 
"cept  tbe  offer  be  shall  pay  duty  on  such"  valu^ion;  If 
tbe  offer  be  accepted  by  the  owner,  the  purcha$e-mott&y 
shall  be  paid  to  bim  without  delay ,  and'withëiit  ariy 
abateiûent  or  disdount. 

Art.  XVI.  AH  goods  iroport^d  into  Jàpàn  by  Britiah 
suhjectSy  and  whicb  bave  paid'  the  duty  fixed  by 'tbis 
Treaty,  oiay  be  transported  by  the  Japanese  inta  any' part 
of  tha  Eniprro  without  the  payment  of  any  tax,-  excise, 
or  transit  duty  whatever.  ,    ,  '       V  i 

Art.  XVII.  British  merchants  who  may  havw»  ïim- 
ported  merchandize  ihto  anyopen  port  in  lopan,'  and 
•paid  duty  thereon,  shall  beentitled,  onobraining^from 
the  Japanese  Cnstom  -  bouse  autborities  a  eertifioate  slal- 
ing  tbat  such  payment  bas  ibeen  made^' to  l'e^export  tbe 
same,. and  iand  it  in  any  other  of  the  opien  ports  ^itboqt 
the  payment  of  any  additipnal  duty  whatever.  ^  '    m  v  - 

Art.  XVIII.  The  Japanfese  atithorîtie^  ail  îeaôh  poct 
v^^ill  .adèpit  the  means  thatthey^may 'Judgd  moBtiproper 
for  tbe  prévention  of  fraud  or  smuggbng.  -^^  •  •  " 

Art.  XIX.  AU  penalties  ènforced,  or  confiscations 
made  under  tbis  Treaty,  sbàll  bebng  to^  ftnd  be  appuo^ 
priated  by  the  Government  of  «  His  Bdajesty  thei  Tycoon 
ofiJapan.     ..  !      <  i»    • 

Art.  XX.-  The  Articles  for  the  régulation  of  itrade 
whicb  are  appended  to  tbis  Treaty,  shall  bé  ôopsideted 
as  forming  a.  part  of  Uie  same,  and  «hall  be  ie()ually 
binding  on  bptb  the  Conir^cting  Parties  to  tbis  jTceatY) 
and  on  tbeir  subjects.  >  m..    ;. 

The  Diplomatie  Agent  of  Gre^t  Britain  ini  tJapap ^  ^m 
conjunçtiop  with  s^oh  person  or.  persQOs.  as.  may.  btjf.apr 


-pointée  Uk  4hat\)piîïpèsés  by  ItkeV  Japaèttte  €kmrèfl|^ 
shall  hâve  power  to  tnmke  sucb  ^tolke  as  may  be  required 
-te  QMrtfnirHQ  JttU).pinjd!  i?Qmpli©t^  ,fjÇfepf/the|  pfI0||i§i0^s  of 
,.ibW«(|lr^aty,n0a4f{thei^i;9His»pii^  qf; /rt§  Articlje(9l,regu^ifig 
-|^<fejiappqiHJfjq.tb»rfio,  j   ...i^.f^.,     -u    ;:.„•  i.-.  •     :!j  ju:  • 

,1^,1,  Ari^fiXXJ.  i.i^Ws  Tff^a4yM)b^ing  ,writtoft_,jp.ib(B»  Eli^iisb, 
.J[^p«n09la^  4^||d|Uu|çii.te^gBag^8,  ^pd  9II  iV  Vfyrt^iofti^fbKy- 

y^a.U|  :b!B  ;^rtmd9çed.»  W^  origine  il  ibttJ,  lit  ,p  !,w^derfttftwi 

,D«atia  #nd  Cpn#ul^^,|AgeftUHof^fler^!)fcaje^^^^         OMpefe.Qf 

iW0td  teiiwriUwijii|)i)Eng}iftb.  ii;Ii^  .o«d§F4  ^rjioiwi^vw,^ toi.fo- 
.(Qil^^t(^|iU)e  W^ïV^♦cliQ^io)^;b^;?inft*?iH  tbjBy.  wjlll  <^^^  MWfi 
Ipfiil^  .yle^r/^lirpRï;  thj^,..ftigwft|iii?§ji[>f  ,;IM  Trefrt^«  JWfift^- 
iwmpmedivbîj  .ft  P^^ç^  pf,  J^Mjiesft;  vpnw^       ;(„,!  /d 

oyIpOS  8^WrtQ)i|i|i^!lPAhervfmftj<  d^n^  ^,nevi^io|p>,tlwe^i 
)Sé  />r  Afc^iteiiPfst,i9fy4qly,,,ç^Pfy/jthmi3«ftrti^ 
,lwid,;aevenlY-iwo,  vuilh  a'  y^^w  io  the  .inâ|^ipA,,tbei;fttpi'i^f 
ifiuçb  ^menaoïe^i^.as  expérience  shall  p^pyeI((0|bQt<|Qf^rabl^• 
irTi  AriniMMl  Ittjs  hereby  e^cprçs^lyifltip^Ûle^i^b^  *he 
British  Gûîwmmçi^t  fnâ^M  sv^bjw;1#  wàJ^.bfenflJlwfâé  Irfte 
^jjpd  egoal  participatioo  ip  ail  priyHegt^ç,  ^^ïjiroiMjK^^  and 
^pd^t-^niages^  thai.  'm;^y^  H^ve  Wn  1,  .^^^^fiF,;  jP®lW''^^ï?f' 
grânted  by  Hlç  Majesly  Ihe  tycûoii  ^Qr^^^p^h.^Jl^  Vf^f.f^ojf" 
^^^^n,meï\i  pT  sQb]eî;ls  oj"  any  other  pati^n;,'  '^  ..^^  j^  ^ 

Art.  XXIV,  The  ralifî(;atiori  ^t  <*fiif  ïf ^*tyj  g^î^èir  y^e 
tand  of  Her  Majesly  iho'  Qiicen  oF  Great  Brits^iii  and 
Irël^tidy  and  ander  ihe  name  and  s^sfl  ^bf  Ws/MFaùsty  t|îe 
Tycoon  of  Japan.,  respectively,  shaHfcé'efxcttartiett  at^rfetfè, 

'é^éà  a«d''këarèd'.<bis/'Trea(^:'^'''-^  ••'';  ''7  '/'*  h:n^y.^.r.  : 
'  ^^Dôrie  'àl'YéBo?«tll{§''fwé?^yi^i!ittt* Bay'^  Aù^uC^ 
thousand  eight  hundred  and  fifty-eight^  correspotodttig^'to 
ti^*  I^AbéBe^fdatfiftnbe   ei^^        4ky  6t  tbb  -seventh 
OËM»ii!lb  bt 'ihé  ftPtb'^eai^'Of  Ansel  Tsat  sin(»»y^)mli^al      - 

^'''•^•'/(feiitîedb'r'1';©F^îX''a^^^  '^'  "    ')"', 

'mdm  nwmpm%iimi.''^  mgài'Géihmnç  Kami. 

Iwase.  Higono  Kami,  Isuda^'^HMÏ'zâbro. 

/Voue.  Recueil  gén.    Tome  XVL    Part.  IL  Ee 
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pay  àiifina>o{(ififl6eo  dollars  far  eaeh  eatty  of ^^«i^  sio 
BmôfÇgled 'ûrbattemptcd  to*  be  «intaggléd. 
'  Ri^çulat  111.  The  owner,' or 'Consignée  of '  an;f^  goods 
^&.  desifës  to  land  them,  ^sU^ali  thake' ati'eotry  ofHhe 
Éàttï'Q  -et  ihe  Ja^àtiese  Ctistom-hodàe.  Jfie'^entrV  shàll'  be 
in-  writlttg,  -àhë  sball  sètïôrtb  thé  naroe  '  ©rthe  ^erson 
mâkmg  the  etitry,  «ind'tbe  nafiie  oF  tbë  shto  in  y^hich 
the  gôbdë  y^ètti  inipOrtéd/  and  thë  mdrks^nômWs,, pack- 
ages,- ^nd -'(hé' contents  thèrébf;  with  the  vi^luè  of  each 
Eack^glé  ékte^ded  separatel^  ïn  bne  afmotint.,  and 'éft  ihe 
ottom  èf-tlle  entry  shalt  'be  pl^P.éd  the  aggrfegàtél  yàliiô 


and  tbat^'^othing  hai^'been  t5(3rnce'aled'^liéreby  t|i€f;Cùs- 
tôms  of  la^ii  would  ■  be  deMûded,  and  the  bwtier  or 
t3oflstg>nëe  «hall  sigti-'liis  name  to'^tich  cétHi^'cdté.'  ' 
'  Thé  ôfi^indl'  invoice  or  invoices  of  thë  gbôci^  Sj^l.  «n? 
terçd  shdll^e  presented^to  the  Cpsjtom-houae  ^ythoiftiès, 
.and' sïiall  reoiain  in  Ihérr  possesi^i'o'n  lint'il  they  hâve  ex; 
amjned  the  ^ciods  cônlâined  în  the  entryl  ,\^*^  ir*       ..,.  j. 

„,  Xhe  JapaDifS^  officer^,  ^î^)ay  exaflp|in^,;j^ny,,,ofî.;jB^l|vth^ 
packages  so  entered,  a^d  for  tfai§  porposp  in^yi.^He  Ibenn 
tQ,,l()ei  Cu3tom-hoqse;j^ii^^  $uob  ^xaç^ûnatioa' isball  be 
/wi^ut  e^cpense  .tq;tbe  iç^pprter  orjmjiiry  to..  the.goodi».; 
aQ^  9  aA^  ^xamination  >  the  J^pane^p  ^^11 ,  j^flstoref  ^ç 
^gpq^^.tp  thejrori^iaal; condition  JQ  the.()kaçk^^si;(^oi  fa^r 
as.jçs^  be  practicjable),  andi|$uch  ,0xs^xmnaiMQi^'^sh^H  be 
,ï»^de;wil;hout,  any  uhjjèa^qnabl^.j^lay,'.:     :,:'..!. 

If  any  owner  or  importer  discovers  ibat  hts  gbods 
bave  been  daaariaged  oïl  ihe  yoysgeiôf  importation 'bèfore 
snob  goods  have.lieén  deliv«red  tbdbihi,'  he  m»j!  notify 
-tbe'Custom'^boase'iabthokilies  bf  aucfa!  (Iàinlagey<iandihe 
•may  bave  )tfae'c|aipaged-  go^ds  apprbised  by  two*  or  mor^ 
compétent  imddisiiKiePèisted  perBbns,  wbo^  aftér  )due  e&i» 
aminali^Ni'f ;  shail '/make:  a  ijcwrtifioate ^  ^aettingi  fortb'ilbê 
amount  per^'eenl.  of  damage,  on  eocb  sepdi*ate' package 
defl^oribiiig  h  by  its  mark  aad>qambeP^:it«biclf  toertlicate 
sball  be  signed  bv  ibç  apprafsers^  inoiprcffleace)  M^4he 
Ctistom«*  bouse  autikorities  <  and  'tbe  <  ikb porter  imtiy  iftttaeii 
the  cehifioate  toi  bis  'entty,  and  ma^é  la  ^ooracboMiditij^ 
ileduction  lrom>  :  it^  fiuti  tlfii»  sball  not  prevent  lAie  Cnstopi» 
boudb^  authoritifiSf&om;appr^Biag  ihe-gob^w  iii>tk«  man^ 
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^^.j.^ft^r  tJie.4oti^  b9[y(e>jbew-P?|Ml,  the  o^nffrJsbaB  re- 
çf^iv^pf^p^rmH,  >f|Qtjpiqrii^^ig!:tbi9  0âV»veig^,  to  J»i«ii^  tbe 
gçpà^ii  Wn#^  1^^^  fWffie  rftre}(^t,,|he.rC^rto«^-4oqae  or 
on  sbipboard.  .    ;. ..       'U    'i,«;-jf'.  '. 

,„,  ^UvgpodB  jpjt^fîded  Ip  be  e^porj^  sb.^1  b<»:.eQt^red 
at.*ljçi|«^p30(BSf^  Çustwijhoçse  b^fore. tbey„ai?e:|MaQfcd.  ott 
shipbjçiardy.  Tbe  entry  shall  be.m  writing*  ap4  ^ifcaU  stoté 
the  name  of  tbe  ship  by  which  tbe  good»  are  iç>,  bâ  exi 
ported,  wilb  the.  marks  and ,  onint^eri»  ofitbevfïaQkages, 
and  tbe  quj»iil»tyv,  d^^pription^  ^nd^valqe  ôf  Iheir  pqntents 
The  exporter  ftbaHî  oenify^im.  wirHingni  tbatj'tbjB)  e^t<7  is 
a  true;aiçQQ^nt  of  .allthe^^ods  containiad  tb^feia,  and 
sball  eiigiL.bis  paçae  tbereto.  ;  >        i  .  /nr.   i  • 

>  Myr  gQpdsi  tbaV.areipçt  PB  board  of..^  ^^ip,  foi<  ex- 
portation beft>re  tbpy  hayef  beBn^ellte^e(cl  ^^t  tj^^Clist^i»* 
bouse,  and  ail  packages  whicb  jContaw>:pi»obibited  «up- 
tiples,  .isb9|i  bp;forfoi|ed  tp  }tbe.  JapaneseGovemçw^t. 

No  entry  at  the  Custom- bouse  shall  be  reauire^;f0r 
supplies  for  theîus^  ,oi;  phips^  %ir  çTfî^  iW  >l>âdsen. 
gers,  nor  for  the  clotbiftgj  c^tc^  ojf  passengerôf..:?.  / 
;  i^ftgpUt*:  Vfir  .  jSbips  >,wbing  .to.,  qlé^iio.^Jl  iiçive 
tw^enlyrfwr  bpufs'  natjce  i^t,  t^.Çustpmhhi^jBpe^,;!»^*,^!; 
the  end  ofthat  time  they  '  shall  *  be  entitled  Vpi.^blîircicl^r» 
ancfe».ifent  ;if,it  ifee  ynafvisf4^  Aft  lii^tpfla.t^usftia^ibftfities 
shall  immediately  inform  tbe  captaiii^Oi^iiQQnfiig^^ipf  4be 
stif  of  thfjj  iite^fio?!^  ^^lw,,tbe,.cle0nanp^.iis.i^^^ 
they  shall  also  give  the  sanne  I^9t^Qfl>t0(^belBriii§h(Gcin»l^L 
British  ships  of  war  4fty:,in(ft.  1)q  f/^i^î^dirto /enter 
or  clear  at  tbe  Custom-^qflfp^i/jnpr  fi^Hlwy  fe^î^ited 
by  Japanese  Custom-bouse  or^pqliç€|,;pfft<;eMt.;  b  .  :-! 

Steamers  conveying  tfeei  graiaiis;  ^  Gr#ft^(jPrit^ip  may 
enter  and  clear  on  the  same  day,  and  they  sb^Wrinot  be 
required  to  make  a  manifpst5,:e3^cef^VlW(Js^^  fWR?0ttgers 
and  goods  as  are  to  be  landed  in  Japan.  B^i  ^ucb 
steamers  shall,  in  ail  cases,  enter  and  clear  ajt^Rbfi^ (Cus- 
tom-bouse. .'      ...I  .'    !l    (fîH  .!' 

Whale-ships  touching  for  supplies^  or  ships  in  df^ess, 
shall  not  be  required  to  make  a  manifest  of  thçif;:Q^a|rgo  ; 
but  if  they  subsequently  wisb  to  trade,  they  shjilirthen 
deposit  a  manifest,  as  required  in  Regulatig^iJ.  7/,  i 

Tbe  word!)^al|ip'\»wher^w^r.itMOft6«çB  Jp.rfh^ftej. Régu- 
lation fs  otnio  iibe  Xteaty  to  whiob  tbey  m  «^«içhed^ 
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fs  «èl  tië  héld  as'meaning^ship,  barque,  brig,  scboôner 
sloop,  or  steamer.  '  '•• 

Re^Iat."V.  Âhy  persdn  '^îgi<>ng  a  tàhé  ileëlâration 
or  ceruficate,  vdih  tbe  infent  to  d^raàd  tbe  revebiiV^of 
iapanv  shaH  pay  a  fine  ôf  dné  buhdred  and  f^enly-flve 
dollars  for  eacb  offence.  :>       i    •     t 

Régulât.  Vl.  No  tonnage  duties  sball  bé  lèvied  on 
British  ships  in  the  ports  of  Japah,  but  tbe-fôlloifi/tng 
feeé  sball  Dé  paid  to  the  Jàpanese  obstom-ht)tise  aa- 
thorities: 

For  tbe  entry  of  a  sbip,  fifteen  dollars; 

For  the  clearance  of  a  sbip,  seven  dollars^ 

For  each  permit,  one  dollar  and  a»half; 

For  eacb  bill  of  healtb,  one  dollar  and  a-half  ; 

For  any  other  document,  one  dollar  and  a-^balf. 

Régulât  VIL  Duties  shatt  be  paid  td'the  Jif^anese 
Government^  on  ail  goods  landed  in  tbe  country^  accota* 
ing  to  the  following  Tariff. 

Ctass  I.  AU  articles  in  this  dass  sball  bé  free  of 
dutys  — 

Gold  and  silver,  coined  or  uncoined. 

Wearing  apparel,  in  actual  use.  .  ' 

Household  mrniture  and  printed  books,  not 'inteAded 
for  sale,  but  tbe  property  of  persons  wbo  corne  to  ré- 
side in  Japan. 

Class  IL  A  duty  ot  five  per  ceiit.  lihàll  bè  *paid  on 
tbe  following  articules:  — 

AH  articks  used  for  thepurposeof  building,  rigging, 
repairing,  or  fitting  out  of  snips. 

Whaling  gear  of  ail  kinds.  '        • 

Salted  provisions  of  ail  kinds. 

Bread  and  bread  stuffs. 
''  LiVing  animab  of  ail  kinds. 

Goals. 

Timbér  for  building  bouses. 

Rice. 

Paddy. 

Steam  machinery.  <  -   .    • 

Zinc.  ■   -  ■    ■    •     ,  •'•"  ■ 

Lead. 

Tin. 

Raw  silk.  r- 

Cotton  aifd  woollen  manufactdred  goods. 

Class  Ili:     A  doty  of  tbirty-flve  per  'oent  Ma  hé 


p«id*!ôii  id*  iaMiicaliiig  liqwi*/  wboibm*  prafMiredi  by- 
distiUatioiir^  fersiobiatioti,  oviin  »py  otber  maiin^« 

CUtf»  IV*  >  AH  çoods  nol  iiMslMed  «n  any  of  Ibe  pre*. 
cadîns  clnMWi  .flbw  pay  a  dni](;>af  iwenty  f>er;  cenL 

Au  artMtis  of  JmiinMe  pi^dnotioa, .  wbicb  ure  Wi 
ported  aà  eaiiigo,  ^ball  pay  a  dofy  of  ftvQ  par,o^„  with 

Rice  and  wheai,  ihe  produce  of  Japan^  sbaU  liQl  be 
Mqioiied  fcooi  Japaa^  ait.  Hàtgo^  but  ail  Briiiab  4ub|ects 
résident  kk  Jaipao^  and  Briiish  ships  for  tbeir  eitewa  and 
paasengere^:  m\{  be  fureisbed  wiin  sufficiént  supputa  of 
tbe  sanei  .    . 

Foraîon  gra)*9.blt)ii§M  .bto  any  open.  part  of  Japan 
in: a  Britisb  ahip ^ .  if  lio  part  tberbof  bas  ïmn  lana^i 
may  be  re-ezported  witfaout  hindrance* 

>  Tba  itoamoad  <iotemmeni  wiUsaU^  frooi  '^ime  to 
tînia,  at  p«UÎ6;auetioQ^  any  àurploa.  quantity  of  eoppàr 
that  may  be  produced. 

Ptve  yéârtr«ftor  the-  opaninç  of  Kanagawa,  tbe  import 
and  expopt  dutias  aball  W  snbj^cl.  to  reviaiOOi  if  eitbar 
tbe  Bfitiab.op  Japanesè  Gc^erntneiit  désires  îL 
(Sîgnek!)    Mgin  and  Klneàrdinê. 

llàidzuô^àikfogùno  Kami. 
Nagai  Gembano  Kami/ 
Inouwyi  Sinam  No-  Kami,    r   - 
Bori  Orihèriû  Kami. 
Iwasè'  Hîgono  Kami. 
Jsuda.  Hauzabrq. 


Traité  de  !pa^,  ^amitié  et  ite  cotmefcé  entre  la 
France  et  le  Japon  ^  mei,  de  sq^  règlem^s 
àoîi^efiHàâù^;  righé  à  Yèdà,  le  9  oeéaèlre  iSSSy. 

Sa  Majesté  rEmparesr  des  Français  et  <S|.  M»  rEm^- 
(^fcH^â)t  du  Japo4,  ifiottlant  établir  entiié  les  deux  Empires 

y.     ■ . . — t^-*^^ — t^ — f-*"  ';     '-    .   Vf' 

.     •)  Uti  tÊmetMuê  *Qi^  dtééehiios^M  le  â«  •«j4tfn^e  ia59« 


4i^  'jvyvMfW'M  Vlbydwi^^V 

et  îacimr-lm^YéBmnÉfjtbmuïiè^lAl^f^km^ 
it^<((ftih/}ônt'¥6^i^  ^brirrégfiUhtt99s  VfakisteAbePHi^  'ces 
relatioAtt;  >  tmr  W^té^fMaiih^i^  ^è^^pûikbélM^iiâ'iem.mkf^^ 
pdTdet^ta'Idltiféë,  '<i(«>iëddekii)e  im<tTt|2iftéi<deJ^|Mt|Bd'tfiliitié 
e^  de  'd^lnëlrQe.'vBalsé  i$Ut(>r«nf^tilrèkipri(>Ô««»  d«shdèilX| 

pdteAftilii^bÉr|''sa^l>ir:'- ')^-'    "n'in-  ;    ..Ij   .'-ni//  hiv     oi/; 

'>§(«' iJM4eféti^rËm^t4Bai<>'4)e«  F^aiii^jsy  l«»sleiir  ikap^ 
âfl^i«t«r-^idiïi8' bafôil  ^ds^^raiiâ  lôlKcidP^^^  iWdr&Iioi*-^ 

Et  Sa  Majesté   TEmpereur  du  Japon ,   MidzcwttO'  lik^i 

gfytfgdn^'Kawi ,<' Npçâ(  %d^li^^  f&oMii^'iYiittMWn'Skhî- 

nâtfStfôl  H«WIJ,'  Hoit^OHbeno  |[attii,  >  JoQachéi^Pii^oanoi 

Kami,  et  Kamaï  SafcifOf''6««ii5J'"slJ*/''  h'i-!    |/      i  '>u   (r.  :. 

"'  béS^efoV'bprbs^s'Mr^  ëoniikittâ%iié  l<mvii(:«Uin6i!Ji»ou- 

articles  suivants:  .b')- uI^u-kj  'u!   /mn  ,kiîj 

AiDi  1v>    H  ]^  #0râ''À8i]^:fpin7^d«n^ 
énn^ë  Sli  Ilij^Mi  fEihikrè^  (M  Pr«iiçAMV>l4sëif)fa|6ntibra: 
et    successchirdv^^^'  Sa  iUdj^lÀ^  t^EtflpCfr^fiodir^ijitâpoiiy 
comme  aussi  entre  .l^s\4efl«v^^pw^9  v»^n't\ex<^tiQ^jfIe 
!  j-  I! —      ¥ __î_*_   •.'-*_^|j^  lous^éga- 

Parties  con- 
pfèlift'^ef  ^hti^f8^J)i^à»i6n  pour  leurs 
personnes  et  leW*>|iVobi4étèà:v.^  \?i    .f;nvM>.\V 

Art.  2.  Sa  Majestés  A>EiSkpw»rty4]PS\^W|iÇa'»  pourra 
nommer  un  agent  did^n^^at^qjje^qijiivré^i^^^a  dans  la  ville 
d'Yédo,  et  des  consuls  ou  ^agents  ciqhsulair^  qui  réside- 
ront dans  les  ports  du  Japbn^qtM^^en^VèVlh  ctu  présent 
Traité,   sont  ouverts  au  commerce  (rançais. 

L'agent  diplomatique  et  le  consul  général  de  France 
au  Japon  auront  le  droit  de  voyager  librement  dans 
toutes  les  parties  de  rEnuM|>e^  j 

Sa  Majesté  l'Empereur  au  Jhpon  pourra,  de  son  côté, 

1  J^èortsVVdfc  l^ir8^ra«\jiï*. 
.V*L'agfetll>4JptoroaUq^^>  9^\,\H  cjUî«!l^'«énéjf:ftl,v4q  .Wp^ 
en  France  auront  le  droit  de  voyager  librement  aans 
tootèîi  li6  {sfar1}ies^âe<{riEHipM>fiiaiiçat&n3*l  f)^')tnfi^  r/d 
^'îi"^I^tt:i^c  •}be9  >^ittefei!Btni^èrls  àB>\mcQji»^it\^kgl^a^f^^fU^ 
et  Nagasaki  seront  ouverts  au  commerce  et  aux  sujets 
fr«fti)^ais  ë  duter  du  15  «oôtP'1859^oeluk»  «iUeft^et  ^orto 
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dimtiiles!  nomstiiniiieiit  le-^ëtont  •ux.^oqmif.ilétetm» 
néeit  ci'^apfabscti'i^  m?,  inp  jnn  ♦♦;ril  •-'''"/:  «I  Ti^'-i'i/tnl  «r- 
Néé-é-gata,  ou,  si' cetto><ville  D'#u^s.«»)poï!i'd'iiit 
acbësi'cofvénaUeft  iiiqai«tè«:;pQrt  aîHié;^si»ff  lftteiHe>««est  ' 
de'.'NîfHNHnHsertioouveH  àndator  *i)iiii.ltj<J4QYieiSMl860rf^rGW 
Hiogo^:>in)partir''fla(.l'»iâDVtersljS63<'. ']t  /'.  u^  'fwii?  •''>  n  -;• 
'  l«&an»)4oiil»a  loes]  vUles.ittfa'daiiflleoifai  ppUs^rJetiT  sujets 
français  peurroait»  /réfidér:  eo^r^poriMAMlceJdaMiirMaflan 
oèoifiiè.idétoriilinét  «^(ceÉoeQeli;  jlsr^aënOntiJe^'idtfDii  d'yl  af- 
ferfaiër  insitétnins  ^(dîfvé^eU^rées.mw^  M 

pèQrnooi'jibèlirâefli  habiâatiMftiet  de8.mMa#îlis^;ir ipaia 
aucune  fortification  ou  place  forte  niiIitair»iAy;l(e|i4^âais^ 
ëansj^réieiitorlde!  npoBsle^iclâéitf  de  i  ilaIigfctra^o|i^ld(^^ita- 
tîéiis,.  dt,!-  pour.  dVisBuder  .t(iie  .itetie  folauéci  èft^ifid^l^mfwA 
éiiBcaài»v  les  antoriièsClàpodaised  «jipa^ét^t^lleft  attt^il0 
dtoit' d'inspecter^  !  de  Hemps^ 'à  autm»  lot  .iratans  deir  t^te 
oonsUnoliQin 'qui  aecàit/âlévÀevcliangéo  oiil  «féparà^  ,à^ 

.  L'enpladeiseiit  {[{ue  le4,s]ijeta!lRan9ais!.<My»tpf^roôi9:.9t 
dafs  ;  leicpidl  v/i|g  [fmmimluh tmUgfïivéï  leurs:  >.baJDa4atif>ii^, 
sertiidèteniifaiéripiarisleiièOMïtl  françaifty  ,ld&)rPOiiC^t  VHv^ 
lési)Butérilé»i}apfma|i«è8uiccMCi^^  «htqui  li<»vi;   il 

eoffSQrftidet  mèob»  pojof  lw:!CJ9^iB0iil8)/dmipQttl;i^t)4^ir  .1^ 
co]Miul}iet!leii'«luk>rilés;  'IdcaWi»  AO!  pérvieitoept'  p4l^  à^slfuii 
tediQ  ;à  ose  mjet^   b^qviMiioil  seMiiOOKMmsep^n  (lid^^lf 
diplomatique  français  et  au9J^a^l«it^»'jl^p84MMtô9r».|||^ 
tmifiiMVont:iHeilodB)iiiiidb  acoôirdo  :;ij  )ii')nr^s'!-r/n<)'2  •«.! 

Autoundasiliènfe  ôh,  résidfiqttBAilaarMJei^  &atiçaift)^i/| 
nevsfai'a  àleri.  iiinplàcé  pari  lei^lÀutiorftea'fjfipoQdiçfgA  ni 
Hinr],  jnijfaanrière^Mniliclôturè,  hi  itqut  a«itra;/ob(rt«<(I^iVi^ 
ptoniait^.  entraivbr  >lé  tibrè;  sottie  >o«;  l«rKbrb  minf^hm 
eèailiedx.n  ^cimj.^î»  înm-;.'  .iioqJ  n-;  in  >•!  •mt/IM  ôj^"[6F/; 
.^/cLeftl  sujets  itrteQaiatueffMt:  libries  ide»w  **<Jlf«iî  »6 
béa  )faÉr|smblèrâ.fdaD8)J'eiiif0iakr(lQpil)éQi^^  tos^Ûf^ites 
dJiflMpées.iOÎHBflrèlKju^  nn  -^.l'/zn»  :./.',-..,  /.♦.„.  ojjpi^fjp 
e  Dâ  ^jnagaouâ ^  jJjGhipQàrâoiM  sejfead^ ;inMi:^#  U.f»r 
viëre  Locoo,  qui  se  jeUie(idiAnfiilJaibaif»;jdei(¥^dO(n-]/<iq^ 
KbuasidcioAt  Smagai^»^  jet^  dans  iionte  ;)auADf rr;di|!^tion, 
jàbqù'k  fane' disianœ  dei.3dix|i^.^t  >!  •ntno-i  -MniV'  onj^f-trip 
•-)bD?IiaiBedadi^)ib  peaomoit  4tlki!f/b  rtn^4i«ti|iMfe)i^!^i4t9 
riâv  daBsiAoiitè8:led(idireeftk)!fffs.;'  .j.::.;;nînl  fp^.niî-)  Ml,)nr.. 
De  Hiogo,  h  dix  ris  aussi,  dans  .iou^-ABS>  4îvc\çftpnjf, 
eieepté  Ws  KÎQtoi,  vilUf^dMiiioriDilÀ  pqorr^  ^'ll^pf;<)pber 
qu'à  une  distance  de  dix  ria^  .uhtà$  W{^ififfS^  ^.-M^ 


rnents   (rançais  qui  se  'rendroni  li:  Hti^ei  ins"  pohrHmi 

Sas  traverser  la  rivière  Inagara,  qai  se  jett^  dflfii»  fai  hài» 
e-'Cefi's^. entrer' 'Hioigo  eiOsatia;-  r   ,v^  .^n  -••i-v.»/* 
Ces  âistancdS'seiN»iii  mesurées'  nr  terW'^^àfMrtir  iki 
GoyoWscr  :  oû  Yaeoaèio'  de  cbaleuh  des  r'^itv  >sasiioiiiâié8; 
le  ri  éaaivalent  à  trois  oiiUe  neafi cent  dix* loètrés., 

A'  Nagasaki^  les  Mijins^  fitoçab /  poonfoikt' É^rnlidre 
pakôttl  'dani^le  domiaine  impérial  du  Tcrisinager   ^ 

Les  Hmiles  dé  Néé^é-eatà,  oà  du  port  qiiî'pèarmt 
hii  être  s«ibstitué,  deront  déterminées  par  i'dgrat  dîplo^ 
matiqu^  Irançais,  de  bondsrt  «veo  \tst^  autorités  -ooropé* 
téiites  du  Japon,  :      n  ;  .  i»     . 

"  Â  partir 'du  1  janvier  1862,  )eè  sujets- frtfnçAisiBeronl 
autorisés  à  résider  dans  la  ville  de  Yédo,'ietv  à. dater  du 
IjàHtier  >86S,  dans  la  ville  dX)saba,  maâs'  seulMnent 
pàtif^y  fairid'le  commerce.  I>aos' cbaeune'de/'oéi  demi' 
vitleSy  un  emplacement  convenable,  dafl»  lequel  i)B8?Fran>« 
çais  pourront  affermer  des  maisons ,  sera  aéterrainé-  par 
Fageht  diplomatittue  français;  d'abcord  tavee  le  Igonvetne- 
meAt  japoniais,  "è4  ils: conviendront  aussi  des liimitês -ose 
lès 'Français  ne  devront  pas  ïmschir  autour  de  ces  villes; 
Art.  4.  Lès  sujets  fran^is  au^Jsfjiaa  auroM  le  dreiti 
d^eliercer -librement  tour  ràlij^ion^  et,  ^  cet  effet,  ils  pour^ 
ront  y  éleyer^^  datis  te.  tetrmn  destiné  à  ieur  résidence; 
felp' -  édifices  cimtenables  à  leur  cutte,  tomme  égUiMB^> 
diaÎMlles,  di0etqè»res,  etc.,  etc;     '  '  ,:■ 

Le  gouvernement  japonais  a*  ééjk  aboli  dalis  Fenipîre 
iHisafgë  des  plastiques  iÉyattebs^  au  ohnsiisnisme^  : 

'   Art.  5c    :Tpus  les  diffàrtends  qui 'pourraient  s'élever 
èffttré  Français  M  sujet  i de  leurs  droits,  de:  leurs  pro»^ 

Briété»  ou  de  leur' personne ,  danii  lés  ^domaines' de  Sst 
[ajesté  l'Empereur  du  Japon,  seront  soumis  k./.la  .^uri«^ 
dictioïil'dés  autorités  françaises  constituées  da^is  le  pays. 
''  'Arl.'6l  Tout  Jd|)fCnak  qui  se f rendrait  mQjpaUè  ^ 
quelque  acte  criminel  envers  un  sujet  français,  'serait 
a^èlè  %t'ptfni  par  les  aètorités  Japonaises  «snipéteàtes, 
bèMbrméliietit  aux  lois  dA  Japon      '«  .' 

-Les  sujets  français  <^oi  se  rendreiant  côupdbjes  de 
quelque  cnme  contre  les  ^Japonais ,  ou  cbbtreides'iudi» 
vidus' appartenant  h  d'autres  tationss  seronit  iraduitis  de- 
vant le  consul  français,  et  punts  cbnfo^métoeiht  aak  lois 
dé  TEmpire  6-ittv^is.       ' 

'     Là  justice  sera  équitablement  et  impaiN;ialemetit;  ad«^ 
miilistréé  de  ^^rt,  et  d'autre.  n- 
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d'un  famnan  devra  se  iiendrè^'adtiootimlati'de -Ffaii^  €^ 
y^Kpoœr  flii'tedariiatioBQl-Mi.';    ••'»  -j-iw-.l.rr   ♦;-  ;..  |  .,":;i:; 

Le  Gonsal  examinera  ce  qu'elle  acrà  de  foivdé  y  l 'èl 
çhBrehf«|t:i^«rFaniger'faffB(irpi^a''Pèi  De  nàèihlBr^   si 

an  Japènlii»  àifait  :h  tse:  ptaipdi^  d'un*  BHq^  ïràllÇlrM'j'>W 
co»iuhd0i)Franeé  Péccinterà  ^àvw^  inlérètuetl  eberebefSBi'  h 
arrai^ép  l'afiaire  à i^^titiiablip.  '  '    ^        r-  >.!  >^<.i!    i 

Sii  der  diSbultés' ipsrvieimeiit  q^  itt^ë' 

aplanies  liinsi  pi^tleooiisalv  'oedeniier' «Nira  refeocm^  k 
TassistanGevdf»  aoioritésr:  mMinâiseé  ootnpétèntes,'  afin  ^î)e, 
de^oonceptaveo celles,  u  pumse»  exdminer  sérieusement 
l'affaire  et  hi  domier  une  'dotation  équitable.  "  ' 

Art.  6.  Dans  téus  les  pbrts*  du  Japon  ouvet^M 
eofenmepee,:  4e»  sojets  fpaiiçais'«ëront'ivlpires  dimpoitèltj''de 
leo^'  propre  pays  «»  •dés^rt^'^tfanmrs^  >e#  a^j  vendre, 
d^:  achoter  et  d^n  èxporidr  '  pour  leurs  :  prof)ré8  ports, 
ou  pour  ceux  d'autres  pa;^s,  toute  espèce  dé- taMrrcItt^ 
dises  qui^ne' seraient  fm  de'  contrebande,  en  payant  les 
droits  stipulés  dans  le < «tarif' annexé  ao  présent  Tl[^lii(é,'^'et 
slois  atoir  èi  supporter  d'autre  change.       '      .   ;     ^    > 

A  )'«xcttptk)ii  des  muhitions  de  guerre,  q^i^^e' pour* 
rpnt  éipe  vendue»  •  qu'au'  €o«iyerheaient  •  japèoais  et  àdï 
étrangeFsv  les  >Ifrançai8  praruMit  Kbremënt  ir^etèr  des 
Japonais  et  kor  Vendl'e  toQâ>  les*  articles  qu'ito  aui^af^iil 
a  vendre  ou  à  acheter,  et  cela  sans  l'intervention  d'HtiiiîtJnft 
employé  jà^iniaia,  wk  '  dans  icétlè  -vénti^  ou  dalië'  cet 
achat,  soft  aussi  eq^^effeduattt  (nr  en  i^betâtit  1^  payé* 
inent  de  ces  transaction^.      ^  '   "'S    ''  ^= 

Tont  Japonais  "pouri^  acheter,  venàrer;  gidnibBr  éV  faiVe 
nsB^s  de  tout  article  qui  Ini  serait  vendu  pai"  des  sdjet^ 
français^  '  '--j  '  '  ■'"■  "  ■'•"-'• 

r  .  Ée^Gouvomement  japonais   Y/«ppbrtera    aucun   ob- 
stacle k  ce  que  liBS  Ftançais  résidant  an  Ja)ârO!n  putel^nt 
prendre  à  leur.mi^«J4^  dé)^  ftUjetÀ  japondièrèt  les  eniplo^^ 
à) toute  ocoopatien  '  que  i^]  Ibis)  né  firdhibent  pas.  ^  '^ 

•Ari  9i  Les  artictes  régleimentai^eb  diè  enmmtèfbë 
anniiaEés  au  présent  Traité  sel^ont  <ïpnisidéràS('COinâÉie^  en 
faisant  partie  intégrante,  et  ils  seront  également  obligée 
toiros  pour  les  deds  Hafntés  :Pi(rt^e<  contradtâttfèfft  qui 
l'ont 'Sfgné.      •  '^•''■'    -•"-';•:  . '"•   /•"■>'      -    :'"• 

L'agent  dfi^ômadque  français  au  Japbtt;  di&  concbrt 
atec  les  foncttonnàtrés  qui  p^nri^ienl'  èftre'-désfgnffs:  >à 
cet  effet  pat  le  gouvërnemenf  japënâic^v  aëiré  le  >p()iuttri>r 
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d'-^nbUr^  daniB  tons  leis  portos  oaVeHâ  «a  €Gniinirc6V  les 
ràgleoNNiis  ic[ui'  IsermentMinéeBflBaires  noah  nettratl  coui^ 
cution  les  stipulations  des  articles  régledientaîn»  w  fCMn«r 
Baerçé|i9i.^aiiiiexéfc'-      '  '•  •-  :.'("/-   î:'>m'-"     A 

;  Ârt4  '  1.0.' !  Les  aiil<»rités  r japonaises,  daoft.€lna|ttei!povty 
a^opftérooâ  teU^is.  mcébres  '^qni  leur  parakroiii  dcr  :bloft 
conveiialM^^  pour  pritienir/la  frande  et  b'OOfitrebahcMkt 

Toutes  les  amendes  et  les  'donfisèatîons' iito^aéesipar 
sttit^  d'iirfraeiions  aà  pnisent  Traité  et  aibd:  rè^ntents 
qomipereîausi'qtii  y  aoht  annexés  appàriiendMint  angéo* 
Y4Mli^iyient.  def  Sa  ,Majeslé  i^Empéreitr  do  J«{ioni  .:> 
1  ArU  11.  Tont .  bâtiment  •  <  marchand  français  ^  arrivant 
devant  Tun  .des  ports  (Ouverts  do  Japon '  sera;- libre  de 
prpmtne.un  pilote.  pOnr  entrer  dans  le  port,  et,  de.tnème, 
(drsqn'il  (ani^a  «Q^tté  toutes  les  charges  et  tous  les 
droits  qii],  kû  ^uraieni' été  légalement  irooosés  et  oo'il 
sera  .prêt  à  partir,  il  sera  jibre  de  pitonare.iin/i  pilote 
pour  sortir  ou  port.  .^  ?    -i  t;  ■ 

•Art.  12..:  Toàtfnégooiant  fraBçais:qiiî  aurait  importé 
des  lâarchAiidi^es  dans  Tua  des  poits  ouverte '^ii' Japon^ 
et  payé  les  droits  eitigés,  (iQorrait  lobteiriF  des: chefs «da 
la  douane  •  japonaise  un.  centifioatt .  oonstatânl  *qae^  fié  paye- 
9)€^t' a  «m  li6o<,  et  il  l«i.set*aitMpermts  alors  d'exporter 
Ifon  phargemont  dans  )W  dea  autres  porta  ouivects-  dti 
Japaj|<,  sans  avoir  à)pay»i1  de;  oroiHi  additâoûél  d:auoi]|ne 

^pèo^;.    .    1  ,      ';  ■■ .    ^1  ^  •    .'.•■.    ..  f.  :■■•    i*î:îk-  . 

A^.  13..  ;  Tontes  les  marobandiaes  ^mpor^es  dat^îies 
porMh  o$vjQit^  doi  Japon;  par  det  scyetsllrançaja,  et.  qui 
auraient  payé  les  droits  fixés  par  ce  Traité,-  pbufnont 
effç:tran^(|0i^e^,  par  les.Japl9ftaw/dans  ijdutos.jestipërties 
de  l'Émptire^  r^siit»  avoir ,  à  paVer  ai}<)nne.  tana  nb  awnn 
droit  de  transit,  de  régie  ou  de  toute  autre  nature;  .r;.. 

Ait^rH.  i.Topte,  }9(iQnn4i^  i^kf^ng^ne!  aurah  cburai  au 
JApoil^  etf>a^ra,  p^rf'layal^^^  aoik  poids,  >cômpaifé 
à,^liii  de  ta  mqnnai^  japonaise 'anaii^gtte.-     !      '  ;i>n"ii 

' Lés.  sujets  lançais , .et i(j$p0(iais;.pottrroiil')libramenit 
faifetrHftage  d)9s  ^no^paieS' jappnaines  :Qu  étitàngàl-eSi.dans 
K>|is  ii(9A.(pay9m0tits  qu'ils- auraiMt:  sa  sefàiri^  néciphMpieF* 
neie$l«(  •(■  .  '.  ••  .•,  .  •'  •■  .  ji..,-  •Uv  >  ;  '..;•  :• 
i.  Comme.  ii>s'écopl($rft 'qa^l^ue:  tempa  juks^u'an  ipomènt 
ou  le  Gouvernement  japonais  connaîtra  exaoteÔkantn<l^ 
valeur  des  monnaies.  étraing^riQ^,  ,led'  aut^irilés  jaf^oMises 
(Sompétentes  fçurniiioiit  aux  sujets  îr^o^çaisv  pe^dan^  l'aar 
«fée.jqvji  Suivra  J'puFertMp^  4/ç  chaque  port,   de;  b'mon^ 


jiàf6'<[aponàiBe' en' échange;  à  poids  é^l'^t  dêttiteiè 
nature  que  celle  qu'ils  ledr  tfo^eront,.  >Qt  ^sflns' âydr -à 
payer  île  prime  pour  le  nouveau  monnaya^'  <  '     ' 

..  Les  monnaies  japonaises:  de  t^uté  espèce,  à'  i'e^cépi- 
tion  de  celle  de  cuivre,  poiMTont  étrel  e^ordéeS- dnl^ 
poA,  àuaiii  bèen  <fue  Tor  et  1-arg^t  étrangers  noA  ^on- 
nayés.f'  ,).:     '  •  -    ,  '-* 

l  .Âari^ulS^  &  lesiicbefs  de  la  douane  jepohaise  n'ét^ieét 
pasi^satis&its  de  nFéraluation  donnée  par  'les*  négociante 
a  (|ùek(ue^ilnes.  de  leurs  inardiandis^s^  œs  fo^âôyinntL 
res  ^pcjurraient  en  estimer,  le' :prii,  et  offrir  de  ies  achétéfr 
au  taux  ainsi  fixé.  Si  le  propriétaire  refusait*  d^accepteb 
rûffm.qoi/lui  aurait  été  iaite.,'  il 'aurait  à  -payer  abt  au- 
toritési  supérieures,  de  la  douane ^ies  droits' proportionnels 
L  oette'  es(ini»tioin.'.  Si  an  contraire*  l'offre  était*  aeceptéef, 
ié  valeur  «ofSbrte  serait  immédiail^menl  payé  jsu'  négociant 
sans: -esQrompie. ni  .rabais^  :^-    (    •   ..« 

'•^A  Art'.iôii  »i>Sii  un  bâtiinen!l.frât)çaip  vctnshiànansfiragel* 
ou  à  être  jeté  sur  les  côtes  de  lE'mpire  du  Japon,  on 
^ik  était  forcé  dé  iéfaerohèr  lin ijrefoge'danb  quelque- port 
dôB  dolnBff8s^'de^'SalMaje^é  IVmparpiirMdu'ilapol^y'léà 
aûteritiss.  japonslîses  i  compétentqsi  w^àntl i Gonivaissan^ f^di 
fait/  dcN^eraiepi  iramédiatemeqt  ,k  i  co'  i bâtiment 1 4ou te  S'as*- 
sisitanoe  possible.  Les  psrsannes  d«  bord  •  isembnt  i  IrëU 
lèes  iavëci  bienVeiiiancev  >et<  om  leur-  féurtiiralt'f^:  si*  eela 
éta^  l'béoessaire,  ^  inoyenb  de  se  renjclre'  aii'  c6nBuk| 
frança».  le  plus  voisin.'  ';  >  .    '   •*     " 

!*Art.;  17^;^  Des  .fournitures  à.  l'usaf^'des'  bàtUnenis  de 
guéi^tetfran^is^ourron^;  être  :  débarquées  è  KanWgaGiva^ 
a  jHaeodadi.  ieb  à)  Nagasaki:,  «^  plaoee9>'«ni  magasins  '^ 
tetofie^, '^  sous  la  "garde  d'un,  emplofjré  du 'iGotivernemedt 
français,,  sans  Lavoir  à  payi^r  ider/ droits ^r  mais>  Isr  oes 
foiinÂturesc  étaikit  vendues  à>  deàs>  Jafyonei9)oi]  a>  des 
éti*a*geÉrs  ^ .  l'acquéreur  payerait  ,  aux  <  autorités njapoiiaiff^s 
eonipétentes^'  ;  la  valeur  des  droits  'qui:  y  (îseraieBV^p^ 
plidabies..   '«   s    »      ■  ;"■'    ;-  '•■i-    •' 

Art  18i>  Si  quelque  Japonais  ivetaait  a<  né|pas  payer 
ee^qu'ii -doiti.  û  ides  sujets  français,  du  is'il  se-^Cacmiit 
fraiïduleusamenti,  1  lesr  autorités  japonaises! '«eompétent^s 
fér^ieni:tout' xe' qui  dépendrait  d'.elles  pclii|r '<le  ^^traduit^ 
eb  justice' et  pour  obtenir  :dë>  IniJeî  payement <>  de  sa 
dette ^)l et. tst  qiielque  sujet  français' se ^acnaritifrauddlen^ 
sementf  .oui  nsànqtiait . à  payen r jses  dettes  ài>'éii'Jaip04at^ 
les  ^airtoiités  irançabes.feiîaientîi'de  woèmé^  iànl  ce '^^ 


f^§  .  .J^gWMtj  e€^  Japon.. 

4U|i(ffâ]1»it,  d'elles  pbnr  amener  le:délbqii«ii:«»  jusiioe 
^i  ]|^,fpref)r.  à  .paver  C0  cpaTû  devrait'  >  •  mj 

Ni  les  auiorHeis.  fnaiiçaiseft  dî  l6s..aqtQirités  japonaise^ 
j>6'lieitOBit  re9p<fi>9ablee.da  payéman^de  idettefrioontrac- 
iées  par  des  aujeto  fraiiçats;<Mi  japonais.  \    !.   .     >     >  ^ 

i  ,ÂrU  \%,  Il  <eat  eiXfir<BS^ément  stiptfJé  :<{ub  ie  Goaflreri- 
nement  français  et  ses  sujets  jouiront  librement,  àrJetar 
dM  jpuir  où  le  :pré8eiit'  Traité  .sera:  misi  ién  vigueur,  de 
totia.lc^. privilèges,  immunités  eti  arvântages' quiiioat  été 
00!  q«i  seraient  garaiAis. à  .l'avenir,  ipar^  Sa-'Alnjeslé  k%m^ 
pevdur  d*  Japoni,.  mi  Goiivernement  ou  'anx'sujals  de 
io^jte  autre;  ioatiofi.  .         •  .     :     , 

n'Aïk  2()<t.ctIL';es&. également. convenv. que  idh«epDe>:des 
deux-  HtfotoSi  Parties  eobtractantes  ;  pourra,  >  laptèsi  «n 'avoir 

tréiYeniii  itaiitre  une;  année  d'avaoce,  à.daUvi'da  15*  aoûi 
Si72,.  .Qo.,apQès  cette,  époque ,i.  demander  la.eévtsio»  du 
J>résent  Traité  pour  y  faire  les  mfodîBoaiionsj  puty  insérer 
eS' àneBdemeiita  que  raxpérience  amrait  démontrés  né- 
isessaires.- ;   .il.       •  .  •  ••  ;  ;   .  •  : 

lAfté  SiU  Toute  oommvBicatiùn  officielle  adressée  par 
ragent;  diplomatique;  ncté;  Sa  .Majesté  rEkapeseof;  des 
Français^^aiOi  autorités  iaponaiseS'  sera  dorénavant  éorite 
oaifrançaiSéi  {Cependant,  poor  ^aciiitoir..la?  ipronipèe  expé^ 
diiiontides  affaire^  «es ^oommuaicatiens,.  ainsi >^iie.eeiles 
des  oonauls'  d^/Firance.  aouJapon,  seront ^  ipeMant  une 
période  de  cinq: .années;  à  datfflr.,d6  4ai  signatene  »du  pré^ 
sent  Traité,  accompagnées  d'une  tradiiotion:  japbnaisai* 

^fft..'22  et' dernier.:  Le  présent  Traité  de  paik,  d'à- 
lattié  el(td/S  eommerce   sera  ratifié'  par  Sa  lijajesté*  î'Em- 

Î^ereur.  des  Français  et  par  Sa  ^jesté:  l!Ëmpsbear .  idu 
apooi.  et  l'échange  de  'Cea  ratifioationa  aura  wu-<  h  .Yédo^ 
dans  l'année  qui  suivra  le  joor  de  la) signature.. hh;  "c! 
i>  II; est  cohyeiii|i. entre  les  Hautes. Parties xoatraeÉantes 
qu'au  momeotr  où  le  Traité  sera  sigaé,  le  plénipoÉettéi«it^ 
frangm  r^nettni:  \  >  aux  plénipotentiaires  japonais^  deux 
textes  en  français  du  présent  Traité,  comme,,  dé  leur 
oôté^;  les , plénipotentiaires  japonais  en  rem^ttrotit  av  plé- 
nipoientiairei  de  France  deux  .testes .  en  japoiiuiis..^i;  Ces 
quatne^  documents. ont  Je  mèmefsens  et  la^méase-^driiéQ; 
mais^^pour  pbs  de  précision,  il  a.  été  convenir:  qu'il 
serait,  annexé  à  chaciisi  d'<eux*  une  version*  eni  langue,  nel^ 
landaise^. qni  en  serait  k  .traduction  exalcte^j  attetidu:  qtie^ 
de  pai]t:.et  d'autrey  cette  langoe  peut  être  laoilementfiGom^ 
{NTÎse/.et  il  eal..égaIeaienti.ooDflrjSnB  quç.,  dans  le)ie8B  <h1 
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-nnfiniolerpféteticm  ^ifiéreàte'  sentit  donqée'ibi  méinQ  à^ 

licIckjfran^iM  et  îapHtMÔSy'.oo  sérail  i^8iJ|k>'yeriioa  boih 

-Uodâise.-qmi  forait  foi4}  >!•-:..  -    ,  -i  '>].-•.        -p: 'l:.]':!:* 

;•   il  *  est  adssi  comYADUi^i^iiB  >la  vmîhoii.  boDanflaise:  no 

différera,  en  aucune  manière,  Quant  au  tond,  desiiextes 

hoUandais  qui  iooâ  partie  des  Traiiéa  concliis  fféeentlnent 

"fW)  le  iifm  avec  les  .Etats^XInia  df Aifticique^  UAn^letemne 

'  et /Ift)  Russie*  >..'     •■/..  ■  il-.''»-.»  ■'.'    f.-r/-' ■■'    -iî»  !?j.-;^iii/  ^ .. 

,    nuffsbti  leî  cas.  (OÙ   rechange  ,  des»  rattftcalionsi)  n'aaraijt 

pas  ^u^ttsu  avant:  le    là  août  lââdv  le  |irésdnt  Joaité 

À'en.iseraiè>  pas  (inoins  nus  à  exéoiiJ|ioa  à;  dàtâr  doiOe 

jOUlhliuri  )■■'..  ..  ,'îr  ';    f=i-^.    r/     îj.".;.      .'- 

En  follde;>qtteii,  les  j^lénipMfBliaices  ^rèspedifiâ  ont 
4ig^é  ile  ipriseni  X«»ité  ^et  y  ontoèpposéikum  «^cbels. 

pait  à  Yédo,  le  9  octobre  1858,  corréspûriâant  au 
tt^siëtiie  jdur  diii  netivième  mois  dié  la  binquiènlë  innée 
dti  Miéngo  Anch'tf,'  dite  l-ariiiéé' du  CheVartV  •  "i 

.    ;     '^'  ,  (t.  S.)  Siçné:  Baron  érosi''  '^      \  i    '. 
.    iU»  ^Kï^imf»  ^^^»  ,m  pléûippteptiaif^.jàiKmai^* 


ïtèglements  commerciaux. 


•n*' 


Dans  les  quarante- huit  heunfS;>qui  •suii^oa*  t^arrme 
d'un  faàtiroienft  fDaBçais::dain&  l'uh  cks  ports 'japonatS  ou- 
ivérts/ao  -coifaiBfenBeufrançaps,  leica^ilaiha  ou*  le  comman- 
dant de  ce  bâtiment  remettra  à  la  douane  ja|iOBaiae)  le 
réçoi  du  eonsoi  de  Frasoe,  qui  pvàisTeita.qia^oRia  déposé 
cbez<  (lui  ^ous  >  les  papiers  >  du  bord ,  les  :  :  cobaiaisseàients, 
:e(lc.v  etile  capitaine  ou  le'  côrniiiandaBèiannoncerla;  sdqre 
l^nÉréei'dê  son  tiawire.  en:  dodaney  en  rémettant^  une  «d^ 
"cteration^éeriite.  qoi  ferai.oonDaltre  le  non»  dn  navire  éi 
oetuïiou^port  d'où  il.provieét^asM  tpnaage,  |e  iioinMde 
son.  eaijfiitaine  oo  commandiint^  le'  nom  des  i  passagers, 
-s'il  yenna,  et  le  ^ntaibre  de  perisonnes^^i' composent 
son  équipage.  Cette  déclaration  sers  !  ceftifiée  i^ériiablp 
par  kMcapilaina  <ni  le  commandant,  et  sera  .signée  >par 
'liii*  [li  dé^esqra  en  même  tempaun  f»aa)tfebte  de  son 
'ciliar(^MRenli,:Mndiqaaf)it'ltt.  Boinbre  etita^  Qianque  'ded  ob- 
^baijqiii  la  «o«ipiOBe»tyi  leur  oonteiMii  -te)(  i  qu'il  >estidétaflié 
idaW.  IeS|  nmiiaiteeiHientsv  avee-  le  •iiomiide  'la  (lenÉonne 
0u  :)  dises  Ipérsomiès  iailxquelles  cetf  >  colis^  soot   adresiM. 
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Hn&'jlnte  .des  piD^sions  ^daièocd  wr»  jdak|iaii> 
4baie j  Le.  eafAtainé  oo  k^  commJnwimti  èeiûiômii^ge  ^» 
manifeste  contient  la  description  «mcie  da  laplo  laoeié- 
gaisoè  d  deii  poîrisions  ido  iiâtiiiHNil^  e^-k-signeiÉ^  de 
son  kienk  .:•-•  1  .;♦•    •  >;;■•<■    i     ..,    • 

:  Si  ona  arraar  est  recomioe  eoi^nM^  ajapt^-èA^  eoin- 
mise  das»  le-  fosaiCBste,  «Ue-^poomi  èlra  confiée'  dai|s 
les  vingt-quatre  heures  (dimanches  exceptés),  Mosi  (jif  elle 
-poissé' cbnnerlâgoao  ipa jeinent'jd'aiioan»  ^menéisnmais 
Â'-aÉe  altm^ion'  on  «ne  dédatation  tardive  daiis.  le  ittf- 
nifetfte  toit  faite  après' ce  lapa-  d«:*tBmpsy,  jéêê^»  amendie 
de  cmatre-vingt-un  francs  serait  imposée  an  délin^naat;. 

^  Taules  "les  manAasdises  «put  Jeeiavéas  'datoâ  ^1  ma- 
nifeste payeroit- iin<  double  .  droit  ^  AifoiMi|t  c<de.*tim' 
déb^i-^^açment  ..,         '.......:.     .v./»jj.r-i 

.  Joii^  c^pitaipç  on  comjjijian^aiit  df^  tiâl^ioftllt  OHimm<i 
français  oui  né^jger|iit  de  .(}éclarer>  l'çpi^mi.cU,j|9P  na- 
vire en  douane  japonaiserfdans  le  tejpps  prescrit  par  ce 
règlement  payera  une  amén'de  de  trois  cent  vingt-auatre 
franc»' |»at'>chtiqoe>  jour ,  ide  lielaM  apperté  '  è> 4à  idédara- 
tion  à  faire. 

Second  règlement     , 

La  douane  japonaise  aura  le  droit  de  placer  ses  em- 
plojrés  a  bord  de%dirtlifttiinëiiii-Mlré  dans  le  port  (les 
Mvires  de  guoEro^qxceptés)!    ..'ii     -:  ,  uw-^,  ?.À  >ni\  \ 

•  To«S'  oes  employés  de  la^.daB«ie7seiN>i^rjlniilés  lavac 
-égards  et  toutes  les  ^arcililés.4fi]^on: «pourra: ilew  aecerdar 
leur,  aeropt  données...:  0   ...  •  ..n   i  ;.i-..ii>.>-i    'n   ■,!>    \*  >- 

Aucune. KjarciiandiBei  nq  ser«.4lâbarqé0enavant)  le^leh 
.ver  du'soieil,.  ni  aprè»;80ii  couebcr^  .^aasIuacL^tpenhiaflate 
apéciade«des.aut4>iiM.  .dofila  dâuaaeé.iieti  ^la<  oàUt  et.  tes 
aètrea./ issues  jda  Akâtimeati  qnii  moiient  fait  bu  .oxèi  iè 
.trouve  reofennée  b  cargnson:  seront  »déesnpilr>i.liBB 
officiers  japaoais.*  peaidant lies,  heures  .WmpriafSfiènlirâ  le 
,eonçbeff 'pt4e  tevacidn  soleï».:.aai.nu^ea»a€ii8déims,nde 
:s0prures  ouidr'ai^nBs  fermeturesç'.iettisiyi  aan&  annavjfirtia 
penBussion,  auelqne  individu  oùvraib  rtine.dd^qcSiissuas 
qui  auraient  été  fermées  y  !Oa:brisail  les  acèUé^iy^leé  seiv 
imres.ou.  les  iaiiirea.ferpietoresiapposéesipavkts  ^ployés 
-6%  h: (douane  japonaise^  il  serait  ipas^ibleid.aAaraQmidB 
dB.,trbi&  oe'àiiifHngl-qaafcrefrancsi  pûnr^-ckaan  itlfiaftiad. 

Tatt^silesi.marcbahdiseSi  quFSemaBt.déWcBMlesadiAi 
faftûméni  aan»  avéir  été-  légalempnti  dé^iaBées-i  k} Wdbuane 
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japienaise,  ainsi  qn'il  est  dit  ci -dessus,  seraient  confis- 
-(}aé«s  après  enquête  et  pfeuve  acquise. 

Les  colis  de  marchandises  disposées  avec  Fintention 
de  frauder  le  revenu  du  Japon,  en  cachant  des  articles 
-de  valeur  qui  ne  seraient  pas  déclarés  dans  le  manifeste 
d'entrée,  seront  confisqués. 

Si  quelque  bâtiment  français  faisait  la  contrebande 
ou  cherchait  à  introduire  des  marchandises  dans  les 
ports  du  Japon  qui  sont  encore  fermés,  ces  marchandi- 
ses seraient  confisquées  au  profit  du  Gouvernement  ja- 
p6infais,  et  le  bâtiment  serait  imposé  h  une  amende  de 
•cinqr  mille  quatre  cents  francs  pour  chaque  contravention. 

Les  bâtiments  qui  auraient  besoin  de  réparations 
pourront,  h  cet  effet,  débarquer  leur  cargaison  sans  avoir 
a  payer  aucun  droit.  Toutes  les  marchandises  ainsi  dé- 
barquées seraient  placées  sous  la  garde  des  autorités 
japonaises,  et  toutes  les  dépenses  a  faire  pour  magasi- 
nage^ travaux  et  surveillance  seraient  payées.  Mais  si 
une  partie  de  cette  cargaison  était  vendue ,  les  droits 
légaux  devraient  être  payés  pour  la  partie  dont  on  au- 
rait disposé. 

Le»  cargaisons  pourront  être  transbordées  sur  un 
autre  bâtiment  mouillé  dans  le  même  port  sans  avoir  à 
payer  aucun  droit;  mais  tout  transbordement  devra  être 
mt  sous  la  surveillance  des  employés  japonais^  et  après 

3ue  les  autorités  de  la  douane  auront  acquis  la  preuve 
e  la  bonne  foi  de  la  transaction,  et  lorsque  ces  auto- 
rités auront  aussi  donné  la  permission  d'opérer  lé  trans- 
bordement. 

L'importation  de  Fopium  étant  prohibée,  tout  bâtiment 
français  arrivant  au  Japon  pour  y  faine  le  comn>erce,  et 
ayant  plus  de  t^ois  catties  d'opium  à  bord,  pourra  voir 
le  surplus  de  cette  quantité  confisoué  et  détruit  par  les 
autorités  japonaises ,  et  tout  individu  faisant  ou  essayant 
de  la  contrebande  d'opium  sera  passible  d'une  amende 
de  quatre-vingt-un  francs  pour  chaque  cattie  d'opium 
entre  ainsi  en  contrebande. 

Troisième  règlement. 

Le  propriétaire  ou  le  consignataire    de   marchandises 

3ui  voudrait  les  débarquer  en  fera  la  déclaration  à  la 
ouane  japonaise.  Cette  déclaration  sera  écrite  et  con- 
tiendra le  nom  de  la  personne  qui  fera  l'introduction 
et  celui  du  bâtiment   où   se   trouvent   les    marchandiseiSi 
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ainsi  que  le  nombre  et  la  ^mar(|ue  des  colis.  Le  con- 
tenu et  la  valeur  de  chaque  colis  seront  constatés  sépa- 
rément sur  la  même  feuille,  et  à  la  fin  da  la  déclaration 
on  additionnera  la  valeur  de  toutes  les  marchandises 
qui  composeront  l'entrée  en  douane.  Sur  chaque  décla- 
ration, te  propriétaire  ou  le  consignataire  certifiera  par 
écrit  qu'elle  contient  la  valeur  actuelle  des  marchandises, 
et  que  rien  n'a  été  dissimulé  pour  nuire  à  la  douane 
japonaise.  Le  propriétaire  ou  le  consignataire  signera 
ce  certificat. 

La  facture  ou  les  factures  des  marchandises  ainsi 
introduites  seront  présentées  aux  autorités  de  la  douane, 
et  resteront  entre  leurs  mains  jusqu'à  cei  que  ces  auto- 
rités aient  examiné  les  marchandises  mentionnées  dans 
la  déclaration.  Les  employés  japonais  pourront  vérifier 
un  ou  plusieurs  de  ces  colis  ainsi  déclarés,  et  a  cet  effet 
ils  les  feront  transporter  à  la  douane,  s'ils  U  veulent; 
mais  cette  visite  ne  devra  causer  aucune  dépense  à  l'in- 
troducteur, ni  porter  préjudice  aux  marchandises,  et 
.après  leur  examen  les  japonais  replaceront  ces  marchan- 
dises dans  les  colis,  et  autant  que  possible  dans  l'état 
où  elles  se  trouvaient  primitivement.  Cette  visite  devra 
être  faite  sans  perte  de  temps. 

Si  quelque  propriétaire  ou  introducteur  de  marchan- 
dises s  apercevait  qu'elles  ont  été  avariées  pendant  le 
voyage  d  importation,  avant  qu'elles  lui  aient  été  délivrées, 
il  pourra  notifier  aux  autorités  de  la  douane  les  avariés 
survenues  et  ces  marchandises  avariées  seront  évaluées 
par  deux  ou  par  plusieurs  personnes  compétentes  et  dés- 
intéressées, qui,  après  mûr  examen,  délivreront  uh  cer- 
tificat faisant  connaître  le  montant  à  tant  pour  cent  des 
avaries  éprouvées  dans  chaque  colis  séparément,  en  le 
décrivant  par  ses  marques  et  numéros.  Ce  certificat 
sera  signé  par  les  experts  en  présence  des  employés  de 
la  douane,  et  l'introaucteur  annexera  ce  certificat  à  son 
manifeste  en  y  faisant  les  réductions  convenables;  mais 
ce  fait  n'empêchera  pas  les  employés  de  la  douane  de 
s'approprier  ces  marchandises  selon  les  formes  indiquées 
dans  l'article  15  du  présent  Traité,  auquel  ces  règlements 
sont  annexés. 

LorsQue  les  droits  auront  été  payés,  le  propriétaire 
recevra  1  autorisation  de  reprendre  ses  marchandises,  soit 
qu'elles  se  trouvent  à  la  douane,  soit  qu'elles  n'aient  pas 
quitté  le  bord. 
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Toutes  les  marchandises  destinées  à  être  exportées 
passeront  par  les  douanes  japonaises  avant  d'être  trans* 
portées  à  oord.  La  déclaration  d'entrée  sera  faite  par 
écrit  et  contiendra  le  nom  du  bâtiment  sur  lequel  elles 
devront  être  exportées,  avec  le  nombre  de  colis ,  leur 
marque  et  la  déclaration  de  la  valeur  de  leur  contenu. 
La  personne  qui  exportera  ces  marchandises  certifiera 
par  écrit  que  sa  déclaration  est  un  exposé  sincère  de 
toutes  les  marchandises  dont  elle  fait  mention,  et  elle  la 
signera. 

Toutes  les  marchandises  qui  seraient  embarquées  à 
bord  d'un  bâtiment  pour  être  exportées  avant  d'avoir 
passé  par  la  douane,  et  tous  les  colis  qui  contiendraient 
des  articles  prohibés,  seront  saisis  par  le  Gouvernement 
japonais. 

Il  ne  sera  pas  nécessaire  de  faire  passer  en  dopane 
les  provisions  cestinées  à  Tusage  des  bâtiments  français, 
de  leurs  équipages  et  de  leurs  passagers,  ni  les  effets 
d'habillement  des  passagers. 

Quatrième  règlement. 

Les  bâtiments  français  qui  voudront  être  expédiés 
parla  douane  la  préviendront  vingt-quatre  heures  d'avance, 
et,  à  l'expiration  de  ce  terme,  ils  auront  le  droit  de  re- 
cevoir leurs  expéditions;  mais  si  elles  leur  étaient  refu- 
sées par  la  douane,  les  employés  de  cette  administration 
devraient  immédiatement  en  informer  le  capitaine  ou  le 
consignataire  du  bâtiment  et  lui  faire  connaître  les  rai- 
sons de  ce  refus;  ils  feront  la  même  déclaration  au 
consul. 

Les  navires  de  guerre  français  pourront  librement 
entrer  dans  le  port  et  en  sortir  sans  avoir  à  présenter 
de  manifeste.  Les  employés  de  la  douane  et  de  la  po- 
lice n'auront  pas  le  droit  de  visiter  ces  bâtiments.  Quant 
aux  navires  français  qui  porteraient  les  malles,  ils  de- 
vront entrer  en  douane  et  y  être  expédiés  le  même  jour, 
et  ils  n'auront  à  présenter  de  manifeste  que  pour  les 
passagers  et  les  marchandises  qu'ils  auraient  à  débarquer. 

Les  baleiniers  français  relâchant  pour  avoir  des  pro- 
visions, et  les  bâtiments  français  en  détresse,  ne  seront 
pas  tenus  de  fournir  un  manifeste  de  leur  cargaison; 
mais,  s'ils  veulent  plus  tard  faire  le  commerce,  ils  au- 
ront à  en  donner  un,  en  observant  les  formaUtés  pres- 
crites par  le  premier  règlement. 
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Le  mot  èltiihent,  quelle  que  sôit  \m  place  qo'îl'  oc- 
cupe dans  ee  Traité  et  danfs  son  annexe,  signifiera  tou- 
jours navire,  trois->mâts,  barque,  brick,- goélette,  sloop 
ou  bâitiment  à  vapeur. 

Cinquième  règlement. 

Tout  individu  qui  signerait  n[[ie  faussa  déclaration  ou 
un  faux  certificat  dans  VinteAtion  de  frauder  le  revenu 
du  Japon  payera  une  amende  de  si^  cent  soixante  et 
quinze  francs  pour  chacune  des  infractions  qu'il  aurait 
commises. 

Sixième  règlement. 

Aucun  droit  de  tonnage  ne  sera  perçu  sur  les  bâti- 
ments français  dans  les  ports  du  Japon;  mais  les  taxes 
suivantes  seront  payées  par  eux  à    la   douane  jdDônaise: 

Pour  l'entrée  d'un  bâtiment,  quatre-vingt-un  traUcs; 

Pour  l'expédition  d'un  bâtiment,  trente- sept  francs 
quatre-vingts  centimes; 

Pour  chaque  permis  délivré,  pour  chaque  bulletin 
de  santé,  pour  tout  autre  document,  huit  francs  dix 
centimes. 

Septième  règlement. 

Les  droits  à  payer  au  Gouvernement  japonais  sur 
toutes  les  marchandises  débarquées  dans  le  pays  le  se- 
ront conformément  au  tarif  suivant: 

Première  classe. 

Tous  les  articles  contenus  dans  cette  classe  seront 
libres  de  droits: 

L'or  et  l'argent  monnayés  ou  non ,  les  vêtements  de 
toute  sorte  en  usage  dans  le  moment,  les  ustensiles  de 
ménage  et  les  livres  imprimés  non  destinés  à  être  ven- 
dus, mais  étant  la  propriété  de  personnes  venant  résider 
au  Japon. 

Deuxième  classe. 

Un  droit  de  cinq  pour  cent  sera  payé  sur  les  articles 
suivants: 

Tous  les  matériaux  employés  à  la  construction,  au 
gréement,  aux  réparations  ou  à  l'équipement  des  bâti- 
ments; 

Les  apparaux  de  toute  espèce  pour  la  pèche  de  la 
baleine,  les  provisions  salées  de  toute  sorte,  le  pain  et 
ses  analogues,   les  animaux  vivants  de  toute  espèce,,  le 
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charbon,  les  bois  de  construction  pour  maisons,  le  riz, 
le  millet,  les  machines  à  vapeur,  le  zinc,  le  plomb^ 
rétain,  la  soie  écrue,  les  étoffes  de  coton  et  de  faine. 

Troisième  classe. 
Un  droit  de  trente-cinq  pour  cent  sera  payé  sur  tou- 
tes les  liqueurs  enivrantes,  soit  qu'elles  aient  été  prépa- 
rées par  distillation,  par  fermentation  ou  d^  to.ute  autre 
manière. 

Quatrième  classe.  '" 

Toutes  les  marchandises  non  comprises  dans  les 
classes  précédentes  payeront  un  droit  de  vingt  pour  cent. 

Tous  les  articles  de  production  japonaise  qui  seront 
exportés  comme  chargement  payeront  un  droit  de  cinq 
pour  cent,  à  Tezception  de  Tor  et  de  Targenf  monnayés 
et  du  cuivre  en  barre. 

Le  riz  et  le  blé  récoltés  au  Japon  ne  seront  pas  ex- 
portés comme  chargement;  mais  tous  les  sujets  français 
résidant  au  Japon,  et  les  bâtiments  français  pour  leurs 
équipages  et  pour  leurs  passagers,  pourront  recevoir  une 
provision  suffisante  de  ces  denrées. 

Les  grains  étrangers  apportés  dans  l'un  des  ports 
ouverts  ou  Japon  par  un  bâtiment  français  pourront  être 
exportés  sans  obstacle,  s'ils  n'ont  pas  été  en  partie  dé- 
barqués. 

Le  Gouvernement  japonais  vendra  de  temps  à  autre 
aux  enchères  publiques  une  certaine  quantité  de  cuivre 
formant  l'excédant  de  ses  exploitations. 

Cinq  années  après  l'ouverture  du  pori  de  Kanagaoua, 
les  droits  d'importation  et  d'exportation  pourront  être 
modifiés,  si  l'un  ou  l'autre  des  deux  Gouvernements  de 
France  et  du  Japon  le  désire. 

Fait  à  Tédo,  en  quatre  expéditions,  le  9  octobre  1858, 
correspondant  au  troisième  jour  du  neuvième  niois  de 
fa  cinquième  année  du  Nengo  Ânchei,  dite  l'année  du 
Cheval. 

(L.  S.)    Signé:    Baron  Groas. 
(Signature  des  six  plénipotentiaires  japonais») 
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LXIV. 
Traité  de   commerce   et  de   délimitation   entre  la 
Russie  et  le  Japon^  signé  à  Simoda^  le  ^  janvier 

1855  *J 

Traduction. 

Die  Bevollmâchtisten  Sr.  Majestât  des  Kaisers  aller 
Reussen:  der  General -Adjudant,  Viceadmiral  Euphemius 
Poutiatine  und  von  Seiten  Sr.  Majestât  des  ernabenen 
Souverains  von  Japan:  Tsutsuï-Khizenno-Kami  und  Ka- 
vadzi  -  Saiémonno  -  Dzio  haben  in  der  Stadt  Simoda  am 
26.  Januar  1855  (oder  am  21.  Tage  des  zwôiften  Mo- 
nats  des  ersten  jabres  Ansey)  nachstehenden  Vertrag 
mit  den  erlâuternden  Artikeln  abgeschlossen ,  welcher 
Folgendes  enthâlt: 

Um  den  Frieden  und  die  Freundschaft  zwischen 
Rassiand  und  Japan  zu  sichem  und  durch  einen  Vertrag 
fesizustellen ,  bat  Se.  Majestât  der  Kaiser  aller  Reussen 
seinen  Adjudanten  und  Viceadmiral  Eupbemius  Poutiatine 
zu  seinem  Bevollmâchtigten  ernannt,  und  Se.  Majestât 
der  erhabene  Souverain  von  Japan  bat  seinerseits  seine 
erlauchten  Untertbanen  Tbutsuï-iCbizenno-Kami  und  Ka- 
vadzi-Saiémonno-Dzio  zu  seinen  Bevollmâchtigten  ernannt. 

Die  genannten  Bevollmâchtigten  sind  ûber  die  fol- 
genden  Artiket  ûbereingekommen  : 

Art.  1.  Es  soll  fortan  Friede  und  aufricbtige  Freund* 
scbaft  zwiscben  Russland  und  Japan  besteben.  Die 
Russen  und  Japanesen  sollen  in  den  Besitzungen  der 
beiden  Staaten  sicb  iedes  Scbutzes  und  Beistandes  er- 
freuen,  sowohl  fur  ibre  persôniiche  Sicberbeit  aïs  bin- 
sicbtlicb  der  Unverletziichkeit  ibres  Eigentbums. 

Art.  2.  Die  Grenzlinie  zwischen  Russland  und  Japan 
soll  kûnftiç  zwiscben  den  Insein  Iturup  und  Urup  nin- 
laufen.  Die  Insel  Iturup  gebôrt  ganz  zu  Japan  und  die 
Insel  Urup,  so  wie  sâmmtlicbe  im  Norden  derselben  ge- 
legenen  kuriliscben  Insein  gebôren  zu  Russland.  Was 
die  Insel  Krafto  (Sakbaline  oder  Saghalten)  betriSt,  so 
bleibt  dieselbe,  wie  frîiber  ungetbeilt  zwiscben  Russland 
und  Japan. 

Art.  3.     Die  Regiernng  von  Japan  ôffnet  den   russî- 
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scben  Schiffen  folgende  dreî  Hâfen,  nâmiich:  Simoda  im 
Fôrstenthum  Idzu,  Hakodade  in  der  Provinz  Hakodade, 
und  Nagasaki  im  Fûrstenthum  Khizen.  In  diesen  drei 
Hâfen  kônnen  die  russischen  Schiffe  ihre  Sch&den  aus- 
bessern,  sich  mit  Wasser,  Brénnholz,  Lebensmiiteln  und 
anderen  Bëdârfnissen  versehen,  aucb  mit  Steinkohien, 
wenn  sie  vorrâthig  sein  sollten;  sie  sollen  aile  dièse  Ge- 
^enstânde  mit  GoTd-  oder  Silbermûnze  bezahlen,  oder, 
m  Ermangelung  derselbén,  mit  Waaren  von  ihren  La- 
dungen. 

Mit  Âusnahme  der  genannten  Hâfen  sollen  die  rassi- 
schen  Schiffe  keinen  anderen  Hafen  besuchen,  es  sei 
denn  im  Fall  der  unbedingten  Nothwendigkeit,  wenn  sie 
sich  in  der  Unmôglichkeit  befinden,  ihre  Reise  fortzu- 
setzen.  Die  in  solchen  Fâllen  verursachten  Kosteii  sollen 
in  einem  der  Hâfen,  welche  den  Schiffen  gedffnet  sind, 
znrlickbezahlt  werden. 

Art.  4.  In  den  beiden  Staaten  soit  gescheitcrten 
Schiffen  und  ihren  Mannschaften  jeder  Beistand  geleistet 
werden;  die  letztern  sollen  nach  einem  der  geôffneten 
Hâfen  gesandt  werden  und  wâhrend  ihres  ganzen  Âufent- 
halts  im  fremden  Lande  voile  Freiheit  geniessen,  nur 
dass  sie  sich  den  besCehenden  Lahdesgesetzen  zu  unter- 
werfen  haben. 

Art.  5.  Die  Russen  sollen  in  den  beiden  ihnen  ge- 
ôffneten erstgenannten  Hâfen  (Simoda  und  Hakodade) 
Freiheit  haben,  Tauscbhandel  zu  treiben  mit  Waaren, 
Gegenstânden  oder  Geldern,  die  sie  mitbringen,  gegen 
Waaren  oder  Gegenstânde,  die  sie  einznhandeln  wûnsctien. 

Art.  6.  Die  rnssische  Regierung  wird ,  wenn  sie  es 
fâr  nôthig  erachten  sollte,  in  einem  dieser  beiden  erst- 
g<sndnnten  Hâfen  einen  Consul  ernennen. 

Art.  7.  Jedesmal,  wenn  eine  Frage  oder  eine  Ange- 
legenheit  beurtheilt  oder  entschieden  werden  muss,  sotl 
dies  gewissenhaft  durch  die  Regierung  in  Japan  gesehehen. 

Art.  8.  Jeder  Russe  in  Japan  und  jeder  Japanese  in 
Russiand  soll  immer  eine  vollstândige  treiheit  geniessen 
und  keiner  Bedrûckung  unterworfen  sein.  Wenn  irgend 
Jemand  ein  Verbrechen  begehen  sollte,  so  kann  er  da* 
fur  gefônglich  eingezogen  werden,  doch  soli  er  nicht  an- 
ders,  als  nach  den  Gesetzen  seines  Landes  gerichtet 
werden. 

Art.  9.  In  Rûcksicht  auf  die  Nachbarschaft  beider 
Staaten   sollen   die  Russen  aller  der  Rechte  und  Privile* 
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sien  theilhaftig  werden^  welcbe  die  Regterung  von  Japân 
den  Untertbanen  anderer  Ndtionen  gewâhrt  bat  uoo  ia 
der  Folge  nocb  gewâbren  wird, 

Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  durcb  Se»  Majeâtâi 
den  Kaiser  aller  Reussen  und  durcb  Se»  Majestât  deo 
erbabenen  Souverain  von  Japan,  oder  dorcb  deren  Be« 
Yollmâchtigte  ratificirt  werden^  so  wie  dies  in  den  die- 
sem  Vertrage  beigefûgten  Artikehi  erwâhnt  iat,  und  die 
Ratificationen  sollen  bôchstens  in  zehn  Monajten  oder  za 
einer  andern  gtînstigen  Zeii  ausgewechselt  werden. 

Die  Abschriften  des  Vertrags  mit  den  Unterschriften 
und  Siegein  der  Bevollmâchiigten  der  beiden  H^rscber 
werden  fur  jetzt  ausgewechselt;  die  darin  entbaltenen 
Verfugungen  treten  von  dem  Tage  der  Unterschrift  an 
in  Kraft  und  sollen  von  den  contrahirenden  Partheiea 
treu  und  unverletziicb  gebalten  werdea. 

Gegeben  und  unterzeicbnet  in  Simoda,  den  26.  Januar 
1855,  oder  am  zweiten  Tage  des  zwôlften  Menais  des 
ersten  Jahres  Ansey. 

(Signatures.) 


Erlâutemde  Artikél  zum  Vertrage, 
welcbe  durcb  den  russiscben  Bevollmâcbtigten ,  den  Ge^ 
neraladjudanten  und  Viceadmiral  Poutiatine  und   die  ja- 
panesiscben    Bevollmâcbtigten    Tsutsui    Khizenno    Kami 
und  Kavadzi-Saiémonno-Dzio  bestâtigt  sind. 

Zu  Art.  3.  a)  In  den  beiden  ersten  im  Vertrage  auf- 
gefûhrten  Hâfen  kônnen  die  Russen  frei  verkehren:  in 
der  Stadt  Simoda  und  der  Umgebung  in  einem  Umkreise 
von  sieben  japanesischen  Meilen  von  der  Insel  Inubas- 
siei  an  gerechnet;  —  in  Hakodade  in  einem  Umkreise 
von  fiinf  japanesischen  Meilen.  Es  ist  ihnen  gestattet, 
die  Laden  und  Tempel  zu  besueben,  und  sich  in  den 
Hâusern  auszuruben,  die  vorlâufig  zu  diesem  Zweck  be- 
stimmt  sind,  wâhrend  besondere  Herbergen  gebaqt  wer- 
den; sie  sollen  aber  nur  dann  in  Privath&user  geben, 
wenn  sie  dahin  eingeladen  werden.  In  Nagasaki  naben 
sie  sich  nach  detn  zu  riohten,  was  in  der  t'olge  fur  an« 
dere  Nationen  bestinïmt  werden  wird. 

b)  Fur  das  Begraboisa  der  Todten  wird  itl  jedem 
der  Hafenôrter  ein  besonderes  Grundstûck  reservirt  wer- 
den,  welcbes  unverletziicb  beschûtzt  werden  spll. 

Zu  Art.  5.     Die  Speditiop  der  Waarengèachiebt  iû 
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eineni  zu  diesem  Zweck  von  der  Regierung  bestiminten 
Schifïe;  daaelbst  werden  die  vob  den  Russen  angebrach- 
ten  Waaren  und  Baaracbaften  in  Gold  und  SiJber  auf- 
bewabrt»  Nacbdem  die  Russen  in  den  Laden  die  ibnen 
passenden  Waaren  und  Gégenstande  aosgewâhlt  und  sicb 
mit  den  YerkSiufern .  ôber  den  Preis  vereinbart  baben, 
leisten  sie  in  der  besagten  Niederlage  ihre  Zahlung  in 
Geld  oder  Waaren  (odier  Taasch)  gegen  Waaren  durcb 
die  Vermittlung  ja^panesischer  Beamten. 

Zu  Art.  6.  a)  Die  russischen  Consuin  werden  vom 
Jahre  T856  an  ernannt. 

b)  Die  nôthigen  Gebâude  und  da»  Grundstûck  zur 
InstalHrùng  des  Llonsulats  werden  von  der  japanesischen 
Regierung  angewiesen  werden.  Die  Russen  werden  dà 
nach  ihren  Gesetzen  und  Gebrâuchen  wobnen. 

Zu  Art.  9.  Die  Rechte  und  Privilegien,  von  welcher 
Art  sîe  àùch  sein  môgen,  welche  andem  Nationen  zu- 
gestaiiden  werdeiï,  erstrecken  sich  hierdurch  von  selbst 
auch  auf  die  russischen  Unterthanen ,  so  wie  dies  in 
Art.  9  gesagt  ist,  ohne  dass  es  deshalb  nôthig  wâre, 
neue  Verhandlungen  anzuknàpfen. 

Die  .  gegenwartigen  erlâuternden  Artikel  haben  die- 
selbe  Kraft  als  der  Vertrag  und  sind  gleich  bindend  fur 
beide  contrahirende  Parteien.  Zur  Urkunde  dessen  sind 
sie  von  den  Bevollmâchtigten  beider  Mâchte  unterzeicb- 
net  und  mit  ihren  Siegeln  versehen. 

(Signatures.) 


LXV. 

Traité  entre  la  Prusse  et  le  Gr and  -  Duché  d'Ol-- 
denbourg  pour  la  protection  par  la  Prusse  du 
papillon  oldenbourgeois  et  pour  la  cession  à  la 
Prusse  ^un  territoire  situé  sur  la  baie  de  laJahdCy 
signé  à  Berlin  j  le  20  juillet  i853  ;  suiei  d'une 
convention  additionnelle,  signée  le  i  décembre  1853. 

Seine- Majéstat   der  Kônig  von  Preussen   und  Seine 
Kônigliche  Hobeit  der  Grossberaog  von  Oldenburg  haben 
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in  Erwâgung,  dass  Preossen  zur  angemessenen  Entw^ 
ckelang  seiner  Kriegsmarine  eines  Stationspunkts  an  der 
Nordseekûste ,  und  Oldenburg  des  Schutzes  fâr  seinen 
Seehandel  und  seine  Seeschiffahrt  bedarf,  welcher  auf 
den  bisb«r  eingeschiagenen  Weçen  nicht  za  erlangen  ge« 
wesen  ist,  den  Entschiass  gefasst,  fiber  dièse  Àngele- 
genbeit  einen  Vertrag  abzuscnliessen,  and  zu  dem  Ende 
Devolimfichtigte  ernannt,  nâmiich: 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen: 

Allerhôchst    Ihrén    Regierungsrath    Doctor    juris 
Ernst  Gaebler, 

Seine  Kônigliche  Hobeit  der  Grossberzog  von  01* 
denburg  : 

Hôchst   Ibren   Regierungsrath   Albrechi   Jobannes 
Tbeodor  Erdmann, 

welcbe,  nach  geschehener  Auswecbselung  und  gegen- 
seitiger  Anerkennung  ihrer  Vollmachten,  unter  Voroehalt 
der  landesherrlichen  RatiGkaiionen,  ûber  foigende  Be- 
stimmungen  einig  geworden  sind: 

Art.  1.  Preussen  stellt  den  Oldenburgiscben  See- 
bandel  und  die  Oldenburgische  Seeschiffahrt  dergestalt 
unter  den  Schutz  seiner  Kriegsmarine,  dass  es  sien  ver- 
pflichtet,  aile  Schiffe,  welche  Oldenburgiscbes  Eigenthum 
sind,  und  unter  Oldenburgischer  Flagge  fahren,  ûberall 
ebenso  zu  schiitzen  und  zu  vertheidigen ,  wie  dieienigen 
Schiffe,  welche  Preussisches  Eigenthum  sind,  una  unter 
Preussischer  Flagge  fahren. 

Es  bleibt  selbstverstândlich  Oldenburg  jederzeit  un- 
benommen,  auf  diesen  Schutz  zu  verzichten. 

Art.  2.  Preussen  verpflichtet  sich,  so  oft  die  Um- 
stânde  nach  dem  Ermessen  Oldenburgs  es  erheischen, 
und  Oldenburg  es  beantragt,  den  Schutz  der  Oldenbur- 
giscben Kûsten  gegen  feindliche  Angriffe  von  der  Was- 
serseite  zu  (ibernehmen. 

Art.  3.  Mit  Rûcksicht  auf  die  in  den  Artikeln  !•  und 
2.  ûbernommenen  Verbindiichkeiten  wird  Preussen  eine 
Flottenstation  im  Jahdebusen  unterhalten,  und  zu  diesem 
Zwecke  daselbst  einen  Kriegshafen  auf  eigene  Kosten 
herstellen. 

Art.  4.  Zu  dem  Ende  tritt  Oldenburg  an  Preussen 
mit  voiler  Staatshobeit  ab: 

I.  An  der  westlichen  Seite  der  Jahde  ein  Gebiet, 
dessen  Grenze  nachstebend  bestimmt  wird: 
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a)  Anfangend  beim  Bandter  Aussentief,  foigt  die  Grenze 
diesem  durch  den  Bandter  Groden,  dann  durch  den 
Bandter  Siel  dem  Bandter  Binnentief  bis  zu  demje- 
nigen  Punkte  in  der  Biegon^  des  Tiefs,  welcher  von 
dem  innern  Rande  der  Deichkappe  ûber  dem  Siel 
in  grader  Linie  1310  (geschrieben  :  Eintausend  drei 
hundert  und  zehn)  Fass  Oldenbargischen  Kataster- 
maasses  (=  1234,975  Fass  Rheinlândisch)  entfernt  liegt. 

b)  Von  diesem  also  bestimmten  Punkte  wird  die  Grenze 
darch  eine  grade  aaf  den  Heppenser  Deich  gerichtete 
Linie  gebildet,  welche  552  (geschrieben:  Funfhundert 
zwei  und  fûnfzig)  Jûdk  (à  64,000  QFass)  Oldenbur- 
gischen  Katastermaasses  (=  1211  Morgen  Magde- 
burgisch  57  QRuthen  12,0  GFuss)  Binnendeicbland 
abschneidet,  und  ungefâhr  auf  das  Grenzzeicben  zwi- 
schen  der  Heppenser  und  der  Neugrodener  Sprenge 
triffi. 

c)  Von  hier  ab  beschreibt  die  Grenze  eine  Linie,  welche 
senkrecht  auf  dem  wahren  Meridian  steht,  und  foIgt 
derselben  bis  zu  dem  Punkte  an  der  Jeverschen  Seite 
des  Hauptfahrwassers  der  Jahde,  wo  die  Tiefe,  nach 
dem  bisnerigen  Betonnungssysteme,  die  Legung  einer 
Tonne  erheisehen  wûrde. 

d)  Von  dort  lâuft  die  Grenze  sûdlich  in  grader  Linie 
bis  zu  dem  Punkte  an  der  Nordseite  des  Steinhâuser 
Tiefs  (Salze-Brake),  wo  das  Fahrwasser  desselben 
nach  dem  bisherigen  Système  durch  eine  Bake  oder 
Tonne  bezeichnet  werden  mûsste. 

e)  Die  weitere  Grenze  bildet  von  hier  ans  eine  grade 
Linie,  welche,  den  von  dem  Marientief  gebildeten 
Aussenhafen,  bei  Fâhrhuck,  bisher  Fâhrhucker  Rhede 
genannt,  vollstândig  einschliessend ,  sich  lângs  des 
sûdlichen  Randes  desselben  fortsetzt,  bis  sie  von  der 
vertângerten  Richtung  des  Bandter  Aussentiefs  ge- 
schnitten  wird,  und  foIgt  demnâchst 

()  der  letzteren  Richtung  bis  zu  dem  in  dieser  Grenz- 
beschreibùng  bezeichneten  Anfange. 
IL  An  der  ôstlichen  Seite  der  Jahde  ein  Gebiet, 
enthaltend  vier  Jûck  Oldenburgischen  Kataistermaasses 
(=  8  Morgen  Maçdeburgisch  ISOpRathen  97,91  DF«ss) 
Binnendeichland  m  der  Ecke  des  Eckwarder  Steindeichs, 
den  davor  liegenden  Deich  und  den  Flôgeldeich ,  nebst 
deren  Bermen  und  Watte,  soweit  solche  durch  recht- 
winklich  auf  die  abgetretenen  Deîchtheile  gezogene  Linien 
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begrenzt  werden,  desgleichen  die  zwischen  den  Fort« 
fletzuDgen  dieser  Linien  belegene  Wasserfi&che  in  einer 
Breite  von  500  (geschrieben:  Fûnfhundei*!)  Fusa  Olden- 
burgiscb  von  dem  Rande  des  bei  Ebbezeit  trôcken  lau- 
fenclen  Watts. 

Die  Form,  welche  das,  die  vier  Jûck  BinnendeicUand 
bildende  Areal  erhaltea  wird,  bieibt  der  Bestimmung 
Preussens  bei  der  Grenzregulirung  ûberlassen. 

Durch  die  angeschlossene^  von  den  beiderseiiigen  Be- 
voUmâchtigten  unterzeichnete  Karie,  anf  welcber  der  An- 
fangspunkt  der  Grenzbeschreibung  mit  A.  bezeichnet  ist, 
wird  die  sub  I.  beschriebene  Grenze  des  abgetretenen 
Gebiets  an  der  westlichen  Seite  der  Jahde  erlâutert,  und 
diejenige  des  sub  IL  beschriebenen  Gebiets  an  der  ôst- 
licfaen  Seite  derselben  vorlâufig  angedeutet. 

Art.  5.  Sollte  der  von  Freussen  fâr  das  Marine- 
Etablissement  angenommene  Plan  an  einzelnen  Stellen 
kleine  Erweiterungen  des  abgetretenen  Areah  erfordern, 
so  verspricbt  Oldenburg,  die  Abtretung  der  Staatshoheit 
aaf  dièse  Erweiterungen  auszndehhen,  sobald  Preussen 
sich  verpflicbtet,  den  Plan  in  dem  angegebenen  Um- 
fange  auszufûhren. 

Art.  6.  Falls  Preussen  spSter  beabsichti^n  môchte, 
zu  mehrerem  Schutze  der  Rhede  in  der  Richtung  des 
Eckwarder  Flûgeldeichs  auf  der  dort  in  der  Jahde  bele- 
genen  Plate  (Feldsteert)  ein  Festungswerk  anzulegen, 
wird  Oldenburg  auch  den  dazu  benôthigten  Raum  mit 
voiler  Staatshoheit  an  Preussen  abtreten. 

Art  7.  Rûcksichtlich  der  in  den  abgetretenen  Ge* 
bietstheilen  belegenen  Deiche,  Deichbermen,  Groden  und 
Watte  (ibertrâgt  Oldenburg  an  Preussen  ausser  der  vol- 
len  Staatshoheit  auch  das  Privateigenthum ,  soweit  sol- 
ches  dem  Oldenburgischen  Staaté  zusteht.  Die  Erwer- 
bung  des  Privateigenthums  an  den  Binnendeichslânde- 
reien  bieibt  Preussen  ûberlassen,  auf  eigene  Kosten  zu 
bewirken. 

Art.  8.  Die  Bewohner  der  abgetretenen*  Gebietstheile 
werden  nicht  als  sofort  mit  abgetreten  angesehen,  son- 
dern  als  Oldenburgische ,  im  Preussischen  angesessene 
Unierthanen  erachtet,  sofern  sie  nicht  seibst  wûiischen, 
in  den  Preussischen  Unterthanenverband  aufgenommen 
zo  werden,  worûber  sie  sioh  innerhalb  Jahresfrist  nach 
der  Preussischen  Besitzergreifung  zu  erkiôren  haben. 
Geben  sie  dièse  Erkl&rung  ab,  so  sind  sie  dadurob  pbn.9 
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Weiteres  in  den  Preassischen  Untérthanenverbatid  aorge- 
nommen. 

Art.  9.  Die  Uebergabe  der  nach  Artikel  4.  abge- 
tretenen  Gebietstheile  sotl  anmittelbar  nacb  der  in  dem 
Einen  oder  dem  Andern  der  beiden  kontrahirenden  Staa- 
ten  erfolgien  Publikation  dièses  Vertrases  stattfinden. 
Zu  dem  Ende  werden  Preossen  und  OÏdenburg  Kom- 
missarien  ernennen,  welche  zagleich  die  Regulirung  der 
GreQzen  an  Ort  und  SteUe  vorziinehmen  haben,  und  er> 
^mâchtigt  sein  sollen,  sioh,  mit  Festhaltung  des  durch  die 
Grenzbeschreibung  (Artikel  4)  bestimmten  Flâobeninbalis, 
ûber  Abweichungen  im  Einzelnen,  den  gegenseitigen 
Wunschen  entsprechend,  zo  verstàndigen*  In  Entstehung 
einer  Vereinbarung  verbleibt  es  bei  den  in  der  Grenz- 
beschreibiinff  angegebenen  Linien. 

Die  solcnérgestalt  festgestellten  Grenzen  sind  zu  Lande 
durch  Versteinung  oder  Abpfôblung,  zu  Wasser  durch 
Legung  entsprechender  Seezeichen  auf  gemeinschaftliche 
Kosten  zu  bezeichnen  und  zu  unterhalten. 

Art  10.  In  Betracht  des  wesentlichen  Interesses, 
welches  sich  fur  OÏdenburg  an  die  baldtge  Gewâhrung 
der  von  Preussen  gemachten  Zusagen  kniipft,  verspricht 
Preussen,  unmittelbar  nach  Publikation  des  gegenwarti- 
gen  Vertrages  mit  den  Arbeiten  zur  Herstellung  des  Kriegs- 
nafens  in  môglichst  ausgedehntem  Maasse  zu  beginnen, 
in  gleicher  Weise  mit  denselben  ununterbrochen  bis  zur 
Vollendung  des  Werks  fortzufahren ,  und  zu  diesem 
Zwecke  in  den  ersten  drei  Jahren,  von  der  Ratifikation 
des  Vertrages  an  gerechnet,  mindestens  400,000  Rthlr. 
(geacbrieben  :  Vierfaundert  tausend  Thaler)  Preuss.  Kurant 
auf  die  Ausfûhrung  zu  verwenden. 

Solltc  die  Verwendung  dieser  Summe  der  400,000 
Rthlr.  in  den  genannten  drei  Jahren  nicht  stattgefunden 
haben,  so  kann  OÏdenburg  alsdann  diesen  Vertrag  inso- 
weit  als  wieder  aufgehoben  betrachten,  dass  die  laut  Ar» 
tikel  4.  abgetretene  Staatshoheit  eo  ipso  an  OÏdenburg 
zurûckfôlit,  sobald  OÏdenburg  erklârt,  dass  es  diesen 
Rûckfall  wolle. 

Dasselbe  gilt,  wenn  Preussen  spâter  das  Marine -Eta- 
blissement wieder  aufgeben  soilte. 

Art.  11.  Abgeaehen  von  dem  im  Artikel  10.  vorge* 
aehenen  Faite  erfoigt  die  Uebertragung.  der  vollen  Staats- 
hoheit ûber  die  Oldenburgiscfaen  Gebietstheile,  deren 
Grenzen   im  Artikel  4.   dièses  Vertrages   beslimmt  sind^ 
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an  Preassen  QDwiderniflîch,  and  kann  nameiitlidi  darch 
einen  etwaigen  Verzicht  Oldenburgs  auf  den  See-  ond 
Kûstenschutz  Preussens  (Ârtikel  1.  and  2.)  nicht  râck- 
ffângig  gemaeht  werdeiu  Dagegen  darf  Preuasen  dieae 
Staatsboheit  weder  ganz  noch  theilweis  and  aater  keiner 
BedingQDg  irgend  einem  dntten  Staate  ohne  Geneh- 
migong  Oldenourgs  einrâomen  oder  ubertragen. 

Art  12.  Die  Âbtretung  des  Wassei^bieta  erfolçt 
mit  der  von  Preuasen  ûbernommenen  VerpAichtoDg,  die 
Handelaschiffahrt  dort  nicht  mit  Abgaben  za  belasten, 
dieaelbe  aocb,  soweit  ea  nicht  die  nothwendigen ,  mit 
môglichster  :Schonung  zo  ûbenden  marinepouzeilichen 
Ruckaichten  erheiacben,  weder  zo  atôren  noch  za  er- 
achweren. 

Art.  13.  In  Betracht,  daaa  die  im  Artikel  4.  atipa^- 
lirte  Gebietsabtretong  lediglicb  behufa  der  Aniegung  einea 
Kriegshafena  erfolgt ,  verzichtet  Preuaaen  aasdrâckiich 
darauf,  dort  einen  Handelshafen  oder  eine  Handelaatadt 
anzulegen  oder  entstehen  za  laasen,  and  verfaeisat  za- 
gleich,  die  Anaiedelung  von  Handwerkern  and  Gevirerb- 
treibenden  daaelbst  ûoer  .daa  Bedurfnisa  dea  Marine* 
Etabliaaementa  and  der  Flotte  hinaaa  za  verfaindem,  so^ 
weit  solcfaes  die  Preuaaischen  Landesgeaetze  irgend  ge^ 
atatten. 

In  dem  an  der  Eckwarder  Seite  abgetretenen  Areal 
bleibt  jede  Privatanaiedeiang  aaageachloaaen. 

Art  14.  In  Betreff  derjenigen  Lândereien,  welcbe 
die  Krone  Preusaen  bia  za  dem  Abatande  einer  viertel 
geograpbiachen  Meile  von  dem  mit  Staatahoheit  erlangten 
Gebiete  ala  Privateigentham  erwerben  sollte,  wozo  ihr 
die  Befugniss  aach  durch  die  kânftige  Gesetzffebong  01- 
denbarga  nicht  genommen  werden  darf,  wird  derselben 
daa  Recht  beigelegt,  dass  râckaichtlich  diesea  Privatei- 
genthuma  niemala  eine  Expropriation,  mit  AuBnahme  der 
zu  Abwâsaerangaanlagen  und  ôffentlichen  Wegen  etwa 
erforderlicben,  atattfinden  darf,  and  die  daraaf  be6ndli- 
chen  Gebâade  obne  Verpflichtung  zam  Wiederaofbaa 
abgebrochen  werden.  kônnen. 

Art.  15.  Mit  Rûckaicht  darauf,  dasa  die  Ausdehnung 
dea  an  Preussen  abgetretenen  Areals  die  Freilasaung 
einea  geniigenden  Featangsrayona  nicht  gestattet,  ver- 
pflichtet  aich  Oldenburg,  im  Abstande  einer  géographie 
achen  Meile  von  den  Grenzen  jenea  Areala  keine  Fe- 
atungawerke  anzaiegen. 
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Art.  16,  Oldenburg  sichert  den  nach  der  Preussi- 
schen  Flottenstation  bestimmten  oder.  von  dort  her  kom- 
menden  Schiffen  seinerseits  freie,  von  allen  Abgaben  un- 
bescbwerte  und  ungefainderte  Fahrt  auf  der  Jande  zu. 

Art  17.  DesçTeichen  gesteht  Oldenburg  Preossen 
auf  der  Rhede  zwischen  der  Heppenser  Ecke  und  der 
Eckwarder  Hôrne,  unbeschadet  aer  Oldenburg  verblei- 
benden  Staatshoheit ,  das  Recht  der  Marinepolizei  zu, 
welcbea  jedoch  Prenssen  mit  môglichster  Scbonung,  ins- 
besondere  der  Handelsschiffabrt  und  der  Fischerei,  zu 
ûben  verspricht.  Ein  von  beiden  Tbeilen  zu  vereinba*- 
rendes  Regulativ  vf'ird  das  Nâbere  hierûber  bestimmen. 

Art.  \o.  Oldenburg  râumt  Preussen  die  Befugniss 
ein^  die  auf  der  Jabde  vom  Aussenhafen  bei  Fâbrhuck 
bis  zur  offenen  See  erforderlichen  Tonnen^  Baken,  Leucbt^ 
feuer  und  sonstigen  Scbiffabrtszeichen,  mit  Ausnabme 
derer  auf  der  Insel  Wangerooge,  auf  eigene  Kosten  zu 
besUmmen,  berzustellen  und  zu  unterbalten;  Preussen 
ûbernimmt  hierzu  die  Verpflichtung,  und  v^spricht,  da- 
bei  etwaige  Antrâge  Oldenburgs  im  Interesse  der  Han- 
delsscbiffabrt  môglichst  zu  beriicksicbtigen. 

Preussen  macht  stcb  verbindUcb,  fiir  keinerlei  Scbif- 
fabrtszieicben  irgend  eine  Abgabe  zu  erheben ,  so  lange 
Oldenburg  fur  das  Leucbtfeuer  auf  Wangerooge  und 
sonstige  von  ibm  in  oder  an  der  Jabde  kûnftig  etwa  er- 
ricbtete  Scbiffabrtszeicben  keine  Abgabe  beziebt. 

Das  gegenwartig  vorbandene  Betonnungsmaterial 
ûbernimmt  Preussen  gegen  Erstattung  des  taxmâssigen 
Wertbes. 

Art.  19.  Es  ist  Preussen  unbenommen,  eigene  Loot- 
sen  fur  seine  Kriegs-  und  Transportscbiffe  aller  Art  zu 
balten,  und  sicb  ibrer  im  Bereicb  der  Jabde  zu  bedienen. 

Art.  20.  Ueber  die  etwaige  Tbeilnahme  Preus$ens 
an  Oldenburgiscben  Quarantaine- Anstalten  an  der  Jabde 
bleibt  besondere  Verstândigung  vorbebalten.  Auf  dem- 
selben  Wege  soll  das  Nôtbige  wegen  der  einzuricbtenden 
Postkommunikation  mit  dem  Hafen  -  Etablissement  gere- 
gelt  werden. 

Art.  21.  Falls  Preussen  das  Trockendock  bei  Brake 
fôr  seine  Marine  zu  benutzen  wûnscben  sollte,  versprickt 
Oldenburg 9  auf  Verbandlungen  mit  môglichster  Berâck- 
sicbtigune  der  desfallsigen  Wûnsche  einzugeben. 

Art  22.  Oldenburg  raumt  Preussen  nacb  und  von 
den  abgetretenen  Gebietstbeilen  fur  diejenigen  Truppen 
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iind  teehotscben  Corps,  welche  dart  ein  Unterkommen 
finden  kônnen,  sowie  fur  die  Bemaonang  dortiger  Preus» 
siscber  Kriegs-  and  TransportschiSe  die  nôtbieen  MiKtair- 
straseen  ein ,  und  zwar,  wenn  nicht  «in  Anderes  verab- 
redet  wird,  Eine  von  der  Jeverechen  Seîte  des  Jahdebu- 
sens  in  der  Ricbtong  nacb  Minden,  die  Anderen  von 
der  Eckwarder  Home  nach  Fedderwarder  Siel  ond  gros- 
sen  Siei. 

Eine  besonders  zu  scbliessende  Konvention  wird  die 
Etappen  dieser  Militairstrassen  bestimmen,  ond  die  Ver- 
bâltnisse  auf  den  Grundlagen,  weiche  fur  andere  scbon 
vorbandene  Preassiscbe  Militairstrassen  beateben,  jedocb 
dergeslak  ordnen,  dass  fiir  die  Preossischen  Mannschaf- 
ten  wenigstens  eben  so  hobe  Vergûtungssdtze  bezahlt 
werden  niQssen,  wie  Oldenburg  fur  das  eigene  MUitair 
im  eigenen  Lande  bezablt 

Art.  23.  Preussen  erhâlt  hierdurcb  die  Konzession 
zar  Aniegunç  einer  Chaussée  auf  eigene  Kosten,  um  das 
Marine-Etablissement  mit  dem  nâchsten  Punkte  der  von 
Varel  nacb  Jever  fûhrenden  Landescbaussee  in  einer  noch 
nâber  zu  vereinbarenden  Richtung  zu  verbinden,  und  Ol- 
denburg verspricht,  das  dazu  etwa  ndtbigo  Expropria- 
tions-Verfahren  zu  veranlassen  ;  Preussen  verpOicntet  sicb 
dagegen,  dièse  Chaussée  gleichzeitig  mit  dem  Bau  des 
Marine-Etablissements  in  Angriff  zu  nebmen. 

Die  Chaussée  soll  dem  Publikum  in  derselben  Weise 
zur  Benutzung  offen  stebeii,  wie  die  Oldenburgischen 
Chausseen. 

Der  Tarif  fur  dièse  Chaussée  ist  nach  den  fur  Olden- 
burg geltenden  S&tzen  zu  bestimmen. 

Wird  das  Chaosseegeld  in  Oldenburg  arUgemein  auf- 
gehoben,  so  soll  fUr  die  gedachte  Chaussée  oasselbe  gel- 
ten,  wie  fur  andere  im  Oidenburgiscben  belegene  Privât- 
Chausseen. 

Art.  24.  Desgleichen  ertheilt  Oldenburg  an  Preussen 
die  Konzession,  eine  Eisenbahn  von  seinem  Marine -Eta- 
blissement ûber  Varel  und  Oldenburg  in  sQdlicher  Rich- 
tung zum  Anschluss  an  die  Kôln  -  Mindener  Eisenbahn 
auf  eigene  Kosten  zu  bauen,  und  verspricht,  aucb  das 
hierzu  etwa  erforderliche  Expropriations- Verfabren  zu 
veranlassen. 

Dagegen  verpflichtet  sicb  Preussen,  dièse  Eisenbahn, 
sobald  seine  Finanzverwaltung  es  irgend  gestattet,  zu 
bauen,    und    zuzugeben,    dass  etwaige  Oldenbuiigische 
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Zweigbiahtienfj  seien  es  Staats-  oder  Privatbahnen,  in  dié- 
selbe  mûnden  dûrfen. 

...Die  weiteren  Bestioimunçen  wegen  dieser  Babo  blei- 
ben>.  einer  besonderen  Vereinbarung  vorbehalleo.  Die- 
selbe  soll  itach  Analogie  des  zwischen  Preussen  and 
Braansobweig  fiber  die  Herstellung  einer  Eisenbahn  von 
Magdeburg  nacb  Braunscbweig  aDgeaohlossenen  Staats- 
vertrages  vom  10*  April  1841.  getroffen  werden,  soweit 
nicht  der  gegenw^ffe  Vertrag  Abweichnngen  davon  be-' 
dingt;  jedocb  steht  Oldenburg  nicht  das  Recht  lu,  die 
kâufliche  Ueberlassang  der  Éisenbabn  von  Preusaen  zu 
verlangen. 

So  lan^e  Preassen  die  im  Vorsiehenden  gedacbte  Ei- 
senbahn nicht  be^nnen,  oder  sieh  verpflichtet  bat^  die- 
selbe  in  einer  bestimmten,  Oldenbui^  konvenirenden  Frist 
zu  bauen,  bleibt  es  Oldenburg  unbenomroen,  diesen  Bau 
oder,  einen  andern  in  âhniicner  Richtung  seibst  vorzu- 
nehmen^  oder  dazu  an  Privaten  die  Konzession  zu  er- 
theilen. 

Vor  einem  desfallsigep  Beschlusse  wird  Oldenburg 
jedoch  Preus^n  seine  Absicht  mittheilen,  und  eine  an- 
gemessene,  niindestens  dreimonatliche  Frist  zur  Erkiârung 
darûber  bewilligen ,  wann  Preussischer  Seits  der  Bau  in 
Angriff  genommen,  und  in  welcher  Zeit  derselbe  zu,  Ende 
gefûhrt  werden.  solle. 

,  Erklârt  sicb  Oldenburg  mit  den  demnâchstigen  Vor- 
schlâgen  Preussens  einverstanden ,  so  darf  dasselbe  fur 
die  Zukunft  keine  Konkurrenzbahn  der  hier  in  Rede  ste- 
benden  Eisenbahn  —  wozu  jedoch  Zweigbahnen  nacti 
Breôien,  Ostfriesland,  Brakç  und  andern  Orten  des  fler- 
zogthums  Oldenburg  nicht  zu  rechnen  sind  —  zulassén, 
wogegen  die  im  gegenwârtigen  Artikel  ertheilte  Konzes- 
sion erlischt,  sobald  Preussen  es  dazu  kommen  lâsst, 
dass  dièse  Sûdbahn  von  Oldenburg  oder  Dritten  ge- 
baut  wird. 

Art.  25.  Das  Eigentfaum  und  die  Verwaltung  der 
von  Preussen  in  Gemâssheit  der  Artikel  23.  und  24.  im 
Oldenburgisï5hen  Gebiete  zu  erbauenden  Chaussée  und 
Eisenbahn  stehen,  ohne  dass  dadurch  die  Staatshoheit 
Oldenburg»  berûhrt  wird,  Preussen  zu;  doofa  sollen  dièse 
Yerkehrsstrassen,  sowie  die  dabei  von  Preussen  etwa  ein- 
zurichtenden  Tele^raphenlinien,  auch  von  der  Oldenbur- 
gischen  Staatsregierung  und  dem  Publikum  benutzt  wer- 
den kdnnen*    Zu  diesem  Ende  wird  Preussen  solohe  Ein- 
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richtuiigen   ireffen,   dass    dieser  Mitgobrâiich.  ibnalichsf 
erreicbt  und  erleichtert  werde. 

Art.  26.  Damit  das  Deichscbiitz»  und  Ab^âsserungs- 
system  nicht  gefâhrdet,  desgleichen  die  Verscfalickung 
des  Fahrwassers  der  Jahde,  sowie  eïnerseits  des  Preussi^  ' 
scben  Kriegshafens  und  dessen  FabrwasBiers  bis  zum 
Jabdescblaucb ,  andererseits  der  Olden^burgiscben  HÉtfeii 
und  deren  Fahrwasser  bis  zum  Jabdescblaucb  nicbt  ge- 
fôrdert  werde,  verpflicbten  sicb  Preussen  und  Oldehburjg 
gegenseiiig ,  von  aen  in  der  Strecke  von  Mariensiel  bis 
zum  Rôstringer  Siel  und  in  dem  an  Preussen*  abçetre- 
tenen  Gebiete  an  der  Budjadinger  Seite  der  Jabde  beab-^ 
sicfatigten  Ufer-  und  Wasserbauten  sicb  vor  der' AusfQb- 
rung  Kenntniss  zu  geben,  sowie  dieselben  dem  obigen 
Zwecke  entsprecbend  auszufûbren. 

Die  in  den  an  Preussen  abgetretenen  Gebietstbeilen 
belegenen  Deicbe  mûssen,  als  zu  dem  allgeméinen  01- 
denburgiscben  Deicbsysteme  gebôrig,  aucb  bei  einer  et- 
waigen,  an  sicb  zulâssigen  Verlegung,  altezeit  mindestens 
in  demienigen  Bestick  erbalten  werden,  welcber  fur  die 
benacbbarten  Oldenburgiscben  Deicbe  angenommen  ist, 
oder  angenommen  werden  wird. 

Zur  Sicberung  ailes  dessen  versprechen  bèide  Theile, 
geirieinscbaftlicbe  Schauungen  innerfaalb  der  im  ersten 
Absatz  dièses  Artikels  angefûbrten  Streckeii  eintréten  zu 
lassen,  worûber  das  Nâbere  in  einem  zu  vereinbarenden 
Regulativ  fest^esetzt  werden  soll. 

Weitere  Emwirkungen  auf  die  Oldenburgiscben  Ufer- 
und  Wasserbauten ,    als   in   dem    gegenwârligen  Artikel  . 
festgesetzt  sind ,  kann  Preussen  nur  auf  GruAd  etwaiger 
neuer  Vereinbarungen  ansprecben. 

Art.  27.  Sollte  durcb  die  Aniagen  auf  dem  an  Preits- 
sen  abgetretenen  Areal  in  der  Eckwarder  Hôrne  die. Ver- 
legung des  gegenwârtig  auf  dem  I^eicbe  laufendeç  Fabr- 
wegs  nôtbig  werden,  so  verspricbt  Preussen,  diese  auf 
seine  Kosten  zu  bewirken.  Wegen  der;Ui)^erhajtungides 
etwaigen  neuen  Weges  bleibt  Verstândiguiig  vgrbebalten. 

Art.  28.  Die  an  die  Krone  Preussen  (abgetretenen 
Gebietstbeile  scheiden  aus  den  politisdten  Gemeindeii 
Heppens,  Neuende  und  Eckwarden,  sowie  ûberbaupt  ans 
jedem  politiscben  Verbande  mit  Oldenburgiscben  .G»* 
meinden. 

Desgleichen  scheiden  dieselben   aus   der  Konkurrenz' 
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der  J>6treffenclen  Deiçbbânde  und  âm  dep.  bisherigen  Âr- 
menverbânden. 

Pdgegeo  verbleiben  die  gedacbten  Gebiei{Stb^i)e  in 
den  Sielachten,  wozu  ^ie  bisher  g^hôrten^  unter  der;  bis- 
herigen  Sielacbisverfassang.  Die  Regulirung  dièses  Ver- 
bâknisses  vi^ird  besonderer  VerstandiguDg,  unter  ÂufrecbU 
baltung  des  Princips  naobbargleicber  Konkurren;  uocji  im 
Hinblick  auf  die  bestebenden  âhniichen  Kommunionen 
zwiscbeû  Oldenburgischen  und  Hapiiov^scben  Liegen* 
scbaften  vorbehalten. 

Der  bisberige  Kirchen^  und  Schulvecband  wird  ^uf* 
recht  erbalten,   jedoch  Preussen   das  Reçht  eingerâumt, 

Eegen  KapiiaUÂbfindungen  fur  die  von  den  abgetretenen 
andereien  bisher  geleisteten  Kirjchen-^  und  Scbulabgaben 
und  Dienste,  aus  dem  Oldenburgisphen  Kircken-  und 
Sohulverbande  auszuscheiden, 

ArU  29.  Die  Regulirung  der  Zollverhâltnisse  der  an 
Preussen  abgetretenen  GebieUtheile,  als  Preussischer,  im 
Oldenburgiscben  belegener  Enklaven,  bleibt  besonderer 
Vereinbarung  vorbehalten. 

Art.  30.  Sollten  zwischen  den  kontrahirenden  Staa« 
ten  Differenzen  ûber  die  Ausleguug  dièses  Vertrags  ent- 
steben,  so  werden  sie  miiteist  scbieaj^ricbteriicben  Sprucb^sf 
des  obersten  Landesgericbts.  eine$  dritten  Staats  entschie- 
den,  welches  Oldenburg  aus  drei  von  Preussen  vorge- 
schlagenen  wahlt.  ^   . 

Betrifft  die  Difierenz.Gegenstânde  des  Artikels  26,  so 
çrfolgt  der  scbiedsrichterlicne  Sprucb  in  gldlcber  Weise 
durcn  eine  technische  Bebôrde. 

Art.  31.  Die  Ratifikationen  diese&i  Vertrages  sotlen 
binnen  seçhs  Wochen  nach  der  Unterzeicbnung  ausge^ 
wechseli  werden. 

De$sen  zur  Urkunde  isl  gegenwartiger  Vertrag  dop- 
pelt  au9gefertigt,  von  den  beiaerseitigen  Bevollmâchtigten 
untersobrieben,  ui>d  mit.dereq  Insiegpl  vers^b.en  wbrden» 

So  geschc^q  iw>d  vollzqgsft  Bef Jjft,  den  S?P,  Juli  J$53. 
(L.  S.)  Dr.  Ernst  Gaebler. 
(L.  S.)  Albrecht  Johannës  Tkeodor  Erdhiahn* 


Nachtràgliche  BesHtnmung 
zu  dem  Vertrage  yom  20.  Juli  1853. 
Bei  Eingehung    des   zwischen   Preussen   und  Olden- 
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barg  anter  dem  20.  JuK  165S.  abgeschtossenen  Vertra- 
ges,  betreffend  die  Uebernahme  des  mariUmen  Sohotzes 
des  Olàenbomschen  Seehandels  and  der  Oldeaburgi- 
schen  Seeschiffahrt  durch  Preassen  and  die  dagegen  von 
Oldenborg  an  Preassen  geleistete  Âbiretang  zweier  Ge- 
bietstheile  am  Jabdebasen  zur  Aniegang  eines  Krien- 
bafens,  ist  verabredet  worden,  dass  Preassen  fur  die  01- 
denbai^scben  Gebietsabtretangen  ansser  den  im  ge- 
daditen  Vertraee  aasdrûcklich  ûbernommenen  Verbind* 
licbkeiten  nocb  eine  baare  GeldentscbSdigang  an  Ot 
denborg  zn  leisten  habe,  deren  n&here  Festsetzung  wei- 
teren  Verhandlangen  and  einer  demn&cbstigen  Nacbirags- 
bestimmang  zu  dem  Hauptvertrage  vorbebalten  bteiben 
soilte.  Nachdem  dièse  Yeniandiangen  beendigl  worden, 
haben  die  beiderseitigen  BevoUmâcntîgten  sien  Ober  die 
folgende  nacktrâgliche  Bestimmang  verstândigt,  welehe 
dieselbe  Daaer,  Kraft  und  Geltung  baben  sou,  ak  wâre 
dieselbe  in  den  Hanptvertrag  mit  aafgenommen. 

Art  1.  Die  von  Preassen  an  Oloenbai^  fôr  dieAb- 
treiang  zweier  Gebietstheile  am  Jabdebasen  zar  Anlegung 
eines  Kriegsbafens  aasser  den  im  Vertrage  vom  20.  Juli 
1853.  aasdrdcklich  ûbernommenen  Leistiingen  zu  gewâb- 
rende  Geld  -  Entscb&digung  betrSgt  eine  halbe  Million 
(500,000)  Thaler  Preussisch  Kurant 

Art  2.  Dièse  Summe  von  500,000  Rthim.  Korant 
ist  innerhalb  dreier  Jahre,  von  Publikation  des  Vertrages 
vom  20.  Jnli  1853.  an  gerechnet,  von  Preassen  an  OU 
denborg  zn  bezahlen,  and  vom  1.  Mai  1855.  ab  mît 
jâhrlicb  vier  Prozent  zu  verzinsen. 

Vorstehende  nacbtrSigiiche  Bestimmang  soll  landes- 
herrlich  ratifizirt  and  es  sollen  die  Ratifikations-Urkvn* 
den  innerhalb  drei  Wochen  ausgewechselt  werden. 

Dessen  zur  Urkunde   ist  Gegenw&rtiges  doppeh  aas 
gefertigt,  von  den  beiderseitigen  BevoUmâchtigten  nnter- 
schrieben  and  mit  deren  Insiegel  versehen  worden. 

So  geschehen  und  vollzosen  Berlin,  den  1.  Dezem- 
ber  1853. 

(L.  S.)  Dr.  Ei^nat  Gaehler. 

(L.  S.)  Mbrecht  Johanne*  Theodor  Ej-dmanru 
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LXVI; 

Lettres  patentes  du  Roi  de  Prusse  concernant  la 

réunion  du  territoire  de  la  Jahde  à  la  Prusse  ;  en 

date  du  5  novembre  1854. 

Wif  Friedricb  Wilhelm,  von  Gottes  Gnaden,  Kônig 
von  Preassen,  Markgraf  au  Brandenburg,  soaverainer 
oberster  Herzog  von  Bchlesien ,  wie  aach  der  Graiscliaft 
Glatz,  Grossfaérzog  vom  Niederrhein  und  von  Posen, 
Herzog  zu  Sachsen,  Ençern  nnd  Westphalen,  in  Geldern, 
zu  Magdeburg,  Gleve,  Jûlich,  Berg,  otettin.  Pommera, 
der  Cassnben  und  Wenden,  zu  Meckienburg  und  Cros- 
sen,  Burggraf  zu  Nûraberg,  Landçraf  zu  Thûrineen, 
Markgraf  der  Ober-  und  Nieder-Lausitz,  Prinz  von  Ora* 
nien,  Neuenbuiv  und  Valendis,  Fûrst  zu  Rttgen,  Pader- 
born,  Halberstadt,  Munster,  Minden,  Gammin,  Wenden, 
Schwerin,  Ratzeburg,  Mors,  Eichsfeld  und  Erfiirt,  Graf 
zu  Hohenzollern,  gefbrsteter  Graf  zu  Henneberg,  Graf 
zu  Ruppin,  der  Mark,  zu  Ravensberg,  Hohenstein,  Teck* 
lenburg,  Schwerin,  Lingen,  Sigmaringen  und  Veringen, 
PyrmonVHerr  der  Lanoe  Rostock,  Stargard,  Lauenburg, 
Bûtow,  zu  Haigerlock  und  Wetstéin  etc.  0tc. 
tbun  biermit  Jedermann  kund: 

Nachdem  von  Seiner  Kônigitchen  Hoheit  dem  Gross* 
berzoge  von  Oldenburg  an  Uns  mittelst  des  am  20. 
JuU  1B53.  abgescblossenen  und  ratifizirten,  und  dem- 
nâchst  nach  erfolgter  Zustimmung  der  beiderseitigen 
Landesvertretungen  publizirten  Siaatsvertrages  und  der 
dazu  gehôrigen  nachtrâgticken  Bestimmung  vom  1.  De- 
zember  18Sâ.  die  in  dem  Ersteren  nâher  bezeichneten 
Gebietstbeile  mit  voiler  Staatshoheit  abgetreten  worden 
sind,  80  nehmen  Wir  dièse  gedachten  Lande  in  Kraft  des 
gegenwârtigen  Patents  in  Besitz  und  einverleiben  diesel- 
ben  Unseren  Staaten  mit  allen  Rechten  der  Landeshobeit 
und  Oberberrlichkeit. 

Wir  lassen  an  den  GreniEen  zur  Bezeichnung  Unserer 
Landeshobeit  die  Preussiscfaen  Àdier  aufrichten,  auch, 
wo  Wir  es  nôthig  finden,  Unser  Kôni^liches  Wappen  an- 
heften  und  die  ôffentlichen  Siège!  mit  dem  Preussischen 
Adler  verseben. 
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Wir  erklâren  hierdurch   in  den  in  Besitz  genomme 
nen  Landen    die  Preassifche' •^taats-Verfassung   fur  ein- 
gefûhrt. 

Wir  verordnen^  daas  es  bis  ïar  EinfôliniQg  der  fibri*- 
gen  fur  Unsere  Staaten  .  geltenden  Gesetze  und  Verord- 
nungen  bei  der  ^egenwârtig  bestehenden  Gesétzsebung, 
namentlich  auch  m  Bezag  auf  die  Steuern  und  Aogaben, 
sein  Bewenden  behalte,  und  erwarten,  dass  die  in  Un- 
seren  neuen  Gebieten  àngesessenen  Oldenburgischen  Un- 
ierthanen  hierin,  sowie  in  den  wegen  der  provisorischen 
Verwaltung  dieser  Gebiete  ^etroffenen  Maassnahmen,  wor- 
ûber  Wir  nesondere  Verordnunj;  ergeben  lassen,  den  Be* 
weis  der  .  môglichsten  Berucksichtigung  ihrer  bisherigen 
Verb&ltnissa  erblicken  werden. 

Wir  beauftragen  den  Oberbefehishaber  Unserer  Ma* 
rine  und  Admirai  der  Preussischen  Kûsten,  Prinzen  Adal- 
bert  von  Preussen  Kôniglicbe  Hoheit  und  Liebden,  die 
Besitznabme  hiemach  in  Unserem  Namen  auszufûhren 
und  die  solchergestalt  in  Besitz  genommenen  Lande  Un- 
serer  Admiralitât,  welcher  Wir  bereits  durch  Unseren 
Erlass  vom  11.  Februar  dièses  Jahres  bis  auf  Weiteres 
die  gesammte  Verwaltung  dieser  Gebietstheile  Qberiragen 
baben,  zu  âberweisen. 

Hiernach  gescbieht  unser  Kôniglicher  Wille. 

Gegeben  Sanssodci,  den  5.  November  1854. 

Friedrich  fVilhelm. 

i>.  ManteuffisL    v.  d,  Heydt.     Simons.    v*  Bxtumer. 

p.  I4^estphalen.        v.  BodeUchwingh. 

Gr.  p.  Waldersee. 


LXVIL 
Convention  monétaire  entre  la  Prusse^  la  Bavière^ 
le  Wurtemberg^  le  Grand -Duché  de  Hesse^  les 
Duchés  de  Saxe-Meiningen  et  de  Nassau^  la  Ptinci- 
pauté  de  Schwarzbourg-Rudolstadtj  le  Landgrtwial 
de  Hesse- Hombourg  et  la  Ville  libre  de  Franc-' 
fort  y  signée  à  Munich  le  7  août  1858;  suivi  d'un 
protocole  final. 
Die  Regierungen  von  Preussen,  Bayern,  WUrttemberg, 
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Baden ,  <>rossherzogthum  Hessen ,  Saohsen  -  Meiningen, 
Nassau,  Sdiwarzbure^RudoIstadt ,  Hessen-Homborg  und 
der  freien'  Stadt  Fraïucfurt,  von  der  Absicht  geleitet,  die 
Bestimmungen  der  frûheren  Vertrâge  des  sûddeutschen 
Mûnzvereins^  dem  Mônz  -  Vertrage  d.  d.  Wien  den  24. 
Januar  1857.  und  den  gegenw&rtigen  Verhâltnissen  ent- 
sprech^nd  zu  ergânzen  und  festzustellen,  haben  zu  dem 
Ende  Bevollmâchtigte  ernannt,  und  zwar 
die  Kônigiich  Preussîsche  Regierung: 

den    Geheimen    Ober  -  Finanzrath    Karl    Theodor 

Seydel  5 

die  Kônigiich  Bayeriscbe  Regierung: 

den  Ministerial-Oirektor  Karl  Friedrich  v.  Bever; 

die  Kônigiich  Wûrttembergische  Regierung: 
den  Bergrath  Valentin  v.  Schûbler; 

die  Grossherzoglich  Badische  Regierung: 

den  Mûnzrath  Ludwig  Kachel; 
die  Grossherzoglich  Hessische  Regierung: 

den  Obersieuerrath  Ludwig  Wilhelm  Ewald; 
die  HerzQglich  Sachsen-Meiningensche  Regierung: 

den  Staatsrath  Ludwig  Blomeyer; 

die  Herzoglich  Nassauische  Regierung: 
den  Landes-Bankdirektor  Karl  Renier; 

die  Fûrstlich  Schwarzburg-Rudolstâdtische  Regierung: 
den  Finanzrath  Heinrich  Bamberg; 

die  Landgrâflich  Hessische  Regierung: 

den    Grossherzoglich    Hessische  ?.    Obersieuerrath 
Ludwig  Wilhelm  Ewald; 
die  freie  Stadt  Frankfurt: 

den  Senator  Franz  Alfred  Jakob  Bernus, 
von  welchen  Bevollm&chtigten,  unter  dem  Vorbehalte  der 
Ratifikation,   nachstehender  Vertrag  verhandeit  und  ab- 
geschlossen  worden  ist. 

Art.  1.  In  den  Kônigreichen  Bayern  und  Wûrttem- 
bergy  den  Grossherzogthûmern  Baden  und  Hessen,  im 
Herzogthume  Sàchsen-Meiningen,  in  den  Hohenzollern- 
schen  Landen  Preussens,  im  Herzogthume  Nassau,  in 
der  Oberherrschaft  des  Fârstenthums  Scbwarzburg-Ru- 
dolstadt,  in  der  Landgrafschaft;  Hessen-Homburg  und  in 
dem  GeHete  der  freien  Stadt  Frankfurt  bildet  das  Pfund, 
in  der  Sch'were  von  500  Grammen,  die  Grundlage  der 
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Ausmânzung,  es  soU  das  Pfund  f^en  Silbekn  mit  Béi- 
behaltong  der  Gulden-  und  Kreuzer^Rechimâg  ^u  &2% 
Golden  ausgebracbt  werden,  ued  biemadi  an -die  StoMe 
des  24  V2  Guldenfusses  als  eesetzlieher  MûmCum  der 
Zwei  nnd  fûnfzig  einbalb  Golaenfoss  tr^ten* 

Art.  2.  Die  in  dem  Mûnzfusse  von  52  V2  Gulden 
âus  dem  Pfunde  feinen  Silbers  ausgeprâgten  Mânzstiicke 
soUen  mit  den  in  dem  Mûnzfusse  von  24  Ve  Gulden  ans 
der  seitherigen  Mûnzmark  ausgeprâgten  gleicbnaKiigen 
Mûnzen  gleiohe  Geltung  baben. 

Die  Bezeichnang  ^sûddeutscbe  Wâhrung^,  welcbe  an 
Stelle  jeder  anderen  Bezeichnung  des  Landesmûnzfusses 
tritt,  findet  demgemâss  auf  die  in  beiderlei  Mûnzfûssen 
ausgebrachten  Mûnzen  Anwendung. 

Art.  3.  Als  grobe  Silbermûnzen  (Karanimfinzen) 
werden  ausser  dem  Zwei- Vereinstbalerstûcke  tû  'i^/2  Gul- 
den und  dem  Ein-Yereinstbalerstûcke  zn  ^^4  Gulden 
bestehen  : 

das  Zweiguldenstûck  zu  120  Kreuzer, 
das  Guldenstiick  zu  60  Kreuzer, 
das  Halbguldenstûck  zu  30  Kreuzer. 
Es  werden  demnach  26  V4  Zweiguldenstûcke,  52  V2  G<il' 
denstûcke,   105  Halbguldenstûcke  je  Ein   Pfund   feinen 
Silbers  enthalten. 

Art.  4.  Ausser  den  genannten  Kurantmiinzen  (Art. 
3.)  kônnen  als  solche  aucb  Viertelguldenstûcke  zu  15 
Kreuzer  geprâgt  werden,  wenn  dazu  eip  Bedûrfnissisich 
ergiebt  Es  soUen  210  Viertelguldenstûcke  Ein  Pfund 
feinen  Silbers  enthalten. 

Art.  5.  Das  Mischunpverhâltniss  der  Zweiçulden, 
Gulden  und  Halbgulden  wird  auf  900  Tausendtheile  Sil- 
ber  und  100  Tausendtheile  Kupfer,  der  Viertelgùlden 
auf  520  Tausendtheile  Silber  una  480  Tausendtheile  Ku- 
pfer  festgesetzt. 

Die  Abweichung  im  Mehr  oder  Weniger  darf  im 
Feingehalte  bei  den  Zweigulden,  Gulden  und  flalbguiden 
nicbt  mehr  als  3  Tausendtheile,  bei  dea  Viertelgolden 
nicht  mehr  als  5  Tausendtheile,  im  Gewichte  aber  bei 
dem  einzelnen  Zweiguldenstûcke  nicht  mehr  als  3  Tau- 
sendtheile seines  Gewichtes,  bei  dem  einzelnen  Gulden- 
stiicke  nicht  mehr  als  5  Tausendtheile  seines  Gewichtes, 
bei  dem  einzelnen  Halb^ldenstûcke  nicht  mehr  als  7 
Tausendtheile  seines  Gewichtes  und  bei  dem  einzelnen 
Viertelguldenstûcke   nicht  mehr  als  10  Tausendtheile  sei- 
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,pea  Gewicfatefl  betragea,  imbeschadei  der  Jeder  'Mdnz- 
stâtt^  oblieg^ncten  ,  allgeineineft  VerpâicbUing:,'  fur.  die 
môglicbst  genaue  Einhajtung  des  Munzfusses  Sorge  zu 
tragen. 

Dér  ï)urchmesser  wird  fur  das  Zweiguldensliick  auf 
36,  fur  das  Guldenstuck  auf  30,  fiir  das  Haib|urden- 
stûc'k 'aiif  24  iind  fur  das  Viërtelguldenst,ûqk  ai^f  22f  Mil- 
iimetér  festgesëtzt 

Art.  6.  Der  Avers  dieiter  Mûbzen  (Art.  3.  und  4.) 
zeiet  das  Bildniss  des  Regenten  des  betreffdnden  Sfaates 
und  bei'der  freien  Siâdt  Frankfurt  das  Wappeh  défseiben. 

Der  Revers  enthâlt  bei  d'em  Zweiçuldenstûckô  das 
betreffende  Landeswappen ,  ûber  demselben  die  Werths- 
bezeiçhnung  „Zwei  Gulden^  und  unter  demselben  die 
Jahreszahl,  bei  der  freien  Stadt  Frankfurt  aber  die  Be- 
zeichnung  des  Werthes  nebst  der  Jahreszahl  in  einem 
Kranze  von  Eichenlaub. 

Der  Reverç  des  Gulden-,  Halb-  und  ViertelCTlden- 
stûckes  enthâlt  nach  einerlei  Zeichnun^  die  Angsme  des 
Werthes  der  Mûnze  nèbst  der  Jahreszahl  in  einem  Kranze 
von  Eichenlaub, 

Der  Rand  ist  bei  allen  diesen  Mfinzen  gerippt,  mit 
glatten  Stabchen  auf  beiden  Seitën. 

Art.  7.  Die  vertragenden  Staaten  pachen  sich  ver- 
bindlich,  ihre  eigenen  groben  Silbermûnzen-,  wenn  die- 
selben  in  Folge  langerez  Cirkulation  und  Abnutzung  eine 
erhebliche  Verminderung  des  ihnen  ursprûnglic^  zukom- 
menden  Metallwerthes  erlitten  haben,  zum  Ëinscbmelzen 
einzuziehen  und  dergleichen  abgenutzte  Stûcke  auch  dann^ 
wenn  das  Geprâgè  undeutlich  geworden,  stet^  (tir  voil 
zu  demjenigen  Werthp,  zu  welchem  sie  in  Umlauf  ge- 
setzt  sind,  bei  allen  ihren  Kassen  anzunehmen. 

Als  die  Abnutzungsgrenze,  bei  deren  Ueberscbreitung 
die  Einziehung  der  Mûnzen  zu  erfolgen  bat,  wird.eiîi 
Mindlergewicht  fur  die  Zweigulden  von  IV2  Prozent,  fîir 
die  Gulden  von  2  Prozent,  fur  die  Halbgulden  von  2 Va 
Proz,ent  und .  fur  die  Viertelgulden  von  â  Prozent  des 
Normalgewichtes  der  einzelnen  Stûcke  festgesetzt. 

Art/ 8.  Sâmmtliche  vertragenden  Staaten  verpflichten 
sich,  ihre  eigenen  groben  Silberm(inze|i' niemals  gegen 
dea  ihnen  beigelc^ten  Werth  herabzusetzen,  aucb  eine 
Ausserkurssetzung  derselben  anders  nicht  eititreten  ^u 
lasseo,  als  nacbdem  eine  Einlôsuagsfript  von  mind^stenfi 
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TÎer  Wochen  festgesetzt  tind  wenigstens  dreîMonate  vor 
ifarem  Âblaafe  ôflfentlich  bèkannt  gemacht  worden  ist 

Art.  9.  Die  noch  im  Umiaufe  befindlichen  Kronen- 
thaler  werden  in  ihrem  bisberigen  Werthe  von  2  FI. 
42  Xr.  aufrecfat  erhalten. 

Art.  10.  Die  veriragenden  Staaien  machen  sich  je- 
doch  verbindiicb,  dieselben  allmâliff  ans  dem  Verkebre 
zu  entfernen.  Hiebei  sollen  zunâcDSt  die  sogenannten 
Brabanter^  und  die  unter  Oesterreichischem  Stempel  ge- 
prâgteo  Kronenthaler  der  Einziehang  unterworfen  werden. 

Die  kontrafairenden  Staaten  werden  davon  innerhalb 
der  n&cfasten  fûnf  Jahre  vom  1.  Januar  1859.  bis  l.  Ja- 
nuar  1864»  jâhriich  einen  Betrag  von  vier  Millionen  Gul- 
den  nach  dem  Maassstabe  der  Vertheilung  der  Zollre- 
venûen  einziehen  und  in  grobe  Munze,  vorzugsweise  in 
Vereinsthaler,  umprâgen  lassen. 

Fur  den  Fall, ,  dass  bis  zum  Ablaufe  dieser  fûnf  Jahre 
eine  Bestimmung  ûber  das  weiter  einzuziebende  Quantum 
an  Kronenthalern  nicht  getroffen  wGrde,  soll  davon  vom 
1.  Januar  1864.  an  ein  Betrag  von  mindestens  zwei  Mil- 
lionen Gulden  Jâhrlich  in  derselben  Weise  eingezogen 
uud  umgeprfigt  werden. 

Rûcksichtiich  der  von  den  vertragenden  Staaten  selbst- 
geprSgten  Kronehthaler  bleibt  es  dem  Ermessen  der  be- 
treffenden  Regierungen  anheimgestellt,  wann  sie  diesel- 
ben, iedoch  onne  Einrechnung  in  die  bemerkte  Summe, 
einziehen  und  umprâgen  lassen  wollen. 

.  Art.  IL  Die  gemeinschaftlicben ,  zu  gegenseitigem 
Umlauf  berechtigten  Scheidemûnzen  der  kontrafairenden 
Staaten  bestehen; 

A.  in  Sechskreuzerstôcken  and 

B.  in  Dreikreuzerstûcken 
von  Siiber. 

Der  Ausmûnzungsfuss  der  Sechs-  und  Drei-Kreuzer- 
stûcke  wird  auf  58  Gulden  aus  dem  Pfunde  feinen  Sit- 
bers  festgesetzt. 

Art.  12.  Die  Auspriigung  von  Einkreuzerstûckén  von 
Siiber  oder  Knpfer  und  deren  Theilstûcken ,  sowie  die 
gegenseitige  Annahme  derselben,  bleibt  dem  Ermessen 
der  einzelneii  Staaten  ûberlassen. 

Die  EinkreuzerstQcke  von  Siiber  sind  indessen  nicht 
fh  einem  leichtern  Mânzfusse  als  zu  60V8  Fi.  aus  dem 
Pfunde  feinen  Silbers  auszubringen ,   und  es  soll  ÎD  der 
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KàpferBobeideinûnze  der  Zollzentner  Kupfer  nicht  hdher 
als^  za  196  FL  ausgebraoht  wiBrden. 

Art.  13.  Der  Silbergehalt  der  Sechs-  aiid  Drei-Kreu- 
zersifické  wird  zo^50  Tausendtheilen  ançenommen. 

Del*  Durcbmesser  der  Sechskreuzerslûcke  soll  20  und 
der  DMkreuzersiûcke  17  Millimeter  betragen. 

Dér  Avers  derselben  erbâlt  das  Wappen  des  atis- 
mfinzenden  Staates  mit  einer  die  MCinze  als  Scbeidé^ 
mûnze  bezeichnenden  Umschrift  und  der  Revers  die 
Werthangabe  nebst  der  Jahreszahl  in  einem  Kranz  von 
Eichenlaub. 

Die  Fehiergrenze ,  welche  im  Fein^ebalte  bei  beiden 
Mûnzsorten  im  Mehr  oder  Weniger  emgehatten  werden 
muss,  ^rd  auf  7  Tausendtheile  festgesetzt;  bei  der  Stû- 
ckelung  ist  fur  die  môglichst  genaue  Einhaltung  dér  adf 
ein  Pfand  gehenden  Stâckzabl  Sorge  zn  tragen^  und 
darf  die  Abweichung  im  Mehr  oder  Weniger  Eih  Pro- 
zent  nioht  ûbersteigen. 

Art.  14.  Die  virtragenden  Staaten  machen  sicfa  ver- 
bindiicb; 

a)  ihre  eigene  Silber-  und  Kupfer-Scheidemûnze  niemals 
gegén  den  ihr  beigelegten  Werth  herunterzusetzen, 
auch  eine  Aussercoursset^unç  derselben  nur  dann 
eintreten  zu  lassen,  wenn  eme  Einiôsungsfrist  von 
mindestens  vier  Woohen  festgesetzt  und  wenigstens 
drei  Monate  vor  ihrem  Ablaufe  ôffentlich  bekannt 
gemacht  worden  ist; 

b)  dieselbe,  v^enn  in  Folge  lângerer  Cirkulation  und 
Abnutzunç  das  Geprâge  undeutlicfa  geworden  ist, 
nach  demjenigen  Werthe,  zu  welcbem  sie  in  Umiauf 
gesetzt  ist,  allmâlig  zum  Einschmeizen  einzuzieben; 

c)  auch  dieselbe  nach   dem  nâmiichen  Werthe  in  nâher 
zu  bezeichnenden  Kassen  auf  Verlangen  gegen  grobe 
in  ihren  Landen  coursfahige  Mûnze  umzuwechseln. 
Die  zur  Umwechselung  an^ebotene  Summe   darf  je- 

doch  in  Silberscheidemûnze  nicht  unter  40  Gtilden,  in 
Kupferscheidemûnze  nicht  unter  10  Gulden  betragen. 

Art.  15.  Niemand  darf  in  den  Landen  der  vertra- 
genden  Staaten  gendthigt  werden,  eine  ZaUung,  welche 
den  Werth  der  Kleinsten  groben  Silbermûnze  errelcht, 
in  Scheidemûtize  anzunebmen. 

Art.  16.  ââmmtliche  vertragenden  Staaten  machen 
sich  verbindiich,  in  dem  Zeitraume  vom  1.  Jandar  1859 
i>is  l.'Januar  1864  von  den   im  Gebiete  des   sâddeut* 
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schen  Mûnzvereines  geprâgieti  oi&d  nocb  uœiaufeliçIeH 
Sechs-  and  Drei-Krenzerst&cken  j&hriicb  dea  Bétrag  vdn 
400,000  FI.  and  zwar  in  dtt  Art  einlazieben,  da9s  ohne 
Unterscbied  des  LandesgèprSged  vorzagawbiae  diqen»ej| 
Siûcke,  welche  eine  fiilnere  Jahreszahl  ala  di^  von  1807 
oder  keine  .erkeondiche  Jahreszahl  trwen,  sodann  die 
sonstigen  ftlteren  nnd  abgenatzten  zum  Einzage  gebi'acht 
werden.  Der  b^zeichnete  Betrae  wird  anter  die  kontra* 
hirenden  Staaten  nach  demselben  Maassstabe  vertheilt^ 
nach  welchem  die  Zollrevenûen  zor  Verth^ilung  gelangen. 

Art.  17.  Wâhrend  dieser  fûnf  Jahre  sollen  von  den 
vertragenden  R^giemngen  keine  neuen  Sech$-  and  Drei- 
Kreuzerstûcke  geprâgt  werden. 

Findet  eine  der  kontrahirenden  Regierongen  aich  aas* 
nahmsweise  veraniasst,  neae  Ausprâgungen  soloher  Mûn* 
zen  innerhalb  dieser  Frist  vorzanehmen,  so  kann  dies  our 
dann  gesohehen,  wenn  sie  gleichzeitig,  aasser  den  Qadi 
ArtikellO  von  ihr  einzuziebenden  Betr&gen,  tiine  dem 
doppelten  Betrage  der  neuen  Ausprâçong  gleiohkom- 
mende  Qaantitat  von  Sechs-  und  jDrei-KreuzersIûdien 
ans  dem  Cours  zieht. 

Art.  18.  Die  vertragenden  Regierungen  werden  die 
neu  ausj^egebenen  Mûnzen  — -  Courantmûnzen  sowohi 
aïs  Scheidemûnzeti  —  g^enseitig  von  Zeit  zu  Zeit  in 
Bezug  auf  ihren  Feingehan  und  anf  ihr  Gevinicht  prûfen 
lassen  ûnd  von  den  Ausstellungen ,  die  sich  dabei  etwa 
ergeben,  einander  Mittheilung  machen. 

Fur  den  unerwarteten  Fall,  dass  die  Ausmûnzung 
der  einen  oder  der  anderen  der  betheiligten  Regierungen 
im  Feingehalte  oder  im  Gewicbte  den  vertragsqtiâssigen 
Bestimmungen  nicbt  entspreçhend  befunden  wûrde^  tiber- 
nimmt  dieselbe  die  Verbindlichkeit^  entweder  sofdrt  oder 
nach  vorangegan^ener  schiedsrichterlicher  Entscheidung 
sâmmtliche  von  ihr  geprâgten  Mûnzen  desjenigeb  Jahr- 
ganges,  welchem  die  fehierhafte  AubmUnzung  angebôrt, 
wieder  èinzuziehen* 

Art.  19.  Die  in  den  Artikeln  7.  und  14.  ûbernom* 
mené  Verbindlichkeit  zur  Annahme  der  groben  Silber- 
mtitizen  und  der  Scheidemûnzen  bei  den  Staatskassen 
nach  ihrem  vollen  Werthe  findet  auf  durchlôcherte  oder 
sonst  anders  als  durch  den  gewôhnlichen  Uâiladf  am 
Gewioht  verringerte,  ingleichen  auf  verialsohte  MOnzstûcke 
keine  Anwendung. 

Art  20.     Die  vertragendeDi  Staaten  vereinbaren  sich 
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dahin,  wahrend  der.  l^tzien  secbs  Monate  des  Jahres 
1863  ûber  die  nach  Ablaaf  dièses  Jahres  za  ergreifenden 
Maassregeln  bezûglich  der  ferneren  Einziehung  von  Kro- 
nenthalem,  sowié.  bezûglicb  der  Scheidemûnze,  insbeson- 
dere  der  fernerenî  Einziehung  derselbea  uhd  der  FesU 
setzang  eines  den  Verkehrsverbâltnissea  im  Gebiete  der 
sûddeutschen  Wâhning  entsprechenden  Maximalbetrages 
des  Scheidemûnz-Umlaufes  Berathang  pflegen  und  ge- 
meinsame  Bescbllisse  fasseo  zu  woUen. 

Art.  21..  Die.  Dauer  dièses  Vertrages  wird  zonâchst 
i;^  ziun  Schlusse  des  Jahres  1878  festgesetzt;  es  soll 
aucb  alsdann  dersett>e,  insofera  der  Rûéktritt  von  der 
einen  oïder  der  anderea  Seiie  nicbt  erkiart  oder  eiae 
anderweite  Verei&bacung  darûber  nicht  getroffen  wordeo' 
ist ,  stillscbweigend  von  fûnf  zo  flUif  Jaliveit  «Is  verlan- 
gert  angeseben  werden. 

Es  ist  aber  eia  solcber  Rûcktriti  nur  dann  zulâssig, 
wenn  die  betreffende  Regierung  ibren  Entschluss  minde- 
stens  zwei  Jahre  vor  Âblauf  der  ausdrûcklich  festgesetz- 
teh  oder  stillscbweigend  verlângerten  Vertragsdauer  den 
mitvertragenden  Regierungen  bekannt  gemacht  bat,  wo- 
rauf  sodanh  unter  sâmmthcben  Vereinsstaaten  unverweilt 
weitere  Verbandlung  einzutreten  bat,  um  die . Veranlas- 
sang  der  erfoigten  Kûcktrittserkiârung  und  somit  dièse 
Erkiârung  selbst  im  Wege  gemeinsamer  Yerçtândigung 
zur  Erleoigung  bringen  zù  kônnen. 

Art.  22.  Die  Béstimmungen  des  gegehwartigen  Ver-, 
trages  treten  an  die  Stelle  der  Béstimmungen  dér  un-! 
term  25.  August  1837  zur  Be^rûndung  des  sûddeutschen 
Mûnzvereines  zu  Mûnchen  geschlossenen  Convention  und 
der  zur  Ei^ân:kung  dieaer  Convention  weiter  getroffenen 
Veteinbarungen  dès  sûddeutschen  Mûnzvereines,  welche 
bierdnrcb  ausser  Wirksamkeit  sesetzt  werdeii. 

Gegenwârtiger  Vertrag  soll  alsbald  zur  Ratification 
den  kontrabirenden  Regierungen  vorgelegt  und  die  Aus- 
wechselunç  der  Ratffikations-Urkiinden  zu  Mûnchen  be- 
wirkt  werden. 

Mûnchen,  den  7^  August  1858. 

Karl  Theodor  SeyfieL 
Karl  Friedrich  v.  Beper.         ralentin  m*  Schîi()ler^ 

Ludwig  Kachel.         Ludwig  Wilkelm  Ewald, 

LudwigBlomeyer,  Karl  Reuter,  Heinrich  Bamberg. 

Franz  jilfred  JahobBernus. 
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Separ(HartikeL 

Bel  Abschiuss  des  Mûozvertrags  vom  heudgen  Tage 
sînd  von  den  unterzeichneten  Bevollmâchtigten  noch  fol- 
gende  besondere  Artikel  mit  Vorbehalt  der  allseitigea 
Ratifîkation  verabrédet  worden,  welcb.e.  diesejBe  Krafït 
und  Gûlligkeit  baben  sollen,  als  wenn  sie  Wort  fur  Wort 
in  den  offenen  Vértrag  eingerûckt  worden  wâren. 

Art.  I. 
.  (Zu  Art.  4  des  offenen  Vertrages). 

Keine  der  vertragenden  Regierungen  wird  v^r  dem 
1.  Jannar  L864  zar  Ausprâgung  von  Viertel  «Oiildenstû- 
cken  schreiten,  es  sei  denn,  dass  sie  ein  dringeodes  Be- 
dûrfniss  hierza  wafarnimmt  oder  dass  eine  frûbere  Au8'> 
prâgoDg  v€Feinbart  wird.  ' 

Art.  IL 
(Zu  Art.  7  des  offenen  Vertrages). 

Jede  Regierung  wird  die  bel  ihren  Kassen  eingehen- 
den  Miinzstiicke  inres  Geprâges  ûberwachen  lassen  und 
dafûr  sorgen,  dass  diejenigen,  wélchê  das  im  Art.  7  des 
offenen  Vertrages  bestimmte  Mindergewicht  zeigen,  an 
die  Mûnzsiâtte  abgeliefert  werdeh. 

Auch  verpflichteh  sicb  die  vertragenden  Regîerungén, 
solche  Mûnzstûcke  îhres  Geprâges,  welchè  die  im  Art.  7 
des  offenen  Vertrages  bestimmte  Abnûtzungsgrenze  ûber- 
schritten  baben,  auf  Antrag  eines  der  mitvertragenden 
Staaten  in  Summen  von  nicht  unter  500  Gulden  gegen 
vollhaltige  auszutauschen. 

Art.  m. 

(Zu  Art.  8  und  14  des  offenen  Vertrages). 
Es  dûrfen  Silbermûnzen,  sei  es  yona_  Geprage  der 
vertragenden  Staaten  oder  von  anderem  Geprage,  ixi  An- 
sehuns  welcber  eine  ausdrûckliche  CoursgestattujDg  statt- 
gefunden  fiat^  weder  verrufen  noch  im  Werthe  herabge^- 
se^t  werden,  ohne,  daçs  davon  sanointlichen  mitverti:a- 
genden  Regierungen  vier  Wochen  vor  Ausfûhrung  der 
Maassregel  oder  falls  dièse  durch  anderwârts  unmittelbar 
vorausgegangene  Ankiândiguiig  odèr  Atisfuht''un'^''einer 
âhniichen  Massregel  verantàsst  tst,  wenigstens  gleichzei- 
tige  Kenntniss  gegeben  wird. 

Art.  IV,      .  .^■•: 

(Zu  Art.  10  und  16  des  pffipnen  Vertrags). 
In  Bezug  auf  die  Verbindlichkeît  zur  Ëinziehung  der 
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Kronenthaler  (Art.  10.  d.  o.  V.).  und  zar  Einziehane  der: 
ScheidemûnzeD  (Art.  16  d.  o.  Y«)  ist  man  ûbereingekoip- 
men,  dass  wâhrend  der  ganzen  Dauer  der  nâchsten  fûnf- 
jâhrigeh  Eînziehungspèriode  das  gegenwârtige  bei  Ver- 
theilung  der  ZoUemkûnfte  zu  Grunde  liegehde  Bevôlke- 
rungsverhâltniss  aïs  Massstab  der  Vertheilung  der  eirizii- 
ziehenden  Betrâge  dienen  und  dass  demsemâss  bis  zum 
1.  Januar.  1864  von  jeder  der  vertragenden  Regierungen 
jâhrlîch  der  hierunter  fur  dieselbe  ausgéworfene  Belrag 
eingezogea  werden  soll. 
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•     Art.  V.   •  .','. 

(Zu  Art.  16  und  17  des  offenen  Vertrages). 

1.  Es  ist  vorerst  iiicht  beabsichtiget,  die  im  Art.  16 
d.  0.  V.  angeprdoete  Einziebung.  auch  aof  Scheidemun- 
zen  za  erstrecken,  welche  die  JabresZ;atil  1816  oder  eioei 
noch  spât^e  Jahreszahl  ..erkennen  lasser,  ;unl;k^0||ad^t 
der  vorzugsweisen  Einziebung  der  bis  zur  Ufid^yitlichr) 
keit  des  Geprâges  abgescfaliffenen:  Munzstuck^»    ....;:        .• 

2.  Die  Einschmeizung  der  eingezogenen  Soheide^ 
munzen  fur  die  Staaten,  welche  keine  êigehe  Mûnzstëttd 
haben,*  inuss  in  einer  der  Mûnzstâtten  <£r  vertragenden 
Staaten  erfolgen. 

Die  wéiteré  Verfûgung  ûber  die  gewonneoe  S»hmetz-> 
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massa  verUéSbt  der  Regiening,   in  deren   Namea  tind 
Âuftrag  die  EinscbmeIzuDg  bewirkt  ist 

3.  Die  vertragenden  Regierungen  sind  schon  jelzt 
ûbereingekommeD ,  sammUiche  umlaufende  Scheide-Mûn- 
zen,  welche  die  Jahreszahl  bis  einschliessiich  1836  tra- 
gen  oder  bis  zur  Unkenniniss  des  Geprâges  abgesehiiffen 
sind,  als  gemeinschaftliche  dergestalt  za  oehandêln,  dass 
deren  Einziehung,  soweii  solcne  kdnflig  vereinbari  wer- 
den  wird,  ohne  Unterschied  des  Ursprunges  and  des 
Geprâges  von  den  Vereinsstaaten  za  erfolgen  bat 

Art  VI. 

(Zu  Art.  18  des  offenen  Vertrags). 

1)  Der  Fall^  dass  die  Aasmûnzung  einer  Regiening 
als  feblerbaft  gilt,  und  die  sâmmtlicben  Stûcke  der  be- 
tt*offenen  MOnzsorte  desjenigen  Jabrganges>  welcbeni  die 
Aasmûnzung  angebôrt,  wieder  eingezogen  werden  mûs- 
sen,  soll  dann  als  vorbanden  angenommen  werden,  wenn 
sicb  ergiebt,  dass  unter  50  neaen  Coarantmûnzstûcken 
desselben  Jahres,  wie  sie  von  der  Mûnzstâtte  aasgeee- 
ben  worden,  in  Ansehung  des  Feingebaltes  oder  des 
Gewichtes  mindestens  der  Ste  Tbeil  binter  den  im  Art«  5 
d.  o.  Y.  fur  die  Abweicbung  im  Weniger  nacbgelassenen 
Grenzen  zurûckstebt.  Ebenso  soil  die  Aasmanzang  der 
Scheidemûnze  in  dem  oben  angegebenen  Sinne  als  feb- 
lerbaft betracbtet  werden,  wenn  bei  der  Ânzabi  n^aer 
Stûcke,  welcbe  vertragsgemâss  aaf  ein  Pfund  geben  soll, 
sicb  ein  Mindergewiciit  von  zwei  Prozent  ergibt  oder 
der  bei  der  Tiegelprobe  sicb  ergebende  Feingebalt  die 
zulâssige  Feblergrenze  ûberscbreitet. 

2.  Es  bleibt. einer  jeden  der  vertragenden  Regierun- 
gen  ûberlassen,  bebufs  der  vorzunebmenden  Prûfung 
sicb  eine  zureicbende  Zabi  neuer  Stûcke  (Pankt  1)  von 
den  Mûnzen  der  ûbrieen  Regierungen  im  geeigneten 
Wege  za  verscbaffen.  Wenn  daran  ni  dem  obengedacb- 
ten  Masse  (Pankt  1)  eine  Abweicbang  im  Feingebalte 
oder'im  Gewichte  wabrgenommen  wird,  so  ist  an  diejè- 
nige  Regierung,  aas  deren  Mûnzstâtte  die  feblérfaaften 
MUnzctfi  bervorgegangen  sind,  unter  Mittbeilang  ôner 
genauen  Besobreibung  des  bel  der  Prûfiing  angewende-^ 
ton  Ver&brens  das  Ersaeben  zu  mcbten,  der  wegen  Wie*^ 
dereinziebung  der  feblerbaften  Aasmûnzung  ûbernomne«. 
nan  Verbinwcbkeit  Genûge  zu    leistên;/ gleicbzeitig.  ist 
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auch    den   ûbrigen  mitvertragenden  Regiemng^n   davon 
Nachricht  zu  geoeo. 

3.  Sofern  demnâcbst  nicht  etwa  eine  gegenseitige 
Vereiandiguog  stattfindet,  bat  diejenige  Regierung,  deren 
Âusmûnzung  als  fehierhaft  bezeichnet  worden  isl,  zwei 
von  den  mitvertragenden  Regierungen,  welche  arbeitendè 
Mûnzstâtten  haben,  bebufs  der  scoiedsricbterlicfaen  Ent- 
scbeidung  in  Vorscblag  zu  bringen  und  e3  stebt  aodann 
derjenieen  Regierung,  welcbe  die  Ausmûnzung  als  feh- 
lerbafl  oezeichnet  bat,   die  ÂuswabI  unter  denselben  zu. 

Die  erwfiblte  scbiedsricbterlicbe  Regierung  bat  bier- 
auf  der  obengedachten  Bestimmung  (Punkt  1)  gemâss 
eine  nocbmalige  Priifung  der  fraglicben  Âusmûnzung 
za  veranstalten  and  nacn  dem  Ergebnisse  dieser  Prû- 
fung  Entscbeidung  zu  treffen. 

Bei  dieser  Entscbeidung,  von  welcber  die  scbieds- 
ricbterlicbe Regierung  sâmmtlicben  mitvertragenden  Re- 
Sierungen  Mittbeilung  maçben  wird^  bat  es  sein  Bewen- 
en.  Die  Kosten  sind  von  derjeniçen  Regierung  zu  tra- 
gen,  gegen  deren  Àngaben  der  scbiedsricbterlicbe  Sprucb 
ausfâlTt 

4.  Die  Wiedereinziebung  der  fehierbaften  Ausmûn- 
zung kann  der  dazu  verbundenen  Regierung  nur  in  dem 
Masse  angesonnen  werden,  dass  die  dem  fraglicben  Jabr- 
gange  angebôrigen  Stûcke,  soweit  solcbe  in  ihren  Kassen 
nocb  vornanden  sind,  oder  bei  denselben  eingehen^  zur 
rûckbebalten ,  sowie  dass  dergleicben  Stûcke  auf  Ver- 
langen  der  mitvertragenden  Regierungen  gegen  curstâ- 
hige  Munze  eingewecnselt ,  in  allen  diesen  râtlen  aber 
eingescbmolzen  wrerden  mûssen. 

Eine  ôffentlicbe  Bekanntmacbuns  in  Betreff  der  feb- 
lerbaft  befundenen  Ausmûnzung  soli  nicbt  statt&nden. 

5.  Wenn  von  einer  Regierung  die  Ausprâgung  von 
Mûnzen  fur  Recbnung  einer  anderen  Regierang  ûber- 
nommen  worden  ist,  so  ist  die  erstgedacbte  Regierung 
fur  die  beim  Feingehalte  oder  Gewicbte  etwa  sien  erge- 
benden  Mângei  «usscbliesslicb  verantwortlioh. 

Art.  VIL 

Die  vertragenden   Reçierungen   werden   nacb   Ablauf 

i*eden    Jabres    einen    amtïicben    Nacbweis    ûber   die    im 
^aufe  des  letzteren   vorgenommenen  Ausmunzungen  al- 
ler Art   mit  Bezeicbnung  der  verscbiedenen  Mûnzsorten 
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nebst   Atigdbe    des  Rauhgewichtes    ond   der  Stùckzâhl 
oder  des  Zahlwerthes  einander  mittheilen. 

Dieser  Nachweis  bat  aosserdem  die  Summen  der 
eingezogenen  Kronenthaler,  sowie  auch  jeiM  der  ekige- 
zogeneD  Scheidemûnzen  mit  Angabe  des  Raahgewiehtes 
derselben  und  des  beim  Einschmelzeo  sich  «rgebenden 
Verlusles  zu  entbalten. 

Mûnchen,   den  7ten  August  1858. 

Cari  Tlieodor  Seydel. 
Cari  Friedrich  von  Beu^r^ 
Valeniin  uon  Schubler, 
Ludwig  KacheL 
Ludivig  Wilhetm  Eu^ald. 
Ludwig'  Blomeyer. 
Cari  Reuter. 
Heinrich  Bamberg. 
Franz  Alfred  Jakob  Sermia. 


SchlussprotocoïU 

Mûiiclien,  den  7te&  Au^st  1858. 
Nacbdem  die  unterzeicbneten  Bevollmachtigten  beute 
zusainmengetreten  sind,  um  den  unter  den  Slaalen  des 
siiddeutscben  Mûnz- Vereines  vereinbarten  Vertrag  ûber 
das  Mttûzwesen  nebst  den  dazu  gehôrlgen  Séparât- Arli- 
keln  2Um  Abscblusse  zu  bringen,  haben  dieselben  nocb 
ûber  nacbstebende  Punifle  sich  geeinigel; 

1.  '  Man  ist  darâber  éinverstanden ,  dass  die  ih  den^ 
gedacbten  Vertrage  bei  Auffûhrung  der  betheiligteriStaaJ- 
ten  und  Gebiete  vorkommende  Reibenfolge  «od  Beaeich* 
nung  dem  etwaigea  Praoedenzrechten  und  sonstigea.  Be- 
fugoissen  derselben  durcbaus  uaschadticii  iset. 

2.  Indem  man  dem  Aotrage  des  Bevollmfiobtigten 
der  grossb^rzogUcb  Badiscben  Regierung  :  dahin  siattgei 
geben  bat,  dass  zur  Auspragung  von  Viertelguldenstû- 
cken  untor  der  Yoraussetzung  eines  dringenden  Bediirf- 
nisses  von  jeder  der  vertragenden  Regierungen  aucb 
obne  vorgângige  Vereinbarung  gescbritten  werd^n  'kann 
(Separat-Artikel  I.  zu  Art.  4  d.  o.  V.),  sind  die  (ibrigei) 
Bevollmachtigten  unter  sich  ûbereingekommen,  dass  diè 
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von  ihnen  vertretetien  Regieningen  von  dieser  Befugniss 
keinenfalls  Gebrauch  machen  werden,  ohne  zuvor  die 
Yerstandigung  in  BetrefF  eines  gemeinsamen  Vorgehens 
Versucht  zu  haben.  Sie  glauben  bei  den  Bedenken,  die 
einem  einseitigen  Vorgehen  in  dieser  Beziehung  entge- 
Çenstehen,  die  Erwartung  hegen  zu  dûrfen,  dass  auch 
die  grossherzoglicb  Badisehe  Regierung  ohne  einen  sol- 
chen  vorgângigen  Versuch  zur  Ausprâgung  der  Viertel- 
guldenstûcke  nicht  schreilen  werde. 

3.  Nachdem  von  Seite  des  k,  Preussischen  Bevoll- 
mâchtigten  beantragt  worden  isl,  den  ina  Artikel  3  des 
Yertrages  Çènannten  eigentbâmlichen  Courantmilnzen 
auch  noch  die  Bezeichnung  des  Mânzfnsses  beizufiigen, 
diesem  Ântrage  aber  von  den  ûbrigen  Bevollmâchliglen 
nicht  zugestimmt  werden  konnte,  so  ist  man  iibereinge- 
komroen,  dass  der  k.  Preussischen  Regierung  vorbehal- 
ten  werde,  im  Anschiusse  an  ihre  bisherigen  AusprSgon^ 

f;en  auf  den  von  ihr  geprâgten  Miinzstûcken  den  Miinz- 
iiss  zu  bezeichnen,  wooei  jedoch  allseitig  der  Wunsch 
geëiussert  wurde,  dass  es  derselben  gefallen  môge,  von 
diesem  Vorbehalte  keinen  Gebrauch  zu  machen. 

4.  Es  bestehi  allseitig  die  Ansicht,  dass  nach  den 
obwaKenden  thatsâchlichen  Verhâltnissen  des  Scheide- 
mûnzumlaufes  im  sûddeutschen  Mûnz  -  Vereine  durch  die 
Bestimmungen  des  Artikels  16  des  Yertrages  und  des 
Separat-Ariikels  Y  Ziff.  1  auch  der  Yerpflichtung  ent- 
sprechen  werde,  welche  nach  Ziff.-  2  des  Séparât- Arti- 
kels YIII  zum  Mûnz-Yerlrage  vom  24len  Januar  1857 
hinsichllich  der  Einziehung  d^r  vor  Auflôsung  des  deut- 
^hen  Reiches  geprâgten  Scheide  *  Mûnzen  tibernommen 
wurde. 

'  5.  Es  ist  selbstverstanden ,  dass  auch  nach  Ablauf 
der  in  Art.  17  des  abzuschliessenden  Yertraçes  bestimm* 
ten  fûnf  Jahre  die  Beschrânkungen  des  Artikels  14  des 
Mûnzvertrages  vom  24ten  Januar  1857  und  des  Sepa- 
ratartikels  VIII  zu  diesem  Yertrage  in  Bezug  auf  aen 
Betrag  der  in  Umiauf  zu  setzenden  und  im  Umlauf  be- 
findKehen  Scheidemiinze  foKbestehen. 

6.  Das  vori  der  fûrsllich  Schwarzburg-Rudolstâdti- 
schen'  Regierung  unter  Bezugnahme  auf  den  geringen 
Betrag  der  von  ihr  aasgeprâgten  Scheidemûnze  gestellte 
Atûfiniien,  dieselbe  ausser  Betheiligung  an  der  Einzie- 
hiïftg  alter  und  abgeniitzter  Scheidè  -  Mûnze  zu  lassen, 
erscheint  als  gerechtfertiget  dadurch,   dass  vor  dem  im 

Hb2 


484''      Prusse,  Bainère,  TFuriemherg  etc. 

Jabre  1839  erfoigien  Anscbluss  der  Oberherrachaft  des 
Fûrstenthums  Schwarzburg-Rudolstadt  an  das  Gebiet  des 
sûddeoUchen  Mûnzvereines  ein  Umlauf  uod  eiae  Be- 
natzung  der  sûddeutschen  Scheidemûnze  ia  gedachter 
Oberherrschaft  nicht  stattgefunden  bat. 

7.  Es  wird  nicht  beabsicbdget,  bei  den  gemâss  Ar- 
tikel  20  des  Vertraçes  in  den  letzten  sechs  Monaten  des 
Jahres  1863  bezûghcb  der  Kronenthaler  und  der  Schei- 
demûnze za  pflegenden  Verhandiungeo  andere  Gegen- 
st&nde  insbesondere  die  in  Ziff.  III  des  Schlussproto- 
kolls  zum  Mûnzvertrage  vom  24ten  Januar  185i  be- 
zeichnete  Frage  der  gegenseitigen  Ânnâhrung  der  Mûnz* 
Système  auszuschtiessen. 

8.  Da  nach  Artikel  24  des  Miinzvertrages  vom  24. 
Januar  1857  den  Regierungen  der  Staaten  der  Thaler- 
Wâhrung  und  der  ôsterreichiscben  Wâhrung  MittheiluQg 
von  den  unter  dem  heutigen  vereinbarten  Bestimmupgea 
zu  machen  ist,  so  wird  die  k.  Bayerische  Regierung  er- 
sucht  und  ermâchtiget,  dieser  Verpflicfatung  durch  Mit- 
tfaeilung  des  Vertrages,  der  dazu  gehôrigen  Séparât -Ar- 
tikel und  des  gegenwârtigen  SchIussprotokoHes  Namens 
sâmmtlicher  vertragender  Regierungen  zo  entsprechen. 

Die  k.  Bayerische  Regierung  erkiârt  ihrerseits  zu  soU 
cher  Mittheilung  sich  bereit. 

9.  Da  in  Gemâssheit  des  Artikels  3  des  Mûozver^ 
trages  vom  24ten  Januar  1857  auch  das  Fûrstenthum 
Sachsen-Coburg  zu  den  Staaten  der  sûddeutschen  Wâh« 
rung  gehôrt,  so  findet  man  es  angemessen,  dass  bei  der 
an  die  herzogliche  Regierung  von  Sachsen-Coburg-Gotha 
zu  machenden  Mittheilung  Bçzug  auf  das  bez^ichnet6 
Verhâltniss  genommen  und  damit  der  herzoglichen  Re- 
gierung naherer  Anlass  zu  einer  Aeusserung  gegeben 
werde. 

10.  Man  ist  ûbereingekommen ,  dass  der  Vertrag 
und  die  dazu  gehôrigen  Separatarlikel  ledigiich  in  einem 
Ëxemplare  unterzeichnet   und  untersiegeit  werden  soUeUé 

Beide  Urkunden,  sowie  die  Akten  der  Mûnzkonferenz 
werden  durch  die  k.  Bayerische  Regierung  im  Slaatsar- 
chive  zu  Mûnchen  niedergelegt  und  jeder  der  ûbrigen 
betheiiigten  Regierungen  eine  beglaubigte  Abschriil  des 
Vertrages  und  der  Separatartikel  zugestellt  werden. 

11.  Da  am  Vertrags  -  Abschlusse  zehn  Regierungen 
Theil  nehmen,  so  wira  jede  derselben  die  von  ihr  aus* 
zustellenden  Ratifikations  -  Urkunden  in  9  zur  gegenseiti- 
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(;en   Auswechsiung  bestimmten    Exemplaren   ausfertigen 
assen. 

Es  wird  dabei  als  zuiôssig  erachtet,  die  Ratifîkation 
des  Vertrages  und  der  Separatarlikel  in  einer  Urkunde 
zusammenzufassen  und  die  zu  ratificirendeo  Aktenstûcke 
in  abgektirzter  Form  zu  bezeichnen. 

12.  Es  wird  angenommen,  dass  die  Ratifikationen 
ISngstens  binnen  6  wochen  vom  heutigen  Tage  an  wer- 
den  ertheilt  werden. 

13.  Die  gegenseitige  Auswechsiung  der  Ratifikatio- 
nen wird  bei  dem  k.  bayerischen  Staats-Ministerium  des 
Kôniglichen  Hanses  und  des  Aeussern  stattfinden. 

Denjenigen  Regierungen,  welche  nicht  durch  ei^ene 
Gesandtschaften  am  k.  bayerischen  Hofe  vertreten  sind, 
bleibt  freigestellt,  die  Ratifîkations-Urkunden  unn)ittelbar 
an  das  genannte  Ministerium  zu  ûbersenden,  worauf 
dièses  in  deren  Namen  der  Aushândigung  und  Entge- 
gennahme  der  betreffenden  Urkunden  sien  unterziehen 
wird. 

14.  Das  Qber  den  Auswechslungsakt  aufgenommene 
Protokoll  wird  sâmmtlichen  ûbrigen  Regierungen  in  be- 
glaubigter  Abschrift  mitgetheilt  werden. 

15.  '  Das  gegenwârtige  Schlussprotokoll  soll  ebenfalls 
sâmmtlichen  Ubrigen  Regierungen  in  beglaubigter  Ab- 
schrift mitgetheilt  und  durch  die  Ratifikation  des  Haupt- 
vertrages  aïs  noitratifizirt  betrachtet  werden. 

Nach  Festsetzung  vorstehender  Punkte  sind  die  Ur- 
kunden des  gedachten  Vertrages  und  der  dazu  gehôrigen 
Separatartikel  nach  vorausgegangener  Durchlesung  von 
s'àmmtlichen  Bevollmâchtigten  unterzeichnet  und  unter- 
siegelt  und  ebenso  wie  das  mit  allseitiger  Unterschrift 
bekieidete  gegenwârtige  Schlussprotokoll  voti  dem  k. 
bayerischen  bevoUmâchtigten  in  Empfang  genommen 
worden. 

SeydeL    i>,  Bever.    v.  Scliiihler.    L.  KacheL    Ewald. 
Blofneyer.     Reuter.    Bamberg,     Bernus, 
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Lxvm. 

Cam>eBliùn  entre  la  Prusse^  la  Bacièrej  le  fTanr- 
temberg^  les  Gramd-IhuAés  de  Bade  et  de  Hetse, 
les  Duchés  de  Saxe-Memmgem  et  de  Nassamj  la 
PrmdpoHté  de  SchmwrdHmrg-Rudolstadt^  le  Land- 
graviat  de  Hesse- Hambourg  et  la  Ville  libre  de 
Francfort  j  fixant  le  cours  des  pièces  de  vingt  el 
de  dix  kremtser  dans  f  étendue  de  f  association 
monétaire  de  f  Allemagne  méridionale;  signée  à 
Munich  le  6  août  i858. 

Naehdem  darch  das  kaiseriich  ôsterreichische  Hûnz- 

Batent  vom  27ten  April  L  Js.  das  Werthsverfaâltniss  der 
loDzen  der  neoen  ôsterreicbischen  Wâhning  za  den 
seitherigen  Landes-Mânzea  ôsterreicbischen  Geprages  end- 
gâltig  bestimmt  and  zagleich  die  spâtere  Âasseramlaof- 
setznng  der  letzteren  in  Aossicht  gestellt  worden  isi, 
haben  die  Regierungen  der  durcb  den  sôddeatschen 
Mûnzverein  verbandenen  Staaten  der  Erwâgan^  sich 
nicbt  verschliessen  kônnen,  dass  das  bestebeooe  Verbâit- 
niss,  gemâss  welchem  die  Zwanzigkreazerstûcke  and 
Zebokreazerstâcke  ôsterreicbischen  Geprages  die  Stelle 
von  Zafalan^mitteln  im  Werthe  von  24  and  12  Kreo- 
zern  im  Gebiete  des  Hûnzvereins  einnahmen,  femer  nicht 
aafrecht  erhalten  werden  kônne. 

Dabei  stellte  sich  die  Nothwendigkeit  dar,  mit  der 
Revision  des  Coursverbâltnisses  der  ^wanzig-  and  Zehn- 
kreazerstûcke  ôsterreicbischen  Geprages  gleichzeitig  und 
im  Ânschlusse  an  dieselbe  ôber  aentlmlaaf  der  gleicben 
Mûnz- Stocke  sûddeatscben  Geprages  gemeinsame  Be- 
stimmangen  za  treffen. 

Die  Regierangen  von  Prenssen,  Bavem,  Worttembei^, 
Baden ,  Grossherzogthum  Hessen ,  oachsen  -  Meiningen, 
Nassau,  Scbwarzburg-Rudoistadt,  Hessen-Hombarg  and 
der  freien  Stadt  Frankfart  haben  demgemâss  die  nnter- 
zeichneten,  behufs  der  Erneuerang  and  Ei^ânznng  der 
Vertrâge  des  sûddeatscben  Mûnzvereins  in  Mûnchen  ver- 
einisten  BevoUmâchtigten  gleichzeitig  zam  Zwecke  der 
HerDeifûhrang    einer    Verstândigung    ûber    gemeinsame 
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Ma^anabcne^  eur  Regeluûg  dieçer  Angelegi^nlieit  •  îd  .  Ver^ 
(iaodlunge^  trpten  lassen,  in  deren  Folge  eioe  Vereinba- 
rung  liber  Dacb^tebende  Punkie  getroffen  wur^e. 

,1.  Deo  Regierung^B  deijenigen  Staatei^  oder  Ge< 
biets^tbeile,  in  welcheo  die  Zwaozig-  und  Z^hakreuzer- 
stûcke  ôsterreichiçjchen  Geprâçes  sesetzliches  Zahlungs* 
miitelsind,  bleibt  anbeiaigestelll ,  aiese  Eigenschaft  fort- 
pestebea  zu  lassen  oder  mit  der  Wirkung  aufzubebeo, 
dass  zur  Annabine  derselben  in  solcher  Eigenscbaft  Nie- 
paand;  verpflicbtet  sein  soll. 

Fur  die  Zeit  des  Fortbestandes  soll  eine  Minderong 
des  msberigen  Werthes  dieser  Munzen  von  24  Kr.  und 
12  Kr.  mit  der  Wirkung  .eintreten  kônnen,  dass  Niemand 
verpilichtet  ist,  dieselben  in  der  Eigenscbaft  als  gesetzli-^ 
çhes  Zahlungsmittel  in  einem  bôberen  als  in  dem  be- 
stimmten  Werthe  in  Zablung  anzunebmen;  es  darf  je* 
docb   die  Wertbsminderung    nicht   unter  23  V2  Kr*   and 

11  Kr.  herabgehen. 

Dasselbe  findet  auch  in  dem  Falle  statt,  dass  nach 
zeitweiser  Ualerbreobung  die  Eigenscbaft  als  gesetzUcbes 
Zabiunçsmitt^i  wieder  hergestellt  wird. 

Unter  den  vorerwâbnten  Zwanzig^  und  Zehnkreqzer- 
stûckep  ôsterreichiscben  Geprâges  3ind  die  von  dem  Ge- 
prage  derienigen  erloscbenen  Mûnzherrscbaften  inbegriffen, 
deren  Geoiete  gegenwartig  zu  Oesterreicb  gebôren, 

2.  Die  Regierun^en  derjenigen  Staaten  oder  Gebiets* 
•theile,  in  v^elcnen  die  gedacbten  Miinzen  (Punkt  1)  die 
Eigenscbaft  eines  gesetzTicben  Zahlungsoiittels  nicbt  ba- 
ben  oder  in  welchen  ibnen  dieselbe  entzogen  wird,  sind 
verpflicbtet,  einen  Kassencours  einzutûbren,  d.  b.  die  An- 
ordnung  zu  treffen,  dass  dièse  Munzen  bei  den  Staats- 
kassen  in  Zablung  angenommen  werden;  der  Kassen- 
courswertb  darf  nicbl  niedriger  als  zu  23 V2  Kr*  bezie- 
bungsweise  11  Kr.  bestimmt  werden. 

3.  Die  Zwanzig-  und  Zebnkreuzerstûcke,  welcbe 
das  Landesgeprâge  eines  der  kontrabirenden  Staaten 
oder  das  Geprâge  einer  denselben  einverleibten  erloscbe- 
nen Mûnzberrscnaft  tragen,  werden  bis  zum  16.  Novem- 
ber   1858   in   ihrer   bisherigen   Geltung  zu   24  Kr.   und 

12  Kr.,  soweit  ibnen  solcbe  in  den  vertragenden  Staaten 
bis  dahin  zustand,  allgemein  aufrecbt  erbalten. 

Jede  Regierung  macht  sicb  jedocb  verbindlicb,  die 
derartigen  Munzen  des  eigenen  und  von  ibr  zu  vertre- 
t^dpn  Geprâges  nacb  dem  voUen  Nennwertbe  einzuzie* 
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Ken  mid  mit  dem  gedachten  Zeitponkte  unter  Einbahang 
einer  vorgftngigen  Einlôsangsfrist  Yon  4  Wodien  deren 
Aosserconrssetzong  eintreten  za  lassen,  nach  Jenem  Zeit- 
ponkte aber  l&r  me  gedachten  Hfinzen  den  Kassencoars 
anzQordnen  and  den  Kassenconrswerth  nicht  niedriger 
als  za  23  V2  Kr.  ond  H  Kr.  za  bestimmen. 

Dagegen  behalten  die  vertragenden  Regieningen  sich 
vor,  nach  dem  15.  November  1858  die  Zwanzîg-  and 
Zehnkreazentficke,  welche  das  Geprâge  der  mitvertra- 
genden  Staaten  oder  ein  von  denselben  za  vertretendes 
Geprâge  tragen,  f&r  den  Umlaaf  in  ihren  Landen  im 
Wertbe  herabzasetzen ,  jedoch  nicht  niedriger  als  aaf 
23  V2  Kr.  ond  aaf  11  Kr.  oder  deren  Aasaercoarssetzang 
aaszasprechen. 

Jede  Regierang  wird  die  Zwanzig-  and  Zehnkrea- 
zerstûcke  des  eigenen  and  von  ihr  za  vertretenden  Ge- 
prâges,  welche  nach  dem  16.  November  1858  bei  ihren 
kassen  eingeben,  nicht  wieder  aasgeben  lassen. 

4.  Mit  dem  Iten  Janaar  1864  bat  in  denjenigen 
Staaten  oder  Gebietstbeilen ,  in  welchen  den  Zwanzig- 
and  ZehnkreazerstQcken  die  Eigenschaft  eines  gesetzfi- 
chen  Zahianasmittels  bis  dahin  zukam,  dièse  Eigenschaft 
ohne  Unterschied  des  Geprâges  unbedingt  aaizonôren. 

5.  Von  dem  vorstehend  (Punkt  4)  erwâhnten  Zeit- 
ponkte an  findet  eine  Verpflichtong  zor  Gewâhrong  ei- 
lies  Kassencourses  nicht  mehr  statt 

Sollte  eine  Regierang  den  Kassencoors  noch  femer 
gewâhren  wollen,  so  darf  der  Kassenconrswerth  nicht 
onter  23  V2  Kr.  beziehonssweise  11  Kr.  bestimmt  ond 
es  dorfen  die  bei  den  iStaatskassen  eingehenden  Mûn- 
zen  von  denselben  nicht  wiedef  aosgegeben  werden. 

6.  Von  demselbèn  Zeitponkte  an  bleibt  jeder  der 
vertragenden  Regieningen  vorbehalten,  ôberhaopt  sowie 
insbesondere  for  den  Fall  aosserordentlicher  Vorkomm- 
nisse  ond  Veranlassongen,  den  Umiauf  der  Zwanzig- 
ond  Zehnkreozerstûcke  ôsterreichischen  Geprâges  mit 
der  Wirkong  gânzlich  zo  ontersagen,  dass  aieselben  in 
der  Eigenschatl  als  Mûnzen  âberhaopt  in  Zablong  we- 
der  angeboten  noch  an^enommen  werden  dfirfen. 

7.  Dem  Ermessen  leder  einzelnen  Regierong  ist  an- 
heimeegeben,  die  in  ttede  stehenden  Mûnzstocke  bei 
den  Mûnzstâtten  oder  bei  den  zo  bezeichnenden  Kassen 
aïs  Mûnz-Material  nach  dem  Gewichte  annehmen  zo  las- 
sen ond  die  Bedingongen   dieser  Annahme  festsostellen. 
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8.  Es  ist  selbstverstanden,  dass  die  darcb  gegen- 
w&rtige  Vereinbarung  von  den  vertragenden  Regierangen 
in  Bezug  auf  die  Zwanzig-  and  Zehnkreuzerstûcke  ûber- 
nommenen  Verpflichtungen  auf  durchlôcherte ,  sichtiich 
verstûmmeUe  oaer  sonst  anders  als  durch  den  gewôbn- 
lichen  Umlauf  am  Gewicht  verringerte  Mûnzstûcke  keine 
Anwendung  finden,  dass  vielmehr  einer  jeden  Regierung 
fiberlassen  bleibt,  wegen  Ânnahme  solcher  Mfinzstûcke 
bei  den  ôffentlichen  Kassen,  sowie  wegen  des  Umiaufes 
derselben  im  gemeinen  Verkehr  die  erforderlichen  mûnzpo- 
lizeilicben  Bestimmangen  nacb  eigenem  Ermessen  zu  trenen. 
Die  gegenwârtige  Vereinbarung  soll  baldmôglicbst 
ratifizirt  werden. 

Die  Ratifikation  soll  durcb  eine  Erklârung  erfolgen^ 
welche  die  k.  bayerische  Regierung  entgegennehmen  und 
ebenso  wie  ihre  eigene  Erklârung  aisbald  zur  Kenntniss 
der  mitvertragenden  Regierungen  bringen  wird. 

Von  allen  in  Folge  dieser  Vereinbarung  getroffenen 
Ânordnungen  werden  die  Regierungen  sien  gegenseitig 
Mittheilung  machen. 

Die  im  Sinne  des  Art.  24  des  MQnzvertrages  vom 
24.  Januar  1857  den  Regierungen  der  Staaten  der  Tha- 
ler-Wâhrung  und  dér  ôsterreicniscben  Wâhrung  zu  ma- 
chende  Mittheilung  von  geçenwârtiger  Vereinbarung  wird 
im  Namen  aller  vertragenden  Regierungen  durch  die  k. 
bayerische  Regierung  erfolçen. 

Die  Urkunde    der  Verembarung   wird   durch  die  ko- 
niglich  Bayerische  Regierung  im  Staats-Archive  zu  Mûn- 
chen    niedergelegt    und    beglaubigte  Abschrift   derselben 
den  ûbrigen  vertragenden  Regierungen  zugestellt  werden. 
So  geschehen  Mûnchen,  den  6.  August  1858. 
fiir  Preussen:  Cari  Theodor  S&ydel, 
fur  Bayern:  Cari  Friedrich  t^on  Bever^ 
fur  Wûrttemberg:  Valeatin  von  Schàbler^ 
fur  Baden:  Luawig  Kachel, 
fiir    Grossherzogthum    Hessen:    Ludwig    fVilhelm 

Ewald^ 
fur  Sachsen-Meiningen:  Ludwig  Blomejer, 
fur  Nassau:  Cari  Keuter^ 

fur  Scbwarzburg-Rudolstadt:  Heinrich   Bamberg^ 
fiir  Hessen-Homburg:  Ludpvig  fVilhelm  Eu>ald^ 
fur  die  freie  Stadt   Frankfurt:  Franz  Alfred  Jacoh 
Bernas. 
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Lxix.  ;■•/■• 

Traité  dé  .  commerce  -et,  ^    ntmigafian  >  enire  ki 

Gr&nde-Bretàgne  et  la  Russie^  signé  à  St.  Pétens-^ 

bourg  y   le /à  janvier  4859*). 

\  Texte  françaif . 

Au  Nçm  de  la.  Très  Saitite  et  Indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  tou- 
tes les  Russies,.  animés  du  dé$ir  d'étendre  et  de  faciliter 
les  relations  commerciales  entre  leurs  Etats  et  sujets  re- 
spectifs, ont  résolu  de  conclure  un  Traité  à  cet  effet, 
et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires  respectifs, 
savoir: 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d^rlande,  Sir  John  Fiennes  Crampton,  Che- 
valier Baronet  du  Royaume  Uni,  Chevalier  Commandeur 
du  Très  Honorable  Ordre  du  Bain.  Envoyé  Extraordi- 
naire et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  près  Sa 
Majesté  ITmpereur  de  toutes  les  Russies; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le 
Prince  Alexandre  Gortcnacow,  son  Conseiller  Privé  actuel 
et  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  Chevalier  des  Ordres 
de  Russie  et  de  St.  Vladimir  de  la  première  classe. 
Grand -Croix  de  la  Légion  d'Honneur  de  France,  de  la 
Toison  d'Or  d'Espagne,  de  St.  Etienne  de  Hongrie,  de 
TAigle  Noir  et  de  l'Aigle  Rouge  de  Prusse,  de  Ferdinand 
et  du  Mérite  de  Naples,  de  la  Couronné  de  Wurtemberg, 
de  l'Eléphant  et  du  Danebrog  de  Danemarc,  de  St.  Hu- 
bert de  Bavière,  de  la  Fidélité  et  du  Lion  de  Zâhringen 
de  Bade,  des  Guelfes  de  Hanovre,  de  Louis  de  Hesse- 
Darmstadt,  de  la  Couronne  de  Saxe,  d'Ernest  de  Saxe- 
Altenbourg,  du  Faucon  Blanc  de  Saxe-Weimar,  de  Léo- 
pold  de  Belgique,  du  Sauveur  de  Grèce,  de  St.  Joseph 
de  Toscane,  du  Pianum,  du  Medjidié  de  Turquie,  ayant 
le  portrait  du  Schah  de  Perse  de  la  première  classe 
orné  dé  diamants; 


*)  En  français  et  on  anglais.     Les  ratifications  ont  été  échangées 
à  Londres,  le  X  février  1850. 


:'  Lfcscfa^,  après  sWe  (k>BHnii«iqtté  leurs?  pleina-pouh 
.voirs:  respectifs,  trouvés^  en  bonne  eli'  due  forme,  ioat 
arrêté  et  eanclo  les  Articles  suivante:  —t      •  '    i»    !• . 

Art.  I.  Ilr  y  aura  entre  toqs  les  états  et  possessiods 
jdes  deux  Hautes  Parties  CoAtractanCes ,  ^  liberlé:  récipro- 
que <de  coHiiûeree  et  de  navi^atibn.  Les  sujets  de  ofaiaf- 
cune  des  deux  Hautes  Parties  Contractantes  pourront 
tefepecti veinent  entrer  en  toute  liberté  et  sécurité,  avec 
leurs  pavireé  et  cargaisoas,  dans  toutes  les  places,  portis, 
£t' rivières  des  états  et  possessions  dei  Taulre  dpnt  l'entrée 
est  ou  pourra  être  permise  à  d'autres  étiiangers;  et  dans 
toute  l'étendue  des  état^  et  possessiotis  de  l'autre  ils 
jouii^nt,  en  matière  de  commerce  et  de  tiavig^tion,  des 
marnés  droits,  privilèges,  libertés,  faveurs,  immunités^  et 
exemptions,  dont  jouisseilt  ou  jouiront  les  nationaux. 

Il  est  entendu,  toutefois,  que  les  stipulations  qui  pré- 
cèdent ne  dérogent  en  rien  aux  lois,  ordonnances,  et 
règlements  spéciaux  en  matière  de  commerce,  d'industrie, 
et  dé  police,  en  vigueur  dans  chacun  des  deux  pays,  et 
applicables  à  tous  Tes  étranger»  en  général. 

Ari.  II.  Il  ne  sera-  impdsé  d'autres  ni  de  plus  forts 
droits  sur  Timportatioin  dans  lés  états  et  possessions  de 
Sa  Majesté  Britannique,  d'un  article  quelconque,  produis 
du  sol  ou  de  rindustriè  des  états  et  possessions  de  Sa 
Majesté  l'Emperetir  de  toutes  les  Russies,  de  quelque 
place  qu'il  arrive,  et  il  ne  sera  imposé  d'autres  ni  de 
plus  fprts  droits  sur  l'importation  dans  les  états  et  pos- 
sessions de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  jLoutes  lés  Russtea, 
d'un  article  quelconque,  produit  du  Sol  ou  de  l'industrie 
des  états  et  possessions  de  Sa  Majesté  Britannique,  de 
quelque  place  qu'il  arrive,  que  ceux  qui  sont  ou  seront 
payés  pour  le  même  article  produit  du  sol  ou  de  l'in- 
dustrie d'un  autre  pays  étranger  quelconque;  et  il  n'y 
aura  aucune  prohibition  pour  l'importation  d'un  article 
quelconque,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  des  états 
et  possessions  de  l'une  des  deux  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes dans  les  états  et  possessions  de  l'autre,  laquelle 
ne  s'étendra  pas  également  a  l'importation  des  menais 
articles  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  d'un  autre  pays 
quelconque. 

Art..Ul.  Il  ne  sera  imposé  d'autres  ni  de  plus  forts 
droits  ou  charges  dans  les  états  et  possessions  de  l'une 
4es  Parties  Contractantes,  sur  l'exportation  pour  les  états 
et  possessions  de  l'autre^   d'un  lartiole  quelconquo,    que 
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eeax  qai  sont  ou  seront  payés  h  feiportation  do  même 
article  poar  an  antre  pays  étranger  qaelconqne;  et  fez- 
portation  d'an  article  qaelconqne  des  états  et  possessions 
de  l'nne  des  deni  Parties  Contractantes  pour  les  états 
et  possessions  de  Pautre,  ne  sera  frappée  d'aocnne  pro- 
hibition qai  ne  s'étendra  pas  également  ii  l'exportation 
da  même  article  poar  toat  aatre  pays. 

Art.  IV.  Il  y  aara  réciproquement  la  même  égalité 
de  traitement  poar  l'emmagasinage,  poar  le  commerce 
de  transit,  ainsi  qne  poar  les  primes,  facilités,  et  rem- 
boursements de  droits  qai  sont  on  qai  pourraient  être 
accordés  par  la  législation  de  l'un  ou  l'autre  pays. 

Art  y.  Toutes  les  marchandises  et  tout  artide  de 
commerce,  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  soit  des 
états  et  possessions  de  Sa  Majesté  (^'Empereur  de  toutes 
les  Russies,  soit  d'un  autre  pays  quelconque,  qui  peuvent 
ou  qui  pourront  être  légalement  importés  dans  les  ports 
du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande, 
et  de  ses  états  et  possessions,  par  navires  Britanniques, 
pourront  également  y  être  importés  par  navires  Russes, 
sans  payer  d'autres  ni  de  plus  forts  aroits,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  que  si  ces  marchandises  et 
articles  de  commerce  étaient  importés  par  navires  Bri- 
tanniques; et  réciproquement,  toutes  les  marchandises 
et  tout  article  de  commerce  produits  du  sol  ou  de  l'in- 
dustrie, soit  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et 
dirlande,  de  ses  états  et  possessions,  soit  d'un  autre 
pays  quelconque,  qui  peuvent  ou  qui  pourront  être  lé- 
galement importés  dans  les  ports  des  états  et  possessions 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  dfe  toutes  les  Rassies  par  na- 
vires Russes,  pourront  également  y  être  importés  par 
navires  Britanniques,  sans  payer  d'autres  ni  de  plus  forts 
droits,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  que  si 
ces  marchandises  et  articles  de  commerce  étaient  im- 
portés par  navires  Russes.  Cette  réciproque  égalité  de 
traitement  aura  son  effet  sans  distinction  de  provenance, 
soit  que  la  marchandise  ou  article  de  commerce  arrive 
directement  du  pays  de  son  origine,  soit  qu'il  arrive  de 
tout  aatre  pays. 

De    la  mémo  manière  il  y   aura   parfaite   égalité  de 

traitement    pour    l'exportation,    de  sorte   que  les  mêmes 

droits  de    sortie  seront   payés,    et  les    mêmes  primes  et 

remboursements  de  droits  seront  accordés  dans  les  états 

■^*  -possessions  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  Con- 
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tractantes  à  l'exportation   d'un    article   quelconque   qui 

8 eut  ou  qui  pourra  en  être  légalement  exporte,  sans 
istinction  que  Texportation  se  uisse  par  navires  Russes 
ou  par  navires  Britanniques,  et  quelle  qu'en  soit  la  des- 
tination, soit  pour  un  port  de  l'autre  Partie  Contractante^ 
soit, pour  uo  port  d'une  Puissance  tierce  quelconque. 

Ârtt  VL  Aucun  droit  de  tonnage,  de  port,  de  pilo- 
tage, de  fanaux,  de  quarantaine,  ni  autre  droit  semblable 
ou  correspondant,  de  quelque  nature  ou  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  perçu  au  nom  Ou  au  profit 
du  Gouvernement,  de  fonctionnaires  publics,  de  particu- 
liers, de  corporations  ou  d'établissements  quelconques, 
ne  sera  imposé  dans  les  ports  de  l'un  des  deux  pay9 
aux  navires  de  l'autre,  qui  qe  serait  pas  également,  et 
dans  les  mêmes  conditions,  imposé  aux  nayires  natio-^ 
naux  en  général;  l'intention  des  deux  Hautes  Parties 
Contractantes  étant  que,  sauf  certaines  exemptions  lo-« 
cales  dont  jouit  d'ancienne  date  la  navigation  de  quel- 
ques uns  des  ports  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bre- 
tagne et  d'Irlande,  il  n'existe  dans  leurs  Etats  et  pos- 
sessions respectifs,  sous  le  rapport  des  droits  mentionnés 
ci- dessus,  aucun  privilège,  ni  aucune  prérogative  quel- 
conque, favorisant  exclusivement  le  pavillon  national  au 
préjudice  du  pavillon  de  l'autre  Partie  Contractante. 
Cette  égalité  de  traitement  aura  réciproquement  son  effet 
à  l'égard  des  navires  respectifs,  de  quelque  port  ou 
place  qu'ils  arrivent,  et  quelle  que  soit  leur  destination 
a  leur  départ» 

Art.  Vil.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement,  le 
chargement,  et  le  déchargement  des  navires  dans  les 
ports,  bassins,  docks,  rades,  ou  rivières  des  deux  pays, 
aucun  privilège  ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux 
qui  ne  sera  également  accordé  aux  navires  de  l'autre 
pays;  l'intention  des  Plantes  Parties  Contractantes  étant 
que  sous  ce  rapport  aussi  les  navires  respectifs  soient 
traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  VIII.  Les  stipulations  des  Articles  qui  précèdent 
ne  s'appliqueront  point  au  commerce  de  cabotage,  que 
chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  réglera  con- 
formément à  ses  propres  lois. 

Toutefois,  il  sera  libre  aux  navires  de  chacun  des 
deux  pays,  selon  que  le  capitaine,  le  propriétaire,  ou 
une  autre  personne  dûment  autorisée  à  agir  comme  agent 
pour  le  navire  ou  la  cargaison,   le  jugera  à  propos,  de 
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p«e»er  4'uii  port  de  Pan-  des  dei>x  Etats  dans  un  o» 
plusieurs  ports  dn  même  Etat,  soit  pour  y  débarquef 
fdute  ou  partie  de  leur  cargaison  apportée  de  l'étranger, 
soit  pour  y  composer  ou  compléter  leur  chargement, 
sans  payer  d'autres  droits  que  ceux  auxquels  sont  ou 
seront  soumis,  en  pareil  cas,  les  bâtiments,  nationaux. 

Art.  IX.  Tous  les  navires  qui,  en  conformité  des 
lois  de  la  Grande  Bretagne,  doivent  être  considéré» 
comme  navires  Britanniques,  et  tous  les  navires  qui,  en 
conformité  des  lois  de  I Empire  de  Russie,  doivent  être 
considérés  comme  navires  Russes,  seront^  pour  Tappli» 
cation,  dil  présent  Traité,  respectivement  considérés  comme 
navires  Britanniques  ou  Russes. 

Art.  X.  Sa  Majesté  Britannique  promet  qu'en  tout 
ce  qui  concerne  le  commerce  et  la  navigation,  les  sujets 
de  âa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  nussies  jouiront 
dans  les  états  et  possessions  Britanniques  de  tous  les 
privilèges,  faveurs,  et  immunités  qui  sont  actuellement 
ou  qui  pourraient  être  par  la  suite  accordés  par  Sa  Ma* 
testé  Britannique  aux  sujets  ou  citoyens  dune  autre 
Puissance  quelconque  ç  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies,  animé  du  dé&âr  de  favoriser  et  d'étendre  les 
relations  commerciale»  des  deux  pays,  promet,  de  sonr 
côté,  qui  tout  privilège,  toute  faveur  ou  immunité  quel- 
conque que  Sa  Majesté  Impériale  accorde  aotoeUement, 
ou  qu'elle  pourrait  accorder  par  la  suite,  en  matière  de 
commerce  et  de  navigation,  aqx  sujets  ou  citoyens  d'un 
autre  Etat  quelconque,  sera  étendu  aux  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique. 

Art.  XI.  Les  sujets  de  chacune  des  deux  Hautes 
Parties  Contractantes,  en  se  conformant  aux  lois  du  pays, 
auront  — 

].•  Pleine  liberté,  avec  leurs  familles,  d'entrer,  de 
voyager,  ou  séjourner  dans  quelque  partie  que  ce  soit 
des  états  et  possessions  de*  l'autre  Partie  Contractante. 

2.  Ils  auront  la  faculté,  dans  les  villes  et  ports,  de 
louer  ou  posséder  les  maisons^  magasins,  boutiques,  et 
terrains  qui  leur  seront  nécessaires. 
.  '3.  Ils  pourront  exercer  leur  commerce,  soit  en  per- 
sonne soit  par  l'intermédiaire  d'agents  de  leur  choix* 
Enfin^ 

1  4.  Ils  ne  seront  assujettis  pbur  leors  personnes  ou 
^opriétésy  ni  pour  leurs  passeports,  permfis  de  séjour 
o»  d'établissement,  .ni  en  raison-  de 'leur   oommeifce  ou 
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de  leui*  industrie,  à  des  taxeâ,  soit  générales  soit  locales, 
tii  à  des  impôts  on  obligations  de  quelque  '  liaturë  que 
ce  sôit,  autres  ni  "plus  onéreux  que  ceux  qui  sont  ou 
|>ourroht  être  établis,  pour  les  nationaux. 

Art.  XII.  Seront  respectés  les  habitations  et  maga- 
siiv&  des  sujets  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties 
Contractantes  dans  les  états  et  possessions  de  Taulfe^ 
ainsi  qoe  tous  les  terrains  qui  en  dépendent,  servant 
soit  à  la  demeure  soit  au  commerce.  S'il  y  avait  lieu 
è  faire  une  perquisition  ou  visite  domiciliaire  danà  ces 
habitations  et  terrains,  ou  bien  à  inspecter  ou  visiter  les 
livres,  papiers,  ou  comptes,  il  ne  sera  procédé  a  une 
telle  mesure  qu'en  vertu  d'un  arrêt  légal,  ou  d'un  ordre 
j>ar  écrit  d'un  tribunal,  ou  de  l'autt^rité  compétente. 

Les. sujets  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  Con- 
tractantes dans  les  états  et  possessions  de'  l'autre  auront 
libre  accès  dans  les  tribunaux  pour  défendre  ou  pour- 
suivre, leurs  droits.  Ils  jouiront,  sons. ce  rapport,  des 
mêmes  droits  et  privilèges  que  les  sujets  dti  pays,  et 
seront^  conbme  ceux-ci,  libres  de  se  servir  en  toute  cause 
tle  leiHTS  avocats,  fondés  de  pouvoirs,  ou  agepts  pris 
parmi  les  personnes  que.  les  lois  du  pays  autoriéenl  à 
exercer  cette- espèce  de  profession. 

Art.  XIII.  Les  sujets  de  chacune  des  deux  Partiel 
Contractantes,  dans  lés  états  ,^t  possési^ions  de  l'antre, 
auront  pleine  liberté  d'acquérir,  de  posséder,  et  d*aliéneç 
toute  espèce  de  propriété  que  les  fois  du  pays  permet- 
tent aux  étrangers;  ue  quelque  nation  que  ce  soit,  d'ac- 
quérir et  de  posséder.  Ils  pourront  en  faire  l'acquisition' 
et '^n  disposer,  soit  f)ar  achat,  vente,  donation,  échange, 
mariage^  testament,  succession  ab  iniestàto]  soit  .^à'é  toute 
autre  manière,  souS  tes  mêmes  conditions  que  les  lots 
du, pays  établissent  pour  tous  les  étk*angers.  Leurs  hé- 
ritiers et  ayants  dause  pourront  hériter  et  ' prendre  po^s- 
Bession  d'ui^  telle  propriété ,' soit  en  personne ,  soit  par 
des  agents  agissant  en  leur  nom,  de  la  même  manière 
et  dans  les  nfièmes  formes  légales  que  leis  sujets  du  pays. 

En;1'ab8éhce  d'héritiers  et  ayants  cause,  il  sera  pro- 
cédé^ èk  Vé^àrd  de  la  propriété,  de'fa  ihètne  manière 
qu'à  l'égard  d'une  propriété  semblable  âppsTrtéTiant  a  .un 
sojet  4^  pays  et  se  trouvant  dans  les  mêmes  conditions; 
-  Dans  aucun  des  cas  précités  il  ne  sera  payq,  a  raison 
de  la  valetir  de  Ip  propriété,  d'autres  ni  de  plus  forts 
impôts,    droits )    ou  charges,   que  ceux   que  {iàybnt  )èià 
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sujets  da  pays.  Dans  tous  les  cas  il  sera  permis  aux 
sujets  des  Parties  Contractantes  d'exporter  librement  lear 
propriété,  ou  le  produit  de  la  vente  si  elle  a  été  vendue, 
sans  être  assujettis,  a  cause  de  l'exportation,  à  payer  uo 
droit  quelconque  comme  étrangers,  ni  en  général  des 
droits  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  auxquels  les  sujets 
du  pays  sont  assujettis  en  pareille  circonstance. 

Art  XIV«  Les  sujets  oe  chacune  des  deux  Hautes 
Parties  Contractantes,  dans  les  états  et  possessions  de 
l'autre,  seront  exempts  de  tout  service  militaire  forcé, 
soit  dans  les  armées  de  terre  ou  dans  la  marine,  soit 
dans  les  gardes  ou  milices  nationales.  Ils  seront  égaler 
ment  dispensés  de  toute  chaire  et  fonction  judiciaire  on 
municipale  quelconque,  ainsi  que  de  toute  contribution, 
soit  pécuniaire  soit  en  nature,  établie  a  titre  d'équivalent 
du  service  personnel;  enfin,  de  tout  emprunt  forcé  et 
de  toute  prestation  ou  réquisition  militaire. 

Seront  toutefois  exceptées,  quant  aux  charges  et 
fonctions  judiciaires  ou  municipales,  celles  qui  sont  at- 
tachées a  la  possession  d'un  bien  fonds  ou  d'un  bail; 
et  quant  aux  prestations  et  réquisitions  militaires,  celles 
auxquelles  tous  les  sujets  du  pays  peuvent  être  appelés 
a  concourir  comme  propriétaires  fonciers  ou  comme 
fermiers. 

Art.  XV.  Il  sera  libre  à  chacune  des  deux  Hautes 
Parties  Contractantes  d'établir  des  Consuls  -  Généraux, 
Consuls,  Vice -Consuls,  et  Agents  Consulaires,  dans  les 
villes  et  ports  des  états  et  possessions  de  l'autre.  Tou* 
tefois,  ces  Consuls-Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls,  et 
Agents  Consulaires,  n'entreront  en  fonctions  qu'après 
avoir  été  approuvés  et  admis,  dans  les  formes  usitées, 
par  le  Gouvernement  auquel  ils  sont  envoyés.  Ils  ex- 
erceront toutes  les  fonctions,  et  jouiront  de  tous  les  pH* 
vilëges,  exemptions,  et  immunités  qui  appartiennent  ou 
qui  pourront  appartenir  aux  Consuls  ae  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Art.  XVI.  Tout  vaisseau  de  guerre  ou  navire  mar* 
chand  de  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  qui  sera 
forcé  par  des  tempêtes  ou  par  quelque  accident  de  se 
réfugier  dans  un  port  de  l'autre,  aura  la  liberté  de  s'^ 
radouber,  de  s'y  pourvoir  de  tous  les  objets  qui  lui 
seront  nécessaires,  et  de  se  remettre  en  mer,  sans  payer 
d'autres  droits  que  ceux  qui  seraient  payés  en  pareil  cas 
par  un  bâtiment  national.     Si,  cependant,  le  patron  d'un 


mutila  BiàiijDbafiif  se  trouvait^  dans  b  Àéicessité  di9;isié  dé^ 
fiiii^  «ifuiie  flaHiedle^siôë' mài^aiidisés'  pour  subvenir  à 
ÈtÀ  dépensés  y  '  il'  «èra  ^nti  '  de  se  boriformer  aux  -  ordon- 
tianii^éciiiet  «qk  tarifs  de  i'etidroH-  où  il  aura  abordé. 

i  ^S^ti' arrivait  qu'uu  i^aisseâu  de  guerre  ou  navire  mar^ 
oii«|)id  ^  de  l'une  aes  ilauted  Parties  Contractantes  échouât 
M^iSt  nâufeage  sur.  le»  eôteS'  de- Fàutre,  ce  vaisseau  ou 
havife^  bin^i  que  ,  ses  débris,  «ses  précisions  et  griémens, 
el/tous:  lès  bmiiB  el'  marehandises  qui  en  auront  été 
sauvés,' y  compris  ceux  qui  auraient  été  jetés  à  laf  iber^ 
owie  ^oduitae  la  veqte  s'il^  étaient  yeïidus,  dé  même 
que  tous  les  papiers  trouvés  à  fooi:d  d'un  tel  vaisseau 
6u  navire  échoiaé  oq  naufragé,  seront  remis  aux  proprié- 
taires-ou  à  leurs  agents  sur  leur  réclamation.  Au  défaut 
dî»  propriétaire  ou  d'agemts  sur  les*  lieux,  cette  remise 
seifera^ti^e^  tés^  piains.du  Gonsul-Généraiy  Gonsn^l,  Vice- 
Oonsûll  oft  Agent  Consulaire  Britannioue'  ou  Russe,  dans 
le  district  duquel' le  naufri^e 'ou  écnoùement  aura  eu 
lieu,  ...et  ce  sur  sa  réclamation  présentée  dans  le  délai 
que 'fixent 'les 4oië' du  pays.  ^Les  dits- Consuls,  proprié; 
taicefv'Otf  ageiits,  ne  payeront •  jque' -lètt  frais  occasionnés 
par  la  conservation  de  la^  propriété,  ainsi  que  les  mêmes 
droits /de^  sauvetage,  et  autres,  que  payerait  en*  pareil 
oiisl  jde  nauinigeub^  bâtiment  national.      > ''  >  > 

>  'Le»  biens' et  <  marchandises -sauvés  du  naufragé  seront 
exempts  de^toua  dmits*  de  douane,  à' <moins  qu'ils  ne 
soieqt  admis  1%' lia  >  consommation  ^  et  dans  ce  cas  ils 
payeront  tes  , mêmes  ^droits  que  s|ils  étaient  importés  pair 
navire 'datiqnab  '  •» 

'>Da[iis. logeas  soit  de  relicbe  forcée,  soit  d'éehouemeni 
eu  de  nas&age,  si  le  propriétaire  ou-  le  patron  00=  un 
aatreageot' cni  propriétaire  n'est  pas  présent,  ou  bien 
^ilresi^  présent  el  qufil  le^^demande,  leS' Consuls  -  Gé- 
nénatix,  )  CoÀ^uls,  >Viee' -Consuls,  >  et'  Agents  Consulaires, 
seront  autorisés  à  intervenir  pour  prêter  rassistanee  né- 
cessaire fi  leurs.  Nationaux.    '•. 

'\  •.  Art;. i XVUti •  i  Les \ ^ Consuls -«  Gîéaéraux ,  Consuls ,  Vice- 
CoASubi,  i:et:  Age^ta^  Consulaires  de  chacune  des  Hautes 
Partie»  Gobtractpnt«s:  dans  les  états  et  possessions  de 
l'autre,  recevront  des  autorités  locales  toute  l'assistance 
qui  pourra  iégalemeint  leur  être  accordée  pour  la  resti- 
tution dewidéscJptèors  des  vaisseaux  de  guerre  ou  navires 
merchaiids  de  leurs  pays  respectifs. 

Art.  XVI^L     L^  IlesJonieanes  se  trouvant  sons  la. 

N^m.  Recueil  gin.     7o«e  XVL    Fart.  //.  U 


49^  Grimide^^ûial^ê^'yoL  \Amée, 

avantag0^>(iqufi.,iffi  prfeenrtoTîraW  ^ccOrd»  >«W3t  .«meUa.ei 

^mi^j  ^nU^fi>imm9i^u^U^iàéfiajféu  VQulQip>lFétop«h 
Q^eçp^at}i^Q^clpç  Jeft'iintoe8jij8^v5«tagea  4aodiil<«  mitM 
i\fi^,.j^m'y)PW^^n^^^^^w^  et>:po«ip  jC|n!il  ^-y/aît 

p^^  flÎ9^H§9  lA  e«tpei>4«iïdii,;,i}aefMto«t  4navil*e<^l4)n>enjiqiii 
'  yojidrfti  parfijc^igeiç,  ;afti  )bé«éfi<je|»  d«j  |)réwçili.Trait4>.denfR« 
^tfja.tBQujw  .4'rtW»pa»twite';sigiiéej!pap  Id  LûrdiJHéa^  Qob^ 
Wis^wirj^  ^^  sw)jîpî|ilbpijfjsertlaaJvii()'it  ^/!>i(|rt(|  >.'A  '<iu^\  .np 
,  H.Ajf^ti^WX*  ^iilU*  fttipiibtii>ft9iidon  présent iTtaifcûAMf ont 
^PpHfiaRM  èirtP»fti-b»jbMimQttte  «laviguanti  jéousupaîfmon 
H^^Q,  s^^^>distuicAioiis^u^ii&^ i«i»trj9  Jatmartneinrfafoh^ndb 
Ru^%e,.  1  ^lE^pDeiAi^pti  iditej  i  ;«t .  oell«i  i  qi^ii  appartileoti  :  {ikift  pèrtî^ 
ç^U^em^d  9M.  Guf^iiDnefaé.idfej^ioianidei  /lequelliomiè 
i|Ae  p3rMejftBif^riaalte.dei<l'Ek»piïîft  fd&  lRùs8i|a»u)  ;)iii.^.:l)  »i 
,,,:<.Jfour  (î^^qui  coaeeiiferil^icorolxierGe.  ei..la  navigalibn 
d^n^Jf^  ppiP)^^sioDi9  rRi»99es  ai]^;(|atj6ôte<>NQirdiiQac6t>dp 
JÎAflaJérMJuQ.,  lii.;Cïo»vieati^j/WHicilH<^  àuStr'rFèt^rsboargyile 

il  ...,t^fi^,X%u/t'h^^  Hapte^;^3PArîtiea  jCpj^aotAnte&'ldégtmitl 
assurer,  chacune  d«A9»  ae»  propret! Ëiatavjiuiianconlplèle 
^^,ieifScaG^.,pri9AeQtfoa'ricïiM>tra  to  èi  J'iadttiltrie.;ma- 

nf)fa;q^t|r^érci, ] dof fl'avi tçe. ^i  aoni  Ci[>n vieo«tit  >  qua •  itoiite  rO^aAre** 
f^çop,.  pu  ,ijmitoÛ9n  ilrapdiiiauaei^udaDa  Tfdn  {deaidbiixtpayaji 
<}l$^  jn()P^qpfj$  id9iiifâbri({iïe  f,'<^r:deiaDnatiorynpBubUMr^ 
apposées  bonâ  fide  à  des  marchandisesl^uiprDdnitsi/da 
V^M.<(rQ(ipdy$'^)  pcmr.^nsitaietf  >Uur  drigioe  ai>iaÉr>jipialité, 
i|f}fa.,aéV(^QrPi^nt)liotardHa;i6i:'pépriin(éo«:  .Sai^MafeatéiiBi»» 
ii^nmiqu^  ç'^pg^g^  àBijecooimandariài'SopîB'ârlMnafii'd'aft 
dopte|7!>tQ)|e$i  iXKtsufeitiiqtti  IpoUrrdhtj  mieitraiSAil^syestéi.k 
Vxèp[k^,4^iS^mi:^!lkiçuX0r  .4»rAa.mai^  complëta 

L^,sûpull4i<9ta0l  4ajprésQnt)rj^niiole.t  Jiii  c  r^  ;>.;!' int;  {«.v. 
Art.  XXI.      Les  Hautes  Parties iClmtraotaiitQB  .soi^rén 
se^ry^nt.  if]e  dèt0ripin0rr|)iàv/la<i8aite, 'daiià  une  (jôaveation 

le^ra-Èl^ats  i^eapeqtifsyiilas  aréitaud'auteoiitpoacflas^oeiirroa 
d&>.]AlitQpaMire;.at  :de6  ibaaux.antsi..  .  ^sl)  juoivt,'.]  ,fiin:'i 
..i^ArUlXii^Hi  ',her  pfésenjt  Titaiié  iideiCojxifliieffaejtat  idp 
IJayigqtjiiQfl.  r^çtara  an  AÎ^uaur'  peffidAntidixsan*tlà  idateD 
de  l'échange  des  ratifcationsy  «t.quridelk  «devloatMiarma 
jJWsqM'à«sr^^piratipn,<;da.idQwza'.ia<M6  apiès  .qaéJ'uoa.des 


Ibuteè  )PalrtiëB  4]lodtrackaRtes  édonsi  notrfièiii}  Faiitre.  son 
intentHÎii.iid'bnH  fahrejioqsseri  Kéffet^.tiohÂoiinto.  des:  Hautes 
Pàrtitts  «Confrafctântes  se^  Téservant  4û  >dipoil  Ide  ifairo  cette 
BDUGGafion-ità.  Tautcei  à  r«xpiFaik>n;  des  nâuf  :;pceixyieres 
années^  ottièu  toot&^'épo(iue>pastérieuré.  v,      r.  i.    « 

}'   JuB'ibréi^nlITraité.dera^ratifiéy.  et  les».ratifi6ation&  en 
seront  échangées  à  Londres  dans  le  délai;  de<>Bi(x:;âeniab 
nesii>oa' ipUis  tôt.  si  iEaiirejSe  peot   !>         "  ^:      ' 
^  MiEnVlfoi  de. quoi   les  Plénipotentiâireflif^irespectifs.jront 
èigniV'etf-.yj-bnt appdséiile.eéchiet  dec^leuni/armes^ ;,^i'  /. ^ 

Fait  à  Saint  Pétersboorg,   ce  ^^ — ^""''    /dë^fk 

!  ?'.-:..:>    ,U>u\    iôh^  SrOr'StnptùàO  •'•'''^-     ••.>  vf)Lw    ', 


(lô  i 


...  ,_  ^  ^^  Article  rS^paré^'L^-'i  î^îii-r/.  ;i  ii;/^i 
Les  relations  cbiQmerciales  de  la  Russie  avec  les 
Royaumes  de  Suède  çt  dë'NorVëgif»«aA«'té^lfies»^iSdeS 
stipulations  spéciales^,  .qui  pourront  être  renouvelées  dans 
la  suite ,  sans  que  les  dites  sjtipulâtioris  soient  liées  aux 
règlements  existants  poulie*  commerce  étranger  en  gé- 
néral, les  deu£<  Hautes  Parties  Gonti^àctantes  9  voulant 
écarter  de  leurs  relatioû;^,  içdpmerciales  toute  espèce 
d'équivoque  ou  de  motit  de  discussion,  sont  tomoées 
d'accord  que  ces  stipulations  spéciales  accordées  au  com- 
merce de  la  Suède  et  de  la  Norvège,  en  considération 
d'avantages  équivalents  ^c^p^dés  dans  ces  pays  au  com- 
merce du  Grand  Duché  de^rinlande,  ne  pourront  dans 
a^f)ui^  €^%  ,êtçe  )i^YOi(^ué|€|^  ,€^,  J^ôpr ,  ^fi^^'r^^tiô^,  de 
commerce  et  de  navigation  établies  entre  les  deux  Hautes 
Parties  CdntrWtànlès  par  iV^t-é^ék  T^^^^  '^      '' 

Article  àèj^aré^H} 


mentionnes  ci-apres,  savoir:  — 7  |    ,     1  .. ,     ;  ,   .- 

t.  "La  franchisé,  dont  joqîs^ept' Jejs  Àayfres  jÇqîjl^jTflitsr 
fia  Russie»  eii<app£irtenaiit  èî^.dJQ^^  smji^As,  Russes^  lesquels^ 
pondant  lea  kois  .preiDièi*es  années^  4onl  exempts  à^i 
droits  de  navigation; 

Ii2 


500  Grandtg^Breidgn^  ei.Mgusie. 

2.  La  faculté  accordée  aux  habitaDts  de  la'  cAle.  dd 
Gaoyernemeiit  d'Archangel,  d'importer  en  fcanohiae  oa 
moyenoant  des  droits  modérés,  dans  les  ports  d«  dit 
Gonyemement,  du  poisson  sec  oa  salé,  ainsi  ooe  gbp» 
taines  espèces  de  Ibomires,  et  d'en  exporter  de  la  même 
manière  des  blés,  cordes  et  cordages,  dn.goodron,  et 
da  ravendooc; 

3.  Le  privilège  de  la  Compagnie  Rosse  Américaine; 

4.  Les  immunités  accordées  en  Russie  à  différentes 
Compagnies  Anglaises  et  Néerlandaises,  dites.  *^Taciit 
aobs". 

Article  séparé  IIL 

Les  présents  Articles  Séparés  aoront  la  même 'force 
et  valeur  qae  s'ils  étaient  insérés,  mot  à  mot,  dans  le 
Traité  de  ce  jour.  Ils  seront  ratifiés,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  en  même  temps. 

En  foi  de  qaoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  les  ont 
signés,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  a  Saint  Pétersboarar,  le  -^^ "*'*'    ,  de  Tan 

de  grâce  mil  boit  cent  ci;iqtianM  .^t       ,   j,  ..  .,. 
Jàhn  F.  Crampton, 

(L.  S.)  ':'".  ;  *' 

Prince  >Ai  Gortchakx)w^ 
(L.  S.) 


LaX* 

TraUé  éPalUance  défende  et  offetmte  entre  fA»^ 

triche  et  le  Duché  de  JUodène^  joigne  à  Vienne  le 

24  décembre  iSAJ  *j. 

Se.  Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreich  ûod  Se.  k5- 
nigi.  Hoheit  der  Erzberzog  Herzog  von  Modena,  ypn  den 

♦)  Voyez  Neamann  Recueil  des  faraités  et  conventîoos  concloB  par 
l'Antriche  etc.  Tome  5.  Leipzig  1869;  p.  1.  Une  traduction  fran- 
^iae  du  traité  a  M  publiée  par  Marhard  dans  ce  l^ouveàn  '  Eecaeil 
Tome  11,  p.  86a.  L'échange  des  ratifications  a  em  Uea  à  Yieiine, 
le  9  Janvier  1848. 


jiutriohàs^  ■Modèhe\'\\  Alliance.         gOi 

^méinsanien  =Wiib9eIi6  bèseeltv'  di»  zwiscIieÂ  Ihnen  be* 
fitoheikieit  ErennâfchaftsH  and  FMiMîélnbande  nocb  fester 
20'  kD^pfen  und  dvrbh  Ilùre  yèreinten'  Anstren^ngen 
fftr'die  Aùfreûhtbaitung  des  iniïeren  und  Wssereû  Kpie- 
denft  ;ikiid  de^  gesetziichen/ Ordnaiig  '  Ibrer  Stàaten  zo 
sDi^n^^  isihd:  âbereiiigekolimnen^  iameser  Beziehong  d* 
nen  eigenen'  Vertrag  abzbscbliesâeii.  < 

<Zu  diesem  £nde  babéo  Siè  tu  Ibren  BevdMm&dbtig- 
tan.  emaaiii!         \  ' 

■  Se.' Majestèt  der  Kaiser  vonrOestârreièb  Se.  Dnrcb^ 
laudit  Clemens  Wenzel  Ldihar  Furst  von  Metiernicb* 
KVinnebiipgv  Herzog  von  Porlella,  Grafen  vôh  Kohigswart, 
Grand  von  Spanien  eratbr  Classe,  Ritteif  des'goldenen 
liesses  vGfosdkreuz^  des  ;  kônigl;  angaflsobeh  Sti   Ste- 

Êbansordens  und  des  goMehen  Civilverdibnfttzeichetas  etc., 
e.  k.  k.  is^oslol.  Majesfôt  vrirkl.  Kâmm^r,  geheiimen 
Ràib,,Staats-;iind  Confèrénzminister,  dann  HaiiiSr,  Hbf- 
nnd  Siaata-Kanzler  ond  . 

Se;  kônigU  Hoheit  der  Erzfaerzog:  vonModefaa'  den 
Gràfeh  Tbeodor  *  von  •  Volo ,.  Ibmn  Karamerherrh ,  welche 
naeh  AmsweebselangJhrer.  riobtig^be&indenen  Vollinachten 
ôber  folgende  Ârtikel  ubeneinfgekommeh  sînd: 

Art.  1.  In  allen  Fâllen,  wo  die  italienischen  Staaten 
Sr.  Maje^W;:  de3;^aisiers  von,Oç8^r|reic^  und  Sr-  kôpigl. 
Hoheit  des  Herzo^s  von  Modena  einem  Angr^ffe  von 
Aussen  ausgesetzt'  M^Ven,'  verpflichtèn  Sich  die  bohen 
contrabiren4eni^iTbetle<  Sid)  gegenseitig  'n^it  alleb  Ihnen 
zu  Gebote  stebenden  Mitteln  Hulfe  und  Beistand  zu  leisten, 
sobald  bierzu  die  Aufforderung  des  einen  Tbeiles  an  den 
andem  erfoigt. 

Art.  II.  Da  sonacb  ,djè;  Staaten  Sr.  kônigl.  Hobeit 
des  Herzogs  von  Modena  in  der  Vertbeidigungslinie  der 
iialiehiscben  Provinzén  Sr.  Mafest&t  .des  Kaisers  von  Oe- 
3terreicb  fii^treten,  so  râumt  Se,  kôni^L  Hobeit  (jierHçr^ 
zog  von  Modena  Sr.  Majestât  dem  Kaiser  das  Recht  ein, 
die  kaiserlicben  Tmppèn  auf  modenelsiscbes  Gebiet  ein- 
rûcken,  und  die  dortigen  festen  Plâtze  besetzen  zu  las- 
sent so  oft'es  das  Intéresse  der  eeméihscbïiftticben  Ver- 
tbeidigung  oder  die  militâriscbe  Vorsicbt  erbéisebt. 
-  Art  HL  SolltMi^in  dem'Inneren  der  Staaten  Sr; 
kônigl.  Hobeit  des  Herzogs  von  Modena  Verb^ltnisse  ein 
treten,  welcbe  geeignet  wâren,  die  Besorgniss  zu  be- 
grûnden,  dass  die  gesetzlicbe  Rube  und  Ordnung  ge- 
stOrtv^erden  konnte,  oder  sollten  derlei  qnruhige  Se^Qt 


802         .   A  ^  AW^^/ririkiN^-JMWàiei  ^  \ 

gahgeir  iiioii  Bis  stf  0iiitem^'wMliciihB''Aiiffitand8  Bteimni, 
m  ûeskm  UiimrdrùAMmj^  die?  d«^'Rt)^i€ron§  m!4ieMle 
flteheiukn  Mittel'  Dlofat<  tnnreichend  i^rén;(isa:iïeffAichtet 
SicH  Se;  MajiBsl&l' der  Kaiser' von*  <Oeiit«k'rabb',  abtyiM 
nack  brbaUener'Âufforde^àns  Ulb  SW'  Aafreèhlliakanj; 
oder  WiedenlersIeflbDff-  dar  nvbe  md  giéfietkliôheni'Ord^ 
nane  erforderliche  mim&mcltr'Hdlfe^iSa  lefsteDii  '.'''  n  r 

ArtflV;  -6e;  kfitiigl.  Hôheit  dèr  Hefiogp  ^on^Mo^flena 
verpflicbtet  Sich,  ohne  die  vorheri^e  Zustimolmg:  Sr.nkl 
fal  afiiistoIrMajest&r  k^ino' wiè  iinmer  beàrtelè  làilitÉHsche 
Uebcreitiktinft  'mit  einériahâe^n  IMacM'  abzntchliès^iM  I 
,  Art  V^'  'Darcb  eide  liesonpclem  Udiei^inkatiltfTWÎrd 
nnTerrftglieb' Allée ^gbreffeilwerdën,  wa^taicir  anf/die^Uài 
lerbalttingakoate»  ^p  Troppén  clés  "eineà  tkieSU,  >  sobif d 
aie  auf  dem  Gdbieite  'des  andern  Theili  bperireni  isezieill^ 
'-  .Art  yi..  Der  geçênWartige  Yeiirag  km  ratifieirt^'  und 
die  RatifioàtioDeD'*80iiëfi  intiephaibTièrzekfn-Tbgétf ,.  ddér 
frûher,  wenn  es  sein  kann^  ausgewechaéh' weraes;^    •     > 

Urkiod:  deaaeii.  ktibeb  ^ir 'BeVollirilcUtigté  Sr^'iMaje- 
at&t!  des  Kaisers  HvenDeaterfeicfa  «ind  Sr.  raiigl.  iléfaéit 
des  Enibër2og8^  Bordons  Von  Modehav'g^çeé'wSrrtigè  C«d« 
vention  untiarzeichnet,  linid  ans^e  Wëppeiiiasiclgèl  bëi^ 
gednickti-    '  •  '■  •••'    •       ••'  "'"'   ::         r.       A  .'•/ 

Se  geschëhen  Wiètt  deii:24.  DécetoBef ;  1847: 
,  (L*  S*)  JP.  ^v.  Métier fiich  ro,  jp#,    ,     !^.j,;    ^  •-• 
(L.  S.)  Qraf  Theodor  ti^oa  f^ol(^:mfi  f^.-^"'  i.nu - 

.'.    '  '  •     ;  '•  •'"  ■•  ^  ■  '>'   ':  '"  "•"  i  •  If .'  ">  •>'<  :";ï  !••. 

n  ■  •     ■  •  •••'.'  'il  •        r'i     ..     ../.I     'jj  .,',  ;. 

rrm^  ^alliance  défêuéwe  et  offmmcéenl^e-t'jAt^ 
triche,  et  le  Duché   de  Piirihë^  sigiiè  à  farme  le 

.  Sqa  Mae$£à  rimperatcfre  d'AiistHa  «Sa»  Alteaut 
Reale  rinfânCe  di.SpagDa^viDiibaHdiiParina  é  di/Piaeéiisà, 
aoifnati  di  oni  liguai  ideAlderioi^  dit  •  stiiagere  vie  i  toaggior- 
i]f}pntf»  4  legteni  d'aifaiciâ^ia!  )e  4i  parënteb  ira.  Lbrè-iaâi^ 


,..•,7      .(•••(. 


•    •*)  N^y9ti  Kcnimaûta  Rééntfîi   Toom  5,  p;.:d.     Lei(  fiî«ifi«âtfoiife(  >  btat 

été  4cb4n9ée«  ik  Parmel,'i4.U  dir»  l«4a,   ,">ii(\''/,    fiAn  ■'/  ]■  r'r* 


stoDihfi  iK  pHvviederei(i)ei'^Ifori>l  sièm^fiimiS  (lilla(^iA»K« 
8iirVazbnto;tdelIh. jhoeibimiial «^  iMeawi edi'pl 'kmJbtemvi 
■ftredtoixihilf  ibrdmawilei^eilvieii^risjll^ettivP  SMaDî'j  liMwri^. 

una  Convenzione  .s]bedkild  iiediiifiDiiO'^aiHiahfâiiQfmoiiM^ 
p!Wî>.LtH-o:ï!|60ipQ4€fl;izUrj^ir.;  'î!;îi  «tolrf.O  i;»  .),. 
i!,  $ufti:Mfle$tà  .rïWper^reM^'AlMstria  il llJart^iiei  FiJîppfd 
<î^.  ]^ttiiHtf|n,r(o<«^eiiii4aU>r'e  del|l'  Qfd«ié  Irojft^riçtec/d'AriH 
8im  i\  lAOf^Uo^  D^cQ^Qi  4çite,Ciroce,;çiti^,rtJ'QPOiie  iù, 
4fg1^o*fti>iÇa,vfliJiQrf  .dQll'iîOrdiftô  .dei  ;Crifilo  ,e!  4^  QrdÎR»' 
lp(ierm)9pdki^Mssi#/idi.  3aQ  S^aoi&laçr.idi/ipriiaf»!!,'  ^Ums^ 
Gfw^  Ctpc^'  d^j|!,|0rdin6/  di  f3*  > QhisfeMôi  di<»To8oaBAj 
CpiOW^^tPr^^dî^f  f^jfdiBQ ,  Ijle^le  d^  Pi^rtog^HQ  (d^lla 
tlorfis  ^^l'd^lla^^  Sp^4^yn4ellV.lOrjdp0â  b^peffiialâ!..  di9l>.firaj»le> 
44la  Cl^fi^  4«l!  *po,i  Oeçorata  4eir<f0raif>a>  Oitqmafio^^t 
llî^ïtitp  (Nteb^n  IsUbHv)j,îCfai|isigii€|Fe  \^\\nm^QH.m^fi  di(Sua'> 
Maestà  Impériale  e  Reale  Apostolica,  Suo  Inviaio  stc^pjv: 
dÂ^aiitq^ie  liinis|rf[^lF)«^ipMQ0zi9dQ.[l#esaQ.fc  CoY<  diJTos- 

Cfm  9^(d^  S|od0I|ar'>    \<    .:vn  ■';.'•:;    :b    -    li^r^'l    i!.     î'ï 

..,.<,0y  3llA,  AU09^^:ReA|^i  l'Itifaiitftndi.3|»9gi^^>  Dqcdi  di) 
Ç^m^i)^  di  J?i^eQ9i)9liii  €0iv>aliei\i»v£»rii»^  S9l|Ai,'.^ 
mendatore    del^SaciM)  rAng^UoO   Iii>p^p^le(:Qcdf6eniCk>n^ 
8tW^Uoia^.,di  .^qï^j,^orçj(;^^„Çm}?\g^9J^^  ^W."t?/dM  .'Tri 


l^pnalé  §uwepo.,  di  V^  C^wgHW.^.  %P.;P?fft^t) 

renze  siraordinarie  dell   Altezza  pua  tleale»   ed.Ânzianb 
el  Suo  MlniWero,  .     ,  ,  ..  ,         , 

f;  '  i,guali;''a'o6o 'di  irfàWsî  ^c^^^ 
i^pvati   ih  débita^  feriïia  ^  chaiïno.  '  ëphveimlô  '  '  dèî  siaguentf 


frpvati 
ârtïcoi] 


^  Art.*tl  :  In  xjttaluhqtie  casp  în  cbi  glil.l?talS'  ItàliiiM 
a  'Suà'  ■  mesCé<  ni«2)5ralQrfe  '  tfAuitWè  ^  Ml  Sfatî  dr  éua 
Altèzzà  ftefele  Fïnfàhte'  dl'  SpagiaVDucirdr  PkvM  é  &' 
¥imiti2»j^Vo6Éi^t^  ekpbsîibû  Mn^^^si^h^  d«li  di  ftubri^  le 
Aile  Parti  contraentî' ii  »0bMlgari6<idl'>^è8«ittfi  rtUfclj^obfti» 

poter  Loro  cosi  tosto  cbe  l  una  Selle  due  Parti  ne  faccia 


poter 

air  altra  la  domanda. 

Art.  II.  Gli  -Statt  di  Sua  Altezza  Reale  rinfante  di 
Spagna,  Duca  di  Parma  e  di  Piacenza  entrando  per 
cosi  fatto  modo  nella  linea  di  difesa  délie  Provincie  Ita- 
liane  di  Sua  Maestà  Tlmperatore  d'Austria,  Sua  Altezza 
Reale  l'Infante  di  Spagna,  Duca  di  Parma  e  di  Piacenza, 
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accorda  a  Sm  Màealè^  l^mfieratore  :  il>  diritio  di  fiBri'eni^ 
trare  le  irtippe  Inkperiali  'nel  territoric  degii'  Stativdî  Sva- 
Altezza  Reale  e  la  lacoltà  di  occnparnè  le  '^êm  foitî 
ogni  qaal  volta  Tinteresse  délia  comofie  difeéa  o  >la  pre- 
vedeaza  militare  fossero  per  ricbiedeiio.  r-  '      -yi' 

Art.  III.  Qualora  neir  intemo  deglî  Stâti'di'Sbft 
Ahezza  Reale  Tlnfante  di  Spagna ,  Duce  di  Parme  e  di 
Piacenza,  succedeaaerô  tali  awenimeiili' da  far^Uemerê' 
cbe  la  tranquillitk  e  Tordine  légale  poteasei^oi'esaeré  taH* 
bâti,  o  qualora  siffatti  avveninieTiti  fossero  per  conrertirÀi 
in  ona  yera  rivolta,  per  la  repreaéione  jàmà  quiale  noft' 
bastassero  i  mezzi  di  çoi  il  govemo  t)()trebbe  dispé^re, 
in  amendue  i  preaccennati  casi  Sua  Maesiki^Impiei^âfto^éj' 
cosi  tosto  gliene  sia  fatta  la  demanda,  ^  obblig«i',di 
prestare  il  soccorso  militare  neeèssario  pel  mafitenimèiitfi^ 
o  pel  ristabilimentô  délia  tranquillità  '  e  '  d'élP'  ordini^ 
légale.  '    ;, 

Art.  lY.  Sua  Altezza  Reâle  finfanté  di  Spagtfà'v 
Duca  di  Parma  e  di  Piacenza^  si  obbliga'  di  iptt  éé^- 
cbiudere  oon  verûn  ahhA  Pdtenta  alcilàa'  cotiVéhzione 
militare  di  qualsisia  softa  aenza  il  p)rëvid  conàetftiliiiftfo' 
di  Sua  Maestà  Impériale  Realë'*Apo8tolica.  .''w 

Art.  V.  Con  una  convenzione'  spéciale  verra  lifiAe- 
diatamente  stabilito  tutto  qùànto  ri$igùardk  ,Tè'  spésè'^iifi' 
matiteninle^to  délie  truppe  dèll'  .iina  iiellf/ due  Parti  dàTPJ 
istante  in  ctii '  esse  agirannb  sul  TerritôHo  déll*  ajtrâ.'  '''  ' 

Art.  VI.  La  présente  (X)nvenzione |sar^  .r^iiÇçj^iil',,^, 
le  ratifiche  saranno  sçi^mbi^te  epj;ro.  il  ^^tepmijpç  d^^ 
mese  bd  anche  prima  ce  içiô  fare j?i  pos3a>  {,i^!réi[e,<Ji 
che  i  Plenipotenziarii  di  Sua  Maesta  rlmperatofe.çl^Aus- 
tria  e  di  Sua  Altezza. Reale  llnfante  dl.  Sfagnfi)  J)uca 
di  Parma  e  di  Piacenza,,  hanno . sottoscpitto  la  présente 
convenzione  e  vi  hanno  posto  il  sigillo  delle  JLoro' armi* 

r     Fatto   a  Parma  al  di  quattro   del   meae  di  Febbraioi 
deir  anno  mille  ottocento  quarantptto.  :        :    t 

(L.  S.)  Neumanh  m.  p.        (L.  S.)  jE  iSi^j/ii/i  ip.'^p. 


ï 


ii^^•u^^  -V..V  \jiffhiréi  ^Tttiiiei\wSuKv\\\'^    S05. 


che  au  n^tr^  piéwffo^/îSqf^^ 
tiignej  fn^  sffjet  ^  Içt  réunion  d'un  congrès  des  gran-^ 
des  puissances. , 

T.   lltayens' d'assurer   te  fnàinUèn    de  la  ptÀst  enl^  TAiMehà  et 

•      i^      ,;  ;\    "■      ;/•    làSardàigfie.'\     7\ '","*;".';,     .";,/ 

L^.  ,co^grès  «xan^iqera  les  inoyeJig.  d?  rainénf^^  )a  S.^ri|aigoe 

i^  raççompUMei(De,Qt,ilf  aes  itproirs,  ip^efoaUpnaïuL^  »^  a^vhérp^ fv^ 

me8Uf«9  à  {ureiofd^e.poyi^.^yiter  le/re.tbur  de^  If  çpmpljcaiiço  aoiui^tlç.; 

n,     ÉpapuaHon  des  Eiats-Homàins  par  les  corps  d^oficupakon  efraà^* 
gerSf  et  prise  en  eonsidéraHof^.  des,  réformes  ^dans  les  états  iteùîens,' 

'  La  /qQffltioR  id^  rétacm^iôn  dfit  états  poiitifieâai^  pourra  être 
({iseuljéei^  Le  .oôngfèa  .ab9n^oiaiiera  anx  tr^ia  puisaançes  ;dire«to<*. 
meof  ïnti^aeséea  lea^délafU.d^ J'f^iÂoiiUon.  ;«•  Kn 

La  jifitealiofl.  dea  >réfQcmpa  admiâhBUati^eii  pourra  4^^  dér. 
battiM:;  oiift*»0i«odi?»  aMf  1»^  fiapa«ila  à.dooner^  mfif»  r.ad^pUpo, 
défidittyiaad^siKéCortiie^/reete  aiibipirdaoDée<  nux  tdécUionf  d^a  éjâ^» 
directement  iniéressés.  i  -  .1   -nî»  «;  •      .'1    ':     • 

It ailés  ^  spêctaui^  entre  TAMiehe 
italiens.  ,\, 
La  lalidîti^  à/imnw  traUéa  ae  saoi;ait.4l>'e  discutée  ;  ^tais  si 
toiites-les  poissantes  représentées  au.  oongrè^^  ç£|nfienneiit  ^ntre. 
ellea  de  produire  leon,  4r«><^8i politiques  aiAç  le^.iitats^iyif^ieMSv 
l'Aulriqlie  a'jn  prêtera  également,  dc^  8^o,.<c6fé..  .  Elle. s'entendra 
av«iQ  k9.gQu?ern«meot8^  co-iutéreMs  pour  ppuT^iir  pcés^nter, 
leort  ixaiÀéa,  commuM  aii,e4)ngfèa  et  pour  examiner,, daiisqûelli^ 
mesivre.  la  rériaion  de  ces  traités  pourrait  être  recon^ucf  utile.  . 

IV.    U  nesfirapojm^  touché  avm  arrangeÎÊun^  ,territori^ws  o^i^  aym 

traitées  de^iSiS,  .    .     ■  , 

"  'ParfaiiMnent  «Tacca^d -qu'il -ne  aa^a  point  lottelié  auxiarran- 
gemèsia  territériaiix  exiatanta,  ni  aux  tfaités  de.  JSiS;  «t  à  oeux 
ooQclaa  en  exéealsoa  de  iena  actea.  /.•:!,!!         f> 

V.'  Entente  "anr  m;  désarnueineÉit  aimultagié  dea  grakidfa- 
poissaiMea.  •'  '.-,   .. 


iii.  :   Cpmj^^^i^pn  à  /^bsiituer  aux  "traii 


LXXin. 

UUmattm  du  comte  de  Buol^  ministre  des  affai^ 
m  éli^^Sre'^^éhAmibliè'^,  'nd^miY^én^^^^tmy'éà 
i9  atrk  1899,  du  cùiMëêè  Cièvôùr,'  ittinÀ^è  rfôV 

„Le  gouTernemeot  impérial,  Votre  Excelleoce  le  sait,  s'est 
empr^iSÂ  «d'tfcc^d^r^^ja  «proposition  d^  ç^bipçt  d^^aiqt-Pél^rs-» 
bourg  de  réunir  ua  congrès  dfm  >çip<|  grandes  puissances  pour 
chercher  à  aplanir  les  compHcalions  ,suryeoues  en  Italie. 

''  ,;CooTaiD^ùs,  ito'tttefôis;  dé  rimpoasibilittf'a^éntame^,  '^fé<!  des 
«fanées  dé  suctès ,  des  délibératiods  p]fcifft)ué^*  en  prétende  éii' 
bruit' des  kriùès  et  des  préparatifs  de  gtiërre  poarsoitis'dsms  utt- 
p^^s,  limitrophe. ..nous  ayons  demanda. la  mise  sur  pied  de,  paix, 
de.  Tarroée  sarde  et, le  licenciement  des  corps  iraoèsou  talon- 
taîres  italiens,  pr^alablemeot  k  la  réunion  du  Congrès.  '  ^ 

:Xé  gbUvèfiaîemelit  de  9«' Majesté  BritafttficfaiitrofrTêSeelte 
condTtSon  si  juste  et  'ai  cénfo^klae  auk*  exigéttee^  de  U  sitôaiionj- 
qu'il  n'hésite  pas  k  se  l'approprier  en*  se  déclaratit' prêt  (à  iasiw 
fter,  tt^éjoitartement  êvet  la  France,  >sur  te  ^ésarmëovéïit  iidmé- 
diat  de  Va  Sirdaigne  ei  k  lui  offHr  «o  reio«r,  contre  (  tout» ?i^ 
ta^^e  de  notre  |iàrt,  ttne  gHràutie  eoNecti? e  é  iMfaftIle,  ■  ctfhl  i'efa*» 
tend,  r Autriche  anrait  fait  honneur.  '*  •  .  t     •        t<  . 

M^lte..  caj)inet  de .  Turin  paraît  n^aToir  répondu  que  par  ^n. 
refus  catégorique  A  l*îh'?itation  d(^  mettre  son  àra^ée^^uf^feddb 
paix  et  d'accepter  la  garantie  cotlectiTe  qui  lui  était  offerte. 

,,Gë  reftîs  nous  inspire  des  regreti  d'aéialît  pfhis  prtffbnda, 
que  si  le  goutëHteménC  aardé  arait  eëdiénti  tfa  tétto^gtiâffe'det 
sentinreVils  pacifiques  qui  lui  étâit^ demandé,  nous  IVifriofis  «tS*^ 
éùéflli  '  comme  un  '  ptémîw  symptôme  de  sdil  infétotidu  de  i^é^^' 
c^outir  dis  Éôtt  côté  à'  l'améKortllidn  des'r«p^rts  miilbe«HeUVè^* 
menV  si  ténddfc  eàtré  lés  dent  pa^a'^0p«i»  <|tielquëlf'attiiîé«s»  <fiil' 
ce  cas,  iluotis  aurait  été  perttiis  de  fournir,  par  là  dfislotiàliott' 
des  troupes  impériales  italiennes  dans  le  royaume  Lombardo- 
Vértiftën,  iine  préuré?  «e  plus  qu'elle»  li'j}  èWt  p^Js  «lé^vàisem'J 
blées  dans  un  but  agressif  contre'  là  Sardaigne. 

•«S^Noire  eàfniÉ  Hsya^télé  ^çtanju^qK')  «ci/  f««ifcii«inr/;mon 
aUgosté  «altMi,  é'  daigné  n'ordonoën  nde /tenter  diiiatienièalfiiiiii 
effort  suprême  pour  faire  reveaôrlc  fjpauyéraemtsnlfjiie  i6a<Jlaj»>*> 
sté>Swnle'^8àr  ia<dbd8i«o:ià  ia^pMUé))il  pvaHift'élf%  <ânrèté.V 

„Tel  est,  monsieur  le  comte,  le  but  de  cette  laMMLB>J^î 
l'honneur  de  prier  Votre  Excellence  de  Touloir  bien  prendre  son 
contenu  en  la  plus  sérieuse  considération,  et  de  me  faire  saToir 
ai  le  gouTemement  royal  consent,  oui  ou  non,  à  mettre  sans 
délai  aon  armée  sur  pied  de  paix  et  é  licencier  les  rolootairea 
italiens. 


i-  :  «;Le  f9ft«uk  4e  1»'f  rSMnte/  aùqnd  Véal.  ToaîiréB  bienv  non» 
sieur  le  comle,  faire  remettre  Totre  répoDaér/*'rbndVendc^isè  tc^ 
l^ir.  ^«at-ieffeti  à  votre  dief^osîtio^ffeDdani:  trois  joiinir»  >  I. 
..  ..)„&ii  ii-fexpi«ltionM<de  œ  «^me^  lîlukiie  recevait  «pfc  M% 
r^^Aose,  ou  queeelte^ci  ii«  ft^ti  paslcpauplétemëoLfatisfoiMiife; 
tfisTiespoDdailfilk!^  dea^gr^iwai  odDSéqaelicés!ii|o'  «fotratberaft  ott'V«»> 
Im  retpo»berait-  (bul.. entière  fur  len^duTemtDwiit  .de  >8a->i(aje>i 
tté  SarkiA.:  Après  wqw  épuisé) en  ¥8»  -tous*  les  mojenp  e)Ma«i^ 
lisais  tpJDUK  procurer  !àaM<t>eciple8;  la  r  garantie' ide^pabD^iat  h^ 
quelle  l'empereur  est  en  droit  d'insister,  Sa  Majesté  devrai (è> son 
g|raiid'dpegr«t,  «reeûQiTîr  àttla  foneei  de»  «rows  'pbur  l'ebteni^v. 

,^IÎa«i8.  Fetpèir  i^uet  Ifr^épenâe  que  jb  sollNÎteée  ViU^^Bta 
cellencê  sern^'^pjffoffA^  A  nos  voeux,  tendant  au  maintien  de  la 
paix ,  je  saisis    cette   occasion  pour  tous  réitérer ,    monsieur  le 
comte,  les  assurances  de  la  considération  la  plus  distinguée. 
.f-r^/i        De  BuoV'. 

Réponse  du  comte  de  Vawtit!^  ministre  des  affai- 
res étrangères  de    Sardûigne^    à   Vultimatum  du 
comte  .de  BfiolyjministreuJesl  aj^ai^m , étrangères 
'^Autriche;  ^»  M^  du  26\apr0::i$59r;r\:^'' 

„Le  baron  de  Kellersperg  m*a  remis,  le  23  cottranti  A  bûiq 
heure»  «tt  denje^dM  soir,  la  Jeltre  ^ue.  Yotr»  ExftallMieei  nGi*h  fait 
l'honneur  de  m^adreaeer,  Je^  19.de  oe>;in«is,;poiir'meinaoden,  aii 
nom  dtt.gouTeraekneiit  impérial,  de  répondre  parviin  oui  ou  par 
un  B<m<.à.  rîoYÎttiion-.  f^ai  nous  e84:fidte  de. < réduire  l'armée  salr 
le  pied  de  paix  et  de  licencier  les  isorps  «fononés  dé  «olo'ntairea 
italiens,, e»  .^««tant  que  si  au  bout  de  tfqi»  joul«  yotiie  Jikcel- 
lenob  ne  seeeToit  pas>de  .réponae,^  Ou  si  Jb  r^basSiï  qui'Jui'.  était 
faite. n'était  ^b  «om^^ftenienl/ satisfaisante  Sw  Mj  rempereur  df Aii^ 
Irii^he.  était  xtédidé  à,  .airotr  recoura/oml  arlnesnpour  notiS'iinipDHr 
1er  par.  la  loree  leo'BBOSuoes  quiribrnieiili  i'olbjeide  «fa*  «om'miir^* 

nioatipOwl  .    /    ,     '  li  .  ■    "r,      i     .'.••;  o.      -i     :    i  }•■{   mJ'i 

„Lariq)ieatô«ii^>di>  désair^iemebt  ^eiUifiarda%M(,  .qtiliciHiatiH 
tKo  le  foad  de. la. demande,  qii^  Ve^r^  Ëxeqlleooe  m'adrèsfce,  à 
été  l'objet,. dé  nero^Nreusea'  négotfiatidnsiiéatfe  leoifnuyefj  pwiiM 
sanoes  «f  ie  .(Ottî^rQiemodt  de  Sa  Mi^j^sstér  Cet  négoo»alîons;Dni 
abouti  à  une*  proposition  fo'rnwléo-par  J'Aligleternei^  ^mqueflc) 
ont  adhéré  la,  Praneo, ilti.'  Prasaénot  nia- ftèssîegf  •  iL•ll^Sé^dai|faë,• 
dlansi'lUl  esprit,  de  cootilialioa>j'f  r4naccep(b^  aanaréaeviiesl'BtcBi^f*! 
rière-peisséek: .>  ;Goma»o  \  Votre  >  Exi;elle«oe '  ne;  peu! :  îgÈjoreff ) iri  )ka 
ptop4Msitioflk  de  l'Ao^brre  niJaréiiansaidar  IftilSiardaifaev'ie  ne 
saurais  rien   i^ter  l^bufl' lQi'>fhire<  connaftro  Iciâ  iBl«i|idn9>4i| 


808  MaHifêftie  'de  guerre^ ' 

iroaTernemeiit  da  roi  A  Fègard  des  diflloiltés  qaî  8**pyo»dieiil  à 
la  réBoioa  da  Congrès. 

„La  condoite  d»  la  Sardaîgse»  dans  eetta  cireoaslaaoa ,  à 
élé  appréciée  par  TEarope.  Celles  ^e  putaaeat  élre  les.  coii«- 
séqaaoces  qu'elle  amène,  le  roi,  moo  augotte  matlre,  est  coït* 
▼aioea  que  la  reapoosabililé  eu  retombera  sur  cevx  qui  ont  armé 
lea  premiers,  qui  out  refusé  les  propositions  formulées  par  %ak% 
g raÂde  puissance,  et  reconnues  comme  juslos  et  misoonaoles  par 
Uà  aolrea^  et  qui  maintenant  y  substituent  une  sommation  me« 
•aftele. 

„Je  saisis  cette  ooeasion  pour  fous  réitérer,  raonaiesir  \m 
coslle,'  les  assurances  de  ma  considération  la  pins  distinguée. 


LXXV. 
Manifeste  de  F  Empereur  d'Autriche  pour  justifier 
la  guerre  contre   la  Sardaigne;   signé  à   Vienne 
le  28  opril  i859. 

,  ■..'/'  .('«^■^•••>        ■>  v-'^^ 

A  mes  peuples. 
•  •  J*ai  donné  rotdre  A  ma  vaillable  et  fidèfé  armée  de  mettre 
un  terme  aux  atlsques,  récemment  arrirées  an  plu^'haat  point» 
que  dirige  det>uis  une  série  d*années  Tétat  Toiéin  de  Sardaigne 
contre  les  droits  incontestables,  de  ma  couronne  et  rinyiolabilité 
de  Templre  que  Dieu  m*a  confié. 

J'ai  accompli  ainsi  mon  detnir  pénible,  mais  inéyitable,  de 
cbêf  de  TéUt. 

La  conacience  en  paix,  je  puis  életer  mes  ire^rds  rerl  le 
Dieu  tbut^puiasant  et  me  aoumeltre  è  son  arrêt 

Je  Tîvrn  uToe  confiance  ma  résolution  au  Jaf  ement  impartial 
des  contemporains  et  de  la  postérité.  ^ Quant  à  mes  peuples,  jtf 
suis  flûr  de  lenr  assebtiment; 

Lorsque  f  il  y  a  plus  de  dix.  ans,  le>  même  ennemi,  violant 
lâutes  lea  relaie B  du  droit  des  gens  et  tous  les  usages  de  la 
gâerre,  vinl  se  jeter  en  armes  sur  le  royaume  lombard -téoitien 
sont  qu'on  Lui  en  eét  donné  aucun  motif,  et  dans  le  seul  but 
de  s'en  emparer;  lorsque,  dans  deux  combats  glorieux,  il  eut 
été  battu  par  mon  armée ,  je  n'écoutai  que  la  Toix  de  la  géné- 
rositéf  je  lui  tendis  la  main  et  loi  offris  la  réconciliation. 

Je  oa  me  lois  point  approprié  un  seul- pouce  de  son  terri* 
toire,  je  n'ai  porté  atteinte  à  aucun  des  droits  qui  appartiennent 
à  la  couronne  de  Sardaigne  dans  la  famille  des  peuples  euro* 
péeztf  ;  je  n'ai  exigé  aucune  garantie  contre  le  retour  de  sem- 
blablfs  éfénemens;  dans  la  main  qdi  vint  presser,  en  signe  de 
réeoEiciliâlioD ,  celle  que  j'arais  sincèrement  offerte,  et  qui  fut 
atceptée^  j'itiram  cru  ne  trouTer-  que  la  réconciliation  seule. 

'^-fah  iacrifié  h    la  paix  le'sang  qu*aTnit  Teraé  mon  anné^ 
^dre  rbonnenr  et  les  droits  de  l'Aotricke. 


• 

CouuDcsit  ^^oii4ii-on  à  .ççtte  géoérosité»,/  pf^otr-ètre  miiq^ci 
4^08  rbistoirel  Oii  recommeoça  toui  de  «uHe  1  f^re.prfmi;^ 
j*i^oe  inimitié  qqî  croiuait  donnée  en  aimée;  oa  pjdTOiioi^,,  pan 
tout  les  iDoyeDS  les  plus  déloyaux,  uoe  aglUition  dim^erjeiiae  ppuff 
)^  iH?ppa  et  le  bien-4tr(^  4e .Wpo  royauqieJoq^^rd^Téoitieq.  * 

baçbaot  biçn  ,çe  qqe  je  doiç  à  la  paix, .  fie  biei^,  préciet|i( 
pour,  mes  peuples  et  pour  rjEurope,  je  supportai  patiemment  ce* 
qouTelle.s  i^ltaq^es.  Ma  patience  n'était  pat  encore  épuisée  îor»* 
ue  les  mekures  de  sûreté  plus  étepdues,  qpe  m*a, forcé  de  prçin^ 
ire  en  ,ces  derjoi^rs  temps  Texcès  des  p/oTocaUpusi  sosu^des.quî 
se  produisaient  aux  frontières  et  à  Tintérieur  même  da  meff  prp- 
Tinces  italiennes  furent  de  jiooTeau  exploitées  par  U  SarflAigne 
pour  tenir  une  conduite  plus  hostile  encore. 

Tout  disposé  à  tenir  compte  de  la  médiation  bienTeillante 
des  grandes  puissances  amies  pour  le,  maintien  4e  I4  p^9,  je 
consefitis  .à  ^pf-eomjl.re  part  à  un  congréf;  des  cjnq  grisndes  pnis- 

.Quaqt  avoc  quatre  points  proposés. dfr  le  gou^emepent  Jin- 
glais  et  transmis  au  mien  comme  base  des  délibér^tipm  i^QfCoa-n 

es,  je.  le?  ai  ac<;epté8  à  k  condition  qu'ils  ppurriûent  .laoîliter 
)UTr0  d^une  paip^  Ttaie,  sincère  et  durable^  .    . 

Mais,  étant  co^Taincu  que  mon  gAïuicfinMtnienli.n'a  ffil  anopve 
^éip^rche. /capable  de  conduire,  méine  Ae  irèa  loin,  à  la  raptucq 
de  la  paix,  j  exigeai  en  même  temps  la  ces^^M^n  préalablti;  ,d*ar*" 
memenls  qni  sont  cause  de  (put  le  désordre  et  da;da^gei?  qui 
meni^ce  la  paix. 

£nfio,  sux  les  instances  des  puissaqc^B.ami^,  je.^oiUMimpa 
adhésion  à  la  proposition  d^undésannement  gé^^i^al. 

La  médiation  Tint  éçl^oue^  conire  les  conditions  inafyjiQpiAblea 
que  metlait  la  Sardaigne  à  son  consentement, 

Il  ne  restait  plus,  alors  qn'un  seul  p^oyen  d^  ^nip^ncr  la 
paix.,.  Je  fis,  immédiatement  .a4reA/fer  au  gauveifnpment  du,  roi 
fie  Sardaignis  une  sompiattoo  dV^^i^^.A  ^^^(^  ^011.  «Mrmée  «nr.  b^i 
pied  de  paix^t  de  .licencier., ses  Tolootftires.  .,.,/.  '  .i;.... , 
.  La ,  Saraaigne  n'ayant  pas  obtempère  A  cette  demaiid^,  )te 
moment  est  Tenu ,  ojà  le  .  droit  ne  peut  plus  /être  maintenu,  fj^ 
par  la  force  des  f rmea.      .  ,.  .        ,    •vj\u\  <  r 

J'ai  donné  V  n^pn  armée  Tordre  d'eijitrer  en  Sardaigooi    ;    i 

Je  connais  la  portée  de  cette  démarche ,  et  ai  jsmajs  lep, 
aoncisadu  pouvoir  ont  pieaé  Ipurdpnjifu^  .sur  moi,  ,c'/çsl  en  ce  910- 
o^eqt  '  La  ;g\i^e  ^^i\(  ui^  des  fléaux,  de,  l'humanité  ;  ipoo,  ^speur 
s'émeut  en  pens^pt  à  Iftpt  de  n^ilÛ^rs,  df.mea  fi4^s  sujets  dpnt 
ce  fléau  menace  et  la  ne  et  les  biens  ;,  je  ,  4eA%  prpfpndémépt 
combien  sont  douloureuses  pour  nran.ep^pire.Jicff,  épr^pTea^de  la 
guerre  au  moipent  même  où  il  poursuit  avec  ordre,  son  dére- 
loppethent'  intérieur  et  où'  Il  aurait  besoin  pour  racc'ompTir  qup^ 
la  paix  fût  maintenue. 

Mais  le  coeur  du.  .Mpiiav4|tte  doi,^.aa  taire  lorsque  l'honneur 
•t  le  deroir  seuls  commandent. 

L'ennemi  se  tient  en  armes  sur  nos  frontières  ;  il  est  allié 
in  parti  du  booleTersement  général ,  avec  le  projet  hautement 
avoué  de  s'emparer  des  possessions  de  l'Autriche  en  Italie.  Il 
est  soutenu  par  le   aouferain  de  la   France,  lequel,    sous   des 


5ié 


yit^tihièh^  -et  ^Satilâq^fie,- 


pm^tieê  'qui'  ii*ezié(éii»  pat,  glfÉmisee  èêàs  M  âinMft'Ile  la 
I^Bitiïble  qtti  «ont  Réglées  par  les  traités ,  et  fait  marcher  fàtt 
«rmée  an  aeebiira  en  PiémonL  Déjà  dès  ditiéidbs  de  cette  'ar^ 
née  dut  franehi  fe' frontière  sarde.  '     '  "■'    ^ 

La  coaronoe  une  mes  aféni  m*ofat  IratismiVe'saDS  tacbeia^  eà 
déjà  de  bien  maufiM  jours  à  iraTerser;  lAèis'*  Yé  -  gloHease  bi- 
itoire  de  notre  patrie,  pronte  que  souteat,  'lorsquié  les  èmb'reè 
d^une  réTtflntion  qui  met  en  péril  les  biens  les  pins  précfeat  de 
IHiumanité  menaçaient  de  s^étendresurTEnrope,  liA'^Pk^otideVieë 
é-est^serrie  de  l'épée  de*  rAntficbé,  dont  les'  éclairs  odt  'ttSssipé 
ces-'bmbres-é^  •,!.!•'.■.  .  ■    .  •  ••  /.      ..  .    iv       .;   -. 

'  -Notts-  soÀiméi  de'nooréatt  à  la  Veille'  d'crù'e  des  ces'éj^qtieft 
où  des  doctrines , subVèiiÎTes  dé'  Tordre' existant' 'ne  èV^nt  pins 
préchéeft  sealemeWt  p^r  des'sectei/,  'nréis  'lancéeif  sak-  (e'monde 
dû  kimt  ménw  des' tr6rie8.     *      •      * '•         •  •=         "•«         •> 

-  Si  |e  auîa  cbnttatni  âr  tirer  Tépé^  cette  «pée 'ëit  èoilkiécrée  â 
défendre  Thonneur  et  le  bon  droit  de  rAatriche,  les  droits' dé 
toiis  lés>  peopfles'et  de  tdus'  les  étél^  et  les  biens  Tés  p\ûi  aaçréa 
delliiimanité.  '       •" 

Miifl  'è^est  à  téus,  mes  penpiës,  qui  inaT  totre  6iijléllté  poiir 
Tos  souveraios  légitimeéf  'êtes^  le  m6dèle  âétf  pénples  de'  fà'  tëh-e; 
èVst>  à  Tons  que  s*adyéitse  mott  éppel.  Appéttèz-tùoi  dans  la 
Itnte  qui  8*ëngage  fOti^  #dérîté"dès  'longtemps  ëpr^^uVée,  'tàtrë 
abnégatioBi' yetlre''déToo\emeati  .    v.   ,  .       r.     ,  ui    ■ 

:  A  Tértiki,  ^e  f  al  appeîés"daos  les  ratigs*  de  tnàu'  ârméé; 
j*enToie,  moi  leur  capitaine,  mon  salut  de  guerre ;'Wou8'.^dëVéC 
les' céMé^pler  ^v«c' fierté r  'entré  le^rs  inaibs  l*aî^le  d'AiÂriçhe 
portera  bien  hàWsoii  toi  )^l6Heux.  '  '•  '*  '^  •  '"  • 
''  '  <biil*!lu(ie  que  nous  ifomenéns  est  jtîpit^V  Nous  raécéptpb^  ayec 
courage  et  confiance'  " ''    '•     •' •  '     '"     ^'    ^'•' ^'-'"^  '''•)' 

<•'  (Nous  %st>éronè  n^étre  pas'seulë  datrr  celte  IttHe.  .,  "  ' 
•"Le  tcirraib  sur  lequel  nous  cdmî^tfons  '  éèt'ïusli'  arrosé  du 
Mn^  des  peofples  d'Airemagfue ;  ndè  frère^i*  il  a'  ëté'.c^^jtfi^  et 
conserTé  jusqu'à  ce  jonir  comn/e'^un  '  de  feur»  ^ai|>îrt'ts  ,♦•  ^ef^ 
pkrlÀ  i{iie  ptéiqùe  «oUjdUi^  lés  efi)l^i^h' às^ticietit  dfe  f  AllMagne 
<yé«  cdmmeUcé  rétiac^iiè  IbrsqV/^ls^' vt^yaiedV'bHfèef  éâ  pik«s%^t;ë 
k  rintérieur.  Le  sentiment  de  c^  danger*^  è^t^éfièrùdtie'à^i^àrd'U 
hui  dans  fAIIemagnfe  entière,  d\é'la  cabane "àtrtfénel/d^i A'e  fron- 
tière à' faut^.'      '*'    •"'     •■'     ■'"'  -    '■•'     •"^'   ",  ''\ 

-  C'est  Coih^e  prhice  dé  !a  confèdé^tSoÂ"^er«iiKj'iquè|,  qtre  Je 
vous  'signrile  le  dhnger  conimnU;  que  ié^TÔti^  r^pelle''ée8  jèfùM 
atotieux  où  ffitirop^  duV  sa'déihVance  f  iVdetir  éfc  'ft  l^^t^^^tïi^ 
mîlè'de  nofUé  éÉittfousiasme.  '  '  '      '      ■    ^'  '       .   '     * 

-  AycC  Dietf  pour  la:ï»Wtrië?  ■■  ;■■  -1  ''  ■^";  "    "  '"  '^  "^   ''  '■;'••  '* 

Donôé  ai  Vienne»  ma  ri^sidencie  et  capitale  jle  mon"  empare, 
Ce  ^S'-iVril' l'859.     ••     ■    ' :.      /.V..n  ■:'.  ,il  .. 
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VîSfa>i{féÉie^^'^^àenr^  ••'^\>  '--         Sli 
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ftùdaimtwii' de  fÈmperewr  des  FramaféaU"  peuple 

français  y  *  datée -àa  vJ^alais  des  TJuilpfiesûâ,  i»ai 

••••''■ '^'i  '•    •      ■     '•  ^ji^^Q'    :"■ '  •■.'^**'  "    !*  '' 

:  îolt»  «f!  i.ii  '>•  s  jfi'i...  •  .1  «■«  i-\i  'M'i '»  'j  -i-  r.  î«'  .  'I  !i'«'[j 
TU-    •'!• 'J*r  ^   ■'"{•    -vUK  »     >:  L^EttipeteUT'' ■  '    ^*"       '••'   ^     '''•  ♦   *•'•      '"* 

L'Autriche,  en  faisant  entier  ^mi^  armée  sur  le  territoire  du 
Roi  de  Sardaigoe,  ootre  allié,  dous  déclare  la  guerre.  Elle  riole 
•iosi  les  trailès,  la  justice,  et  oienace  nos  frontières.  Toutes  les 
grandes  puissances  ont  protesté  contre  cette  agression.  Le  Pié- 
mont ayant  accepté  les  coUîi^ôfiâ/[^gtai  devaient  assurer  la  paix, 
on  se  demande  quelle  peut  être' ta  ^raison  de  cette  invasion  sou- 

qu'il  faut  qu'elle  domine  jusqu'aux  Alpes,  ou  que  Tltali^  soit  li- 
bre jusqÀ^à  rAdrifltôi(,u6;  ^àr,  •daUB'ce^'pï^ii^,  totit  cetb^^e  terre 
demeuré  indépendant  est  un  danger  pour  son  pouvoir. 

Jusqu'ici  la  modération  a  été  la  règle  de  rôa  conduite;  main- 
ttnCBt  réneègie'diawient  mon  premier  deTdîr.''  >' 

-Que  h  F'rqmse  «s'antie  «I  dise  résialûmeiK  é*'f  Ëutrope:  'ïe' iéë 
tebat  |)a8  d^: conquête, ornais  j«  veux  p^intenii^  sëns^  fAilHëftse'  ma 
poMttqae  nationale*:  tt  traditionnelle  5  j'obsénr^les  f¥tfitébV'^  c^^ 
éi|ioB  qu'on  ne^lee  violera  pas  con^^imoi;  J6  respéclè  le  terii^ 
toire  ^i  lea  dnMts  d^  pùissavices  >  neutres,  Ma»  f  avoue- liauténlëiil 
mtf*  sympathie'  pour  un  peuple  dont  )%i»t4>irtf'fie  confond',  itred 
ta  Bétuei  et  qui  géd^iteous  Kopprits8ViM|>  étpanjl^èré;'  <>  -  <> 
XI  Lfr  France 'ia-inioiiftré  sar  haine ^ contre  rimarebïèt  «elle  fet  t^âta 
me  doiMdri«tt  poinvoirasBes*  fort  popr  t>éduire  àj  Pitttpuî:^Md<^ 
le»  faulediiB  de  désordije  él  les  boiniro'es  Incfbrrrgtbiêi'  ^  ««s^an- 
ei^as  '  partie;  qi^on  roît  sans;  c«8se  paotteet^^'atéc^iàios-  «èonethis^ 
mais  elle  n'a >  pas  pour  cela  abdii|iié  8)00  ^  rôle  civitisateor.^  'SeiT 
altiéa«r)>l^«l8  -dat  toujours  été  tmt  'qài  '  "V%«iént>' Tamélioiiatitott 
de  l^matitté,  et.qiMiiid>ell(^  tire  4'épée,  *ce  «ta^es^tf  p(>int  pdtit  doini-^ 
aepu  maie  poitr  affrirtieàin  •  ^n  -<  i'  >.'.  '>-.  .  .;  .. 
-  Le  but' de  ^cettaf  iguerre  est  ilonic  ée  reodt^  f  Italie  il ''ellè^ 
ttiéroa  el  vom  de  la> faire*  changer  de  •maître  i -et  nous  '  a^h>nB  à 
BMfrotitièrea  dm  peuple  anii,^ni  ubus' dëtya^4on^indépeÀdW«e: 
'  '  Noua  a'iaHèns  pMT  en /Italie  fomtfeBtidr  te'déckn^dre  nf  é^tànlèi^ 
le  poUtoir'du?>8aibt^Père),'q<|e^noiis  ai^^ns'repfaèé^stirsoit'ttf^h^', 
naît  le  flOustt|iipe  à  oetle  prëasion  étrangère' qui  Jft^|)pëé  a  Mit^  s  tir 
tbutéi la>Mniaslile,>'éontribueii<|à  j  fonder  rolrdi^isairdétf'iiHélrbti 
légitimes  satisfaits.  '•  •'     «^      ^    V     •;»    >n     i  1 

.>1^dut'aili«ifi  anâtttjsnr'jeatla  terre  olasbiqui»,  ilfùstrétfpâf  l&nt 
de«>viciNi4iHesv  retfbuTer >le«' ti^aetoade  oos'jvèretl'r^ 'Diteu <falS8«- qutf 
nanv'aog^ès  dignjestd'eurl''  > '•■n  .  -i.}  >  ■r-ifl'^/i  -i 

Je  ràiê  'bieai6i>nM"ttHlre  à  la  (étevde  Karméei''  Je  lâfése'Ctf 


lis        Autriche  J^nuMie^fji^yS^KAîigne. 

France  Plmpératrice  «t  moo  Fîli.  Secondée  par  Texpérience  el 
les  lomièrea  do  dernier  frère  de  TEmpereur,  Elle  saura  ae 
montrer  à  la  htuteor  de  sa  ;ii^i^on^{ 

Je  les  confie  à  la  Talenr  de  l^trmée  qni  reste  en  France  pour 
naier  fJK  puM  frMiM^^a«  .cpmin^  ju^ur^  tif^^égf^  .^f^rfir  dp^se^ 
slique;  je  les  confie  an  patriotisme  de  la  garde  nationale;  je  les 
•Oiîfie  anfin  «a  peuple  tout  eniier*  ^ai  lès  eàionrara  de  eet.««H>tti^ 
et  de  ce  déToaemenl  dont  je  reçois  chaque  jour  tant  de  preuTce. 

Courage  donc,  et  union!  Notre  pajs  Ta  encore  montrer  au 
monde  qu'il  n'a  pas  dégénéré.  La  ProTÏdence  bénira  nos  efforts  ; 
car  elle  est  sainte  aux  yeux  de  Dieu;  la  cause  qui  s'appuie  sur 
la  justice,  l'humanité,  Tamouride  la  pabcie  et  de  l'indépendancu, 

Palab  des  Tuileries,  le  3  mai  1859.;      , 
Napoléon»  .    :        . 


Lxxvn.         ' 

Proclamation    de    f Empereur   det  Français    amt 
.       Italiens^  datée  de  MUan  8  juin.i859.   . 

italiens,  ^  .   .        ,    .       .  ,, 

La  fortune  de  la  gueire  me:  conduisant  iai^urd'hni  dans  lu 
ci^itale  de  !«, .  Lombardie»  fe  neus  Tons  dîr»  pourquoi  fy  suis. 

ji  Lorsque  TAutrinhe  stUMiua  injustement  le  Piémont,  je  résolus 
de  soutenir  mon  alliée  le  roi  de  Sardaigou,  i*houne«v  et  Ifs  «n-^ 
téréta  de  la  France  m^<ea . faisant  on  desniiw  /  Vos.. ennemis^  qi« 
spnt  les  miens,  lont.  tenté  de  diminuer  la:  sjmpathie  u«iT«rselle 
qu'iji  y  avait,  en  Europe  ^our. votre  caupe^  en.Âûsaoiier^ireqtte 
je  ne  faisais  la  guerre,  que  par  a'Qikition>.personelle«  ôui.pour 
l^i^andir  U  territoire  de  tu  France.^  S»il  y  .m.  des*liom»ei  qiline 
f^imprennent;  pas.  l^nr  époque,  je.  ne  suis  paa^dii  uembrab 

Dans  l'état  écl.airé.ide.il  opinion  »pnhli<pie  ou  est  plus  grand 
aujourd'hui  par. TioflueMBe  .morale /qu'on  exerce  411e  par  d^s  cofê» 
quêtes, stérile «I  et  cetlct  iofluettee  morale  je  .la  recherche  aveo 
orgueil;. en  cpuirihuant  à  rendre  libre  une  des  plus  beUes  parties 
de  i'£urope..  i  Votre,  isoeuçil  m*a  déjà  prouvé,  que  ^os  m'itrea 
compris.  Je  ne  Tiens  pas  ici  avec  un.syetèaie  .prepoocu  pouB 
déposséder  Jei  soureraifla  iai..pottr  tous,  imposer  ma  toloeté; 
Qion  .>aripée..ue  .s'oc^jupera  que;  de  deux.iehoaesf'  ooi»ba4tre.>T08 
epnemis,  .et  maintenir  l'ordre  intérieur^ :i|die  ae  mettra.. aucun 
obstacle»  à  la  libre.  > ma ntfeslatioa  du  vosTttôus.légitimus.'  La 
ProTÎ^leoçe.  faTçrise  .quelquefois  les. pjsuples' comme*, les:  indÎTidus 
90  Iflur  donqiiDtroccasietU! de  grandir  tout,  à  ooi^i;  imeis.  eesA 
éj.)f;,,ç(9nditpoii.  q^lls  .'sasheofc.  en  prAfiter.i  Profites  4ûiie.de.il« 
fortune  qui  s'ofl're  A  tous.  .     .*    :  < 

.Votre  défir  dliidépi^iidjmoe  si  longteo^a  expr Itné,  si  souTent^éçu, 
sff  :réalvîf»ra  Ai  ivous.  .tmis  «n  montres  digkies«.  Uoisses^Tioua.  donb 
dans  un  seul  but,  l'affranchissement  de  votre  payft*  Organises-! 
TAua  B^iUuiremept  ..Volez  iSOus. les  dsapc«iix.:du  roi«Vicior-*£m- 


nlitnnê^'^tn'toiig  Ji  dtSjâ'si  oobleiWei^t  taonti'é  fsj'^bre^e  Tfabii-' 
àlèMt  'SottTeties-Tdifg' qoe  sam  discipline  il^  «'y  a^as"  d*érfnée;' 
JQK,  aad'ni^y  (|n  feu.  jaer4  de  Ja.  padneu  ibr  $C7e9iaujaand/hoî);que' 
a^idalS;;   demain^  ypQS  «erçjçcitojeDs  libres  d*uii  git^n^  pftj«4 

.  J^fM  fff  9ttai;Uer  împéri^)  de  Mifao,  8  jim  ^8^9. 

'  •^■'  '       '    •'  Napoléon. 


"  Lxxvin: 

CànemUan  SarmMice  entre  f  Autriche  d'une  part' 

et  la  France  et  lu  Siirdàigne  d'autre  part;  signée. 

è  Vaiafranca^  le  8  .juillet  'm9.^i 

..  ;Art*.U    II; y  aura  suspension  d'armes  en^re   Iq«  ini^^ 
méêa»  â^   Sia  Majesté!  l'Empereur  d'Autriche  d'une   part 
et  le;9,  .^méea  alliées. de  Sa  jMajesté  l'Empereur  des  Fran- 
çais et  de  Sa  Majesté  Je.  R^i  ae  Sardaigne  d'autre  part. 

Art..;  2.  ,  Cotte  suspeosion  d'armes  durera  à  dater  de 
^  jOvr^jua^'au.  15  Août^MUs  dénonciation. 
.  ,  .EPii^onsequence  les  hostilités,  s'il  y  avait  lieu,  recom- 
menceraielni  é^ns  avis,  préalable  le  16  Août  a  midi. 

.;Art..3.  Ausaiiôt  que.  les  stipulations  de  cette  sus- 
peitsicin  d'ai'mea  aiinoat.  été  arrêtées  et  signées,  les  ho- 
stilités, oesseront»  par  toute  l'étendue  du  théâtre  de  la 
grierre»  .tanl.par  tarrs  qu».  par  mer. 

<  Art«  4. ..  Les.  armkées  ïrespectives  observeront  stricte- 
ment .les.  lignes,  de  démarcation  qui  ont  été  définies  pour 
toute  la: durée  dé  la  suspenision  d'armes. 

L'espace  qui  sépare,. les.  deux  lignes  de  démarcation 
est  déclaré  neutre,  de  sorte  qo'ili  sera  interdit  aux  grou- 
pés des^  deikx  armiées.  Lorsqu-ttB<  village.. sera  traversé 
par  le.  limite:,  l'ensemble  de  ce  village  sera  à  la  jouis* 
sanoe.des.  troupes,  qui  l'occupent, 

tes  frontières,  du  lirol  le  long  du  Stelvio.eii  du  To^ 
Olale  iSotm^nX  uiie  délimitatioo  comoMine  attx,  jurméesi 
belligérantes.  .        .i     .' 

La   ligne   de   démarcation 


franco-sarde  part  de  la  fron 
tière  du  Tyrol,  passe  bar 
B^golino,  Lavenone  et  laro, 
traverse  la  crête  qui  sépare 


La  ligne  de  démarcation 
autrichrenne  s'étendra  depuis 
la  frontière  du  Tyrol  prèfs 
de  Ponte  del  Caffaro  jusqu'à 
Rocca  d'Anfo  où  les  troupes 
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le  Val  Degagna  da  Val  detearderont  les  posîlîons  qo'el- 
Toscolano  et  aboutit  à  Ma*|Iea    occupent    préeeateoMnt 


derao  sur  la  rive  ocddentale 
du  lac  de  Garda. 
Les  troupes  piémontatses  8ta< 
tionnées  dans  les  localités  de 
Rocca  d'Anfo  garderont  les 
positions  qu'elles  occupent 
présentement  Entre  la  rive 
orientale  du  lac  de  Garda  et 
TAdige  il  y  aura  une  ligne 
de  démarcation  tracée  au  sud 
de  Lazise  depuis  Ballons  par 
Saline  jusqu'à  Pastrengo. 

Cette  ligne  marquera  la 
limite  des  positions  franco- 
sardes. 


Depuis  Pastrengo,  la  ligne 
de  démarcation  firaneo-sarde 


suivra 


et  comprendra  la  roui»  qoi 
communiaue  entre  ces  deux 
points.  Se  détachant  ensuite 
de  la  pointe  nord-est  du  lac 
d'idro,  la  ligne  de  démarca- 
tion autrichienne  suivra  la 
frontière  du  Tyrol  et  le  ruis- 
seau nommé  Toscolano,  jus- 
qu'à la  localité  du  même  nom 
située  sor  les  bords  du  lae 
de  Garda. 

La  rouie  qui  conduit  de 
Lazise  à  Ponton  servira  de 
délimitation  aux  troupes  au- 
trichiennes entre  la  rive  orien- 
tale du  lac  de  Garda  et 
l'Adige. 

Les  bateaux  de  la  flotille 
autrichienne  du  lac  de  Garda 
communiqueront  librement 
entre.  Riva  et  Peschiera. 

Toutefois,  dans  la  partie 
méridionale  do  lac,  en  des^ 
sous  de  Mademo  et  de  La- 
tise,  ils  ne  pourront  aborder 
qu'à  Peschiera,  et,  dans  cette 
partie  du  parcours,  ils  évi- 
teront de  s'écarter  de  la  cAte 
orientale. 

En  s'appuyant  sur  l'Adige 
à  Bussoiengo ,  la  ligne  de 
démarcation  autrichienne  se 
dirigera  ensuite  sur  Mantoue 

Rar    Dossobuono,      Isofalta, 
offarole,  Bagnol,  Canedole 
et  Drasso. 


la  route  qui  mène  à 
Sommacampagna  et  de  là 
passera  par  Foîzo-^Moretto, 
rrabiano,  Quadenri  et  Mas» 
simbona  à  Goito. 

Villafranca   et  tout  le  terrain  compris  entre  les  deux 
lignes  de  démarcation  sont  déclarés  neutres. 


A  partir  de  Goito,  la  ligne 
de  démarcation  franco-sarde 
restant  toujours  sur  la  rive 


La  ligne  de  démarcation 
autrichienne  se  dirigera  de 
Mantoue    par    Curtatone    et 


droite    da    Mincîo,    passera  Montanara,  et  ensuite  le  long 

EarRivalta^Castelluchio,  G«)^  des  ^alli  à  Borgoforte. 
ianna,  Cesole  et  toacbei*fl  ie  '      '  ' 

Po  V SooraiafOl<K .  -1    •■ 

i 

.Soi  ayainde  Borgoforte  le  Po  forme  une  Xvff^,  de  dé- 
marcation naturelle  entre  les  armées  belligérantes,  jusqu'à 
Fip0|tjro|p.,.  eti^d^, la; jusqu'à  s9n,(^niboujçbur«,à'  Pçrtç  di 

Au  delà  du  Po,  là  ligne  âe.  déïnarqallôa  esi,nîl|tjirp]r 
lemcdit.trac^fi^  par  ,lefi  côtes  autrichienne^  de  rAdriatiaue, 
y  cpQQpri^.les  îles  .qui  en  dépendent. et  jusqu'à)  à  la  aerr 
niëre  pointe  inéndionale  de  la  Dalmatie,  —  sauf  les  ïleà 
occupées  dès  à  présent  par  les  troupes  françaises* 

Âtt.  â.  Les  cbeminç  de  fer  de  Vérone  à  Pescbiera 
et  à  Man,toue.  pourront,  durant  la  suspension  d'armes, 
servir  à  l'approvisionnement  des  places .  fortes  de  Pe- 
scbiera et  de  Mantoue,  à  la  condition  expresse  que  l'ap- 
Srovisionement  de  Pescbiera  soit  terminé  dans  Teapaceç 
0  deux  jo^rs. 

Art.  6.  Les  travaux  d'attaque  et  de  défense. de  Pe- 
scbiera ^estejront  durai^t  U  suspension,  d'arn^es  d^ns  l'état 
où  iU-se  trouvent  actuellement.  ,      .   », 

!..    Art.  7.     Les  bâiiments  de  commerce,  sans  distincilion 
dQ  piiyillon,  po^rront  librement  circuler,  dans  l'Adriatique. 

Fait  et  i^rrèté,  sauf  ratiécatign,  entre  nojus  soussignés',' 
chargés  de  pleins  pouvoirs  de. nos  Souverains  respectifs.; 
le  Général  aartillerie  Baron  de  Hess,. Chef  d'Etat  major 
de  .l'armée  autrichienne  et  le  Comte  de  Mensdorfif-Pouilly^ 
Qén^ral    de    diyision  .ddns'.rarméj^    autrichienne    d'ijne 

f>art—  et  le  Maréchal  Vaillant,  Maior-général  de  l*armé^ 
rançaise,  le  Général  de  division  Martimprey,  aidé  Major- 
Sénéral  de  la  même  armée,  le  Lieutenant-ffênéral  Comte 
ella  Rocca,  Chef  d'état  Major-général  de  l'armée  sarde, 
d'autre  part. 

ViUafranca,  le  8  Juillet/tj859. 
H9ês  m.  Pm  JPj  Z.  m.  Miirécball  Vaillai;^t  w*v  p. 

Comte  </<  We««rf9<r#ïn-P»     Général  de  Mqrtimprey 
F,  M.  L,  m.  p. 

Général  ci(e//a  Jloco^m.p. 

Pour  ratification  :  '  Pour  ratification  : 

Franz  Joseph  m.  p.  Napidéon  m.  p. 
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.  lii  .•■'..   1   li  lih  Y  'V'VT'^"  •  '■'■'"•'■'■■■■>'''■•''''''■ 

PréUmnairet  de  paix  convenu»  etUrei\hAairiùhé  et 
laFfùitHe,  à  Vmafi^ànèaleMjuOkitSSâ, 

Los  'clfeui*  «6ttvefaih8"ftvorià»fdfat'*^lâ;*'ci^éatioii^^ tl'arië 
confédération  italienne.  .  Cette  confédération,  sera,  soitèl' lu 
présîddficë  hônôt*aire  du  saint -pèW.'  '^^  '"    ^  *^  "' 

L'Eiripefeiïr'  d'Aatriclie  cède  à'  l'Etnjfjfefreàî*  'dës^r^ltii 
çais  àês  drdils  sur  la  Lomba^diié,  kil'éièterftibrf  éèi^'tàr^. 
teresses  de  Mantoae  ôt  de;Pesch'î^à,'ae'"md«?èffe  qtië 
la  frontière  des  poSsessioris  aotrichîétthés '^rtirtiit'' ifn 
rayon  extrême  de  la  forteresse  dte  Pesehfcra,  et  déten- 
drait eii  Kgne  droite  le  long  duMihciô  jusqii'i'^ïJ^  Gra- 
zie,,de  là  à  Scarzarolo  et  Lùiattà  fàu'Pôj.tfbi^  lés  frWi*s 
tiè^es  actuelles  coiltihuëront  à  fortheV^  tes' 4ibiif^è(  dô 
rAtilriche.-- '  '  .•.    ^     .  ..:  .    i     r     ;u.,i!^.. .(,.<.! /..-m 

L'Empereur  des  Français  remettra  les  tefr^HoiréS'cédék 
au  roi  de  Sardaigne.  '  !        '     "  *  ''       »    '^  - 

La  Vénètiè  fera  partie  ^dé  fî  cèiHedé^àtibtï  italienne; 
tout  en  restant  sous  la  couronne  de'I^EJmî^ëretir'd'Attrîchfè; 

Lé  grand-duc  dé  Toscane' et  le' d^c  de  'Modènfef  ren- 
trent dans  leurs  états  en' donnant  une  sftihrïistiié/^étiéral^i 
''  Les  deux' Empereurs  demanderont  an  saîrit-te^èi^ë'  d'in- 
trocfùire  dan^  ses  états'  dés.  réfoi^tees  îndiipè^sàblérs:    '^'^  ; 

Amnistie  pleine  éC  fentière'  e^  â'écôrtièiô 'Më' •  jj>àrt'  eî 
d'autre'  aux  personnes  compromise^  &  l'oècâsîôW'^  àeÉ 
derniers  evénennients  dans  lès  lei*Htoit'es(!éfe  pàfrties 'bëlli-^ 
gérantes.'"'         ■'.-•■■  J'    --   ■■■"'■•'     '••    ;•     :   i       ■'.■• 

.   11  juillet- 185Ô.V  '•:;";'■•:,.;'  ■  '  ■■,;'.■■  'T'"'" 

.1  !.  .j    '>  (;:!■.  il 

TVaUé  de   pdixy^tte    VAutfichë^  ^  /oj  Framéé^ 
signé  à  Zurich^   h  iOk(ri)embrei85S^^jy'^^^^^^ 

.       Au  nom  de  la  !trjëj;r  Sl^inte  et  indivisible  Trinité. 
Sa.  Majesté   FEippereur   des  Er^^i^^is  et.  Sfl,  .l!j|Iajesté 

*)  Leé  ratifications  ont  été  échangées- à  Zurich,    Ie'2l   noveinbre 
1859. 


rÇmpairear  d'Autrichcr  youbot  mettre  ua  l^iiie.  aux  ca-» 
laminés  ili^; la. guerre  et  prévenir  le  retour 'des  compli-t 
catioQfs 'C|qi  Vos\i  {ait  naître,  en  contribuant  à  fonder.. aur 
des  bases  solides  et  durables  ^indép^I1dance  intérieure 
fX  e^térieui*e  'de;  ritalie^i  ont 'résolu  de  convertir  çn  Traité 
de  pai:(:4éfiliàif'le&  préliminaires  sjgaés  |de  ,leor  main  à 
Villafranca.  A  cet  effet,  Leurs  MaJostj^Sv  Impériales  ont 
nommi  pa(ir  lei^^  plénipotentiaires,' savoir: 
./  i^  Majesté  TËmp^renr  4^s  Français,  le;  sieur .'Fran^ 
ÇOist Adolphe  5  bçirçci  :d^  BourquenfeRr,  sénateur  de;  l'Em7 
pipe,  gr^nd-cfoii  de  Tordre;  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
fU^9  gy^fi(nd- croix  de  Tordre,  impérial  deLéopold.d'Au*^ 
triche^. letc^jetc*,  etC4,  ;  '  • 

Et  le  .sieuf  Ga$ton*Robert  «Morin,  marquis  de'  Baane-. 
v^e,  idfficier  de  Tordir^  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
ejcui  el(e.,-.bto-,  i^-  •     •.    ,.••    •   .  ,. 

,  Sj^  iMajealé  TEmp^r^i^r  d'Antrif^e^,  le,  -sieur  Alo'us, 
fiOintis  Karoiyi  de.Nagy  Karofy,.  spu.  q^ambellan  et; mi- 
nière! pléaipot^ntiaire^j  etcy.eto.,  etc.  . 

Et  le  sieur  Othon,  baron  de  Meysenbug,  che^valiev  da 
rorjdi^^l'împérialn'Çt  ^oyal.  .d|»nLéioxiol(]  y  pCoq[)n\andeun  de 
iWidriB 'impérial n de  (la»  Légion  d'bqnneur  ^tc,  etc^  0tc;i 
i^on  ministri^. (plénipotentiaire  .et  .conseiller  auliquQ, 
nn.Lesqu^;Sei^0Qnt  riéunisj^emconler^ee  à  Zupicb,  et, 
^rès  i^0jr  échai>gé  leqns  'pleins  pouvoirs  .trouvés  en 
braae.,^t  .d^Uja- formel /Spnt  C4Hiven4is  des  .articles  suivants  s 
.:.  ArW'iL' il.y<  aura,,  à  Tayenir,  paix  et  amitié  entr^ 
^  A^aj«ii|i4  l^mpereur  dep  ^Français.et  Sa  Majesté  T^m* 
p9^^rMd'AnUfiç|he<jraih§jr,f)u'QPt^fi  l^Qrs'bérii^  et  sucr 
cesseurs,  leurs  Etat^  et  sujets  r^sp^cti^fis,  à  perpétuité.  • 
.  .,,Ai:lf^(2.  •.  l(.eç,;|>risont^iQrB  de  gderr^.serqnt.  immédiate- 
ment, rendus  d0  part  ^)b  d'autre.    ..... 

Art.  3.  Pour  atténuer,  les  maux.de  la' guerre  et  par 
HQi^  d^ogatioi:^'jexc^ptioonell#:  k.Ia  jurisprudence  généra- 
lao^ni  coof^crée,' .les  bAtimeqts. autrichiens  captures,  qui 
n'ont  point  encore  été  l^objet  d^nne  condamnation  de  la, 
part  du/cqnseil  des  prises,  seront  restitués,' 
•r.  ji^..  bâtiinepts  :  et.. chargements  '  seront  rendus  dans 
l^tait  ou.ib  SA  tr^uiver^nt^!  Iqrs  de  la  remise^  après  le 
payementwdetoulies' lefi^  cjUpe^fies  et  de  tou^  les  frais 
auxquels  auront  pu  donner  lieu  la  .conduijte,  la  garde  et 
KifMitfA^ti  f4e84ite»i  prisesyiT  ainsî  qne,  du  fret  acquis 
Sj^^  ^ajHeurs^f)  et^  !ei<^]^.  il  ne  pourra  être  réclamé  aur: 
cune   indemnité  pour  raison  di^ 'prises  <  ^Q^léea  pu  dév 
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truites,  pas  pfus  qae  pour  les  préhensions  exercées  sur 
les  marcnandises  qui  étaient  propriétés  ennemies,  alors 
même  qu'elles  n'auraient  pas  encore  été  Tobjet  d'une  dé* 
cision  du  conseil  des  prises. 

Il  est  bien  entendu,  d'autre  part,  que  les  Jugements 
prononcée  par  le  conseil  des  prises  sont  définitifs  et  ao« 
quis  aux  ayants  droit. 

Art.  4.  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  renonce 
pour  lui  et  tous  ses  descendants  et  successeurs,  en  fa- 
veur de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  h. ses  droits 
et  titres  sur  la  I^ombardie,  à  l'exceplton  des  forteresses 
de  Peschiera  et  de  Mantoue  et  des  territoires  déterniitiés 
par  la  nouvelle  délimitation  qui  restent  en  la  possession 
de  Sa  Majesté  Impériale  et  Rovale  Apostolique.    *     ■ 

La  frontière,  partant  de  la  limite  méridionale  tlu 
Tyrol,  sur  le  Iqc  de, Garda,  suivra  le  milieu  du  tac  jus- 
qu'à la  hauteur  de  Bardolino  et  de  Manert>a,  d'où  elle 
rejoindra  en  ligne  droite  le  point  d'intersectîoii  de  la 
zone  de  défense, de  la  place  de  Peschiera  avec  le  lao 
de  Garda. 

Cette  zone  sera  déterminée  par  unis  citconféi^ênce 
dont  le  rayon,  compté  à  partir  du  centre  de  la  place, 
est  fixé  à  3,500  mètres,  plus  la  distaticë  dudit  cefnrtre'au 

Sîlacis  du  fort  le  plus  avancé.  Du  pomt  d'tntcirsection 
!e  la  circonférence  aitisi  désignée  avec  le  Micicio ,  '  lar 
frontière  suivra  le  thalweg  de  la  rivière  jus^u'h  Le  Ora- 
zie,  s'étendra  de  Le  Grazie,  en  ligne  droite,,  jusqu'à' Sfcor- 
zarolo,  suivra  le  thalweg  du  PA  jusqu'à  Lukzara,  point 
à  partir  duquel  il  n'est  nen  changé  aux  limites  actuelles 
telles  qu'elles  existaient  avant  la  guerre. 

Une  commission  militaire  instituée  par  les  gouverne- 
ments intéressés  sera  chargée  d'exécuter  le  tracé  sut*  le 
terrain,  dans  le*  plus  bref  délai  possible. 

Art.  5.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  déclare 
son  intention  de  remettre  à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne  les  territoires  cédés  par  l'article  précédent. 

Art.  6.  Les  territoires  encore  occupes,  en  vertu  de 
Parmistice  du  8  juillet  dernier,  sei^ont  réciproqueinent 
évacués  par  les  puisisances  belligérantes,  dont  les  troupes 
se  retireront  immédiatement  en  deçà  des  frontières  dé- 
terminées par  l'art.  4. 

Art.  7.  Le  notiveau  'gouvernement  es  h  Loîttbardîe 
prendra  à  sa  charge  les  trois  cinquièmes  de  la  dette  dn^ 
Monte^'Lombàffdo-reneto.  i 


Traité  de  paix  dé  Zurich.  Si^ 

Il  sapportera  également  nn«  portion  de  rètnprnnt 
national  de  1854,  6xée  entre  les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes k  quarante  millions  de  florins  (monnaie  de  convention. 

Le  mode  de  payement  de  ces  quarantes  millions  de 
florins  sera  déterminé  dans  un  article  additionnel. 

Art  8.  Une  commission  internationale  sera  immé- 
diatement instituée  pour  procéder  à  la  liquidation  du 
Monte- Lombarde  -  Veneto  ;    le  partage   de  ractif  et   du 

Eassif  de  cet  établissement  s'effectuera  en   prenant  pour 
ase  la  répartition  de  trois  cinquièmes  pour  le  nouveau 
gouvernement  et  de  deux  cinquièmes  pour  TAutricbe. 

De  l'actif  du  fonds  d'amortissement  du  Monte  et  de 
sa  caisse  de  dépôts  consistant  en  effets  publics,  le  nou- 
veau gouvernement  recevra  trois  cinquièmes,  et  l'Autri- 
che deux  cinouièmes;  et  quant  à  la  partie  de  l'actif  qui 
se  compose  oe  biens-fondS  ou  de  créances  hypothécai- 
res, la  commission  effectuera  le  partage  en  tenant  com- 
pte de  la  situation  des  immeubles,  de  manière  h  en  at- 
tribuer la  propriété,  aptapt  que  faire  se  pourra,  à  celui 
des  deux  gouvernements  sur  le  territoire  duquel  ils  se 
trouvent  situés. 

Quant  aux  différentes  catégories  de  dettes  inscrites^ 
jusqu'au  4  jqin  18599  9iir  le  Monte-Lombardo-Veneto 
et  aux  cabitaux  placés  î  intérêts 'à  la  caisse  de  déppts 
du  fonds  d'amortissement,  le  nouveau  gouvernement  se 
charge  pour  trois  cinquièmes  et  l'Autriche  pour  deux 
cinquièmes,  soit  de  paver  les  intérêts,  soit  de  rembour- 
ser le  capital,  conformément  aux  règlements  jusqu'ici  en 
vigueur.  Les  titres  de  créance  des  sujets  autrichiens 
entreront  de  préférence  dans  la  quote-part  de  TAutriche 

3ui,  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  l'échange 
es  ratifications  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut,  transmettra 
au  nouveau  gouvernement  de  la  Lombardie  des  tableaux 
spécifiés  de  ces  titres. 

Art.  9.  Le  nouveau  gouvernement  de  la  Lombardie 
succède  aux  droits  et  obligations  résultant  de  contrats 
régulièrement   stipulés   par  l'administration   autrichienne 

I)our  des  objets  d'intérêt  public  concernant  spécialement 
e  pays  cédé. 

Art.  10.     Le  çoqvemement .  autrichien  restera  chargé 

du  remboursement  de   toutes   les  sommes  versées  par 

les  sujets  lombards,   par  les  commuiles,  établissemehls 

ublics   et  corporations  religieuses  dans  les  caisses  pu» 

Tiques  autrichiennes,  h  titre  de  cautionnements,  dépôts 


P' 
bl 


^{{0  /  ^tHrwher^t  Pram^^  - 

on  coiisîgo«tîoD&    De  même,  les'SBJeU  autrichiens^  com* 
UQQnes»  etablUsemenU  publics  et  corporations  religieuses 

3ui  auront  versé,  des  sommes,  à  titre  de  oautionnemeata, 
épôts  ou  consignations,  dans  les  caisses  de  la.  bom- 
bardie,  seront  exactement  ■  remboursés  par  le  jiQu?ea« 
gouvernement 

Ârt«  11.  Le  nouveau  gouvernement  de  la  L^mbar- 
die  reconnaît  et  conBrme  les  concessions  de  chemins  de 
fer  accordées  par  le  gouvernement  autrichien  sur  le  ter<- 
ritoire  cédé,  dans  toutes  leurs  dispositions  et  pour  toute 
leur  durée,  et  nommément. les  concessions  résultant  des 
contrats  passés,  en  date  de  14  mars  1856,  8  avril  1857 
et  23  septembre  1858. 

.A  partir  de  l'échange  des  ratifications  du.  présent 
Traité,  le  nouveau  gouvernement  est  subrogé,  a  tous  les 
droits  et  à  toutes,  les  obligations  qui  résultaient,  pour 
le  gouvernement  autrichien,  des  concessions  précitées, 
en  ce  qui  concerne  les  lignes  de  chemins  de  fer  situées 
sur  le  :  territoire  cédé«  , 

.  En  conséquence,  le  droit.de  dévolution  qui  apparte^ 
nait  au  gouvernement  autrichien,  à  l'égard  de  Qf^  che*» 
mins  de  fer,  est  iragnsféré,  au  nouveau  gouvernement  de 
la  Lombardie. 

Les  payements  qui  restent  à  faire  sur  la  somme. duc 
à  l'Etat  par  les  concessionnaires  en  vertu  du.  contrat  du 
14  mars  1856,  comme  équivalent,  des  dépenses,  de  con- 
struction desdits  chemins,  seront  effectués  intégralement 
dans /le  trésor  autrichien.. 

Les  .créances,  des  entrepreneurs  de  constructions,  et 
des  fournisseurs,,  de  même  que  les  indemnités  pour  ex- 

I)rQpriations  de  terrains,  se  rapportant  à  la  période  où 
es  chemins  de  fer. en  question  etaienjt  administrés  pour 
le  compte  de  l'Etat  et  qui  n'auraient  pas  encore  été 
acquittées,  seront  payées  par  le  goqyernempnt  autrichien 
et ^. pour  autant'  qu'ils  y  sont. tenus,  en  vertu  de  l'acte 
de  concession,  par  les  concessionaires  au  nom  du  gou- 
vernement autricnien.  -..     ,. 

Une  convention  spéciale  réglera,  dans.  le.  plus  ..bref 
délai  possible,  le  service  international  des  chî^mipi^.  de 
fer  entre  les  pays  respectifs.  .  .      \ 

Art.  12.  Les  sujets  lombards,  domicilias  sur  le  teih 
ritoire  cédé  par  le  présent  Traité,  jouiront,  pendant 
l'espace  d'un  an,  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ra-; 
tifications,  et  moyennant  une  décl^ation  préalable  k  .l!aH7 
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loritié  compétente^  de 'la  .Cacalté'pleina  et:  entière  d'es^ 
porter  (eurs.bien^. meubles  en  franchUe  de  droiU^t  .de 
se  retirer,  «avec  leurs  j'amillesf.  dans  ies.  Ëtatfi  de  Sa  Mfhr 
jeAté  impériale  et  Royale  Appstqjiqqe  ^  auqf^el  .-cas  la 
qualité  de  suje^  autriobien^  leur  ^era .main^tepue.  Ilf 
seront. libres  de  conserver  leurs  imm^ubl^s  .sitpés  ,Aur,  le 
territoire  de  la  Lombardiç.  ..    •    /        ;    •- .    . 

La  même  faculté  est  accordée  /.réçîproquemenJt'  aux 
individus  originaires  du  territoire  cédé  de  la  l^jQibarf]i^ 
établis  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté. l'empereur  d'A^tr|phe* 
.  ,  Les  Lombards  qui  prçfiteront;  des  pirésente^  disposi- 
tions ne  pourront  etfe,  du  Tait  de  leur  option^  iiiq^iéfés, 
4e  part  ni  d'autre,  d^ns  leurs  perSQnnes  ou  d^s  Jeurç 
propriétés  situées  dans  les  Etats  respectifs^-  ';>     , 

Le  délai  d'un  an  ,est  étendu  ^  deux  ans. pour  les 
sujets  originaires  du  territoire  cédé  de  la  Lombardie  qui, 
a^^  l'époque*,  de  l'échange  ,  des  ratifications  du  présent 
Traite^. se  trouveront  bors  du  territoire  dé.  la  lupi^^rchie 
autricbienne.  .  Leur  déclamation  pourra  être  rççue.  par  ,1^ 
mission  autrichienne  la  plus  voisine,  pu  /paf  l'autorité 
supérieure  d'une,  provinc^.quelconqqe  deila  monai;9hie. 
.,  Art,.  13.  Les  sujefs  Ipmbards  ffljsjapt  juirtis^ îie»  l'an- 
mée  autrichienne, .  à,  r:ex.cepiioA  de  «çeijx.  qiii,flflnt  S^xmr 
naires  .de  |a  partie  di^  territoire, lombard  réi^erv^e  >ai.^ 
Majesté  l'Empereuj:  ^^Aqtrichei  par  le  présent]  tj^aité»  se/ 
rpnt  immédiatement  libérés  du  service;  mi|itaii;e  et .  ren- 
voyés dans  leurs' foyers.       /      "     ;  ., ,       ^,.   ,     i,  ^ 

Il  est,. entendu  que  ,ceUx  d'entre  pux  qui.  d,éc|arerQi>t 
vouloir  rester  au  service  de  ,Sa  Majesté  Impériâlç,  qt  Ro«- 
yale  Apostolique,  ne  seront  point  inquiétés  pour  ce  fait, 
soit  dans  leurs  personnes,,  soit  d^uos  leurs  propriétés.,,.. 

Les  mêmes  garanties  sof^t.  assurées-  aux  en^ployés 
civils  originaire^,  de  la  Lombardiequijmaniles^erQfîil'inf^ 
tentioq  .  de,  conserver,,  les  .fonctions  qu'ils  occupent^  .ajijf 
service  d'Autriche*  .  ..  ;>!'::..  ' 

.  Art.  14;  I^es  pensions,  tant  civiles  >^vie,  inj)itair(^sv 
régulièrement  liquidées,:  et.  qui  étaient  à  la.  obaq^e  ;4es 
caisses  publiques  4^  la  )^ombardie,..res.tenf^fi^qij^es^;^^ 
leurs,  titulaires.,  et,;s7l  y  a»  fieu,.  à  ieun^  vpuvj»:^t.à,,)éuf§ 
enfants^  *  el  seront  aqjntjttéeS:  à  Tayenir  par  le  pousi;e^ 
gouvernement,  de  la  Lombardie.  ;^  ,         .,        .  '  ';• 

'  Çejtte  stipulation  est  étendue  au?L  •  pensionnaires  >  tant 
civils  que  militaires,  ainsi  ,qu'à  leurs  veuves  et, enfants^ 
9ani\  distinction  d'prigine,  qui  çonseryierpjiit  leurndoipici^ 
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dans  le  territoire  cédé  et  dont  les  traitements  acquittés 
jusqu'en  1814  par  le  ci-devant  royaame  d'Italie,  sont 
alors  tombés  à  la  char^  du  trésor  autrichien. 

Art.  15.  Les  archives  contenant  les  titres  de  pro- 
priété et  documents  administratifs  et  de  justice  civile, 
relatifs  soit  k  la  partie  de  la  Lombardie  dont  la  posses* 
sion  est  réservée  à  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche 
par  le  présent  Traité,  soit  aux  provinces  vénitiennes,  se- 
ront remises  aux  commissaires  de  Sa  Majesté  Impériale 
et  Rovale  Apostolique  aussitôt  que  faire  se  pourra.  * 

Réciproquement,  les  titres  de  propriété,  documents 
administratifs  et  de  justice  civile  concernant  le  territoire 
cédé,  qui  peuvent  se  trouver  dans  les  archives  de  l'Em* 
pire  d'Autriche,  seront  remis  aux  commissaires  du  nou- 
veau  gouvernement  de  la  Lombardie. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  k  se  com- 
muniquer réciproquement,  sur  la  demande  des  autorités 
administratives  supérieures,  tous  les  documents  et  informa- 
tions relatifs  à  des  affaires  concernant  à  (a  fois  la  Lom* 
bardie  et  la  Vénétie. 

Art.  16.  Les  coiporations  religieuses  établies  en 
Lombardie  pourront  librement  disposer  de  leurs  pro- 
priétés mobuiëres  et  immobilières  dans  le  cas  ofaSa  lé- 
gislation nouvelle,  sous  laquelle  elles  passent;,  n'autori- 
serait pas  le  maintien  de  leurs  établissements. 

Art.  17.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  se  ré- 
serve de  transférer  a  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne, 
dans  la  forme  consacrée  des  transactions  internationales, 
les  droits  et  obligations  résultant  des  articles  7,  8,  9, 
10,  11,  12,  13,  14,  15  et  16  du  présent  Traité,  ainsi 
que  de  larticle  additionnel  mentionné  dans  l'article  7. 

Art.  18.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa 
Majesté  TEmpereur  d'Autriche  s'engagent  à  favoriser  de 
tous  leurs  enorts  la  création  d'une  Confédération  entre 
les  Etats  italiens,  qui  serait  placée  sous  la  présidence 
honoraire  du  Saint-Père,  et  dont  le  but  serait  de  main- 
tenir l'indépendance  et  l'inviolabilité  des  Etats  confédé- 
rés, d'assurer  le  développement  de  leurs  intérêts  moraux 
et  matériels  et  de  garantir  la  sûreté  intérieure  et  exté- 
rieure de  l'Italie  par  l'existence  d'une  armée  fédérale. 

La  Vénétie,  qui  reste  placée  sous  la  Couronne  de  Sa 
Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  formera  un  des 
Etats  de  cette  Confédération  et  participera  aux  obliga- 
tions comme  aux  droits  résultant  du  pacte  fédéral,  dont 
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les  clause»  seront  déterminées  piir  une  assemblée  com- 
posée des  représentants  de  toas  les  Etats  italiens. 

Art.  19.  Les  circonscriptions  territoriales  des  Etats 
incfêpendants  de  l'Italie,  qui  n'étaient  pas  parties  d«ns  la 
dernière  guerre,  ne  pouvant  être  changées  qu'avec  le 
concours  des  puissances  qui  ont  présidé  à  leur  formation 
et  reconnu,  leur  ^i^istence,  les  droits,  du  Grand -Duc  de 
Toscane,  du  Duc  de  Mod^ne  et  du  Duc  de  Parme  sont 
expressément  réservés  entre  les  Hautes,  Parties  contrac 
tantes. 

Art.  .20.  Désirant  voir  assurés  la  tranquillité  des  Etats 
dç  l'Eglise  et  le  pouvoir  du  Saint-Père;  convaiapus  que 
ce  but  ne  saurait  être  plus  efficacement  atteint  que  par 
l'adoption  d'un  système  approprié  aux  besoins  des  po- 
pulatioas  et  copiorme  aux  généreuses  intentions  aéja 
manifestées  du  Souverain  Pontife,  Sa  Majesté  l'Empereur 
de^  Français  et  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  uni- 
ront leurs  efforts ,  pour  obtenir  de  Sa  Sainteté  que  la 
nécessité  d'introduire  dans  l'administration  de  ses  Etats 
les  réformes  reconnuesi  indispensables,  soit  prise  par  son 
gouvernement  en  sérieuse  considération. 

Art,  21. ,   Pour  contribuer  de  tous  leurs  efforts  à  la 

Sacificatiion  des.  esprits ,.  les  Hautes  Parties  coqtractantes 
éclarent  ^t  promettent  que,  dails  leurs  territoires  respec- 
tifs eti  dans,  les  pays  restitués  ou  cédés,  aucun  ijddividu 
conopromis  h  l'occasion  des  dprniers  événenients  dans 
la  Péninsule,  de  quelque  classe  et  condition  qu'il  soit, 
ne  pou|rra  être  poursuivi,  inquiété  ou  troublé  dans  sa 
personne  ou  dans  sa  propriété,  à  raison  de  sa  conduite 
ou  de  ses  opinions  politiques. 

Art.  22.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Zurich ,  dans  l'espace  de 
quinze»  jours  ou  plu^  tôt  si  faire  se  peut.  En  foi  de 
qpoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Zurich,  le  10e  jour  du  mois  de  novembre  de 
l'an  de  grâce   1859. 

Signé:  (L.  S.)  Bourqueney. 
(L.  S.)  Bannepille. 
(L.  S.)  Karolyi. 
(L.  S.)  Meyaenbug. 


Article  additionnel  au  Traité  signé,  emire  la  France  ' 
et  P Autriche,  à  Z^rieh,  le  iO.  novembre  i859. 

iLe.tîîouVernement  de  Sa  Hajéstë.VEmpfreor  ({es  Fran- 
çais éj^épgage  envers  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  fntt- 
pénale  et  Royale  Apostolique  à  effectaer  pdar,  le  compté 
du  nouveau  gouvernement  de  la  Lombardie.  qui  lui  en 
garantira  lé  remboursement,  le  payçmeiit  aeé  quarante 
millions  de  florins  (monnaie  de  convention)  stipulés  "par 
Tarticle  7  du  préfsenf ,  dans  le  mode  et  aux  ècfiéaiièes 
ci-aprës.  déterminés.   . 

Huit  millions  de  florins  seront  payés  en  argent  comp- 
tant, moyennant'  un  mandat  payable  à  Parts,  sans  in- 
térêts, a  l'expiration  du  troisième  niois,  à  dater  du  jour 
de  la  signature  du  présent  Traité,  et  qui  ^ra  remis  aux 
plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royile  Ap^ 
stolique^  lors.de  rechange  des  ratincàtions.   . 

Le  payement  des  trente-deux  miflions  de  florins  re-' 
stant  aura  fieu  à  Vienne,  en  argent  comptent  "et  en  ^dix 
versements  successifs  à  effectuer,  de  déui-  eh  deux  fiaôis^ 
en  lettres  de  change  sur  Paris,  à  raièlon  -dé  tréisuAi^ 
lion^  deqx  cent  mille  florins  (monnaie'  de  conVèn(ièfib) 
chacune.  Lé'  premier  dé 'ces  dix  vei^énients -aurii  .lieu 
deux  mots  après  le  payement  dû  ràandat  de^  huit  mR;* 
Ifçni .de  florins  ci-déissus  stipulé.  'Pour ce terme^- comme 

four  tôu^  les  termes  suivants,' lés  intérêts  seront ^^îripté» 
cinq,  pour  cent,  à  partir  du  premier  Jour' ddfinoiatpii 
suivra  rechange  'dés  ratifications  du  présent  trailiSl 

Le  présent  article  additionnel  aura  là  même  '  fbi^  et 
valeur  que  s'il 'était  inséré  mot  à  niot  au 'Trtité  de 
c^  jour. .  ^  ■"  '.,  p  I  .  .    .    .  .  ;.., 

Il  âera.  ràti^é  eh  hn  ^'seul  '  acte  et  tes'  ratificatidnà  en 
set^nt  échangées  en  même  tenïps'.^  '*.'    ''   '  *» 

'  En  Toi  qe  quoi  les  prénipoteiftiaireë  .respectifs  bhl 
sighà'  le  'présent  article  additionnel  et  y!  ont  apposé' le 
sceau  de  leurs  armes.  «  •       ^         -  - 

.1)  YàiltyM  ^uridi,,le  ,di|»ènie  jour  du  n^ois,{de  i^toyj^bre 
de  Tan  de  grâce  1859.  .  ,        .  ,,;.j^  .,;,  j,,  i 

Signé:  (L.  S,y  Bourquen^* 
'  /  (L./S.).  BannévÙîé. 

.    fL,  S:^  ,Karolyi. 
,        (L.  S.).  Mf^senbug. 
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>f'\>\h    ".  •!    •>n:uî;.î»':  .^.    •  !.    in/l     .1      •.•    ," /w'    .:>.    : -......* 

•JiirilT     l/l>      i-     '  i  ;.     *'/i      'l'^^UL'^Û       J'»^)^      lui       t   \\)      f.     '.    ,       }'t 

frd^pentè'è  la'  F¥^^  JtàSûtd^^^  à 

la  icemoH  de  là  Lombar.die;^  iigné  à  Zùrkà^  le 
'-''■"         iO  h(wembre  1859  *J.:^''^    * 

i..  j    ?•  ■  ..i4.      ,  ,.)     ♦'.(«•}■      i      '    .»    )         :«'  .11.;  /      ...    ;        I.       ..  >r: 

'  'Âû'nbm  dè'lèt  tfSsi-  sainte  et  'mipiéiilé^  THnité'^   ; 

regj^y'pai*  qii  ac,ci9rd  définitit.jle'sjije^^  lgui;.,pftrjlVî 

EW)Un;  Traite  les  jdJ5posi(Uops.  qps  préliminaires' d^^Villq-j 
:ai)Qa;rB)att^es  ,^^  la.  cession  ^e  le^  i^oi^b^^if.    JUiont, 
a  çeL  èfiet^  jnoipipé,  pojir  leurs  pléiii[)9^€;ntiaji;e^.  sav^ijr: , 


...,  jÇjt>le,;S(i^px^Mop-n,obert  jMbnn,,inarqui&^9e  Bj^pn^^^ 
YÎltçp,pftc[.ejf  dé|  yofàrk  jmjp^rïâl  de  la'Jyégjçri.'d'tQnn^ç, 
coîfamrfndeyf.de  l'^orare'.jle^,  SàinisTMauricp-retrLaiar^ 
etc.',  etc.,  etc.  5  '  ' 


Dr^sident .  de  ^^oii  if^QQséil  <ï^fât i|  sé|iate)ir  et  vice .-^prési- 
déjit  m  sénat  du '.rc^jfauin^ 


p<)p'.mjpîsffej/ésiâent^'pre9  la  Cobfédéraîîoa  soissç; 

Xje^qi)6l»\  'jçpijçp  avoir  échangé  leurs  pleipa  pouvoirf 
troû^ei^  pil  Mnne|,et  due  (prnje,^  soi^t  convenus;  des  ar- 
ticles sûivâintiâ*:  .   '.^    j'"  J\    "     _'      ';    ..._.."    ..        •    '.;!    ... 

Art.'  1.'    Par  ùb  trëîité,  en  date  «^e^cç  jlgur.,   Sa,^]ïIfÇ7' 
jesté  TEiifperçuf  d,'Autric}i^   «PPl  . reponce,  pour!  li^i    et 
tpus^'îsés.  dfiscenclaDts  et. suçcesseiiré 9  ^n  faveur:  de  S^ 
Majesté  J'Çroper^urdç^ 
sur  là  LÔmoarclièV  Sa  Majesté  lEmpéreuV   dei^/fJrs^iiçaiÎEJ 

*)  Lès  '  ratîâcations  ont 'ëté  échangées 'li"5^urîch,  le  ^1  novem- 
bre 18fl9.     '    '    •    .    •     -  •  ■•    •  i    '•'     1        "      ••'•'    "'   ••* 


^2^  France,^  Sardaigne^    , 

transfère  à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  les  droits 
et  titres  qui  lui  sont  acquis  par  rarticle  4  du  Traité 
précité,  doDt  la  teneur  suit: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  renonce  pour  lui 
et  tous  ses  descendants  et  successeurs,  en  faveur  dé  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français,  à  ses  droits  et  titres 
sur  la  Lombardie,  a  Tezception  des  forteresses  de  Pe* 
scbiera  et  de  Mantoue  et  des  territoires  déterminés  par 
la  nouvelle  délimitation ,  qui  restent  en  la  possession  de 
Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique. 

La  frontière,  partant  de  la  lîodite  méridionale  du  Tyrol 
sur  le  lac  de  Garda ,  suivra  le  milieu  du  fac  jusqu'à  la 
hauteur  de  Bardolino  et  de  Manerba,  d'où  elle  rejoindra, 
en  ligne  droite,  le  point  d'intersection  de  la  zone  de 
défense  de  la  place  de  Peschiera  avec  le  lac  de  Garda. 

Cette  zone  sera  déterminée  par  une  circonférenee« 
dont  le  rayon,  compté  h  partir  du  centre  de  la  place, 
est  fixé  à  3,5U0  mètres,  pius  la  distancé  dudit  centre  au 
glacis  du  fort  le  plus  avancé.  Du  '  point  d'intersection 
de  la  circonférence  ainsi  désignée  avec  le  Mincio,  la 
frontière  suivra  le  thalweg  de  la  rivière  jusqu'à  Le  Grazié, 
s'étendra  de  Le  Grazie,  en  ligne  droite,  jusqu'à  Scorza- 
roto;  suivra  le  thalweg  du  Pô  jusqu'à  Luzzara,  point  à 
partir  duquel  il  n'est  rien  changé  aux  limites  actuelles, 
telles  qu'elles  existaient  avant  la  guerre. 

Une  commission  militaire,  instituée  par  les  gouverne^ 
ments  intéressés,  sera  chargée  d'exécuter  le  tracé  sur  lé 
terrain,  dans  le  plus  bref  aèlai  possible. 

Art.  2.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  en  gênant 
possession  des  territoires  à  lui  cédés  par  Sa  Maje^é 
l'Empereur  des  Français,  accepté  les  charges  et  condi- 
tions attachées  à  cette  cession,  tellesi  qu'elles  sont  stipu* 
lées  dans  les  articles  7,  8,  9,  10,  11,  12,  13,  14,  15 
et  16  du  Traité  conclu,  en  date  de  ce  jour,  entre  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  qui  sont  ainsi  conçût: 

a.  Le    nouveau    gouvernement    de    la'  Lon^bérdie 

£  rendra  à  sa  charge  les  trois  cinquièmes  de  la  dette  du 
[onté-Lombardo-Veneto. 
Il  supportera    également   une  portion  de    Temptiint 
national  c^    1854,   fixée  entre   les  Hautes  Parties  con- 
tractantes  à  quarante   millions  de  florins  (monnaie   de 
convention). 

b.  Une  commission  internationale  sera  immédiate- 
ment instituée  pour  procéder  à  la  liquidation  du  Monte-. 
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Lombarc|Q«-yeneto;  le  partage  4e.  l'actif  et  cloparaf  de 
c^  établissement  s'effectuera  en  prenant  ppur^^base  ;U 
répartàiôn  de  trois  cinquième  ppur  le  nouveau 'goayer^ 
nement  et  de  deux  cinqpièities  pour  rAutricber 

De  l'actif  du  fonds  d'amortissement  4u  Monte  et  de 
sa  caisse  de  dépôts  consistant  en  effets  pubUcs,  le  nou« 
veau  gouvernement  recevra  trois  cinquièmes  et  l'Au- 
triche, deux,  cinquièmes t  et,  onant  à  la  partie  de  l'actif 
qui  se  compose  de  biens-fonds  ou  de  créances  hypothér 
caires,.la  commission  effectqera  le  partage  en  tenant 
compte  de  la  situation  des  immeubles,  do;  manière  à  en 
attribuer  la  propriété,  autant  crue  faire  se  pourra,  à  celui 
des  deux  gouvernements  sur  le  territoire  duquel  ils  se 
trouvent  situés. 

Quant  aux  différentes  catégories  de  dettes  inscrites, 
jusqu'au  4  juin  1859,  sur  le  Monte-Lombardo-Veneto, 
et  aux  capitaux  placés  à  intérêts  à  la  caisse  de  dépôts 
du  fonds  d'amortissement,  le  nouveau  gouvernement  se 
charge  pour  trois  cinquièmes,  et  l'Autriche  pour  deux 
cinquièmes,  soit  de  payer  les  intérêts,  soit  de  rembourser 
le  capital,  conformément  aux  règlements  jusqu'ici  en 
vigueur^  Les  titres  de  créance  des .  sujets  autrichiens 
entreront,  de  préférence,  dans  If  quote-part  de  l'Autriche» 

3ui,  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de;  l'échange 
es  ratifications  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  transmettra 
au  nouveau  gouvernement  de  la.Lombardie  des  tableaux 
spécifiés  de  ces  titres. 

c.  Le  nouveau  çouvern^ment  de  la  Lombardie  suc- 
cède aux  flrojts  et  obligations  résultant   de  contrats  ré- 

Sulièrement  stipulés  par  l'administration  autrichienne  pour 
es'  obiets.  d'intérêt  public,  concernant   spécialement  le 
pays  cédé. 

d.  Le  gouvernement  autrichien  restera  chargé  du 
reniboursement.,  de  toutes  les  sommes  versées  par  les 
sujets  lombards,  par  les  communes,  établissements  pu- 
blics et  corporations  religieuses,  dans  les  caisses  puoK* 
ques  autrichiennes,  a  titre  de  cautionnements,  dépôts  ou 
consignations. 

De  même,  les  sujets  autrichiens,  communes,  établis- 
^ments  publics  et  corporations  religieuses  qui  auront 
versé  de^  sommes  à  titre  de  cautionnements,  dépôts  ou 
consignations,  dans  les  caisses  de  la  Lombardîe,  seront 
exactement  remboursés  par  le  nouveau  gouvernement. 

e.  Le  nouveau   gouvernement  de  la  Lombardie  re- 
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cônn^tt' et-'ècnfirmé  les  concessions  de  clremîn»  de  fef 
accordées  'par  le  gouVèrnefnent  'autrichien  sur  lé  territoire 
Céd&V  dttts  toutes; leart!  dispositions  'et  poui*  tôute'ledf 
durée,  et  n'Qriirp^tnënt  les  conceàsipns  Vés'nltant  ^tfs  con^ 
trats  pasJsés^^,  eh  date  dés  14  mars  1856,  8  avril  1857 
et  23  Septembre  1858. 

'k  partir  de'.réchatige  des  ratifications  dti' présent 
Traité,  le  notivéan  gouvernement  est  subrogé  k  tous  les 
droite:  et  à  toutes  \éi  bbligattons  c{m  résultaient  pour  le 
gôtrvernëmeht  autrichien  des  concessions  précitées,*  en  ce 
qui  concerne'  les^  hgnes  éé  chemins  de  fer  ^uéës  sur  lé 
territdrre  cédé-  '      '  -j     ' 

'  fin  bonséquencci  le*  droit- de  rfévolutioh  qui  apparte- 
nait au  gouvernement  autrichien  à  l'égard  ^tlé'  deâ  ch<^- 
niîns  de  fér  est  transféré  au  nouveau  gOUvèfrnfemënt  de 
la  liOiiib'ai^diè.  '    =     •  .: 

Lés  payements- qui  restent  à  faire  sur  la  sdmme  dde 
à  l'Elâtpar  lés  concessiotmslires,  ettlréHu  dû  "contrat  dti 
Î4  inars  1858,  cdmme*  équivalent  des  dépeniàes 'dé  xibh- 
strii^ition  desdfrtstîhetnins  de  fer;. 'seront  effectuée  iùté- 
^lément  danï'  le 'trésor  autrichien;  '         ' 

Les  créaticès  dés-  entrepreneurs  Ile  co&stTuctîbns  et 
des  fdàrpisseufsi   de  àierfite  que  leè  itïdfejrti^nîtès  pour  èi- 

i')ro'priatiiri»  dé  lèrrâîn»*,  ser  rapportàhl  à  fa  Période  bil 
es  chétoihte  de  Terfen  question  étaient  aditoi'mstrélà'  'pôirf 
le'  cbmptô  'de  l'Etat ,  >t  qur  n'auraient" pas 'ériCbrë^  été 
acquittées,  seront  payées  par  le  gonvérnemént' autrichien 
et, '^poû'r  autant  ou  ils'  ysbnttenus  ert  verta''dé  facïe  de 
cohc'essîbhv  par  lés  concessionnaires-,  '  au  nbîh  'dtt  gbU- 
VernemcftV  a^tribhié'n.  ••   •        ''.»'/  ^       *  '  »'  ^ 

'  tînë' convention  spéciale  réglera,'  danf* 'le "plu!*'  Bref 
délai  possible,  le  service  international  des  chétfaihi^'  dis 
fèr  entre -les  pa^rs*  respectifs.'  i     .      'i  -  J' 

f;  Lés  sujipts  lombards  domîcSIiéâ  sût*  le  territoire 
cédé'  p-ar*  lé'  préseni  Traité,'  jouiront  ^  pendent'  fesj3acé 
d^n'  an,  à  partir  du  lour  de  rechange'  des  ratîficâtionsj 
et^moycnnatit  iiiie  déclaration  préalable'  à  l'éUtôriVé  Com«i 

Eétente,  de  la  faculté  pleine  et  entière  d'eïj[ïOrter-feofs 
ien-meubles  en  franchisé  de  droits  et  dé  se  retirer) fevec 
leurs 'familles  dans  Ici  Etats  de.  Sa  Majesté  Imp^rièle  et 
Royale  Apostolique j^aucjuel  cas  la  qualité  dé  s'ujets'Vb- 
trichiens  leur  sera  maintenue.  Ilsserô'trt  KWës  rfc-' febti- 
servcr, leurs  immeubles  situés  isur  le  territoire  delà  Lbm- 
bardie:      •       • •  ».      *      » 


j..  La,  inâri^  j^il^  e^t  ^ao0(;M^dél»  râcipl-octucn^^  aux 
Vp^iyMus.ioiiiginair^  dû  ;ier^itoire  li^é  ae.iâ  Lombardief 
4t9l3^Us/,  d^ifîâ  1  les  Elut^  d^  Sa  Majesté  TEmperaur  d'Au*» 

.  ..|^ea<:Lpmbards  ;.<;[jai  4)rogt0roai  dôs  présentes  disfXQ- 
^iMQM.hc^upQUrroikt^tre^  du  (ait  de  leqr  Dptioa,  in^uié^és^ 
diB.pEart  ni  d'aôtre,.  datift  )earsi!|»«rso«aes  bu.  dans  l^urÀ 
prap^jéi^  situées  dans, ,  les-  Stat»  resp^ctife* .  n 

{,:.Ji<e.,dé^i  d'ua,  ftiiiiefiV  éjendi*  à  djecix  ans  pour  lea 
sujets  originaires  du  territoire  cédé  de  la .  Lombardie^- 
qpif  à  l'époque  de  TécbaQge  des  vratifications  du  présent 
Xr^ité.^  se^  trouveront  hoits  idu  territoire  de  la  monarobie^ 
autriobi^aa^  Leur  dé^claçation  pourpfk,  être  reçue  par 
hl  missicM^  lautricbienne  la, plus; voisine I  ou. par  Tautoiité 
supérieure  d'une  province  quelconque  de:  Ja.  monarcbie. 
~i\\S}  Les  eaiel^'  jonabards  faisanfl  partie  de  Tariiiée.  au- 
tripbiiennet9  à  iefxoeptipii  de  .ceux  qui  sbnt. originaires  de 
la  >ipiiiltie  |di<  fterritpire'  U^abard  réservée  à. Sa  Majesté: 
K^periettr.  d'AMriçba  par;  le  présent i  Traitée,  seront  im« 
médiatement  libérés  djii  aervioe!  militairo  el  renvoyés,  dana 
ledra  foyei^ft.  1 1    ji.:  ■         ...i.'i    "'1 

r-ailIaste^nAétidu  qpe  ceux  d'entre  eux  qui  déclareront 
VQolOir,,  resMi*' , auf  aerwioe  ji^-  San  ]\ljajfl(sté' .Imp^iale  el 
Rpyale .  >  Af  oatoUque ,  <  oe  sei^ont  poià't:  inquiétés .  pour  ;  gq 
fiiîit^vaQitidans  .Iauvs  Ipecsofineaf  suit  .daiuiileiwi  pro» 
priétést  .  :..  .  ,  ',  .^  :  ^.  .!•'. . .:  ••  .'  :>..'.;  ,. 
'.  Les  mêmes,  gàratities  sont  assunées.  aux.  employés 
civils  origiiKaicèa  de  la  Lombardie.  qui.  fnàDifesteronC>  lin*- 
ifioàw  ae  conserver  ries  fcaclions  qp-ils.  occupent  au 
serîviôe  d'AutricHe*   m,  .  <      •  .      .      ^ 

h.     Les  pensions,  .tont  fciviles  que  nlilitaires^  régultè-'. 
Feitteni  JiquioUèS),   eV  qui  étaieBii  à  la  chaîne  des  caisses 

Eubliques.de  la  L^inbardie,  restent  acquises  à  leurs  tiitu- 
lires,  et, , s'il  .y  a  ilieu,  a  leurs  veayes  :et  .à.  leurs.. enfanisy 
et>sei!ont  jMçqttitiéea  a  l'avenir  par -le  nouveau  gouiverner' 
ment. delà  Lodibardie.- 

.  Cette  atipulation  lestt  étendue  aux  pensionnaires,  tant 
civils  que  militaires,  ainsi  q[u'à  leurs  veuves  et  a  leurs 
enfants^  sans  distinction  d'origine,  qui  conserveront  leur 
domicile  dans  le  territoire  cédé,  et  dont  \g^  traitements 
acquittés^  jusqu'en  .1814,  par  le  citdevant  royaume  d'Italie, 
sont  alors  tombés  à  ,1a  charge  du  trésor  autrichien. 

i.    Les  archives  Contenant  les  titres  de  propriété  et 
docttOfents.  administratifs,  et.  da  justice  civile,  relatifs,  soit 

Nouv.  Recueil  gén.    Tome  XVI.   Part.  IL  Ll 


630  •   Pl^akeé  ^i  Sardaignei  •  ^ 

à  la  ]tarti«  deiaXombênlfe  dont  h  posséMion  ésl  ré- 
servie h' Sa  Majeaté  PEmpereard'Atttriebe  par  1er  préseni 
Traité,  «iseit  .aû<  provttiôes  Vénitieiinea,  aeroAt'Tenmea 
aux  commissaires  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
Apostolique*,  aussitôt  qoe  faire  se  pourra.  Réoiproqae- 
ment^  ies  tiirea'  )dle  propriété,  dôc«ments  aditiiDistralffs  et 
de:  justioe- civile  t^ottcemi^t  le  tertttotre-  cédé,  qui  pei^eAi 
se  trouver  datië  i^  erohives  de  l'Empire  d'Aotriehe^ 
seront  riimts  aux  commissaires  do  nouveau  gouvemement 
de'la  Lombardie.  '        >^         •       -    *.     '  :!   ' 

Les,  Heiotes  Parties  ooikti«actanles  s^ëngageofr  k  ^  coni<^ 
muniquer  ^réciptoqaement,  sitr^'hi  -demande  des  -autorités 
administratives  supérteqres,  tons*  téMd  documente' el'îinfer^ 
mations  relatifs  à  des  afifoir^s  'cotidefnant  à  fo-fois  hi 
Lombardie  et  la  VénéM^  «'     '  •  •  .  " 

ÎLes'i  cbrporatipns  religieuses^  établies  eÀ  Loni- 
ie  poorronl' irbremeni  disjioi^  fk^  le'iinî  propriétéi^ 
mobilières  ètimmobttièreSv  dtfffsi  U'car  oè  ta- législation' 
noovelle,   sous  laquelle  elles   passent,   n'antoriseraitipdfll 

te  maintien  de  leurs  établisMmentsi 

Art.  3.  Par  l'article  additionnel  au  Trailé  .^oonekiy 
en  date  de  op  ioor^  ^ètÊÎjk  Sa  Majesté  l'EÉiperènr-  des 
Français  et  Sa  Majesté  fEmpet^eor-  d'Aotriebe,  le  Cioo-' 
vernementr  français  ^état^t  engagé  vis-èt-yi»  da  gôuvertie^ 
menjl  antribbtenià  éffactuerv  pienr  ;le  eompte>>dn  inouvea» 
gouvernement  de  la  Lombardie ,  le  payement  des^  <qna4 
raaté  imillions  de  florins  ^monnaie  de  «onventiod)  ^ifAilés 
par'  Tart.  7^  da  T;raiti|i  pnècitéy  Sa  Majesté^  le  Roi  dcâar- 
daigne,  len  oonséapenoe  des  obligâtiem:  qd'il>  a  acceptée^ 
par  l'article  précéaent,  s'engage  à  remboorser^ette  sommes 
a  la  France  de  la  manière  saivante<  *•  '  -  ^  -'  <'-  <• 
'  "  Le  Gouvecnement  sarde  reniet|tra^a  ^loi  de  Sa  IAbh 
jesté  FËnupereor  desFvaniçais  des  tiîres^'de' rentes  'ifardea 
oinq  poifr.  cent,  aœ  porteur,  pour  une  taletir»'de''oentl 
millions  4^  francs.  Le  pouvem'^ment  fratiçMS'  les  ad*' 
cepte  au  cours  moyen  de  la  Bourse^  de  Paris  du  29  o>e»< 
tobrel8d9.  Les  iptéréts  dé  ces  rentes  courant  ao  pro- 
fit de  la'  France,  à  piartip  dp  jour  de  la  remise  des  titires,- 
301  aura  lied  un  mpis  aprèS' l'échànge^des-  ratifiea^ticina 
u  présent  Traité.   '  .'*    '    .  .> 

^  Art.  4«  Pour  atténuer  les.  charges  '  que  . la-  Frapoe 
s'est  imposées  a  l'occasion  de  la  dernière  gverre,  leOou« 
irernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  s'engage 
fa  reimbourser  an  Gouveniement  deSa  Majesté  T^Empereuv 
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déB  ^Français  une  Boibmie  de  soixante  millions  de  francs, 
pour  le  paument  de  laquelle  une  rente  cinq  pour  cent 
de^Ctois  milliof»s  sera*  inscrite  sur-ie  grand-livre  dé  la 
dètle  )yui)li(fcie'  dei  Sàrdaigne.  Les  titres  en  seront  remis 
aui<ioilvernement  français  qui  tes  accepte  au  pair.  '  Les 
intérêts  dé*  oès  rentes  courront  au-'profit  de  la  France, 
à  partir  du  jour  de  la  remise  des  titres,  qui  aura  lieu 
un  fûois'a^rès  rechange  des  ratifications. 

'Ari  Si    Le  présent  Traité   sTera  ratifié  et  les  ratifica^' 
tiofaf  étireront   échangées  a  Zurich,    dans   un  délai  de 
quinze  jours  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 
'    En    foi  'de  c[uoi  les  plénipotentiaires   respectifis  l'ont 
idgné  ety  e^tit  apposé  le  sceau  de  leurs  «irmes. 

'Fait  à  Zurich,    le  dixièftie  jour  du  mois  de  novembre 
de  rah  de  grâce  1859. 

1     ,  (L,  S.)  Sannei>illei  » 

(L.  S.)  Des  Ambrois.  *; 
(L.  S.)  JocteauJ 


Traité  jie>paia^>\ entre  l'Autriche^  la  , France  et  la 
Sardaiffne^  si^é  àZûrich^^  le  iè  mùenérei859^): 

,^  Au  Honi)(h,la  très^^mntei,  et  indieisibfe  TrinUéf 
•  Sa  Majesté  rEmpereûr  des  Français,  Sa  Majesté  i^Em- 

[iereur  d^Aujtriche  et  Sa  Majeîsté  le  Roi  de  Sardaigne  vou- 
ant compléter  les  conditions  delà  paix  dont  les  préli-^^ 
minaires,  arrêtés  à  Villafranca^.  ottt  été  -convertis  en  un 
Trai^  coneltiv  en*  date  de  ce  jour,  entre  Sa  Majesté 
l'Empét^nr  des,  FranÇms  et  Sa  Majesté  FBmpereitr  <rAu^ 
triche,' 'voulant  dé  pluS' consigner  danr  un  acte  commun 
lês'  cessions  territoriales  telles  qu'elles  sont  stipulées  dans 
le»  l'raité^  conc^lu;,  ce  même  jour,  entre  Sa  Majesté  TEnV- 
pereur  des  Frahçdis  et  Sa  Miijesté  le  Roi  de  Sardaij^ne,: 
ontncn^mé,  a  c^t  eJS'et,  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 
'  '  Sa  Majesté' rËmpereur  des  Français,  4e  sieur  François* 
Adolphe,   baron   dô   Bourqueney,   sénateur  de  l'Empire^ 

■  r  «     ■    '    '  ■    ■ 

'•  ''/)^(.ei  rtiifittatAoïift  ont  été -érhao^éM  le  21  do  jnécne  Jttoii. 
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grand^çrotx  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur^ 
Q^  Tordre  de  Léopold  d'Autriche^  etc.  etc.  eto. 

Et  le  i^eur  Gaston-Robert  Morio^  marquis  4e  Baane^ 
ville,  officier  de  Tordre  impérial  de  la  Lésion  d'kaoQeiirt. 
commaDdeur  de  Tordre  des  Saints*  Maurice  r?  et  ^Lazare, 
chevalier  de  grâce  de  Tordre  constantinien  des  j)eax". 
Sicile^,  etc.,  etc.,  etc.  ,     ,. 

Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche,  le  sieur  Aloj^ 
comte  Karolyi  de  Nagy  Karoly,  commai[(dei|r  de  Tordre 
du  Sauveur  de  Qrèce,  son  chambellan  et  mÂnistre  plé*. 
nipotentiaire,  eta,  etc.,  etc>; 

Et  Je  sieur  Otbon,  baron  de  Meysénbug,  ph^yalier 
de  Tordre  imi>péria|  et  royal  de  Léopold ,  c^nfoiandeiir 
de  Tqrdre  ii;pDeria|  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.^  etc., 
son  ministre  plénipotentiaire,  conseiller  aulique^  etc.,  etQ,,étc.t 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,   le  sieur  François-' 
Louis,  chevalier  Des  Ambrois  de  Névache,  cfaeraKer  grand 
cordon  de  son  ordre  des  SaintsrMauriie-et-Lazare,  vice- 
président  de  son  ppn^feii  d'Etat,^  ^efiat^ur  et  vice -prési- 
dent du  sénat  du  royaume,  etc.^  etc.,  qtc; 

Et  le  sieur  Alexandre^  chevalier  Jôcteau,  coq^man- 
deur  de  son  ordre  des  Saints -Maurice -et -Lazare,  com- 
mandeur de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
etc.,  etc.,  etc.,  son  miii^U;^/  résident  près  la  Confédé- 
ration suisse, 

LequeLs^  après  aioir  échangé  leur». pleins  pouvoirs 
trouvé^  en  bonne,  et  due  (ormç,  sopt  convenus  ,dQi^.;artir. 
des  suivants: 

Art.  1er.  Il  y  aura,  à  dater  du  jour  de  T^ôfaange 
de^  .ratifications  du  préaeht  Traité,  paix  et  «qoitié  ,eotre 
Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche,  etSa.  Mftjesté  le  Roi 
de  Sardaigne,  leurs  héritiers  et  successeurs,  leur»  Etats* 
et  sujets-  respectifs,,  à -perpétuité. .  .         .   i        '  ..     . ,     . 

Art.  %<  Les.  pri$pnniers  de  .gMer^e  aptricbiens  et 
sardes  seront  iiiimédiàtemeni  rendp»  d^:  paitt  ^t»  d'autre. 
,  Art*  3...  Par  suite'  des.  9es3ions  terFiloriales  stipulées, 
dans  les  Traités  conclus'  en  <3e  jour ,  entre  :  Sa  Majesté, 
TEmpereur  des  Français  .et  Sa  Majesté  l'Empereur  drAu-' 
triche,  d'un  côté,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Enonçais 
et  Sa. Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  de  l'autre,  ,Ia  déli- 
mitation entre  les  provinces  italiennes  d^iTAutriche.^t  la 
Sardaigtie  sera  à  l'avenir  la  suivante:  |.^: 

La  frontière  partant  de  la  limite  méridionale  du  Ty- 
rol  sur.  le  lac  de  Garda,  suivra  le  milieu  du  lac  jusqu  à 
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!a  haulea.r  de  Bardolino  et .  de  Manerba ,  d'où  elle  rè- 
j6ihdrà  en  ligne  droite  le  point  d'intersection  de  la  2one 
dé  défense  de  la  place  de  FèscHîera  avec  le  lac  d^  Garda. 

'Elle  suivra  la  circonférence  de  cette  zone  doiit  le 
r^yon,  compté  a  partir  du  centre  de  la  place,  est  fixé  à 
■3,500  iriëtreç,  plois  la  distance  diidit  centre  au  glacis  du 
fort  le  plus  avancé.  Du  point  d'intersection  oe  la  cir- 
dôriférerice  ainsi  désignée  avec  le  Mincio,  la  frontière 
suivra  lé  thalweg  de  la  rivière  jusqu'à  Le  Grazie,  s'éten- 
drïi  de  Le  Grazie  en  ligne  droite  jusqu'à  Scorzarolo, 
suivra  le  thalweg  du  Pô  jusqu'à  Luzzara,  point  à  par- 
tir duquel  il 'n'est  rien  changé  aux  limites  actuelles,  tel- 
les quelles  existaient  avant  la  guerre.' 

une  commission  tnilitaire,  instituée  par  les  Hautes 
Parties  contractantes,  sera  chargée  d'exécuter  le  tracé 
«ur  le  terrain  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  4.  Les  territoires  encore  occupés,  en  vertu  de 
l'armistice  dû  8  juillet  dernier,  seront  réciproquement 
évacués  par  tes  troupes  autrichiennes  et  sardes  qui  se 
retireront  immédiatement  en  deçà  des  frontières  déterî 
tninées  par  l'article  précédent.  '• 

Art.  5.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roî  de 
Sardaigne  prendfa  à  ça  charge  les  trois  cinqifièmes  de 
îa  dette  du  Monte-Lombardo-yenëto. 

Il  Supportera  également  une  portion  de  l'emprunt 
national  de  1854,  èxée  entre  les  Hautes  Parties'' contra- 
ctantes à  quarante  millions  de  florins  (inonpaié  de  .con- 
vention).        I       '        ,  /  .   ' 

Art.  6.,  A'  l'égard  des  quarante  millions  de  florins 
stipulés  d'ans  Tàrticté  précédent,  le  Gouverifiem'enï  de  Sa 
Majesté  ^Empereur  des  Français  renouvelle  l'ehgagement 
qu'il .  a  pris  vis-à-vis  du  Gouvernement  de  Sa  Majéôté 
InEmpèréur  (S'Àiitrichè  d'en  effectuer  le  payèmenjt,  iselon 
lé  '■  mode  déterminé  dans  l'article  additionnel  au^  Traité 
signé,  en  date  de  ce  jour,  entre  les  deux  Hautes  Par- 
ties çonti-actantes.  i       ,     .,     . 

li'autre  part,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le' Roi 
dé  'Sardaigne  constate  dé  nouveau  l'engagement  qu'il  a 
contracté,  par  le  Traité  signé  également  aujourd'hui  entre 
la  France  et  la  Sardaigne,  de  rembourser  cette  somme 
au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  rEmpereur'desFrançàîé 
d'après  le  mode  stipulé  dans  i'artîcte  3  dùdit' Traité. 

'    Art.  7.     Une  comniission  coftiposée  de  délégués  des 
Hantes   Parties  contractantes  sera  immédiatement  insti* 
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tuée  pour  procéder  à  la  liquidation  du  Monie-I^ombardo*» 
VenetOb  Le  partage  de  lactif  et  du  passif-  de,  cet  4ta* 
blissemeot  s'effectuera  en  prenant  pour  base  ■  la  Tépaf  «- 
titioD  de  trois  cinquièines  pour  la  Sardaigne  et  d^r^deux 
cinouiënies  pour  1  Autriche. 

De  l'actif  du  fonds  d'amortissement  du  Moqtp  et. dé 
sa  caisse  de  dépôts  consistant  en  effets  publias,  lar  ^ar^ 
daigne  recevra   trois  cinquièmes  et  l'Autriche  deux  cia- 

Juiemes:  et,  quant  à  la  partie  de  l'actif  (jui  se  compose 
e  biens  fonds  ou  de  créances  hypothécaires,' la.  co<n« 
mission  effectuera  le  partage  en  tenant  compte  de  la  si- 
tuation des  immeubles,  de  manière  à  en  attribuer  la 
propriété,  autant  que  faire  se  pourra,  à  celui  d^  deux 
Gouvernements  sur  le  territoire  duquel  ils  se  trouvent 
situés.  . 

Quant  aux  différentes  catégories  de  dettes  inscrites, 
jusqu'au  4  juin  1859,  sur  le  Monte-Lombardo-Yeneto, 
et  aux  capitaux  placés  à  intérêts  à  la  caii^se  de  dépôts 
du  fonds  aamortissement,  la  Sardaigne  se  charge  pour 
trois  cinquièmes  et  l'Autriche  pour  deux,  cinqjuièmês, 
soit  de  payer  les  intérêts,  soit  de  rembourser  le  capital, 
conformément  a«x  règlements  Jusau'ipi  en  vigi^crur..  Les 
titres  de  créance  des  sujets  autricniens  .entrçroiji^tderpré^ 
férence  dans  la  quote-part  de  l'Autriche  qtii^.  d^rà  ifii 
délai  de'  trois  mois  à  partir  de  l'éehapge  des  ratifiica({ons, 
ou  plus  tôt,  81  faire  se  peut,  transmettra  au  goujiferuçr 
ment  sarde  des  tableaux  spécifiés  de  ces  titres., 

Art.  8.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté 'Sarde  sucr 
cède   auK  droits   et  obligi^tions  >  résultant  de  contrats  re- 

Sulièrement  stipulés  par  l'administration  autriçhjfçnhé  pour 
es  obiets  d'intérêt   public    conceroai^t  specmleipent  le 
pays  cédé. 

Art.  9.  Le  gouvernement  autrichien,  restera  chJQir^ 
du  remboursement  de  toutes  les  spmmes.  versées  p^r 
les  sujets  lombards,  par  les  commune^,  ét^blissemçnt^ 
publics  et  corporations  religieuse]^  dans  les  caisses  publia 
ques  .autrichiennes,  à  titre  de  cautionnements,  dépôts  où 
consignations.  De 'même,  les  sujets  autrichiens^  coçàn^n- 
nés,  établissements,  publics  et  cproorations  religieiis<^s^,^qu,i 
auront  versé  des  soipmes,  à  titre  aecautionnemehtiSf  dévots 
ou  consignations,  dan»  les  caisses  de  la  Loinb^.die,  sauront 
exactement  remboursés  par  le  gouvernemeii^/,s^fdei  ^,,-',[ 
.  I  Art.  10.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  R/oJ  de 
Sardaigne  reconnaît  et  confirme  les  oopcessionj  diè.che^ 


I 
iyMa9*d(^  S^r^noebcd^  -par.  le  gouvernement  ^ufiriohieii 
Utif^]  b  ;terrk0ire  céd^,  d«iu(>  tcfutes,  LeiMr^i.di^osiiions  et 
poiH*  \\mi^  leur  durée  ^  et  nçMûAMé^i^nt'  iea  ooRo^s^ioiïs 
f^fiitiltont  d^  fOOBtrftts  pc^sfés  en  d^te  de$  t4niaF».1836, 
8  $vril  1857  et  23  septembre  l^âS.vi  ,  .      . 

A  p3rtir.(de  Té^aage  des.  ratifications  du  présent 
Jrr^itéfi  île  igouivërnemek^t  sarde^  est^  Subroger  à  ,^ousi  les 
4^9^81. et. biputes  M  obligations  -^ul  FésaUaient;  pouf!  le 
gçfuvernefiDeot  aut^chien  qes  oone^çaipns  préoité(^s  ;^n  ce 
£|ui  coneerne  les  lignes  de  ol^mins  de  fer  situées}  sur 
le  territoire  cédé.       ?  if 

,  :  '  En  oOn^ueu/^e,  le  droit  de  dévolution  ^^  q^i^pparT 
tenait  au  gouvernement  aulficbien>^.  l'égard  det^oes  cbe* 
IQÎns  de;  fer»  est  tranléré  au  gouver)[^emQnt.sard^  ,  < 
j.  :  L^  p^yeoitents  qui 'restent  à  faire  sur  la  somme  àw^ 
à  l'Etat  par  les*  eoBCessionnaires ,  en  vertu  du  contpa^ 
Jdu  14  mars  1856,.  comme  .équiv£\lent  des  dépenses  de 
i>Oi^ti%iction  idesdits.  chemins.,  seront  eSectués  intQgrale^ 
jEOept  dans  le' trésor  ^ntriehieiv  ..'.*; 

'  Lçs  créç^po^  des',  entrepreneurs  de  ç^nsJLructiqn.  e^ 
(Jes;  foqrnisseiirs,  de  même  que  tes  indemnités  pour  ex- 

i)ropriations  ;  de  terrains,  se  rapportant  a  la  période  où 
es  chemins  çle.  fer  en  question  étaient  administrés  pour 
V  compte  dé  lEta^^;  qui  n'auraient  pas  encore  été  a^^^ 
quittées,  serjon^  nay^ies  par  le  gouvernement  autrichien  et 
pour  aptapt  qu^Ts  y  sont  tpnus ,  en  vertti  de  l'acte  dé 
iidncessiôn,  par  léS  conoessiprihairés  au'  hom  du  gouver- 
nement autrichien. 

'  Une  cônvenlibn  spééiale  réglera';  dàn*  tèVpIus  bt*et 
^élài  possible,  le'  service  intërnationài  dd»  ëheihins  de 
fer  entré  r Autriche  et  (ta  Sàrdaigne;  ^ 

:  ':Art.  IL  i  II  'est  'i^nteadu  que>  le'  recouvrement  dbs 
ccéancef  fésultarit'des  paragrapkeis  12,  tâ^  14/15(:ei  10 
du  contrat  du  14  mars  lo56,  ne  donnévaiià  f  Autriche 
«l^uçjuxi'cjroit  de  coo^trole^et  de  rjsurveillancp  sur  U  'con- 
j»^fjuctipiii.  et,  re^plçitatjpnfjdes  chemins,  de  .,(er .  4^^  1^ 
ierpitoire  cédé.  •  Le  goovernjsmeni,  sa^de  yen^age^  de  sor| 
ip^jéj,  à  dooaçf  toj:^;  |e^  ren9eigneipents  qui  pourraient 
lui  ,||^re  deipandés,  à;  cejt  égard  par  le  gouvernemeat 
autrichien.       '  ,  î.  C    n 

jArt.  .12*  Les  sujets  lombards  domiciliés  sur  le  ter- 
ritoire c^déjouirpni,,  pendant  l'espace  d'ua  an,,  à  par;tif 
du-ioar  de  léc^bange  (j[,es,  ràti^cations,  et  ipoyfsnn^nt  un^ 
aéqfaration  préalable  ^  i autorité  compétente,    de  la.ii^* 
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ouité  pteine  et  entière  d'exporter  leur»  biens  meoblefréil 
franchise  de  droits  et  de  se  retirer  avec  leurs  faiiiilteii 
dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  impériafe  et  'Rovviië  ApOr 
stolique,  auquel  cas  la  qualité  de  sujets  Bfutribhiétté'ièar 
sera  maintenue.  Ils  seront  libres  de  conserver  leur»  inoi- 
meublës  situés  sur  le  territoire  de  ta  Lombardiey 

La  même  'faculté  est  accordée  récipt^oement  aak 
individus  originaire»  du  territoire  cédé  de  la  Lombardie 
établis  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche; 

Les  Lombards  qui  profiteront  des  présentes  disposi* 
tions  ne  pourront  être,  du  fait  de  leur  option,  ihqtitétés', 
de  part  ni  d'autre,  dans  leurs  pei*sonnes  on  dans  leurs 
propriétés  situées  dans  les  Etats  respectifs. 

Le  délai  d'un  an  est  étendu  à  deux  ans  pour  leè 
sujets  originaires  du  territoire  cédé  de  la  Lombardie' qui^ 
à  l'époque  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité^ 
se  trouveront  hors  du  territoire  de  la  monarchie  autri- 
chienne. Leur  déclaration  pourra  être  reçue  par  la  mis^ 
sion  autrichienne  la  plus  voisine  ou  par  l'autorité  siipé^ 
Heure  d'une  province  quelconque  de  ta  moitarchié. 

Art.  13.  Les  sujets  lombards  faisant  partie  de  Tar- 
inée  autrichienne,  à  Fexception  de  ceux  qui  sont  origii- 
naires  de  la  partie  du  territoire  lombard  réservée  à  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  seroilt  immédiatement  li- 
bérés du  service  militaire  et  renvoyés   dons  leur^   foyers. 

Il  est  entençlu  que  ceu^  d'entre  eux  qui  déçlarejçpnl; 
vouloir  rester  au  service  de  Sa  Majesté  Ixppéiiab.;  et 
Royale  Apostolique  ne  seront'  point  inquiétés,  pour  ce 
fait,  soit  dans  leurs  personnes,  soit  dans  leurs  propriétés. 

Les  mêmes  garanties  sont  as&ucées'.aiixiemplojiés  ei^ 
¥ils  ordinaires  oe  la!  Lombardiie  ^qui  '  manifesteront  Fin- 
tenlion  de  conserver  leâ  fonoUoins  qu'ils  ■  eceupent  an 
service  d'AutridiBi  ■,':-■•> 

Art.  14.  Les  pensions,  tant  civiles  que  nàilillaîres, 
régulièrement  liquidées,  et  qui- étaient  à  la  charge  de» 
calâses  publiques  de  la  Lombardie,  restent  acquises'  à 
leurs  titulaires  et,  s'il  y  a  lieu,  à  leurs  veuves  et  à  leurs 
enfants,  et  seront  acquittées,  à  l'avenir^  par  le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  Qarde.    , 

Cette  stipulation  est  étendue  aux  pensionnaires,  tant 
civils  que  militaires,  ainsi  qu'à  leurs  veuves  et  enfants, 
sans  distinction  d'origine,  qui  conserveront  leur  domicile 
dans  le  territoire  cédé,  et  dont  les  ti^aitëments,  acquittée 
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jiscfu'en  '1 614 ,  ^  par  le  ci  -  ckvànt  royaume  ^'Italie ,  ■  •  s(»At 
alôrB  tourbe»!  à  lai'cfaffiirge  dn  trésor  aotrichienj 
-  (Âirt.  15;'  (Les  archive^  contenant  les  titres  de  prâ- 
ipriété  :ei  doeotnents'  administratifs  et  de  justieé  tivile, 
aislatifs,  soit  à  la  partie  de  la  Lombardie,  dont  la  pos^ 
sdssièn  Bst  réservée  ^  Sa  Majesté  l'Emperenr  d'Aotricbé, 
soit  aux  provinces  vénitiennes,  seront  remisés  aux  éom- 
inisraii^es  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  ÂpostcAique 
jKiftMtôt  qtie  faire  sé  pourra. 

RéciprOdâemiBnt,  les  titres  dje  propriété,  documents 
,adnlinisiratits  et  de  justice  civile  concernai  le  fei*rr|oit'e 
tsédé^qui  peuvent  se  trouver  dans  lei^  archives  def'4*EH1'- 

£ire  d'Autriche  serOAt  remi$  aux  conlmisisèrires  de  •  Sli 
lajesté  le  Roi  de  Sardaigné. 
>  'Les  gouvernements  d'Autriche  et  de  Sat'daigtié's'en- 
îgagent  i  se  commufiiauer  réciproquement,  :  strir'  la  de^ 
mande  des  autorités'edministratives  supérieures,  tous  les 
'documents  et  infofniations  relatifs  h  des  affaires  concer- 
nant à  la  fois  la  Lombardie  et  là  Vén^tie.    '    -  ' 

Art.  16.      Les    corporations    religieuses   étiflbKes'  eh 
Lotinbai^die  et  dont  la  législation   sarde  n'autorisei^ait  pas 
F^xisteiice,  Jjourront  Hbremeht  disposer  de  ileuns  proprié- 
tés mobilières  et  itomobiHéres.'  ■'  •  <- 
i      Art.  1 7.     Tous   les  Traités  et  Convekitions    conclus 
entre  Sa  Majesté  (ÎËmpéreur  d^Autriebe  et  Sa^  Majesté  te 
Roi'deSardaigne^  qui  étaient  en  Vigueur  avént  le  1  avril 
^1859f,  ■  sont  oonfirmés  eri'  tant  qu*ir  n'y  ed'  pas   dérogé 
gar  le  présent  Traité.     Toutefois,    les  deux  Hautes  Par- 
ties contractantes  s'engagent  à  soumettre,  dans  le  ternie 
d'une  année,    ces  Traités  et  Gonventioti^  à  onfe  révïst^ti 
l^érale,    afin  d'y  apporter',-'  d'y n  cottimtin'«ccoiid^   les 
inodifieatit^s'qtii^set^O^t' jugées  itionfortbes  à  rinftérèt  d^ 
deux  pays.                                                                -    »      •: 
En  atténdanC,  ces  traités  ^^  ooirvc/nAiOns  sont -étendus 
:afi  territoiî^    rïôuvéllën^nt  acquii^  par  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne.              -      '              ■  -'          '      ■'  ■ 
'     Art.  la     La  navigation   du  lac  de  Garda  est  libre, 
sauf  les  règlements  particuliers  des   ports  et  .de   police 
.riveraine;  ^  La:liberté  de  la  navigation  du  F<t  ^t:d^  ses 
affluents  est  maintenue  conformément  aux  traités.  j 
•^.,lln,e  iyonventipn . «lestinée  il  régbr  les  mesures  néces- 
saires pour  pi;évenîr  et.  réprimer  Ta  contrebande  siir  ces 
eaux  sera  côïîclue;  entre  r  Autriche  et  fa  Stfrdàîgne,  dans 
le  terme  d'un  an,   à  dater  de  rechange  des  ratifications 
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dtt  pr.é«$iit' Traitai  En  aiteflfdant,  oq.  ap|iUqaem' i^lé 
navi^tion  les  disposttioltfl  siipoléieo'  xlatiai  k.^éoii^eBtiria 
ûisi.Tl  n<^veipbre:i85U  pour  la . néoression  de  U.icidntre- 
bâbjlB  aqrld  Ub-MaieQr^  ie  Pd  0i  l0:76Sski;'eW  peddisiqt 
le  Dièitie  jintervallei  il  ae  sera.lrienipAOiifldâuxiéçleniebte 
,eA'aux  droit»  de  na^igatîop.  ^n  vigaeiorià  régard.idà'^Pé 
^i  de  >ae«  affluents.;     .  .     /.,;  i    > 

')  hrU  19.  Le>  gouvemeaient.  aairiobieii  et  !  Je  ^gMTèiv 
nément  sarde  s'engagent  a  régler  pitr  uA  ^e  'spécial 
4out:iee  qui. tient  ^  i^  propriété  «I  à.  i'^ptreiiea  dés  ponts 
ejt  pa^aageà  apr  lé  Miocio,  là  0o  il  forme  la  .frontiëre, 
^ps!  icoAstractiDos  Qobvelleis  à  fmr^  à  cet:  égard,  eux  frais 
^i  ^fi  résulteront  et  à  la  pei;eeptipn  des  péjage$/l) 

Art.  20.  Là  où  le  tbalwçg  ilu.Miaéio:  ajar()[uèra  déh 
490i*inai3ja.&(Hitière  entre  TAptli^bt^.  et.  :1a  Saidaigoel,  les 
.eonstluQMons  ayant  ]paur  objet  la  ree^fication  dulit  <qt 
;ri^ndigqejiieAt  de  eette  rivière^  ou  qui  seraient  de  batuns 
il  a)t^l^r  son  courant,  se  feront  d'un  ^^mioun  aoootd 
entre  les  deu;K  Etais  limitrophes.  :  Un  >iaiTal|ge«néntri«l- 
(térietir'  régleca  €^t)#  iqatière*      ...        2  .*••'. 

^  ,j  Art  31*  tfls  babitaRt»  de$  district  liniitrqpUe»' joui- 
.ront  réciproquement. (de^  facilité^  iqilirétai^nt  .anléiîieui^ 
meiit  assurées  aux  riverains^  dMl.Te^isii.  '  -,;  !^  .it  >  i 
?.  :'  :  Art.  22*r  :  Pour;  fcoptribqer  ^e  tous  léUrs  efforts  à  la 
pacification  des  esûfits»;.S^  Majesté,. l^^m^pereufdlAulkmiirfie 
:èt'Sa  Majesté  Je  Roi  de  Sardaigrieidéclareiit  .et  prbnaeS- 
tent  que,)  dans  '|pur^.  .t^çritoires  ^e^pçiçMft  ;«tuaans  lés 
j}a]ifs  restitilés  ou  cédé.s^  .auci^li  ii>divi([tti  t.^rpppoitiisi.  à 
roccasi^n  dôs  densieiis;  évépemei^ts.^lâns  laiPénin^ule^  de 
rquejque  ciQssie  (m>  pondition  qja^^  spit^ ^uq  pQucra  èfde 
^Ourtaiviy  i|Mjniét4u9u,;ti*ftublé  dans  sî^'pen^ppne  .<m  distos 
j^4,  projpjriétét;  à  fmm  ^de  sa  eon^W^e/OM  de-^fws.oiiî^iiaw 
politiques.  .^7  uj     1;  := 

;,:,;  .Art.  i5KJf  JLe.\ipitém»i  T^aiié.ser*  jrM,ift^  ,ftt;fes;,:tatifi. 
c^tioés Aep.aeiioni:  é«l^«gée9r.à!(?w<{^  lî^i^pfoo  «de 

quinze  jours  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  .  ;?•  «.i    .,r:   J> 
. ..  iEn^foi.îd^.  qu/![i  l^   pMnipfJtenti^^S;.resp^tife/ront 
sigo^  e*y  ont  af^poséije.sceaa  de|le*iiîS:,*i?|n^S.  ,  '  :  jh^ 
'  "  Fbit'à  Ziirifeb,<le  di^i^m^' jonr^dii^boib  derittôvetil- 
bre.lSSÔ:     ■  '•    -    :i:   •-    -    ■•;-!  "  ■'        ■--.•-  -^'-i  'lî"  ^ 

'/       Signé:     ;  Bour^uehe^.  '  Éànk^\>ilte.   '  Karbfyi. 
, , ...      ..Af^ie^ft^^f     /?^*  ^mlbr(fis.     Jçqieqifi.    ,,,. . 
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;  ■':..'"■' ;;:"^  ;  v;-LXxxitï:  ;/^*';  ^.'. ..;;;:■. ;;•''; 

Tr oi/é  i«i<rè  la'Franbe  et  la  Sardai^e'  pouf  tk 

réunion  de  la  Savoie  et   de   Nice  à  Ifi  '  Pr^ancCp 

mgné  à  Turin  ^f   le  S4^  $mrs  4860. 

jAi  nonï  de  ta  TrèB-Sainte  H  Inàimiiible  frini0:     ' 

.  ■ .  <  '    ■  •  '     '    .'  • .  ^  ■  . 

.  Sa  Majçsté  rEmpereiir  dçs  Français  ayant  exposé  les 
considérations  qui,  par  suite  des  changemen|^s  ,sury^qi)|3 
dans  les,  rapports  territoriaux:  entre  la  France  et,  laoàr- 
daigne,  lui  faii^aiqnt  désirer  la  réunion  de  fa, Sayolp  ek 
de  I  arrondissement  de  Nice  (cirçondario  di  Nîz35;aï^.jà  Ji 
France,  et  S^  Majesté  le  Roi  de  Sardaipne  ç'ét^nt  inoa- 
tré  disposé  à  y  acquiescer,  Leursdites  Majestés  pnt  dét- 
cidé  de  conclure  un  Traité  à  cet  effet,,  et  qnji  noipqf^é 
pour Jeurs  plénipotentiairesi,   savoir:  ,  ,^,:.        .! 

Sa  Majesté  rjEmpereur  des  Fraj[)Qai$v  M<  l^;)32)roaide 
Tal|l^yran4.i  Pér^gord ,  e^p. ,  >  Ptp. , .  et  îtf.  Vinqent.  ( Pçfl^detti, 

£\iÇ.,M9r]:,    .         -.•:..-      ■"'  .   '■    '  'j   ^     ■    .<     -î-.r    '    "n; 

-  Et  'Sa  Majfiisté  de  R6i  de  'Sarikigne,  :Son<  Exeeliëive|3 
M;  lé  comte  '  GimiHe  iBenso  de  Cavoiirjiietc.,  etc^V  6*^ -Son 
ExceUenceM.  le  chevalier  Charles  Lèuië  Pariai;,  éb^jéUL; 
/Lésqueld,^  après  avoit^  échangé  leurs  pleini  'p6ul^bîr$ 
trodVés  en  bonhe  et  do^  forme;  «ont  côtf^éàiife  'des  ajrw 
ticles  suivants:  j     '       i' 

^  Art.  1.  Sa  Majesté  le  Rot  de  Sardaigne  consent  à  la 
réunion  de  la  Savoie  et  de  Tarrondis^emcnt  de  Nice  (cir- 
condario  di  NIzza)  à  la  France,  et  renonce,  pour  lui  et 
tous  ses  descendants  et  successeurs,  en  faveur  de  Sa 
Majesté  ^Empereur  des  Français  »  à  ses,  droits  et  Ulrés 
sur  lesdits  territoires.  II,  est  entendu  entre  Leurs  Ma- 
jestés que  Cette  réunion  sera  effectuée  sans  nulle  çpR-- 
tràinte  de  la  volonté  des  populations  et  que  lès  Gou- 
vernements de  l*îlmpéreur  des  Français  et  du  Roi  de 
Sardaigne  se  concerteront  le  plus  tôt  possible  sur  les 
'meilleurs  moyens  d^'apprécier  et  de  cïïnstater  les  mani- 
festations de  celte  volonté.       , 

.  \  ,^rtf  2.,  Jl  est  également  entendu  que  Sa  Majesté  le 
I(bi  de  oardaigiië  ne  peut  tra|:)sf^re^^.les  p^ir^ea^j^eAit^a- 


540       •      '  Prance  et  Sa r daigne. 

lisées  de  la  Savoie  qu'aux  conditions  auxquelles  il  les 
possède  lui-même,  et  qu'il  appartiendra  à  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français  de  s'entendre  k  ce  sujet,  tant  avec 
les  puissances  représentées  au  congrès  de  Vienne  qu'avec 
la  Confédération  Helvétique,  et  w  leur  dofmer  les  ga* 
ranties  qui.  résultent  des  stipulations  rappelées  dans  le 
présent  article. 

Art.  3.  Une-  ooœmisftion  mixte  déterminera,  dans  un 
esprit  d'équité ,  les  frontières  des  deux  Etats ,  en  tenant 
compte  de  la  configuration  des  montagnes  et  de  la  né- 
cessité de  la  défense. 

'  Art.  4.  Gne  ou  plusieurs  commissions  mixtes  seront 
chargées  d'examiner  et  dé  résoudre;  dans  un  bref  délai, 
les  aiyerses  questions  incidentes  auxquelles  donnera  lieu 
la  réunion,  telles  que  la  fixation  de  la  part  contributive 
de  la  Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice  (circondario 
de  Nizza)  dans  la  dette  publiaue  de  la  Sardaigne,  et 
Texécution  des  obligations  résultant  des  contrats  passés 
avec  le  Gouvernement  sarde,  lequel  se  réserve  toutefois 
de  terminer  lui-même  les  travaux  entrepris  pour  le  per- 
cement du  tunnel  deâ  Alpes  (Mont   Cents). 

Art.  5.  Le  iGouvernement  français  tiendra  conïpte 
aux  fonctionnaires  de  l'ordre  civil  et  aux  militaires  -  ap- 
partenant' par  leun  nabsaiice'à  la' proviiiee  éë  Sàvtôie  et 
a  l'arrondissement' dte  Nice  (oircondaniO'di/Nisza)  et  qui 
•deviendront  sujets  :frànçàis,  des  droits  qdi  .leur  sdaI  ac-»- 
(]uU.par  lesf  services  rendus  au:  GouvejirnemeDt  ;iai:de;  ils 
iQuiroi^t  notamment  du  bénéfice,  résultant. de  IHnamovibif 
litë  pour  la  magistrature  et  des  garanties  <^$(surée$  a 
l'armée.  .  •     ,       "  , 

Art.  6.  '  tes  sujets  sardes  originaires  dfe.  la  Sjàvoie  et 
de  ^^rrpnçllssém.en.t  de  Niçe^^  ou  dopaicilïés  actuellement 
djins  ces  prpvihcés,  qui  entendront  conserver  la  natio- 
nalité, sarcle/ ijouironi,  pendant  J'espace  d'un  ^aa  a  partir 
de  l'échangé  des  ratifications  et  moyennant  une  décla- 
ration préalable  faite  à  Tautorité  compétente,  de  la, fa- 
culté që  transporter  leur  domicile,  en.  Italie  et  de  s'y 
fixer^  auquel  cas  la  qualité  de  citoyen^,  sarde  leur  sera 
maintenue^  .  '   ^ 

Ils  seront  libres  de  conserver  leur^  immepbles  situé3 
sur  les  territoires  réunis  à  la  France.      .    ^     i  . 

Art.  7«  Pour  la  Sardaigne ,  le  présent  Traité  .  sera 
exécutoire  aussitôt  que  là  sanction  législative  nébeâsai|;*p 
aura  été  donnée  par  lé  pàrlem'ent.  '      ' 
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.^  Art,:&  \^,  présent  Traité)  sera  ntitiSéi  eMçs  r«|ific«r;; 
lions  eii  seront  écliangées  à  Turia  d^o^;  U  d^^iide  4il(( 
jp4irs,;  =  W  plu9  tôt  si  feirci  se  pjsaU.  ;  ;    . 

=  Eift^  foi  de  quoi ,  Ijs^  Plénipotentiaires  -  respectifs^  <  t'^ont; 
sigfti^  et  y  «nt  apposé  le  cachet  de  leurs  armes.    '  '  > 

Fait'  ei>  double  expédition  à  Turin,  le  vin^- auatrifeme. 
jour  du  mois  de  mars   de  l'aii  de  grade   mil .  nuit  tient' 


soixante. 


I;.     îî'Jh.î 


Talleyrandf        :■ 

'■■   •  Farini.  ■'■'■'  ••'    '• 

•..  .      •    :.     •  .     ■•..  ,    •      '  ;'.     ••     •    •     ;    .    ..;     ■  ■■     ■    'v'.:,     .\;     '.1 
!-     •    *'  ^  "    .;    -^  .:    •■    ;  il.    ,i:  »."      ;>    ';?>'*/    'ti'"*    m'.'î'-  ^.   i         .f 

Pitbdmkaiion  de  Vkiof^'-JEmmamdyyrài  éêSar^i 

daigne^  aux  hàbitaùïs  àe  la  Savoie  et  Hêï^iée  ;,  eh^ 

date  du  i^  avril  i86u.' 

Aux  habitants  de^lç  Savoie  et  de  Nice. 

Un  trajté  conclu  le  24  mars  établit  aue  la  réunioa 
de  la  Savoie  et  de  Nice  à  la  iVWcie  âut-a  lieti  avec  Tâd-* 
hésion' des  populations  et  la  sanction  >  du  Parlèmeàt.  \. 

Quelque»  p^ijible.  qu'il,  me  ,§oit  de.nje  séparer,  des 
provinces  qui  ont  fait  si  longljen)pS|  pa^tiej  de^  El|ats  jle, 
njxes  ancêtres,  et  auxquelles  .tarit; de  souvçnîrs'^ nif  /ca^tta-' 
cbent,  j*ai  dû  considérer  que  les  ,cV?^pgemej)ti^:  ^rri-to,^^^^^ 
aipepés  pfiT*.  1^  gV^erre.  en  Italie  jjq^ùQaiept  la  demande 
que  mqa  ?iugpste  allié  l'Empereur  NapoléoVV'â^adr^^^^^ 
pour  obtenir  cette  réunion.  J*ai  dû  en  Q]u|t,re .  tenir  compte^ 
des  services  immenses ,  que  la  France  a  rendus  à  Tltalie,' 
des  sacrifices,. qu'ejje   a  f^its  dans  Tifllérêt    de,  son  indé-r^ 

!)endancef,  ç|es  liens  que  les  bataiHeset  lea^,  traités  ont 
brmés  entre  les  de^ix  pays»  Je  ne  pouvais  rpéconnaitr^! 
d'ailleurs  que,  le  développement  du  comojfiijjçe.^,  la  rapî-! 
dite  et  )a  facilité  des.  commHnic^iqns;  jayugirientent, cha- 
que jour  davantage'  l'importance  et  le  nombre  des  rap-j 
ports  de  la  Savoie  et  de  Nice  ayçç  ,1a  Ijrance.  Jé'nài 
pu   oublier  enfin  que    de  gnandeç  affinités  de  race,   de 


latfgèf^-  et  de  môeors   reiddeiit  ees' rapporte  de'^pklê^eû 
pliiê  mtiliie»' et  natarelè.         '  u      .:  . 

Toutefois  ce  grand-  cb^ngeroent  dans  le'$ort  de  œs 
pne^vf neea  ne  saut^ii  voua  $Are  .  imposé*  Il  Idoit:  êA(t  le 
résultat  da  yptre.  libre  cooeeniement..  TfjUe  «at  ina  ferine 
volpuLté^:.  telle  jBSt  aussi^  rintentipn  de  ; rEiT^Pfjreur  des 
Français/  pQpf.què  rieij  ne  puisse  gêper  la  liW^^^^ 
fesiation  de  vos  voeux,  je'rappelle''ceux  parmi  les  prin-, 
cipaux  fonctionnaires  .  de  l'of^are  administratif  qui  n'ap- 
partiennent pas  a  votre  pays,  et  je  lés  '  remplace  momen- 
tanément par  plusieurs*  -  de  vos  ^Concitoyens  entourés  de 
l'estime  et  de  la  considération .  générale. 

Dans  ces  circonstances  ^o^ei|nelles  vous  vous  mon- 
trerez dignes  de  la  réputation  que  vous  avez  acquise. 
Si  vous  devez  suivre  d'autres  destinées,  faites  en  sorte 
que  les  Français  vous  accueillent  comme  des  frère^s  qu'on 
a  depuis  longtemps  appw  À  apprécier  et  à  estimer. 
Faites  que  votre  réunion' k'iff 'France  soit  un  lien  de 
pkii,  entA»  deux  .nations . dont- la  miséion  >esl . da  Urc^V^UI^^ 
c|e  cppcept  ai^  développen^en^  ^^e  Ifi  civilisation.     ,         . 

'  Turin',  1  avril  1860,  \      !  '  ^        "-     ' 


Sflfifiujf^-çQnsù^te  càric^rnani  ja j^^mniçu  à  té^^ 
de'hSàîfOXaetide  J'arrmèdiêsemeht^ée  Nice.y.,.,, 

^.'^Ârt.  1^.    La  Savoie  et  l'àVrôndiss^meht  dé  Nice 'font 
piirtfè  inlégrânte  de^  l*Empire  français'    '  '  "    '*'       i 

'Là  .Constitution' et  les  lois  françaises  y fdévïehdront^ 
ei^ëiiioïres  ^  partir  du  1*' JÉ^nvîer  I8i6'l;      .'       '  » 

Art  2.;    Là   répartition   des.  territoires^' réunie  S  la^ 

France  en    ressorts  dé   cours  impériales   et  en  départèi 

mépts  sera  établie  par  une  loi.  .      : 

*  ,'Àrt.  "3.    jLes   diverses   mesurés   relatives  à  .;fàssîeiEté 

idi  llghes  de   (douanes  et  toutes   disposition^  nécessaires 

pour    l'introduction    du  régime  français   dariô  ces    terri- 

lolriss"  pourront  être  réglées'  par  décrets  impériaux  rendus' 

ayarit  lé'  1*' janvier  1861.     Ces  décrets  aurôntïôrqède  loi;' 

Délfbérè   et  voté;  en  séaticé,   au   palais  du  Sénat,  té' 

rajuîii'1860.'   ;•  -^  ■       ••  .  •    '  '     •'•   ''•:'-,  ••'  .    -. 

/^  •■/■'■"lie-présitfeht,  '     .     '     ''    ':"'  ■-     '     "■ 

••''''-'■  -     Tropltwg:    '•'-'  ^      -''■  ''  ''•-'     •  . 


Gran-âi-'B'r»tiigû»'et  P^tmâvC'        $4^. 

^f'.tn'.vw' i  '.  ■:     •'  .1'':.   '  ■   ^  ..    ..     I   •,.  •    I        i 

Vtéi^  mpértal  du  iQ  mai  1854^.  forimt.^lfMbrôm 
gtàim  dèif  àispoàitioi^  <te  fartiùte  3  dé' Ft)fâùnrr' 
^nce.'otf  SJçprier  1826  concernant  le  traité  de, 
namfatùm  entré  la^  France  ^i  la  Ctrand&^BretayHK 

;i\  '    "•;■*    '      *'    "'■'■'1    .   ''    '    "'       'ï»arîflV'le'.10.  Mai,  l'ôèf  "'^ 

Le  Traité  dç  Nayiçation  conclu    clit^è  la  Fràhteé'^'éti 


,  Févrrèr 

a  prohibé  d'une  lAamere  absolub  Importation  en  France, 
pour  la  consommation,  des  marchandises  originaires 
d'Asie,  d'Afrique,  et  d'Aodériqiie ,  chargées  dans  les  en- 
tre}pôts,^^j:jg|ja;s,  I  Jl^a.  mépie  Or^oonapc^  a  (^çlei^d^  /im- 
portation'sous  pavillon- Anglais,  jjçl^  prçjd'ujis  Europé^f^g 
chargés  ailleurs  que  ^fins  le^,  ijfo^j.^gi  Royaiin^  pi\i  ou 


nôtre  régime 


ujjea.^awj 


Dguraient  dans  __  _^,-,_  ,,^.,,,  _^_^  __  ,,^^_j^  ,,  ^^.,      _   ., 

de   vives  réclamations   de  la   parl{;dq  ^Qpi^çrç^^.^^  l^'^i^^} 
dustrie.  ...;...     ..  ..,.-.     *   .7',.  ..i..,  '!'^ 


bi^tipn  .qpi  fpappf)it  à  leur  ifnpo,i;tatipn  d'Angleterrf  les 
%ÎP'?<iST®8®?»  ^^  fpvWdsécrus,  Jes  pj^pheqùres.de.lIfl^Çf. 
le3.Thaips,  e^  ta^ias.^  .  :  ,  ^^  ...  ,  .,,  .  .* ,  ,,,  /^  ...  i 
I  .To)ut, récemment,  .à  Ja  3uite,,<dp  l'enayè^  3^^Jp,s^r, 
tuation'  de  la  filature  des  cotons,  votre  Majesté,  vivpajien^ 
préoccupé,  des  moyens  de  (jlpfiaef  à\  cett^  :inf)ui^riq  ae 
plus  grand^  facilités,  a  rendu,  le  30  Décembre  dernier, 
un  Décret  qui  a  fait  disparaître,  à,  l'ég^d  4®  ce^te  ma- 
tière ^i^ei^^le,!^  restrictions  ipsçfitf^.  d^ns  l'Qrfiipnoance 
^®  1§?^<-L  fe.9??np^  ten^payftjf;?'  Majesté  .p^;^  çr^onné 
d'exaînmer  s  il  ne  qonvipndi^it  p^a.d'^roger  coiiipiete- 
ment  cette  prohibition. 


54^        Qromifi\''  Br0iaga^\0i  ^J^an^^ 

L'examen  auquel  je  itae  )tui^  jlivré ,  de  concert  avec 
les  Départements  des  Affaires  Etrangères  et  des  Finances^ 
m'a  iDonvaincus  Sire,  qu'aucun  intérêt  AV»i]^dit  ptfts  le 
maintien  de^  dispositions .  qui  ont  perdu  to^t,;ca|^tè^« 
d'utilité.  En  conséquence ,  j'ai  i'bonneur  dp  prpposer  à 
votre  lilajesté  de  vouloir  bien  approti ver  le. Décret ^cî-joint; 
qqi  a  podt  jobjet  dfi  replacer  aaris  l^  .di^pil.  comatvi^  aot 
relations  maritimes  et  commerciales  avec  l'Angleterre. 

Le  commerce  et  l'iodustrie  apf»lapdiront,  dire,  à  une 
mesura  qui  témoigne  une  fois  de  plus  de  l'intérêt  que 
porté  vôtre  Majesté  a  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  Jâ. 
pi:ospéril^  du  pays.     ,     ,  ,      .,,  :      ;,   .    ,    j   .  , 

-'....  Je.  suis,  etcr  ;  ,    j.:/.! 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  D^^rtenp^t ,  de  l'ÂgrÎH 
culture,  du  Qçmoierc^,  et  de;^.  Tf*^au;j^,,P^b)ic$^      .. 
;  .(^î«né).    F,  Mqgmf  :  .    "N  •  '.».: .. 

..i.  ^'..•:    ^ :-    ..  -  ■■■     ..'«.     '      ."■  . 

-  i     ■  .  DécreU     :>  j  .  ,  .  ^  •.    'u  .   .     't> 

'  NapoJéort,  par  là  grâce  de  Dîëufét  la  vëWhté  natio- 
nale, Empereur  des  Français,  *  •  ^'' i  '  •;  "^  '  '.  * 
'     A  tous' jjrèsehts  et  a  venir,  sj^lut:  '^  •;'.!..  i:^- 

Sur  le.  Rappprt  de  notfe  Mftistre'  Seeréïâife  dlEtét 
tfû'  Dépàtteipent  de  I^Agriculturé;'  dd  Côit^rnerce',  'et^es 
Travaux  Publies,    \     '   '    .  •   •    v    '"-        '    ' 

Vu  lè^Trâjité  de  Navigation  conclu,  te  2ff  JiinViëti* 
1826,  entré  ta  France  et  l'Angleterre  :       '      '  V  3 

Vu   rOrdonnïintîe  dû  8  Février,   1826,  .reildùe  pour 

l*èiécutiôn  dà  dit' Traité,  ,     '      '    '     ..  .aJ;,!        ,/ 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit:  -    ^  >i. 

"Art: .  t.  '   âorit   et.  demeurent' aTarôgéçà"  lés'  disjposir 

tiens  ;cd1itèritles' en  l'Article' 3'  de'fChrdonnarifc^ 'du*  o  Fé* 

vrier,  1826.-    ..  -   "  •    "  •  '■        ^r  '    ;'    -   ..-'  '''^^  •^';.; 

'Art.  2.-  Ncis  Ministres 'Secrétaires  d'Ebt^dd'Dêparlfei^ 

ment  'de  l'Agriculture;    du   Commerce,    et  dés  Tra^atti 

Publics,  et  au  Département  des  Finances^;' sbnt  thargés/ 

chacun  ;ën  ce  quî  te  concerne,' de  l'exéciitibn  du'JiP&ent 

Dècrèt.'^    "      ••••  --'■"      -'  ■  •   '  ■  •  -;     ■''  ■'     "  ' 

Fait'du  Palais  de  Tuileries,  te  le;  Moi,  1;854j='* 

'  .  (Signé)         Na^àleùiV:  '    .    *  1 

'■      P^r  FEmpereurî  •  ;  :    '     '    '  •  ' 

Le  Ministre  Sêscrétairè  d'Etat    au  Dépàrtemetit  âe 
^  'l'Agriculture,  dii  Commercé,. efl  des  TraVaii?:  Publics,'      ' 

-os.,-,     V  '•  -(Signé)  :  "P.-Magne.'  ''"  '  ;•'•'';'  "; 
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Traité  dé  commerce  eintre  la  France  et  laGr^de- 

Biretagne^  êigné  à  Pans,  le  23  jawier  1860  ^J; 

suivi  de  deux  articles  additionnels  signés  à  Paris,  le 

S5  février  et  le  27  juin  de  la  miim^  année. 

Teste   franfAÎs. 

..  .;...    Trmté.i.  .'...»• 

.'.Sa  'Majesté  TEmperieur  des  Français >  et  Sa  Majesté 
la  Reine  da  royaume  uni  de  la  Grande^retagne  et  d'Ip- 
laode^  ègaiement:  animés  du  désir  do  resserrer  les  liens 
d'amitié  qui  unissent  les  deox  peuples ,  et  voulant  amé- 
liorer et  étendre  les  relations  commerciales  entre  leurs 
Etats  respectifs,  ont  résolu  de  eonclnre  un  Traité  à  cet 
effet,  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  satôit*: 

Sa  Majesté  l'Empereur,  des  Français,  M.  Baroche, 
grand -croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.  etc.,  etc.,  membre  de  son  conseil  privé,  pré- 
sident de  son  conseil  d'Etat,  chargé  par  intérim  dû  mi- 
nistère des  affaires  étrangères; 

Et  M.  Rouher,  grana  officier  de>  son  ordre  impérial 
de  la  Lfégiop  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  sénateur,  son 
ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture, da  commerce  et  de^  travaux  publics  ;     . 

Et  Sa  Majesté  la  R^ine  du  royaume  uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  très-honorable  Henry-RichaiH- 
Charles  comte  Cowley,   vicomte  Dang^a,  baron  Cowlev, 

Bair  du  royaume  uni,  membre  du  conseil  privé  de  Sa 
lajesté  Britannique)  cbevalier  grand -croisi  du  très-hono- 
rpb|e  ordre  du  Bain,  ambassadeur  extraordinaire  et  plé- 
nipotentiaire de  Sadite  Maje3té  près  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur des  Français; 

Et  M.  Richard  Cobden;  écuyer ,  membre  '  du  parle- 
ment britannique; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurd  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants: 


*)  Les  ratifications  da  traité  ont  été  échangées  le  4  février  1860; 
ceUes  des  articiei. .  additionnels  k  28  février  et  le  1  juillet  de  la 
même  année. 

Now>,  RecueU  gin.    Tome  IL  Part.  XVI.  Mm 
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Art  1.  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  s'en- 
gage a  admettre  les  objets,  ci- prèi  dénommés,  d'origine 
et  de  manufacture  britanniques,  importés  du  royaume 
tmi  en  France,  moyennaÀt  un  droit  c|ui  ne  devra,  en 
anccm  cas,  déparer  trente  pour  cent  d«  la  vateoff  les 
deux  décimes  additionnels  compris. 

Ces  objets  et  marchandises  sont. les  suivants: 

Sttcre  raffiné;  •  '  '  .  - 

Curcuma  en  poudre; 

Cristal  de  roche  ouvré; 

Fer  forgé  en  massiaux  ou  prismes; 

Fife  de  ilaiton  (ouivre  allié  de  zinc),  polis  oa  non 
polisy  de  toute  sorte; 

Produits  chimiques  dénommés  ou  non  dénommés; 
Extraits  de  bois  de  teinture; 

Garancine;. 

Savons  ordinaires  de  toute  sorte  et  savons  de  par- 
:  fumerie; 

Poterie  de  grès  fin  ou  commaa  et'  de  terré'  de  pipe; 
,  Porcelaines; 

Verres,  cristaux  .glaces; 
.  Fils  de  coton; 

Fils  de  laine  de  toute. sorte; 

FiJs  de  lin  et  de  chanvre; 

Fris  de  poils  spécialement  dénomitiés  ou  non^ 

Tissus  de  coton;. 

Tissus  de  crin  spécialement  dénommés  ôuf  non; 

Tissus  de  laine  dénommés  ou  non; 

Lisières  en  drap; 

Tissus  de  poife; 

Tissus  de  soie;' 

Tissus  de  bourre  de  soie)  fienret; 

tissus  d'écôrcês  d'arbres  et  de  tous  autrei^  végétaux 
filamenteux,  dénomniés. ou  non; 

Ti^sqs  de  lin  et  de. chanvre^       > 

Tissus  mélangés  '  ae  '  toute'  sorte  ; 

Bonneterici;  ^ 

Tassémenterie  ; 

Mercerie; 

Tissus  de    caoutchouc  et   de  gutta- percha   purs  ou 


Habillements  ou  vétemests  confBClionnés; 
Peaux  préparées; 


';  ihivrage«^:feli'  peaiix  èo  en'  cuir,  comiirîs'OU  'hott  iou8 

Plaqués  de  toute  sorte;'  ,  y.    -]■   i.- 

•  ComeHerie^  ... 

•  OèWages  en  liiéfëux  dénointnés  ou  hoii';     \i  '    ' 
Fonte  de  tdlite  espèce,  san^  dtstinctibii  d^f>pid9;  "  ' 
Fers,  stf^  Tesdeption  prévàé  par  l'ftrtiféié  17  fji-âprès; 
Aciers;  *•'-  '  '  ■'     •     •'^■=  ':"'''"-  • 
Machines,  outils  et  ihédanîqufes'de  t^o'tite  k)fl6;' 
Voitufres  8<a«peudues,  garnies  oî!t  peintes;      • 
Tabletterie  et  ouvrages  en  Ivôîre  Otf  éti  bois;- 
Eaux-dé-vie,   même  autres  que  de  vin,  '  de  èèrise,  de 

mélasse  ou  de  riz; 

Bâtiments  de  mer  et  embarcations.  '^ 

A  l'égard  du  sucre  raf(îrié  et  â^es  produits'  chimiques 
dérivés  du  sel,  on  ajoutera  ^àùx  éroHs  d»-dessus  fixés  le 
montent  des  impôts  qui  grèNrenl  ces  produite  à  Tin- 
teriéur. 

Art.  2.  Sa  Majesté  TEmpereur  s'engage  h  rédbïfe 
les  droits  d'importation  en  France  sur  la  houille  et  le 
coke  britanniques  au  chiffre  de  quinze  centimes  les  cent 
kilogrammes,  plus  les  deux  décimes. 

da  Majesté  l'Empereur  s'engage  également,  dans  le 
délai  de  quatre  ans,  à  partir  de  la  ratification  du  pré- 
sent Triaité,  à  établir  à  l'impcfrtalioh-  des  houilles  (^  du 
coke,  par  les  frontières  dé  terre  et  de  mer,  un^droit 
uniforme  qui  ne  pourra  être  éâpérièur  à  celui  qui  est 
fiié  par  \e  paragraphe  précé^nt.  •  ;  :  u  , 

Art.  3.  Il  est  convenu  que  les  droits  fixés  par  fes 
articles  prëcédents  sont  indépendants  d<s  droits  (diffé- 
rentiels établis  en  faveur  des  oâtiments  français.       •   ^' 

Art.  4.  iLes  droits  ad  valorem  stipulée  parafe  ^pré- 
sent Traité  seront  calculés  sur  la  valeur  au  lieu  dwi- 
Îjine  ou  de  fabrication  dé  l'objet  importé,*  augmentée  des 
rais  de  transport,  d'assurance  et  de  commission  nëces- 
saireé'  pour  l'iftfpôrtation  eh 'France  jusques  'àù'»p<)rt  de 
débarquement.  .     '     • 

Pour  la  perception  de  ces  droits,  l'importatetir  fera, 
au  bureau  de  la  douane,  une  déclaration  écrite,  consta- 
tant la  valeur  et  là  qualité  des  marchandises  importées. 
Si  l-adininistraMon  de  la  douane  ju^  insuffisante  là  valeur 
déclarée,  çlle  aura  le  droit  de  retenir  les  maréhandiseé, 
en  payant  h  l'importafenr  le  prix  "déclaré  par  lui,  aug- 
menté de  cinq  pour  cent.  ' 

Mm2 
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Ce .  payemeot  devra,  être  effec^aé  d^ns  les  quinze 
joars  qui  açivr^^iU  :  la  diéclaration ,  ;  aviec  :  rea^t^UoIl  A%$ 
droits,  s'il  en  avait  été  perça. 

Art.  5.  Sa  Majesté  Britannique  s'engage  à  recoarir 
à  son  parlefnent  poor  être  mise  à  œôaie  d'abobr  les 
droits  oimportation  sur  les  articles  suivants: 

Acide  .sulfurique  et  autres . acides  minéraux; 

Agates  et  cornalines  montées; 

Allumettes  chimiques  de  toute  sorte; 

Amorces  ou  capsules  de  poudre  fuloÙMute^ 

Armes  de  toute  sorte; 

BiJQuterifB; 
.  Bimbeloterie;  ... 

Bouchons; 
.  Brocarts  d'or  et  d'argent; 

Broderies  ou  ouvrages  è  l'aiffuille  de  toute  espèce; 

Oqvrages  en  bronze  ou  métal  broi^é  ou  venu; 

Cannes  pour  ombrelles,  parapluies  ou  autres,  mQptées, 
peiote^  ou  autrement  ornées; 

t  Chapf^aux  de  quelque  matière  qu'ils  soient  composés; 

Gants,  bas,  chaussettes  et  autres,  articles  confectbn- 
nés,  en  tout  ou  en  partie,  de  coton  ou  de, fil  de  Un; 
'  .Cuir  ouvré; 

Dételles  de  coton,  laine,  soie  ou  lin; 

Fers  et  aciers  ouvrés; 

Machines  et  mécaniques; 

Outils  et  instruments; 

Coutellerie  et  autres  articles  en  acier,  fer  ou  fonte 
mtoulée; 

Articles  d'ornement  ou  de  fantaisie  en  acier  ou 
en  fer; 

Ouvrages  chargés  de  cuivre  par  un  procédé  gal- 
Vaniaue; 

Modes  et  fleurs  artificielles; 

Fruits  frais; 

Ganterie  et  autres  articles  d'habi^emeaten.  peau; 

Caoutchouc  et  gutta-percha  ouvrés;' 

Huiles;  , 

Instruments  de  musique; 

Châles  de  laine,  imprimés  ou  unis; 

Couvertures,  gants  et  autres  tissus  en  laine  non  dé- 
nommés; 

Mouchoirs  et  autres  tissus  non  dénommés  eo  lin  et 
en  chanvre; 
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'    Parfumerie;  tablietterie;  pendalê;  montres;  lorgnettes; 

Plomb  ouvirë  dénommi^  ou  xioxk  dénommé; 

Plumes  apprêtées  ou  non; 

Tissas  de  poil  de  chbvre  on  antres; 

PorceUine;  '  ' 

Poterie; 

Raisins  frais; 

Sulfaté  de  quinine; 

Sels  de  morphine; 

Tissus  de  soie  pure  ou  mélangée^  de  quelque 'Aaturê 
qu'ils  soient.  • 

Articles  non  dénommés  au  tarif,  actuellement  grevés 
d'un  droit  de  dix  pour  cent  ad  valorem-,  sauf  toutefois 
les  mesures  de  précaution  que  pourrait  exiger  la  pro- 
tection du  revenu  public  contre  l'introduction  de  matières 
assuj)etties  h  des  droits  de  douane  ou  d'accise  et  quif 
entreraient  dans  la  composition  des  articles  admis  en 
franchise' en  vertu  du  présent  paragraphe. 

Art  6.  Sa  Majesté  Britannique  s'engage  aussi  èi  pro- 
poser au  parlement  dé  réduire  immédiatement  les  droits 
a  l'importation  des  vins  français  à  un  taux   qui  ne  dé- 

Cassera   pas   trois  shillings   par  gallon  jusqu^au   1  avril 
861.    A  partirde  cettedernière  époque,  les  droits  d'im- 
portation seront  réglés  de  la  manière  suivante:  ' 

1.  Sur  les  vins  qui  contiennent  moins  de  quinze 
degrés  d'esprit,  tvpe  d'Angleterre,  vérifiés  par  l'h]^dro- 
mètre  de  Sykes,  le  droit  ne  dépassera  pas  un  shilling 
par  gallon; 

2.  Sur  les  vins  qui  contiennent  de  quinze  à  vingt* 
six  degrés,  le  droit  ne  dépassera  pas  un  shilling  six 
pen<!;e  par  gallon; 

3.  Sur  les  vins  qui  contiennent  de  vingt-six  à  qua- 
rante degrés,  le  droit  ne  dépassera  pas  deux  shillings 
par  gallon; 

•4.    Sur  les  vins  en  bouteilles,  le  droit  ne  dépassera 
pas  deux  shiHiflfgs  par  gallon; 

5.  L'importation  des  vins  ne  devra  avoir  lièù  que 
p^i'  les  ports  qui  seront  désignés  à  cet  effet  avant  la 
mise  à  exécution  du  présent  Traité ,  Sa  Majesté^  Brifàri^ 
nid^e  se  réservant  de  substituer  d'autres  ports  à'ceui 
tjm*  auront  été  primitivement  désignés,  ou  d'e^  aùg- 
nÊHenter  le  nombre. 

•'-'Le    droit  d'importation   par   les  ports  non 
sera  de  deux  shillings  par  gallon; 
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6.  Sa  MaJQ9të  Britahoiqae  $e  rëbèrve  )e  droit,  non- 
obstant les  dispositions  du  présent-  article.,  de. fixer  le 
maximum  d'esprit  type  qui  .«pourra  être  oootenn:  dans  la 
liqueur  déclarée  comme  vin,  sans  tobtefois  que  ;-oe -maxi* 
mum  puisse  être  inférieur  à  trente-sept  degrés.' 

Art.  7.  Sa  Majesté  Britannique  promet  de  relsom- 
mander  an  parlement  l'admission  dans*  Je  h)]raiHnè  uni 
des  marchandises  provenant  de:Fraho^  à;  des  droits 
identiques  à  ceax  d'accise  qui  grèvènV  on  ^relieraient 
lesm^rchidadises  similaire^  dans  le  royaume  tmi.  Toute- 
fois, les  droits  à  l'importation  pourront  être  angméalés 
des  spmmes  qui  reptésfentaraiani.  tes  'iraisri  ocèasiùnn^s 
aux  producteui:s  britanniques  par. le  fysiëme^de  Tacoisek 

ArU  8.  En  conaéouenoe  de  FarUolje  t>réoédMit,  Sa 
JMajésté  Britanniqbe  s  engage  à  iieooafiaiandfrxau  parle-' 
ment  l'admission  dana  .lef- rdyaome  uni  deai  eauii4d«»'yie 
fit  esprits  provenant  de  France^  à  des  droità  exaoteôieiit 
identiques  à  ceux  qui  ^èvent  dans  le  royanme  uni  les 
esprits  de  fabrication  natioAaief  saaf  une  surtaxe,  de 
deux  peboe  par  gàlbni^ce  qui  fait  pour. le  dfQiit;à;per« 
cevoir  actuellement  s^r  les  eaux^dè-vie'etMesprits  prov^ 
l^aAt  de  France  huit  shillings  deux,  penoe  le, gallon.  Sa 
Majesté  Btitannique  s'engage  iaussi'  à  reoommlinder  an 
parlement  l'admission  des  rhàmi  et  tafias  provenahl  des 
colonies  françaises  aux  mêmes  droits  que  ceux  qui  grè- 
vent Ou  grèveraient  ces  proddts  provenant  des  coloni^^ 
britanniques. 

Sa  Majesté  Britannique  s'engage  à  recommander  an 
parlement  l'^misesion  des.  papiers  sde  itenttkre  Revenant 
de  France  à  des  droits  identiques  a  ceux  d'accise^  c'est* 
à-dire  à  quatorze  shillings  te  quintal ,  et  les  carton^,  de 
môme  provenance  à  un  droit  qui  ne  poUrFtf  -  excéder 
quinte. shillings  le  quintal. 

Sa  Majesté  Britannique  s'ençage  aussi  à  ;recOmman* 
der  an  parlement  l'admisstoa  ae^  l'orfèvrerie  j^rovenant 
de  France  à  des  droits  identiques  à  ce^x  do  marqueuQq 
d'accise  qui  grèvent  l'or/évrerie  britannique.-  .1 

Art  9,  Il  est  ^entendu  entre  les  Hautes  Puissances 
contractantes  que  si  l'une  d'elles  juge  nécessaire  d'étab- 
lir un  droit  d'^ccise'ou  impôt  sur  tin  arMcle  de  produc- 
tion od^  de  fabrication  n^attonale  qiit  serait  copc^pf (^^  df^is 
les  énumerations  qui  précèdent,  l'article  similaii|e  étriani- 
-^er  pourra  être:  immédiatement  grevéi  è(  l'import^)ion, 
l'un  droit  égal  -  :        r         1.  ^; 
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Il  est.  également  eotenda  entre  les  Hautes.  Paissant 
ce$  contractantes  que^  dans  le  cas  où  le  Gouvernement 
Britannique  iqgera  nécessaire  d'élever  les  droits  d'aocise 

aui  grèveîit  les  esprits  de  fabrication  nationale,  les  droits 
[iinp^ortation  jçur.  les  vins  pourront  être  modifiés  ,de  la 
manière  suivantes 

Ch^^que  augmentation  d'un  shilling  pai*ga|lpp  d'esprit 
i(ur  le  aroit  d'accise  pourra  donner  lieu,  sur  les  vinii 
payant  un  shilling  et  demi,  à  une  augmentation,  de  .^vo]i 
qui  ne  pourra  excéder  up,  penny  et  demi;  et  sur  les 
vins  payant  deux  shillings,  à  une  augmentation  qui  ne 
pourra  excéder,  deux  pence  et  un  deipi-penny,  .  .. 

Art,  10.  Le^  deux  Haute3  P^rtips  cpi^tractantes  se 
réservent  la  faculté  d'iroposer,  sur  tout , article  m^ptionné 
dans  le  présent  Traité  ou  sur  tout,  aut^e  article,  des 
droits  de  débarquement  ou  d'embarquement  affectés,  a 
la  dépense  des  établissements  nécessaires  au /|>ort. d'im- 
portation et  d'exportation^  ,  ,, 

Mais^  en  tout  ce.  qui  ^^oncerne  lé  tr;aitement  local,  les 
droits  jBt  les  frais  dans  Jps, ports,  l^s  bassins^  les  doçfcs, 
les  rades,  les  ha^vfes  et  les  rivïèrps  des  deux  .payi^ ,  les 
privilèges  y  r  faveurs  pu  avantages  qui  sont,  pu  ^  seront  ac- 
cordés aux  bâtiments  nationaux  sans  exception  ou  à  4lf 
marchandise  qu'ils  emportent  ou  important,  le  seront 
également  aux  bâtiments  de  l'autre  pays  '  et  au:^  mar- 
chandises qu'ils  importent  ou  exportent. 

Art.  11.     Les  deux  Hautes  Puissances  contractante^ 

f>rennént  l'engagement  de  ne  pas  interdire  l'exportation  de 
a  houille  et  dç  n'établir  aucun  droit  sur  cette  e^prtation. 

Art.  12.  Les  sujets  d'une,  des  Hautes  Puissances 
cpntractantes  j^uirpnt,  dans  les  Etats  de  l'autre,  de  la 
même  protection  que  les  nationaux  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  propriété  des  marques: de  commerce  et  cfes 
dessins  de  fabrique  de  toute  espèce. 

Art  13.  Les  droits  ad  valorem  établis  d^ns  là  % 
mite  fixée  par  les  articles  précédents  $eront  convertis 
en  droits  spécifiques  par  nne  conveniibn  .compléments 
taire  qui  devra  intervenir  avant  Je.  1er  juillet  Ï8o0., .  On 
prendra  pour  base  de  cette  conversion  les  ori?^  noôyçn? 
pendant  tes  six  mois  qui  ont,  procédé  la  «qate.  du  pré- 
sent Traiité.  .'*.>; 

Toutefois I  la  perception,  des  droits  sera  |faîte  çoiji^for- 
mémei[it  aux  bases  ci-aessus  «établies:  P  dans.le  caj^  ou 
eette,  convention  complémentaire  ne  sersiit  pas  interyé- 
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nue  avant  l'expiration  des.  délais  fixés  pour  réxécution 
par  la  France  du  présçnt  Traité;  2^  pour  les  articles 
dont  les  droits  spécifiques  n'auraient  pu  être  ,  réglés 
d'un  commun  accJord. 

Art.  14.  Le  présent  Traité  sera  exécutoire  pour  le 
rpyaufne  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  'd'Irlande  aussitôt 
que  la  Sanction  législative  nécessaire  aura  été  donnée, 
par  le  parlement ,  sous  la  réserve  faite ,  çn  ce  qui  con- 
cerne les  vins,  par  l'article  6.  ' 

Sa  Majesté  Britannique  se  tréserve,  en  outre,  la  fa- 
culté .de  conserver ,  pour  des  motifs  spéciaux  et  par  ex- 
ception, pendant  un  temps  qui  ne  pourra,  excéder  deux 
années,  à  partir  du  1er  avril  1860,  la  moitié  des  droits 
qui  grèvent  actuellement  les  articles  dont  l'admission 
en  franchise  est  stipulée  par  le  |)résent  Traité.  Cette 
réserve  n'est  pas  applicsrble  aux  soieries. 

Art.  15.  Les  engagements  contractés,  par  Sa  Maje- 
sté l'Empereur  des  Français  seront  exécutoires  et  les  ta- 
rifa précédemment  indiqués  à  l'importation  des  mar- 
chandises d'origine  et  de  manufacture  britanniques  se^ 
ront  applicables  dans  les  délais  suivants: 

1^  Pour  la  houille  et  le  coke,  à  partir  du  1er  juil- 
let 1860;  . 

2^  Pour  les  fers,  les  fontes,  les  aciers,  qui  n'étaient 
pas  frappés  de  prohibition  à  partir  du  1er  octobre  1860; 

3^  Four  les  ouvrages  en  métaux,  machines,  outils 
et  mécaniques,  de  toute  espèce,  dans  un  délai  qui  ne  dé- 
passera pas  le  31  décembre  1860  ; 

4^  Pour  les  fils  et  tissus  de  lin  et  de  chanvre^  à 
partir  du  .1er  juin  1861  ; 

5^  Pour  tous  les  autres  articles,  à  partir  du  1er 
octobre  1851. 

Art.  16.  Sa  Méieslé  l'Empereur  des  Français  s'en- 
gage à  ce  qujB  les  dfroits  ad  valorem  établis  à  l'in^por- 
tation  en  France  des  marchandises  d'origine  et  de  ma- 
nufacture britanniques  aient  pour  maximum' la  limite  dé 
25%,  à  partir  du  1er  pctobre  1864.  ' 

Art.  1 7.  Il  demeure  entendu  entre  les  Hautes  Puis- 
sances contractantes,  comme  élément  de  la  conversion 
des  droits  ad  valorem  en  droits  spécifiques,  que.  pour 
les  fers  actuellement  grevés  à  l'importation  en  France 
d'un  droit  de  dix  francs,  non  comprit  le  double  décime 
additionnel,  le  droit  sera  de  sept  francs  pour  cent  kilo- 
grammes jusqu'au  1er  Octobre  1864,  et  de  six  francs  à 
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partir  de  cette  époque ,  les  deax  décimes  additionnels 
compris  dans  les  deux  cas. 

Art.  18.  Les  disposition»  du  présent  Traité  de  cbm- 
Itièrce  sont  applicables  à  rAlgérie^  tant  poor  l'exportation 
de  ses  produits' que  pour  l'importation  des  marchandises 
britanniques.  '    • 

Art.  19.  Chacune  des  deux  Hautes  Puissances  oonV 
tractantes  s'ensage  à  faire  profiter  l'autre  Puissance  de 
toute  faveur  9  de  tout  privilège  ou  abàisseonent  dans  les 
tarifs  des  droits  k  l'importation  des  articles  mentionné» 
dans  le  présent  Traité,  •  que  l'une  d'elles  pourrait  accor* 
der  à  une  tierce  Puissance.  Elles  s'engagent,  en  outre, 
à  ne  prononeer  l'une  envers  l'autre  aucune  prbhibition 
d'importation  ou  d'exportation  qui  ne  soit  en  même 
temps  applicable  aux  autres  nations. 

Art.  20.  Le  présent  Traité  ne  sera  valable .  qu'au- 
tant que  Sa  Majesté  Britannique  aura  été  autorisée  par 
l'ASseotiment  de'  son  parlement  à  exécuter  les  engage* 
oients  contractés  par  Elle  dans  les  articles  qui  précèdent 

Art.  .21.  Le  présent  Traité  restera  en  vigueur  pen*. 
dant  dix.  années  ^  partir  du  iouf  de  l'échauffede  ses 
ratifications;  et,  dans  le  cas  oa  aucune  des  jQqux  Hau- 
tes, Puissances  contractantes  n'aurait  notifié,  cfouze  mois 
avant  l'expiration  de  ladite  période  de  dix  années,  son 
intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  le  Traité  continuera 
k  rester  en  vigueur  encore  une  année,  et  ainsi  de  suite, 
d'année  en  année,  jusqu'à  Texpiration  d'une,  année  à 
partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Puissances 
contractantes  l'aura  dénoncé. 

Les  Hautes  Puissances  contractantes  se  réservent  la 
faculté  d'introduire,  d'un  commun  accord,  dans  ce  Traité 
foutes  modifications  qui  ne  seraient  pas  en  opposition 
avec  son,  esprit  ou.  ses  principes  et  dont  l'utilité  serait 
déqonMe.par  l'expérience.  .  s         . 

Art.  22.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai. de 
quinze. jours,  ou,  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  ïes  Plénipotentiaires  respectifs  Vont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  a  Paris  le  vingt-troisième 
jour  de  janvier  de  Pan  de  grâce  mil  huit  cent  soixante. 

(L*  S.)  Signé:  J.Baroche,      (L.  S.)  Signé:  Cowley. 

(L.  S.)  Signé  i  E.  Rouher.      (L.  S.)  Signé  j  Rich.  (Mden. 
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Article  additionnet. 

Par  Tarticle  8  do  TraitA  de  commerce  entre  Sa  Ma- 
jesté TEmpereiir  des  Français  et  Sa  Majesté.  U  Reine  du 
royaume  ont  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  signé 
à  Paris  le  23  janvier  dernier,  Sa  Majesté.  Britannique 
s'est  engagée  à  recommander  au  parlement  l'admission 
dans  le  royaame  oni  des  eaux-de-vic  et  esprits  importé^ 
de  France  à  on  droit  exactement  égal  an  drpit  d  accise 
perça  sor  les  esprits  de  fabrication  indigène,  avec  Pad- 
dition  d'une  surtaxe  de  deux  pence  pér  gallon,  Qe  qui 
mettrait  le  droit  actiiel  à  payer,  pour  les  eau](-^e-yie  et 
esprits  de  France,  h  8  sbilUngs  2  pence  par  gallon, 

Depois  la  ratification  datait  Traité,  le  Gouvernement 
de  Sa  Maje;sté  Britanniqoe  tesl  assuré  que  la  sortaxe 
de  2  pence  par  gallon  n'est  pas  sufTisante  pour  contre- 
balancer les  charges  que  les  lois  de  douane  et  d'accise 
font  actuellement  peser  sur  les  esprits  de  fabrication  an- 
glaise, et  qu'one  surtaxe  limitée  m  taux  de  2  peooe 
Sr  gallon  laisserait  encore  subsister  «ur  les  esprits  de 
brication  anglaise  on  droit  différentrel  en  faveur  des 
eaux-de-vie  et  esprits  étrangers. 

En  conséquence,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique ayant  fait  connaître  ces  circonstances  au  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  et 
Sa  Majesté  Impériale  ayant  consenti  à  ce  que  le  mon- 
tant de  ladite  surtaxe  fût  augmenté,  les  deux  Hautes 
Parties  contractantes  audit  Traité  de  commerce  sont  con- 
venues par  le  présent  article  additionnel  que  le  montant 
de  cette  surtaxe  serait  de  5  pence  par  gallon,  6t  Sa 
Majesté  Britannique  s'engage  à  recommander  au  parie- 
ment  l'admission  dans  le  royaame  uni  des  eaux-de-vie  et 
esprits  importés  de  France  à  un  droit ,  exactement  é^al 
au  droit,  a'accise  perçu  sur  les  esprits  de.  fabrication  m- 
digène,  avec  addition  d'une  surtaxe  de  5  pence  par 
gallon. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  foroe  6t 
valeur  que  s'il  avait  été  inséré  dans  le  Traité,  de  com- 
merce au  23  Janvier  dernier.  Il  sera  ratifié,  et  les  .rati- 
fications ^n  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de 
cinq  jours  à  partir  de  la  date  de  sa  signature. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  fespectif^  ont 
signé  le  présent  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 
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Fait  à  Paris,  le  vingt -cinquième  jour  du  mois  de  fé- 
vrier de  Tan  de  gràoe  aiil  huit  cent  soixante. 

Sijgnée  J.  Baroche. 

E.   R,Quher. 

.  Cowley. 


Article  Additionnel  IL 


La  négociation  de  l'arrangement  destiné ,  aux  termes 
du  paragraphe  1  de  TÀrticIe  XIII  du  Traité  conclu  entre 
la  Grande  Bretagne  et  la  France  le  23  Janvier,  1860,  à 
fixer  le  taux  des  droits  spécifiques  applicables  aux  pro- 
duits Britanniques  impprtes  en  France,  n'ayant  pu  être 
achevée  dans  le  terme  énoncé  par  cet  Article,  les  Hautes 
Parties  Contractantes-  ont  jugé  convenable ,  dans  Tintérèt 
du  cpmnieirce  respectif  des  deux  pays,  d'arrêter  de  nou- 
velles dispositions  pour  faciliter  la  mise  en  vigueur  suc- 
cessive du  Traité  précité  dans  les  limites  de  temps  qu'il 
a  déterminées. 

En .  oonséquence  les  Soussignés,,  m^nis  à  <Bet  effet 
des  pouvoirs,  de  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni 
de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  d'une  part,  et  de 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  d'autre  part,  sopt 
convenus  de  ce  qui  suit:  — 

1.  Au  lieu  d'une  Convention  unique  pour  fi^ser  les 
droits  spécifique^  applicables  aux  produits  Britanniques 
à  leur  importation  en  France  ^  il  sera  conclu  successive- 
ment trois  Conventions  séparées,  embrassant,  la  première^ 
les  fers,  les  fontes,  les  aciers,,  et  les  ouvrages  en  métaux, 
macbiiiAS^  , outils  et  mécaniques  de  toute  espèce;  la  ser 
conde,  les  fils  et  tissus  de  hn  et  de  chauvrei  et  l^i  troi-* 
sième,  tous  les  autres,  produits  d'origineiet  de  roap;ufac- 
ture  Britanniques  énuménès  idans  l'Article  I  du  Traité  du 
23  Janvier.  «  . 

2.  Ces  CoDventiotis  seront  négociées,  ;-condu«s,  et 
ratifiées  de  manière  à  entrer  respectivement  en  vigueur, 
pont  les  produits  auxqueb  elles  s'appliqueront,  à  cha- 
cune des  époques  fixées  par  l'Article  XV  du  Traité  dont 
elles  lornfieroAt  le  complément.  Néanmoins,  la  dernière 
de  ces  Contventions  devra  être  conclue  et  ratifiée  avant 
le  premier  Novembre  prochain. 

Le  présent  Article  Additionnel  aura  la  même  force  et 
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valeur  que  s'il  avait  été  inséré  dans  le  Traité  pôncipal 
du  23  Janvier  dernier.  II  sera  ratifié,  et  tes  ratification!^ 
en  seront  échangées  à  Paris,  dans  le  délai  de  quatre 
jours  au  plus  tard. 

En  fol  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  vingt-sept  Juin,  de  Tan  de  grâce  mil 
huit  cent  soixante. 

Cowley. 

E.  Thouifenel. 


Lxxxvm. 

Conpentian   complémentaire  de  commerce  conclue^ 

à  Paris  ^  le  i2  octobre  i860^  entre  la  France  et 

la  Grande-Bretagne^). 

Teite  français. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  la 
Reine  du  noyaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, désirant  assurer  Texëcution  du  Traité  de  commerce 
conclu  entre  Elles  le  23  janvier  1860,  dans  les  limites 
et  de  la  manière  prévues  par  le  deuxième  article  addi- 
tionnel k  ce  même  traité,  ont  résolu  de  négocier  un  pre- 
mier arrangement  complémentaire  pour  oéterminer  les 
droits  spécifiques  ou  à  la  valeur  qui  devront  grever,  à 
leur  importation  en  France,  les  marchandises  d'origine 
ou  de  manufacture  britanniques  énumérées  dans  ledit 
Traité,,  et  ont,  à  cet  effet,  nommé  pour  leurs  plénipo* 
tentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français, 
■  M.  Tho'rivenel,  sénateur  de  l'Empire,  Grand-Croix  de 
son  Ordre  Impérial  de  la  Xégion  d'honneur,*  etc.,  etc., 
etc.,  soit  Ministre  secrétaire  d'Etat  aa  département  des 
aflCaires  étrangères,  et  M.  Rouher,  sénateur  de  l'Empire, 
Grand-Croix  de  son  Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'faoB* 

^)  Les  ratifieatlona  ottt  ëté  échangées  k  Paris,  le  26  octobre  1860. — 
Les  iaxes  concernant  les  fontes,  fers  et  aciers  qui  se  troi^vent  ei^ 
tête  du  tarif  annexé  à  la  convention  avaient  fait  l'objet  d'un  protocole 
^i^é  le,  29  septembre  entre  les  plénipotentiaires  français  et  anglais 
pour  être  mises  à  exécution  le  1er  octobre. 
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neur,  etc..  etc.,  etc.,  son  Ministre  secrétaire.  d'Etat  ai; 
département  (le  ragriculture,  du  t^ommerce ,  et  des  jtra- 
vaux'pumics;  ^; 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretiagne  et  d'Irlande; 

Le' très-honorable  Henry-Richard-Charles  comte  Gow* 
ley,  vicomte  Dangan,  baron  Cowley^  pair  du  Royaume- 
Uni,  membre  du  très  -  honor9ble  Conseil  privé  de  Sa 
Majesté  Britannique^  Chevalier  Grand -Croix  du  très- ho-» 
norable  Ordre  du  Bain,  Ambassadeur  eittraordlnaire  ^t 
plénipotentiaire  de  Sad|te  Majesté  près  Sa  Majesté  TÉm- 
perèur'  dés  Français,  et  M.  Richard  Cob^en,  écny^r, 
mem)3re  du  Parlement  Britanhique:  .     ' 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pl^eins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convçnusdes  articles  suivants:  , 

Artl  li  .Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  tjri^ 
tannique  énumérés  dans  le  tarif  joint  à  l^  présente  Con? 
venlion  et  importés  directement  du  Royaun^é- Uni ,  sous 
pavillon  français  ou  britannique,  seront  admis  er^  France 
aux  droits  fixés  par  ledit  tarif. 

Art.  2.  Pour  établir  que  les  produits  sont  d'origine 
ou  de  manufacture  britannique,  l'importateur  devra  pré- 
senter a  la  douane  française ,  soit  une  .  déclaration  offi- 
cielle faite  devant  un  magistrat  britannique  siégeant  au 
lieu  d'expédition,  soit  un  certificat  délivré  par  le  chef  du 
service  des  douanes  du  port  d'embarquement,  soit  un  certi- 
ficat délivre  par  les  consuls  ou  agents  consulaires  de  France 
dans  les  lieux  d'expédition  ou  dans  les  ports  d*embarque- 
ment.  Les  côjc^suls  ou  agents  consulaires  de  France  susdé- 
signés  légaliseront  les  signatures  des  autorités  britanniques. 

Art.  3.  L'importateur  de  machint^s  et  mécaniques 
entières  ou  en  pièces  détachées  d'orisine  ou  de  manu- 
facture britannique  sera  dispensé  de  l'obligation  de  pro: 
duire  a  la  douane  française  tout  modèle  ou  dessir^  de 
l'objet  importé. 

Art.  4.  L'importateur  d'une  marchandise  d'origine 
ou  de  manufacture  britannique  taxée  à  la  valeur  devra 
joindre  à  la  déclaration  constatant  la  valeur  de  cette 
marchandise  et  au  certificat  d'origine,    une  facture  indi- 

auant  le  prix,  réel  et  émanant  du  fabricant   ou   du  ven- 
eur*, qui  sera  visée  par  un  cocsul.ou  un  agent  consu- 
laire de  France  dans  le  Royaume- Uni. 

Art.  5.    Si  les  articles  taxés  à  la  valeur  ontetépréa- 
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lablement  mis  en  entrepôt,  les  droite  seront  perças  dia- 
prés la  valeur  de  ces  articles  an  moment  de  lear  ad- 
mission effective  en  France. 

Art  6.  L'importateor  contre  lequel  la  douane  fran- 
çaise voudra  exercer  le  droit  de  préemption  stipulé  par 
le  Traité  do  23  janvier  1860  poorra^  s'il  le  prélere,  de* 
mander  Testimation  de  sa   marchandise  par  aes  eiperla» 

La  même  faculté  appartiendra  a  la  douane  française, 
lorsqu'elle  ne  jugera  pas  convenable  de  recourir  immé- 
diatement à  la  préemption. 

Art  7.  Si  l'expertise  constate  que'  Fa  marchandise 
n*a  pas  une  valeur  de  cinq  pour  cent  supérieure  à  celle 
déclarée  par  Timportateur,  le  droit  sera  perçu  sur  le 
montant  de  fa  déclaration. 

Si  la  valeur  constatée  est  de  cinq  pour  cent  supé- 
rieure à  celle  déclarée,  la  douane  française  pourra,  à 
son  choix,  exercer  la  préemption  ou  percevoir  le  droit 
sur  la  valeur  déterminée  par  les  experts. 

Ce  droit  sera  augmenté  de  cinquante  pour  cent,  k 
titre  d'amende,  si  révaluation  des  experts  est  de  dix 
pour  cent  supérieure  à  la  valeur  déclarée. 

Si  la  valeur  déterminée  par  la  décision  arbitrale  ex- 
cède la  valeur  déclarée  de  cinq  pour  cent,  les  frais  d'ex- 
pertise seront  supportés  par  le  déclarant;  dans  le  cas 
contraire,  ils  seront  supportés  par  la  douane  française. 

Arl.  8.  Dans  les  cas  prévus  par  Tarticle  6,  les  deux 
arbitres  -  experts  seront  nommés,  l'un  par  le  déclarant, 
l'autre  par  le  chef  local  du  service  aes  douanes  fran- 
çaises; en  cas  de  partage,  ou  même  au  moment  de  la 
constitution  d'arbitrage,  si  le  déclarant  le  requiert,  les 
experts  choisiront  un  tiers  arbitre;  s'il  v  a  désaccord, 
celui-ci  sera  nommé  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce  du  port  d'introduction,  à  défaut,  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce  du  lieu  le  plus  voism. 

La  décision  arbitrale  devra  êtr^  rendue  dans  les 
quinze  jours  qui  suivront  la  constitution  de  l'arbitrage. 

Art  9.  Indépendamment  des  taxes  de  douane,  les 
articles  d'orfèvrerie  et  de  bijouterie  en  or,  argent,  platine 
ou  autres  métaux,  de  manufacture  britannique  ^  importés 
en  France,  seront  soumis  au  régime  du  contrôle  établi 
dans  ce  pays  pour  les  articles  similaires  de  fabrication 
nationale,  et  payeront,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  même  base 
,  goe  ceux-ci,   les  droits  de  marque  et  de  garantie. 

Art  10.    Le  tarif  annexé  à  la  présente  Convention 


Commere^^  - 
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sera  iromédiatement  applicable,  indépendamment  des  ar- 
ticles déjà  admis9H}leis  en  vertu  ixk  Traité  du  23  janvier 
dernier,  au  sucre  rafiiAé,  aux  ouvrages  en  métaux,  ma- 
chines,- pièces  détachées  de  machines,  outils  et  mécani- 
ques de  toute  espèce.  .  ..  ■..■.(■,  . 

Art  11.  La  présente  Convention  aura  la  même- durée 
que  le  Traité  conclu,  entre  les  Hautes  Parties  fContrAP- 
tantes,  le  23  janvier  dernier,  dont  elle  est  Vua.dfvi.  ooiûr 
plémentS.  -     * 

Art.  12.  La  présente  Convèniioa.. sera,  ratifiée  ejt  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Paris,  dans  .le  délai 
de  quinze  jours ,  ou  plus  tôt ,   si  faire  se  peut,^       .  :      . 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  reapetoHifs  Tout, 
signée  et»  y  ont  apposé  ie  cachet  da  leurs  armes. 

Fait  en  double  à  Paris,  le  douzième  jour  'do  mois 
d'octobre  de  Tan  mil  huit  cent  soixante. 

Signé:     Thouvenetj 
Rouher^ 
Cofvlêy^ 
Ricfi.  Cohden. 


Tarif  annexé  à  la  Contention 
entre  la  France'  et  la 


conclue  le   i2  octobre  1860 
Grande  -  Bretagne^ 


'    Dénomination  des  articles 


Taux  des  droits  d'entrée 
-en  t8b0.  1    I      M  1864. 


Métaux. 

Fer.  Minerai  de  fer  •     .     •     . 
Mâchefer,    limailles  et  scories 

de  forge 

Fonte  brute  en  masse    •    . 
Débris  de  vieux    ouvrages   en 

fonte  ' 

Fonte  épurée  dite  mazée    • 
Ferrailles   et    débris   de   vieux 

ouvrages  en  fer      ... 
Fer  brut  ep  massiaux  ou  pris 

mes  retenant  «ncore  des  sco 

fies      ...*••• 


Exenipt. 

Ëxerript. 
2  50 


3  25 


■9 

3 

en 


Eicempt. 

Exettipt    ' 
2   „ 


^2Î5 


4  50 


;■  '  ÏÏ 
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Grande—  fir-etftg^e  .«<  France. 


} 


Dénomination  des  article!» 


Fers  en  barres,  carrées,  rondes 
ou  plates,  rails  de  tOQte  forme 
et  dimension,  fers  d'angle  et 
à  T  et'  fils  de  fer,  sauf  les. 
exceptions  ci -après    .    •     . 

Fers  feiiillardsen  bandes  d'an  mil* 
limètre  d'épaisseur  ou  moins 

Tôles  laminées  on  martelées  de 
plus  d'un  millimètre  d'épais* 
seur,  en  feuillets  pesant  200 
kilogr»  ou:  moins,  et  dont^  la 
largeur  n'excède  pas  1  met. 
20  cent.,  m  la  longueur  4 
met.  50  cent.     ..... 

Idem  en  feuilles  pesant  plus  de 
200  kil.  ou  bien  ayant  plus 
de  1  met.  20  cent,  de  lar- 
geur ou  plus  de  4  met.  50 
cent,  de  longueur  .... 

Tôles  minces  et  fers  noirs  en 
feuilles   d'un   millimètre  d'é- 

!>aisseur  ou  moins .... 
Les  feuilles  de  tôle  on  fers 
noirs,  planes,  découpées  d'une 
façon  quelconque,  payeront 
un  dixième  en  sus  des  feuil- 
les rectangulaires.) 

Fer  étamé  (fer -blanc),  cuivré, 
zingué  ou  plombé     .  y  .     . 

Fil  de  fer  de  V^^  de  millimètre 
de  diamètre  et  au-dessous, 
qu'il  soit  ou  non  étamé,  cui- 
vré ou  zingue    ..... 

Acier  en  barres  de  toute  espèce 

Aciers  en  tôle  de  plus  ae  2 
millimètres  d'épaisseur     .     . 

Aciers  en  tôle  de  2  millimètres 
d'épaisseur  ou  moins      .     . 

Fil  d'acier,  même  blanchi,  pour 
cordes  d'instruments  •    •     . 


Taux  des  droits  d'entrée, 
en  1860,    T    en  1864.  "    i 
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9  50 
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3 
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16 


14 
15 

22 


30 


7  50 
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13   „ 
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Détibmuiatiori  aes"^  àrticïes. 


/  Limaille^  et  débris  de  viei^x 

'     buVràgpB  en  cuivre     'i\'.  . 

Cuivre  "^ur  ou  ^llié  de  iinc 

ou  d'élâih'de'f)i*ehïièîre'fù'- 
.BJQtt.eni  masse,  barcea^jtôu- 

mons  ou  plaques  .  .  . 
Cuivre  pur  ou  allié  de  zinc 

ou  d'étain  laminé  ou  battu 

.eofibafi-es  pu  plattofaeall . 
Cuivre  pur  ou  allié  en  fils 
*'de  tobtd  dialBn8iion9'/fl>oiiB( 

ou  non     .     

.  Cuivre, ;>jJoré  ou.,ar|ge»té, 
\    bMtui'tiré  ou  làmmé/iïlé 

sur  fil  ou  sur  soie  .  . 
Minerai  cru  ou  grillé,  pul- 
vérisé ou  qon  .... 
Limailles  et  débris  de  vieux 

ouvrages 

En  masses  brutes,  saumons, 

barres  ou  plaques .  .  . 
Lamipér.  •  '  •  .  •  i  T.  i* . 
Minerai  et  sjcorles  de  toute 

sorte     .     .  ! 

Limailles  et  débris  de  vieux 

ouvrages  .   :^     .     .     .     . 

g  C  En  niasses  brutes,  sauiàoiis, 

^       barres  ou  plaques      .     , 

Laminé  ..  "'»...     . 

Allié  d'antim(»ne  en  masse 

Vieut^  éaractères    d'ijpprt- 

merie  .  •  4  •  •  .  . 
Minerai.»  .  >  •  •  ,,  •  • 
En  masses  brdfes,  saumons, 

ibar^resiou  plaques    ^.  Jî 
Limailles  etMébris  .     .     . 
Allié  d'aiitimbine  (métal  bri- 
tannique) en  lingots^  .     . 
^  Pur  ou  allié,  battu  ou  laminé 


Tai»x.  des  droits  d'entrée., . 
en  1860     T      ^îTlSôï" 
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Prancè  èi  Grande'^  Bretagne» 


Dénomination  des  articles. 


Taux  des  droits  d'entrée. 


en  1860. 


.S 
'o 

S 


Bismuth  brut «     . 

Minerai 

Sulfuré  fondu      .'  ••     .     . 
Métallique  ou  régule     .     • 

Minerai  de  nickel  et  speiss 
Pur  ou  allié  d'autres  métaux, 
notamment  de  enivre  ou 
de  zinc  (Argentan),  en 
lingots  ou  masses  brutes 
Pur  ou  allié  d'autres  mé 
taux,  laminé  ou  étiré 
Manganèse.  —  Minerai  -4 
A  (Minerai      .     •     • 

Arsemc     arsenic  métallique 
Minerais  non  dénommés 
Ouvrages  en  métaux. 
Ouvrages  en  fonte  moulée, 
non  tournés  ni  polis: 
Ire  classe.  Coussinets  de 
chemins  de  fer,  plaques 
ou  autres  pièces  coulées 
à  découvert     .... 
2e  classe.    Tuyaux  cylin- 
driques,    droits,    fpou- 
trelles  et  colonnes  plei- 
nes, cornues  pour  ia  fa- 
brication du  gaz  .     .     . 
3e  classe.  Poteries  et  tous 
autres  ouvrages  non  dé» 
signés  dans  les  deux  clas* 
ses  précédentes     .     .     . 
Ouvrages  en  fonte  polis  ou 
tournés     .     .     .     .     .     • 
Ouvrages  en  fonte  étamés, 
émaillés  ou  vernissés  .     . 
Ferronnerie  comprenant: 
Pièces  de  charpente     .     . 
Courbes  et  solives  pour  na- 
vires    .    •    •    •  •"  •    •     • 


a 


1^: 


Exempta 


Exempt,   [\  ^       Exempt 


{l^empt 
8.fr.  les.  100 kit 


en  1864. 


Exempt 


>t  J 


Exempt.   . 
15fr.  leslOOkil. 

Exempts.  \ 


350 

4  25 

•5    ii' 
12   , 


3 

3 

3 
a 
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:  Exempt. 
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Taux  des  droits  d'entrée, 
en  186U.      1      en  1864. 


er-  f 


f Ferrures   de    cfraretlès 
livaggpiis  .... 

I  Gonds,  pentures,,  gros  ver- 
rous, équerres  et  autres  / 
gros  fwrements  de  poqles  i 
ou  croisées,  non  tournés  ) 
ni  poltf.    .     .     .     .  .  •     .  ^ 

Grilles  en  fer  'plein,  lits, 
sièges  et  meubles  de  jar- 
din ou  autres,  avec  ou  sans 
ornements  accessoires  -  en 
fonte ,   cuivre  ou  acier     . 

N."  B.     Les-essieuf,  res- 
sorts et  bandages  de  roues 
ne  sont  pas  compris  dans 
cette  nomenclature,  et  figu- 
rent par;mi   les   pièces  .dé- 
tachées de  machmes:'  Ser- 
rureries, comprenant: 
Serrures  et  cadenas  en  fer 
de  toute  sorte,    fiches ;et 
charnières  en  tôle,  loquets, 
targettes  et  tous  autres  iobr 
jets  en  fer  ou  tôle  tournés, 

Solisou  limés  pour  ferrures 
e  (niables,  portes  et  ocqir 
sce^     •    •     •    •    •    •    • 

Clous  forgés  à  la;  mécanique 
Clous  forgés  à  la  main  . 
Visa  bois,  boulons  etécroos 

Ancres 

Câbles  et  chaînes  en  fer  . 
Outils  ^n  fer  pur,  emmf^p- 
,  cbès  ou  .açn  ?;  •  »  •  • 
Tubç^i  m  feff.  éijiçép.  sçudé» 
par    simples    rapproche- 

De  9  millimètres  de  diamè- 
tre intérieur  oa  plus,.  ,  • 
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Prance  ei  Grande '^Bretagne* 


Dénomination  de^  articles. 


De  moins  de  9  millimètres, 

raccords  de  tonte  espèce 

Tubes  en  fer  étirés,  sondés 

snr  mandrin  et  à  recon- 

vrement 

Hameçon  de  mer  en  fer, 

étamés  on  non  .... 

Articles  de  menace  et  antres 

ouvrages  non  dénommés: 

En  fer  ou  en  tôle,  polis  on 

peints 

En  {er  on  en  tôle  ém^illés, 
étamés  on  vernissés  .  . 
Outils  en  acierpur  (limes, 
scies  circulaires  ou 
droites,  faux,  faucilles 
et  autres  non  dénom- 
més)      

Aiguilles   à    coudre   de 

moins  de  S  centimètres . 

Aiguilles  à  coudre  dé  5 

centimètres  ou  plus    • 

Hameçons  de  rivière  en 

acier  bleui  ou  non 

Plumes    métalliques  en 

métal  autre  que  For  et 

Tardent     

Petits    objets   en  '  aéier, 
tels  que   perles,'  cou- 
lants, brocbes  et  dés  à 
coudre.     .     .     .'    .     . 
Arables  de    ménage  et 
\     autres  ouvrages  en  acier 
\    pur  non  dénommés    . 
Coutellerie  de  toute  espèce.    . 

Instruments  de  chirurgie,  d'op- 
tique et  de  précision  .    .    . 
es  de  commerce: 
mes  blanches .     •    :     .    . 


Tau  des  ifrqitii  d'entrée» 


en  1864. 


s 


5 

3 
3 
m 


20%- de  la    valeur,  '  abaissé    à 
15^/o  à  partir  dû  \  janfier  1866. 


10%  de  la  valeur 


l6*/ô  delavaleur 


40  fr.  lès.1.00  k.t40<fp.  les  100  k. 


Cornmeree^ 


m 


DéBomiDatioii  àes  articles. 

Armes  à  feu .     .     .     .    .     . 

Métaux  divers. 

Outils  en  fer  recharfgés  d'acier, 
emmanchés  ou  non  .    >     . 

Objets  en  fonte  et  fer  non 

'  polis,  le  poids  du  fer  étant 
mférieur  à  la  nmitié  du  poi<ls 
lotar .     .     •     ,     ..   .    >,     .. 

ÔÎ3Jets  en  fonte  et  fer  non 
polis,  le  poids  du  fer  étant 
égal  ou  supérieur  à  la  moitié 
du  poids  total 

Objets  en  fonte  et  fer  polis, 

1  émaillés  ou  vernissés,  même 
avec  ornements  accessoires 
en  fer,  cuivre,  laiton  ou'acier . 

Toiles  métalliques  en  fer  ou 
en  acier . 

Cylindres  en  cuivre  ou  laiton 
pour  impression,  gravés  ou 
non 

Chaudronnerie   •    •    .    •    . 

Toiles  en  fils  de  cuivre  ou 
laiton 

Objets  d'art  et  d'ornement  et 
tous  autres  ouvrages  en  oui* 
vre  pur  ou  altié  de  zinc  ou 
d'étain 

Ouvrages  en  zinc  de  toute 
espèce    ....#... 

Tuyaux  et  autres  ouvrages 
de  plomb  de  toute  sorte    . 

Caractères  d'imprimerie  neufs 

Poteries  et  autres  ouvrages 
en  étain  pur  ou  allié  d'an- 
timoine  

Ouvrages  en  nickel  allié  au 
cuivre  ou  au  zinc  (Argentan) 

Ouvraçes  en  plaqué  sans  di- 
stinction de  titre  •    ,    .    • 


Taux  des  droits  d'entrée.. 


en  1860. 
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France  et  Grahïïé  •  Bretagne. 


pénomination  des  articles. 


lÇaiii(;  ([^s^  jjroÂtsi  d'entrée. 


en  I8a0« 


en  1864. 


•Oovrages  en  métaux  dorés 
ou  argentés,,  soit  au  mer- 
cure, .sQÎt  piar  les  procédés 
électro-chimiques     .     .     . 

Orfèvrerie  et  bijouterie  en  or, 
argent,  platme  ou  autres 
métaux ...     .    .     .     ». 

Horlo/Çef ïe     .     .  !  .     ."   .     . 

Fournitures  d'horlogerie  .     . 

Machines  et  Mécaniques. 
Appareilt  completi»    • 

Machines  à  vapeur  fixes,  avec 
ou  sans  chaudi^es,  avec  ou 
sans  volant.   ...» 
Idem  pour  la  navi^atioii,  avec 
^     ou  sans  chaudières.    . 
'»  Machines  locomotives  où  loco 

mobiles 

Tenders,  complets  de  majçbi 
:7      nés  locomotives  .     .     . 
"Machines  pour  la  filature 
..  Idem  pour  le  tissage  .     . 
\  Idem  pour  fabriquer  le  papier 
f  Idem, >, imprimer  .     .    ^ 
•Idem  pour  Tagriculture  . 
Idem  a  bouter  le$  plaques  et 
'    rubans  de  cardes    .     . 
Métiers  à  tulle  .... 

Appareils   en  cuivre ,   à  '  Al 
stiller    ...... 

Idem  à  sucre     .     .    .    . 

Idem  de  chauffage      ^    . 
Cardes  non  garnies    .     . 
Chaudières  à  vapeur  en  tôle 
de  fer,  cylindriques  ousphé- 
riques,  avec  ou  sans  bouil- 
leurs ou  réchauffeurs  .     . 
Idem.     Idem,    tubulaires  .en 
'■   tôle  de  fer,  •  à  tubes  en  fer, 
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Commerce* 
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Déhoiiftînation  des  articles. 


Taux  des  droits  d'entrée. 


cuivre  ou  laiton,  étirés  ou 
en  tôle  douée,  à  ioyers 
\  intérieurs,  et  toutes  autres 
chaudières  de  forme  non 
cylindrique  ou  sphérique 
simple 

Idem.  Idem,  en  tôle  d'acier 
de  toute  forme  •     ... 

Gazomètres,  chaudières  dé- 
couvertes, poêles  et  calo- 
rifères en  tôle  ou  en  fonte 
et  tôle  

Machines -outils  et  machines 
non  dénomipées  contenant 

^     75%  de  fonte  et  plus.    . 

Idem.    Idem.  50  à  75%  ex- 

clusivement  de  leur  poids 

'  en  fonte    .    .  '.    i    .    . 

Idem.  Idem,  moins  de  50% 
de  leur  poids  en  fonte    • 

'  ^)^lce$  détachées  de  machines.  > 

Plaqués  et  rubans  de  cardes 
sur  cuir,  caoutchuc,  ou  sur 
tissus  purs  ou  mélangés  . 

Dents  de  rots  en  fer  pu  ea 

•'•^cuivré'   .  '.     ."'.     :'  '.     .' 

Rots,  ferrures  ou  peignes  à 

tisser,  à  dents  de  fer  ou  de 

•'cuivre  ........ 

Pièces  en  fonte,  polies,  li- 
mées et  ajustées.    .    .    . 

Pièces  en  fer  forgé,  polies, 
limées  et  ajustées  ou  non, 
quel  que  soit  leur  poids  . 

Ressorts  en  acier  pour  car- 
rosserie^ waggOQs  et  loco- 
motives      

Pièces  en  acier,   polies,    li- 

,,.mées,  pjuiftéesou  non,  pe^ 

sant  plus  d'un  kilogrammes 
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Idem.  Idem,  pesant  un  kilo- 
gramme  ou  moins  .     .     . 

Pièces  en  cuivre  pur  ou  allié 

;   de  tous  autres  métaux     . 

Plaques  et  rubans  de  cuir, 
de  caputchouc  let  dejijsus 

;  spécialement  dessinés  pour 
cardeS'.     .     ,  •  .     .    t».-  . 

Ôr  battu  en  feuilles    .    . 

Sucre  raffiné 

Carrosserie 

Tablelierie    et   ouvrage    en 
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ivoire 


Peaux    vernies,    teintes    ou 
'  maro(|tiinées  .  i  .     .'    . 
-Peaux    préparée    de    toute 


autre  espèce 


Ouvrages  «en    peaux    et   en 
cuirs  de  toute  pspèce  .... 

Futailles  vides,  i  cerclées  en  bois 
'  neuves  ou  veil-f 
r  les,     montées]  ' 
^  ou  démontées  (cerclées^- en  fer 

If  elles  5'  fourches,  râteaux  et 
i  manches  d'ôutils  en  bois 
i  avec  ou  sans  viroles    ,, .  . 

^virons ^  i     . 

Plats,  cuillers,  écuelles  et  ^u- 
i  très  articles  de  ménage  en 

bois  ........ 

Pièces  de,  charpente,   brutes 

ou  fe^nnées .  -  .  .  :  . 
Pièces  de  charronnage,  brutes 

ou  façonnées .     .     .     ^ .  . 

Autres  ouvrages  on  bols  non  j 

dénommés 

Meubles .,  » 


looh-.  içkiW 


250>Vpai^,}Û0k, 
'  30  ir.-  icfem. 
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JOOfrllëltiîok 
kirr.'ïes'KOOkil. 

4e.l»rjVÀleiit 

25ft/r,paçiQQk. 
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;  de  la  valeur.^ 


%h  valeur. 


de  la  valeur. 
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Exempts 


.u  -1 


Exenipls,; 

ptès. 


^xempteàl 
de  la-  vrfeéfft  ^ 
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Éxemptç. 
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DénottilniâtÎQn  âès  ^rlicleç./ 

Taite  des  drioîtIB  <l*entrée. 
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P»r  tonneaà  de  lau'ee  française. 

BÂtinrontademereon- 

'    ^1 

struits  dans  le  roy- Jenbois 

25  W"- 

'  '   î»» 

aume  ttni  Hoct  edool-ef . 

'                  '.  '              '  •  - 
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jnainatriciilés^uùéh/ 
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y^guant  soua  pavil-Uit.ferr 
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lop 'britannique.    * 
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Coques  de  bAiimentsl  en  bois  • 

15  „ 

10  , 

de  rpter  •    *  . .:    ./en  fer  . 

.Ô0« 
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N.B.  Les  macliines  et  moteurs  ineiaUés  à  bord  de 
ces  bâtiments  seront  tas^s.^éparémoit  d*après  le/nbiSre 
des .  droits  .  spécifiés  sous  la  rubrique  :  Machiqes  et  xné- 
caniqyes... 

Le^  présent  tarif  est  approuvé  poi^r  être  annexé  à  la 
convention  conclue  le  12.9ctobrje  1860  entré  lif. France 
et,  la  GranderBretagne. 

'      î^aris^  le  ^2  pçtobi;e  ^1860/  t     .      , 

Signé:  E.  Thouvenel\ 

Rôuher;  •     ..       .!     •.  \ 

"    ^      '-•'-   ■'    ''  '     Çowlefi  ';      '    :■'•■»    ''• 

'-'   :  Rithard  Cohden.       '  • 


LXXXIX, 

Coimmtiott  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France 
réglant  f  émigration  de  tràtàittëurs  lûdiens  pour  la 
colonie  de  la  Réunion;  signée  à  Parisj  leZSJuiir 
let  i860*y 

•Sa  Màjéété  YEtA^%Hur  Aes  Français  iyant  expHrté 
à   Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Gfà^de- 

.  *)  Les  rAtificatiMis  ont  été  échi^ési^ /Jeaviè(Ufi.fkCi<»out>i«l|0. 


<>'':  570  Grande-Bretagne  '  et  France. 

Bretagne  et  d'Irlande  le  'désîr  *d*ôbtenîr' îmmédîateihenT 
.'potir  i«  iSoIcmie  de  la  Réunion  un  ppmbrfi  ^étermip^  de, 
travailleurs  ladiana^  4es  deuK  Hauteîs  Parties  Cohtractan- 
'tefi'OAt  résolu  de  stipdier  dans  une  Convention  les  dis- 
.....  positions  néoessaîres  pQiir  régler  ('émigration  des  dits 
travailleurs,  et  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  PiéniK* 
potentiairesy  savoir;   .  !  ^ 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  4a  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  Très  HonorsMe  Heniri  JRlchard 
Charles  Comte  Cowle^  Vicomte  ^Dangan,  Baron  Gowley, 
Pair  du  Royaume  Uni,  Membre  du  Conseil. Privé  de  Sa 
Majesté  Britannique, 'Chevalier  Gr^iid*Ctoiit  dd  Très  Ho- 
norable Ordre  du  .Bain,  Ambassadeur  Extraordinaire  et 
Plénipotentiaire  de  Sa  dite  Majesté  près  Sa  Majesté  TEm- 
peretir  des  Français;  '  ' 

Et  Sa  Majesté i'Empereiai;  des  Français,  M.  Edouard 
"  Atitoine  Thouvenel ,   Sénateur  de  l'Empire,    Grand-Croix 
de  Son   Ordre  Impérial  de  la   Légion   d'Honneur,   etc., 
^êtc.,.etc;,  Son  l^iriistre  et  Secrétaire  d'Etat  au  Départe- 
ment des  Affaires  Etrangères; 

«  Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs' pleins  pouvoirs, 

trouvés   en  due  forme,   sont  convenus  des  Articfes  sui- 
vants  :  —  •  '  ' 

Art.  I.  Le  Gouvernement  Français  aura  la  faculté 
de  recruter  et  d'engager  su^p  les  territoires  Indiens  ap- 

Eartenant  à  la  Grande  Bfetagae,  /des  travailleurs  pour 
\  Colonie  de  la  Réunion,  et  d^embarquer  les  émigrants 
sujets  de  Sa  Majesté  Britannique,  soit  dans  les  ports 
Anglais,  soit  dans  les  ports  Français  de  l'Inde,  aux  con- 
ditions ci-après  stipulées. 

Le  nombre  de  tr^y|iil)et|rs.ou  d'émigrants  qui  pour- 
ront être  embarqués  pour  la  dite  Colonie,  aux  termes 
de  celte  Convention,  ne  devra' pas  exôéder  six  mille. 

.  Art.  IL  Le  .GçuvernementFrançiiis  confiera)  dans 
chaque  centre  de  recrutement,  1$  directiQn  «des  opéra- 
tions a  un  Agent  de  son  choix.  ^ 

Ces  Agents  devrpnt^étre  agtéés  par  le  Gouverne- 
ment Anglais. 

Cet  agrément  est  assimilé^  quant  au  droit  de  l'accor- 
;  dof  et  de   l.e  >r:etff»ry  k  l'exéqualur  doRoà  aux , Agents 
Goûsalaires.";.  u^  ]         :.  •  .    .-:.      .  .     .;  •  ■  '   f.-.    • 

Art  III.  Ce  recrutement  sera  effectué  conformément 
aux  règlements  existants,  ou  qui  pourraient  être  établis, 
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pour  lé  recrutement  d^s  trayaillears'  à  d^irtfiidtiëi)  des 
Côlonfîes  Angjatsesi  ;  '  ■    ['    ,'      ^  .'^         '^ 

Art.  IV.  L*Agerit  Frjinçaîs  îouîra',  •relativemerit'aux 
opîêrations  de  rëci;uteinent  qui  lui  seront  çorifiééis',  Jl)6ur 
lui  coqme  pour  les  persQnnes  qu*it  emploiera,  de  tou- 
tes les  facilités  et  avantages  accordés  ^lix  agents  f)e  rè^ 
crutement  pour,  les  Colonies  Anglaises,  ^     . 

Art.  y.  Le  ,Gouverhethent  de  Sa  Majesté  Britanni- 
que,,désignera  dans  les  ports  Angfais.  où  i^ura  iièu  Tém;; 
barquetnent  des  émigrants,  iih  Agent  qui  sera  spéciale- 
ment changé  de. leurs  intérêts.  •; 

Lé  même  soin  sera  confié,  dans  les  ports  Frariçai)^, 
à  l'Agent  Consulaire  Anglais  à  l'égard  des  Indiens  su-* 
jets  de  Sa  Majesté  Britannique.  ,         .' 

Sous  le  terme  «Agents  Coni^ûlaîres"  sont,  cotobt^is 
les  Consuls,  Vice-Consuls,  et  tous  autres  officiers  Con- 
sulaires commissionnés.  '      '       '• 

Artl  yi.  Aticun  éniigrant  ne  pourra  être  éjjibahjué 
sans  due  les  ..Agents  désiçnè^'darib' l'Article  précédent 
aient  été  mis  à  même  dé.  s'^séurer  ôii  que  rémigrant 
n'est  pas  sujet  Britaiitiique,  ou,  s'il  est  sujet  Britannique, 
qu'il  ^^'est  librement  engagé ,  qu'il  a  unp  connf^j^dahcé 
parfattè  du  contrat  qu'ira  passée  J,  cW^  lieu  ^  de  pa  'd^çti- 
natiori,'de  la  durée  probable  de  ëôri  voyage,  et  ides  idi- 
vers  avantages  attachés  ^à  son  en^agenient.  ,  .  ' 

Art.  VIL  Les  contrats. aéservfcè  devront,  sauf  l'ex- 
ception ^évue'  au  s'  4  de*  l'Article  ' IX,  çjt  au  8  à'd^ 
r Article  A,  .étire  passée'  dans  l'Inde,  c?t  contenir  pô^r 
rémigrànt  l'obligation  dé  servir  sôil  une  personne  nôth- 
mément  désignée,  soit  toute  personne  à  laquelle  il  séH^ 
confié  par  l'autorité,  à  ,soix  arrivée  d^ns  la  Colonie./  ' 

Art  VIII.  .  Les  contrats  devront,  en  ôôtre,  stipuler:, — 

L  '  La  durée  de  l'engagement,  à  l'expiration  duquet  le 
rapatriement  reste  à  la  charge  de  l'Administration  Fran- 
çaise^ et  les  conditions  auxquelles  l'émjgrant  pourra  re- 
noncer .k  son  droit  de  rapatriement  gratuit; 

2.     Le  nombre  des  jours  et.  des  heures  de  travail  ; 

3.,  Leâ  gages  et  les  rations ,  ainsi  que  les  salaire^ 
pour  tout  travail  extraordinaire ,  et  tous  les  avantages 
promis  à  l'émigrant;  <      , 

4.  '  L'assistance  médicale  gratuite  pour'  rémigtânt, 
excepté  pour  le  cas  où,  dans  Topinion  de  l'Agent'  de 
l'Administration ,  sa  maladje  serait  le  résultat  de  son 
incônduite.  '         ^  "  • 
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Tont  contrat    d'engagement    portera   copie  toxtaelle 


des  Articles  IX,  X,  XXetXXI,  dé  la  présente  Convention* 

Art  IX.  i.  La  durée  de  rengagement  d'un  immi- 
grant ne  pourra  être  de  plus  de  cinq  années*.  Toute- 
lois,  en  cas  d'interruption  volontaire  du  travail ,  ré^uliè* 
rement  constatée,  l'immigrant  devra  un  nombre  de  jours 
égal  à  celui  de  l'interruption. 

2.  A  l'expiration  de  ce  terme,  tout  Indien  ^ui  aura 
atteint  l'ège  de  dix  ans  au  moment  de  son ,  départ  de 
rinde,  aura  droit  à  son  rapatriement  aux  frais  de  l'Ad- 
ministration Française. 

3..  S'il  justifie  d'une  conduite  régulière  et  de  moyens 
d'existei^f  il  pourra  être  admis  à  résider  dans  la  Co- 
lonie sans  engagement;  mais  il  perdra^  dès  ce  moment, 
tout  droit  au.  rapatriement  gratuit. 

4.  S'il  consent  à  contracter  un  nouvel  engagement 
il  aura  droit  k  une  prime,  et  conservera  le  droit  au  ra- 
patriement à  l'expiration  de  ce  second  engagement 

Le  droit  de  1  immigrant,  au  rapatriement  s'étend  h  sa 
femme,  et  à  ses  enfants  ayant  quitté  l'Inde  âgés  de 
moins  de  dix  ans,  et  à  ceux  qui  sont  nés  dans  les 
Colonies.  . 

Art,  i..  L'immjgrant  ne  pourra  être  tenu  die  tra- 
vailler plus  de  six  jours  >sur  sept,  ni  plus  de  neuf  heures 
et  demie  par  jour.  .^ 

.  Les  conditions  du  travail  à  la  tâche  ,•  et  tout  autre 
mode  de  règlement  de  trayail,  devront  être  librement  dér 
battus  avec  l'engagé.  N'est  pas  considérée  comme  tra- 
vail l'obligation  de  pourvoir  les  jours  fériés  aux  soins 
que  nécessitent  les  animaux  et  aux  besoins  de  la  ^e 
habituelle. 

Art  XL  Dws  les  ports  Anglais  les  dispositions  qui 
précèdent  le  départ  des  émigrants  seront  i^nformes  à 
celles  prescrites  par  les  règlements  pour  les  Colonies 
Anglaises. 

Dans  les  ports  Français  l'Agent  d'Emigration  ou  ses 
délégués  remettront  aux  Agents  Consulaires  Anglais ,  au 
départ  de  tout  navire  d'éii;iigrants,  la  liste  nominative  des 
émigrants  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique,  av>c  les  in- 
dications signalétiques,  et  leur  communiqueront  lejs,. con- 
trats dont  ils  pourront  demander  copie.  Dans  '  ce  cas, 
il  ne  leur  sera  donné  qu'une  seule  copie  pour  toiis  les 
x^ntra^s  identiques. 

Art.  XII.    Dans  les   ports   d'embarquement  les  émi- 
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^énU  aajets  (}é  Sa  MajeiAé  SritWhiqûf^  ^seront  Hbl'ès  <}6i 
sortir,  en  se  conformant  aux  règlements  de  pdlice  iréiai^ 
ti&:à.ceft  âtablisse^olU,  des  dépôts  .ou  de  tout  endroit 
oh  ûs  ^seraient  logea,  ,poar  Q^mmuniauea'  .av^;leftAgeifi(a 
BniaBnique&f.Jeaqaela  poujrront;*  ^e  leur  ooté,  visUei^.  à> 
toute  heure  convenable,  les  lieux  où  se  troubleraient 
réunis, ou  logés  les  émigrants  sqjets.de  Sa-  A^ftjesté 
Brita^pioMe.  ,    .,    . 

ArU  XjilL  Le  départ  des  émigrants  de  Tlnde  pou^lâ 
Colonie  pourra  avoir  lieu  à  toutes  Tes  époques  de, J  année.. 

Art.  XlV.  Tout  navire  transportant  deà  émigrants 
devra  avoir  a  son  bord  un  chirurgien  Européen  et  un 
interprète. 

iTés  capitaines  des  navires  portant  des  ^mi^rants  se- 
ront tenus  de  se  charger  de  toute  dépêché  qui  leur'  se- 
rait remise  par  l'Agent  Britannique  au  port  aenlbarque- 
ment  pour  l'Agent  Consulaire  Britannique  au  port'  de 
débarquement  9  et.  la.  remettront  imniédiatèment  après 
leur  arrivée  à  l'Administration  Colcmiale. 

Art«  XV.  Dans  tout  navire  affecté  au  transport  des 
émigffiHts  sujets  de  Sa.  Majesté  Brilàninique,  les  émigrantit 
occuperont  soit. dans  les  entreponts^  soit  dans  des  cabi-. 
nés  construites  sur  le  pont  supérieur,  solidement  éta» 
blies  et  parfaitement  couvertes ,  un  espace  qui  sera  at- 
tribué à  leur  usage  exclusif.  Ces  cabines  et'  entrepontàe 
devront. avoir. partout  une  hauteur  qui  ne  sera  pasi  moin- 
dre^ 1^  me«ires  Françaises,  ide  un  mètre  seiitante-^ciaq^ 
centimètres  (1*  65  m.)^  en  mesures  Anglaises  de  cinq, 
pieds  et  demi  (S  Va  p.)»  '  -  .     ". 

:  Cbaccui  des  logements  ne  pourra  recevoir  plusd'uib 
émigrant  adulte  par  espace  cubique  de  deux  mètiieft 
(2  m.),  soit  en  mesures  Anglaises. soixaate-douze:  pieds 
(72  p.),  dans  la  Présidence  du. Bengale  et  à  Chandema*^ 
gor;  et  de  un  mètre  sept  cent  décimètres*  (soiiéh  me-^ 
sures  Anglaises  soixante  pieds) ,  daas  les  autres  porta 
Français^  et  dans  les  Présidbnces  de  Bombay  et.  de  Madras. 

Un  émigrant  ^gé  de  plus  de  dix  ans  cottipterai  pour 
un  émigrant  adulte,  et  deux  enfants  âgé.  de  un  à; dis*, 
ans  compteront  pour  un  émigrant  aduhe.: .        /.»:-«' 

Un  kwttl. devant  secvir  d'hôpital  sera  installa  «mr  ioii^ 
navire  destiné  à  transporter  des  émigrants.  .  ;  :   i 

Les  femme»  et  les  enfai^is  devront  oeicoper  des 
posleS'-diBtinct^  et  séparés. de'  eeux.des  hommes,  n       .a 

Art.  XVL    Chaque  contingent  devra  oomprendre  .uni 


nombre,  de  femmes  ég»l  au  moinA  au  qiiaf:i..4e  iwlui 
d»»  homlDes.      ^.     . 

Art;  XVIL  Les  Agents  BrîtanniquM  à  l'emberàtte'- 
flient  auront,  à  tout  moment  eonyenable:,  :1e  droit  drac- 
ces  dans  tiMesotes  parties  des  navires  atkriboeeBiaax 
émigrants.  <>     .:. 

Artv  XVIII.  Les  Gôu^rtieors  des  EtabKssèmërfrtsFrt|h- 
çais  dans  TJnde  rendront  leç  règlements  d'adiiiihistra^ 
tlon  néjcessairies  pour  assurer  l'en tiëi^.eitécution''des  clauses 
ci-dessds  stipulées.  '      • 

Art.  XIX.  A  Tarrivée  dans  la  Colonie  '  d*un  navire 
d'émigrànts,  l'Administration  fera  réinetlre  a'  l'Agent  Con- 
sulaire Brit.annique,  avec  les  dépêches  qu'elle  auràil 
reçues!  pour  lui:  — 

.  1  • .  Un  . .  état  nominatif  des  travailleurs  d^^acqués, 
^Qjet£i  de  Sfi  Majesté.  Britannique* 

'^  Un' état  des  décès  oi»  des  >  naissances  qui.  au- 
raient eu  lieu  pendant  le  vovage. 

L'Administration  Coloniale  prendra. les  mesures. né- 
cessaires pour  que  l'Agent  Consulaire  Britannique  paisse 
communiquer  avec  les  émigrants  avant  leur  distribution 
dans  la  Golohie.  .       ^ .     . 

Une  copie  de  l'état  de  distribution  sera  remise  à 
PAgent  Consulaire.  :..  .    >    t 

Ii>  lui ,  sera  donné  avia.des  .décès  et  naissances  qui 
pourraient  survenir  dorant  rengagement,  ainsi) .que  des 
changements  de  maîtres^  et  (des*  rapatriements..  ..  :< 

Tout  réengagement  ou  acte  de  fenonoiationi  au  droit 
de  rapairjement  gratuit  sera. cottunnniqjié  à  l'Ageot  Gon-' 
sulaire;  -:'      -  .-   '.  •  •,-  -    !■-.      •  ;.... 

i  Art.  XX.  Les  immigrants  sujets  de  Sa  Majesté.  Bri-; 
tannique  jouiront  dans  la.  Colonie  de  Ja  faculté  d'invo- 
quer rl'assistance  de  l'Agent  Cçnsulaire  Britannique;  au 
même  titre  que  tous  les  autres  sujets  relevant  de  la  Cou- 
ronne Britannique  et  cotiformément  aux  régies  ordinaires 
du  droit  international^  et  ilne  seraspnorté  aucun  ob- 
stacle à' ce.  que  l'engagé  puisse  se  rendre  chez  l'Agent 
Consulaire  et  entrer  en  rapport  avec  lui;  le  tout^saoe 
nré)udi)ee,  bien  entendu^  des  .obligations.  résuUaRt  de 
rengagement. 

^'-  Avt.  .XXL  Dans  la  répartition  des  travailleurs  aucun 
mari  ne.  sera  séparé  de  sa  fetnme,  aucun  père  ni  aucune 
mère  de  ses*  entants  -âgés  de  moins  de  qumze  ans.    Au-' 
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çnn  jtray^iUea|r  aaA9  >soD  coosénibaineot^  te^  «epa  iènaidé 
changer  de  maître,  à  moins  d'être  remis  Ài'AdnaittiMraf) 
tion,    ou  >,raqquér^r  de  rétablissement, dans  Icjquel  il 

est  occupC.,  ,\:,  .,;■.  ,.^,;.  •.'.  ^,.,.,,  ;/  .,,•  ï,:,  /hu. 

Les  immigrants  qui  deviendraient. d'une  manière  per- 
manente incapables  de  travail,  soij  par  maladie,  soit  par 
d'autres  causes  involontaires,  seront  Rapatriés  aux  frais 
du  Gouvernement  Français,  quel  que  soit  le  temps  de 
service  qu'ils  devraient  encore  pour  avoir  droit  au  ra- 
patriement gratuit. 

Art.  XXII.  Les  opérations  d'immigration  pourront  être 
effectuées  dans  la  Colonie  par  des  navires  Français  ou 
Anglais  indistincte^nent. .      ;  .  ^,       .    -.   a  . 

Les  payires  Ao^^is  qpi  fl^e  HyrétrOnt,^  ^s  opérations 
devront  se.  conformer  à  toutes  les  mesures  de  police, 
d'hygiène,  W  dHnstatfation^qui  seraleiit  imposées-  aiD^^bâ- 
timents  Français. 

Art,  XXin.  Le  règlement  de  travail  de  la  Martini- 
que? séM^ira  de  baise  à  tous  les  l'égleifibiiis  '  de  la  Colo- 
nie ert  c^é  qui  (iohcerne  les  émigrantS  Indiens!»  snjéti^'dW 
Sa  Mâjeiàté  Brit^nique.    '''''/  "^''     'j  ^'V     k     '^^^ 

Le  Gouverpemeni  Français  s'engage  a  n*apporter'a 
cC;  règlement,  aucuna  modification  .qui  aurait  pour  con- 
séqueiice  pu  qç,, placer  tes  dits  sujets  Indiens  dans  une 
pôsitiop  e;^ceptionnelle.,  ou^ de. leur  imposer  des  condi- 
tions de  travail  plus  dures  que  celles  stipulées  par  le 
it  règlement.,^  ^       ^  ji  .      .      :. 

Art.  iXiy^  '  Les  dispositions  de  la  présente  Conven- 
tion*' relatives  au:^  Ii^df^ns  sujets  dé  Sfi^  Majjéstè  Brjtàni- 
nique  'sont  appjicaBies   sfu)i  natifs   dé    tout  Etat  Indieh 

S  lacé  sous  la  prétpction   ou   le  coi;itrôle.  potitiq^ue  dé  Sa 
ite  .Majesté, "ou  dont  Ip  Gouvérpenient  aura,  .reconnu  la 
suprématie  de  la  Couronne  Britani^ique.  ',  \,  ' 

Art.  aXV-    ^n  est  ^ntendu  que  lés  çtlpulatijîns  de  la 


présenté  Convention  relativement  aux  sujét^  Indiens  de 
Sa  Majesté  Britannique  introduits  danf  la  Côlôniej  seront 
prorogées  de  plein  droit,  en  faveur  .des  dits^  liidiens 
jusque  ce'  qu^s;  soient  rapatriés,"  oy  qu'ils  aiem  renoncé 
au  droit  dei  rapatriement.     "  •  -'      •  •  ''    >  '  '    ••  • 

Art.  iXSVL'  La  présente  ConVenïte*  serti  i^atiflèe,èf 
les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  aussitôt 
que  possible. 

En    foi   de  quoi   les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 


S7Ô      -  Mrànd&^^Si^etagne-^ei AJSW^éft -*^^ 

signé:  la  présente  CoDiii0tttîoii^  et:  y  oM  «pp(wé  l6^'^<$bèf 
deilevf». armes.  .■•>  '•  ».;-.•   )..        '.   i  .iin-.a-. 

Faità   Paris,  le  vîngt-cinc^tiième  jètir'da  niois'^âè 
Jaillet,  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  soixante.  >'^ 

■'    ■     ■•■'••      •  '(L.  S.)'  Cou^tej^l'    '"''      ■'''       -\^ 

";■■  ';^.    ■     (L,  s.)     E.   Thoupenet.    [   ',"'/','-; 


xo. 

Convention  entre  la  Grande-BretogneiMle  BtisiL 
relative  à  la  décision  des  réchtnations  dés'swjet^ 
respectifs  ;  signée  a  Rià  de  Janeiro^  le  3  juin  i 8^8*)^, 

Texte    anglaif. 

1  ,•  ;        '  /  /* 

Wherea${)Cli|ims  liave  at  variouV  tio^es  éi^i^  t^  di(^' 
of  tbe  Decl^ratiqn  gf  Ind^pend^ce  of  tj^e  Eraziliaiji^  ^nif^ 
pire  béen  made  upon  the  (jovernmênt  pf  Hér,  0riifjpQi{>, 
Majesty  on  the  part  of  Corporations,  (!!ompanies,  and 
private  individùats,  subjecls  of  Hîs  MajéstV  ihè  Emperor 
of  Brazil, ' and  upôn  the  Governmenl  of  His'MàjeSly  the 
Èmperor'of  Braiil  on  thé  part  of  Çdrporatiôtts,  Côrppa- 
nies,  and  private  îndividuals,  subject's  of -Her  Britâhm^ 
Majesty;  and  whereas  some  of  such'ciaîms'aré'stiHpêhdr 
ing,  or  are  still  considered  by  either  of ,  the  twQ  Gpyern- 
nients   to  '  remain   ùnsétired;  '  Hèr 'Maje^y   the  IQuèen  of 


to  the  maintenance  of  the  friendl^  féëliiig^'which  siibsisV 
between  the  two  countries,  hâVe  iesolyéd  ^o  iitiàke  ar- 
rangement^  for  tfaat  purpbse  by  ii^eàns  of  â  C6hv.ehtion, 
and  hâve  named  as  their  PJehipotëntiaries  (!()  c^nfer  anq 
agrée  tjiere-apoh,  that  is  to  say:     '     '      '  V"  ,!. 

ffer  Majesty  î(he  Queen  of  tliç.  Ûnit^  .KiogdiOTO  ,>oJ 
Great  Britain  and  îreland,  the  Honôurable  ^çtef  Cag^pb^;!! 
Sçarlett,  ,  Cooppai^cKa;  pf.  theJVfost  HQnou'r^l^IlfB^Oi^^r  ot 

*)  L'échange  des  ratifications  a  en  lieu  à  Londres^ibra  Beptfltt|<» 

^  ia^«>^       i    ' :   .. .     ':■).   a".   ,u. 
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tbé  Bath;;.aiid  Hei!>Britaooic  Majest/s  Envoy  Extraordi- 
nary.ànd^Minister  Pldniposteotiary  to  thé  Court  of  Rio  de 
Janeiro,  etci,  etc.,  etc^;  .. 

'  And  Bis  .Majesty  the  Emperor  of  Brazil,  the  Most 
Hiustrious  Bnd.Most  Excellent  Sérgio  Teiseira  d6M9cedo, 
Member  of  Hi$  Couneil,  holding  rank  as  His  Envoy  Extra* 
ei'dinery  and  Minister  Plenipotentiary,  Great  Cross  of  the 
Order  of  the  Rose^  and  of.that  of  Christ  of  Portugal, 
Commander  of  the  Orders  of  St.  Gregory  Magnus,  of 
8t.  Maurice  and  St.  Lazarns,  and  of  the  Impérial  Ângelic 
and .  Constantinian  Order  of  St.  George,  Member  of  the 
Chamber  bf.Deputies,  etc.,  etc.,  etc.; 

Who,  having  communicated  to  each  other  their  res- 
pective full  powers ,  found  in  good  and  due  form ,  hâve 
âgreed  as  folio Ws:  — 

Art.  t.  The  High  Contracting  Parties  agrée  that  ail 
claims  on  the  part  of  Corporations,  Companies,  or  pri- 
vâte  individuals,  subjects  of  Her  Britannic  Majesty,  upon 
the  Government  of  His  Majesty  the  Emperor  of  Brazil^ 
and  ail  daims  on  the  part  of  Corporations,  Companies, 
or  private  individuals,   subjects   of  His  Majesty  the  Em- 

Seror  of  Brazil,  upon  the  Government  of  Her  Britannic 
lajesty,  which  may  hâve  been  presehted  to  either  Goy- 
erjnment  for  its  interposition  with  the  other  since  tfi'e 
date  of  the  Declaraiion  of  Independence  of  the  Braziliaa 
Efxipire,  and  which  yet  remain  unsettled,  or  are  consi- 
dered  to  be  still  unsettled  by  either  of  the  two  Govern- 
ments,  as  weTl  as  any  other  such  claims  which  may  be 
presepted  within  the  time  specified  in  Article  III  herein- 
âfler,  shall  be  referred  to  two  Commissioners,  to  be  ap- 

eointed  in  the   following   manner,   that  is  to  say,   one 
oiînmissioher  shall  be  named  by  Her  Britannic  Majesty, 
and  one  by  His  Majesty  the  Emperor  of  Brazil.        .  ' 

Her  BritfMimic  Majesty  and  His  Majesty  the  Emperor 
of.  Brazil,  /^pectiyely,  shall  appoint  a  Secretary  |tp  ihfi 
Comlfiis^ioIl,  whp  shall    be  empowered  tp  act  .^  Com- 
missi^ner  in  ças^e  of  the  temporary  incapacity  or  absence 
of  tbe^Çon^mi^aionj^r  of  his  Government,  aiid  aiso  in  c^se 
of  the  dealh«  definite  absence,  or  incapacity  of  the  said. 
Cpmpiissioner,  or  in  the   event  of  his  omltting  or  cças- 
ing.  to  act  as  such,   until  the  appointment  of,  apd  as- 
sumptibn  of  his  duties  by,  another  Commissioner  in  t^e. 
pl^ce  or  stead  of  the  said  Commiiss^onen 
Nouo.  RecueU  gén.   Tome  XVI   Part.  IL  Oo 
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In  th6  case  of  tbe  death,  or  definite  absence,  or  m-* 
capaeiiy  of  the  Commissioner  ^n  eitber  aide ,  or  in  Ihe 
event  of  the  Commissioner  on  eitber  aide  omitting  >  or 
ceasing  io  act  as  such,    Her  Britannic  Mâjesty,   or  His 


Majesiy  tbe  Emperor  of  Brazil,  respedively,  sball  forth- 
wilb  oame  ànotner  person  to  act  as  Commissioner»  io 
tbe  place  or  stead  of  Ibe  Commissioner  originally  named* 

In  case  of  the  Secr^ry  on  either  side  being  ap- 
pointed  permanently  Commissioner,  Her  Britannic  Ma-* 
jestv  or  His  Majesty  the  Emperor  of  Brasil,  respectively^ 
sball  foiibwitb  name  another  person  to  be  Secr^tary  m 
the  place  or  stead  of  the  Secretary  orifi;inaUy  named^ 

The  Commissioners  sball  meet  at  Rio  de  Janeiro,  at 
the  earliest  convenient  period  after  they  sball  bave  been 
named,  and  sball,  betore  proceeding  to  any  business, 
make  and  sabscribe  a  solemn  Déclaration  that  they  wilt 
impartially  and  carefuUy  examine  and  décide,  to  the  best 
of  their  jadgment,  ana  according  to  justice  and  equity, 
without  fear,  favour,  or  affection  to  their  own  conntry, 
upon  ail  such  daims  as  sball  be  laid  before  them  on 
the  part  of  tbe  Govemments  of  Her  Britannic  Majesty 
and  His  Majesty  tbe  Emperor  of  Brazil,  respectivety  :  and 
such  Déclaration  sball  be  entered  on  tbe  record  of  their 
proceedings. 

The  Secretary  on  either  side,  when  called  upon  to 
act  as  Commissioner  for  the  first  time,  and  before  pro* 
ceeding  to  act  as  such,  sball  make  and  subscribe  a  si- 
milar  Ueclaratioh,  which  sball  be  entered  in  like  manner 
as  afôresaid. 

The  Commissioners  sball,  before  proceeding  to  any 
otber  business,  name  a  third  person  to  act  as  an  Ârbi- 
trator  oi*  Umpire,  in  any  case  àr  casés  on  which  they 
may  ihemselves  differ  in  opinion. 

If  they  should  noi  be  able  to  agrée  ûpon  tbe  sélec- 
tion of  such  a  person,  the  Commissioner  on  either  side 
sball  name  a  person;  and  in  each  and  every  case  in 
which  the  Commissioners  may  differ  in  opinion  as  to 
the  décision  which  they  ought  to  givé,  it  shaU  be  deter- 
mined  by  lot  which  of  tbe  two  persons  so  named  sball 
be  Arbitrator  or  Umpire  in  that  particular  case. 

Thé  person  so  to  be  cbosen  to  be  Arbitrator  or  Um- 
pire sball,  before  proceeding  to  act  as  such  in  any  case, 
make  and  snbscribe  a  solemn  Déclaration,  in  a  form 
similar  to  that  which  sball  bave  already  been  made  and 


Décision  de  réelamationê.  579 

siibscribed  by  the  Commissioners , .  which  Déclaration 
shall  be  entered  on  tbe  record  of  their  proceedings. 

In  the  event  of  the  death,  absence,  or  incapacity  of 
SQch  person,  or  of  hia  pmitting,  or  declining,  or  ceasing 
to  act  as  8uch  Ârbitrator  or  Umpîre,  another.  and  différ- 
ent person  shall  be  named  as  aforesaid  to  act  as  such 
Arbitrator  or  Umpire  ia  tbe  place  or  stead  of  the  per- 
son so  originally  named  as  aforesaid^  and  shall  make  and 
subscribe  such  Déclaration  as  aforesaid. 

Art.  II.  The  Commissioners  shall  then  forthwith  pro- 
ceed  to  tbe  investigation  of  the  daims  which  shall  be 
presented  to  their  notice* 

They  shall  investigate  and  décide  upon  such  daims 
in  such  order  and  in  such  manner  as  they  may  think 
proper,  but  upon  such  évidence  or  information  only  as 
shall  be  furnished  by  or  on  behalf  of  the  respective 
Governments. 

They  shall  be  bonnd  to  receive  and  peruse  ail  writ- 
ten  or  printed  documents  or  statements  which  may  be 
presented  to  them  by  or  on  behalf  of  the  respective  Gov- 
ernments, in  support  of  or  in  answer  to  any  daim, 
and  to  hear,  if  required,  one  person  on  each  side  on 
behalf  of  each  Government,  as  counsel  or  aeent  for  such 
Government,  on  each  and  every  separate  claim. 

Should  they  fail  to  agrée  in  opmion  upon  any  indi- 
vidual  claim,  they  shall  call  to  their  assistance  the  Arbi- 
trator  or  Umpire  whom  they  hâve  agreed  to  name,  or 
who  mav  be  determined  by  lot,  as  the  case  may  be; 
and  such  Arbitrator  or  Umpire,  after  bavin^  examined 
the  évidence  addnced  for  and  against  the  daim,  and  af- 
ter having  heard,  if  required,  one  person  on  each  side 
as  aforesaid,  and  consulted  with  the  Commissioners,  shall 
décide  thereupon  finally,  and  without  appeal. 

The  décision  of  the  Commissioners,  and  of  the  Ar- 
bitrator or  Umpire,  shall  be  given  upon  each  daim  in 
writing,   and  snall  be  signed  by  them  respectively. 

It  shall  be  compétent  for  each  Government  to  name 
one  person  to  attend  the  Commission  as  agent  on  its 
behalf,  to  présent  and  support  daims,  anato  answer 
daims  made  upon  it,  ana  to  represent  it  generally  in 
ail  matters  connected  with  the  investigation  and  décision 
thereof. 

Her  Majesty  the  Queen  of  Great  Britain  and  Ireland, 
and  His  Majesty  the  Emperor  of  Brazil,  hereby  solemnly 
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an  A.  sincerely  engage  to  eensider  the  diçoisibn  of  tbe 
ComniiBdioners^  or  of  the  Arbitratorior  Umpire,  as  tbe 
case  may  fae^' as  ttbsokiteiy  final  end  «onolusite  upon 
eacb  daim,  decided*  npon  by  tbem  or  bimrespectively, 
and  to  give  fnU  effeot  to  such  décisions  witbout  any 
iobjection,  eTasion,  or  deiay  wbatsoever. 

Art  III.  Every  claim  sbail  be  presented  totbeCom- 
jBtssion  within  Iwelvè  montbs  from  tbe  day  of  its  first 
meeting,  unless  in  any  case  wbere  reasons  for  delay 
shall  be  establisbed  to  the  satisfection  of  the  Commission- 
ers  differing  in  opinion  thereupon;  and  theA  and  in 
any  such  case,  the  period  for  presenting  the  claim  may 
be  extended  to  any  time  not  exceeding  six  months  longer. 

The  Commissioners  sbail  be  bound,  under  this  Con* 
vention,  to  hoid,  for  tbe  considération  of  the  clairas,  at 
least  eiçht  sittings  in  each  month,  from  the  date  of  their 
first  sitting  until  the  completion  of  their  labours. 

Tbe  Commissioners  sbail  be  bound  to  examine  and 
décide  upon  every  claim  within  two  years  from  the  day 
of  tbeir  first  meeting,  unless,  on  account  of  some  nnfore* 
saen  and  u»avoidable  «suspension,  of  tbe  Mtings,  the 
two  Governments  may  mutually  agrée  to  exteiid  tbe  time* 

The;  Anbitrator  or  Umpire  dialt  be  bound  to  corne  to 
a  final  décision  on  any  claim  within  fifteen  days  from 
tbe  lime  of  sneb  claim  being  snbmitted  to  bis  considé- 
ration, unless  tbe:  Conlmissioners  consider  a  tbore  ex- 
tended period  àbsointely  necessary.  .   ■  ^  '  ' 

It  .shall  be  compétent  for  the  Commissioners v  «or  for 
the  Arbitrator  or  Umpire  if  they  differ,  to  décide  in  each 
case  whether  any  daim  bas. or  bas  not  been  duly  made, 
prèferred,  .or  laid  before  tbe  Commission,  either  whoUy 
olr  to  any  and  wbat  extent^  abcording  to  the  trne  intent 
and  meanin^  of  this  Convention. 

Art  lY..  \Ali  sums  of  money  wbicb  may  be  awarded 
by  ithei  Coftnmissiofi,  or  by  the  Arbitrator  or  Umpire,  ooi 
accouotiof  any  claim,:  shall  be  paid  bv  tbe  one  Govern* 
ment;  to  tbe  otber,  as  the  caie  may  be,  witUn  twelve 
mondbs  jifter  the  date  o£  the  décision ,  witbout  interes^ 
and  witbout  Any  déduction  sata  as  specified  in  Article 
VI  breioafler. 

Art  Y.  Tbe  Higb  Contractin^  Parties  engage  to  oon* 
sider  the  resuit  of  the  proceedings  of  this  CommissioB 
as  a  fall,  perfect,  ano  final  settlement  of  every  claim 
upon  either  Government,   arising  eut  of  any  transaction 


of  a  date  pvior  to  thei  èx«hatigô  of  tfae  ratifioMion^  of 
tha  presoni  Conventioa;  a^d  further  engage  that  evèr^ 
attoh  cteim,   whoUlar  or  nbt  ihe  saine  may  baV«  beeii 

iireaentèd  lo  the  notice  of,  made,  prelerred,  or  laid  be** 
bre  the  said  Commission,  shall,  from  and  after  the.  con-* 
elastdn  of  the:  prooeedinga  of  -the  said  -Cooiiiiiâaiony'  be 
oonajdered.and  treated  as  BnaUy  settled /  bbrred ^  i»d 
thenceforth  inadmissible.  .     '{  !  i 

Art.  VI.  The  Commisaioners  and  fhe  ^i^bitratof  or 
Umpire,  with  the  assistance  bf , the  Secrf  taries,  shall  keep 
an  accurate  record  and  correct  minutes  or  notes  of  .ail 
their  proceedings,  with  the  dates  tbereof,  and  shall  ap- 
point and  emptoy  a  Clerk,  if  nécessary,'-  td;assist  them 
m  the  transaction  of  tbè  business  l^hicb^.noiay  corne  be- 
fore  them. 

Each  Government  shall  pay  to  its  Commissioner  an 
amoant  of  salary  not  exceedms  six  contos  of  reis,  or 
six  hundred  and  seventy-.flve.  pounds  sterling  a  year, 
which  amount  shall  be  the  same  for  bqth  Governments. 

Each  Government  shall  pay  to  its  Secretary  an  àmount 
of  salary  not  exceeding  Ihree  contos,  or.  three  hundred. 
and  thirty-seven  ppunds  ten.  shillings  sterling  a  year^ 
which  amount  shall  be  thé  same  for  both  Governments. 

the  Secretary  on  eitber  side,  when  acting  à&r  Com-^ 
misaioner,  shall  receive  tl^  same  amopnt  ^f  satarv  a^ 
year  as  that  paid  to  the  Commissioner;  it  being  unaer- 
stood  that  bis  salary  asSecrelary  shall  lapse  during 
that  time.        .    .  i\  :        . 

the  amoant  of  galary  to  be  paid  to  the  Arbitrator 
or  Umpire  shall  be  the  same,  in  proportion  io  the  time 
he  may  be  occupied,  as  the  amount  paid  a  yiaar  >to  a 
Commissioner  under  this  Convention. ... 

The  salary  of  the  Cleik,  if  one  ,is  àp'pointed,  shalf 
not  exceed  the  sum  of  two  contos,  or  two  hundred  and 
twenty-five  pounds  sterling  a  year. 

ThjB  whole  expenses  of  the  Commission,  including 
continrent  expenses,  shall  be  defrayed  by  a  rateable  dé- 
duction on  the  amount  of  the  sums'  awarded  by  the 
Commissioners ,  or  by  the  Arbitrator  or  Umpire,  as  the 
case  may  be;  provided  always  that  such  deauction  shall 
not  exceed  the  rate  of  five  per  cent,  on  thç  sums  so 
awarded. 

the  deficiency,  îf  any,  shall  be  defrayed  by  the  two 
Governments. 
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Art.  VII.  The  présent  Convention  shall  be  ralified  by  Her 
Britannic  Majesijr,  and  by  His  Maiesty  the  Ëmperor  of  Bra- 
zil;  and  the  ratifications  shall  be  exehanged  at  London 
as  soon  as  may  be  within  six  months  from  the  date 
hereof. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
hare  signed  the  same,  and  hâve  affixed  thereto  the  seals 
of  their  arais. 

Done  at  Rio  de  Janeiro,  the  second  day  of  Jane,  in 
the  year  of  our  Lord,  one  thousand  eight  hundred  and 
fifty-eight. 

(L.  S.)    P.  Campbell  Scarlett. 
(L.  S,)     Sergio  T.  de  Macedo. 


XCI. 
Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Con- 
fédération Argentine  relative  à  l'arrangement  des 
réclamations  de  sujets  britanniques  y  signée  à  Pa- 
ranà  le  2i  août  1858;  suivi  de  sept  articles 
additionnelsj   signés  à  Paranà  le  18  août  i859*). 

Texte  aaglaU. 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdôm  of 
Great  Britain  and  Ireland,  and  his  Excellency  the  Pré- 
sident of  the  Argentine  Confédération  and  Captain- Ge- 
neral of  its  armies,  being  desiroas  of  agreeing  on  the 
means,  mode,  and  form  of  pavment  of  the  delt  \vhich 
the  Argentine  nation  acknowtedges  in  favour  of  British 
subjects  ^ho  hâve  suffered  losses  in  the  commotions  of 
civil  war  ^hich  hâve  befallen  the  Republic,  losses  -which 
the  Argentine  nation,  adopting  a  healing  and  gênerons 
policy,  has  consented  to  recognize;  and  judging  it  ne- 
cessary  to  establisb  their  agreement  in  the  form  of  a 
Convention  i^hich  shall  détermine  the  conditions  and 
form  of  payment,  hâve  resolved  to  name  as  their  Pleni- 
potentianes,  that  is  to  say: 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdcm   of 

*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  Heu  à  Paranà,  le  27  mars  1860. 
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Great  Britaiii  md  Ireland,  WHliam  Dx^agal  Cfaristie!,  E9f 
attire»  Her  Miaister  Pleoipolentiary  to  the  Argentioè  Con* 
tedoratioa; 

And  His  Excellency  the  Président  of  tbe  Argeotiiie 
Confédération,  the  Secretaries  of  State  in  the  Départ- 
mènts  of*  Foreign  Relations  and  of  tbe  Interior,  Doctors 
Don  Berxiabé  Lopez  and  Don  Santiago .  Derqai  ; 

Who,  after  having  exchanged  their  fuU  powers,  which 
they  foand  in  good  and  due  fonn,  hâve  agreed  on  the 
followioff  Artîcfea:  — 

Art  L  The  Governinent  of  he  Argentine  Confédéral- 
tion  reoognizes  as  a  national  debt  ail  the  sums  due  to 
British  subjeots  on  claims  whioh  shall  bave  been  pre-* 
sented  on  or  before  the  Ist  of  January^  1860^  and  wnicb 
shall  bave  beea  settled  jointly  by  Commiasioners  of  the 
Argentine  Govemment  for  that  pin-pose  appointed ,  and 
by  tbe  Miniater  Plenipotentiary  of  Her  Britannîc  Majesty, 
or  his  représentative. 

Art.  IL  The  Governinent  of  tbe  Argentine  Confédé- 
ration binds  itself  to  pay  interest  on  this  debt  at  tbe 
rate  of  6  per  cent,  per  annum,  from  and  afier  the  Ist 
of  Ootobei!,  1858,  and  to  redeeni/  it  by  annual  instal- 
ments,  thé  first  of  which  shali  be  paid  on  the  3 Ist  of- 
December,  1860,  being  1  per  cent,  of  a  sum  composed 
of  the  principal  and  or  Ibe  aforesaid  interest  at  tbe  raté 
of  6  per  cent.,  computed  up  to  the  3 Ist  of  December, 
18&9,  ànd  which  instalmont  shall  afterwards  be  increas- 
ed  every  year  by  tbe  amoant  by  which  the  interest  on 
tbe  portion  of  tbe  debt  remaining  anpaid  is  diminisbed, 
so  tnat  tbe  wbole  debt  will  be  redeemed  in  a  period  of 
thirty-foor  years,  according  to  a  table  annexed  to  tbis 
Cooirention,  exhibiting  the  calculation. 

.Art»  IIL  The  Argentine  Govemment  will  issue  for 
each  daim  thirty-four  coupons,  payable  to  bearer,  re- 
presenting  tbe  sums  to  be  paid  on  tbe  3 Ist  of  December 
of  each  jear,  till  tbe  total  extinction  of  tbe  debt,  and 
bearing  mterest  at  6  per  cent.,    which   interest   will   be 

Bdid  half-yearly,  viz.,   on  the  30th  of  Jane  and  3 Ist  of 
ecember  of  each  year,  beginning  with  the^Oth  of  June/ 
1860,    tiU  the  total  extinction  of  th&  debt. 

Art.  IV.  The  coupons  for  ail  claims  already  settled 
will  be  delivered  to  Her  Britannic  Majesty^s  Légation  for 
tbe  claimants,  at  tbe  time  of  tbe  exchange  of  the  ratifi- 
cations of  this  Convention  -,   and  those   of  other  claims 
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wfll  be  respeèitvel;^  delivered  WttKia  ôffé  «ÎMiiitH  after 
each  bas  been  seitled  .by  the  Argentine  Commissbnerfi 
of  Liquidation  and  Her  britannic  Majesty's  Mitfbtër^  or 
bis  représentative. 

Art.  V.  Thèse  coupons  will  be  recéiyed ,  from  thier 
day  of  their  issue,  at  the  Treasury  of  the  Argentine  Go- 
vernment, at  par,  in  payment  for  public  lande  9  and  Ib^ 
will  aiso  be  received,  at  par,  in  tbe  principal -cuistom- 
houses  of  the  Confédération,  and,  for  the  présent,,  in 
those  of  Mendoza,  Rosario,  Corrientes,  and  Guâlq^ayoliu; 
in  payment  of  customs'  dues,  after  tbe  first  orlàntiary 
of  tbe  year  in  v^rhich  they  respectively  fait  due.  Th^ 
bearer  veill  be  credited  with  the  interest  eh  the  cdopon 
ap  to  the  day  on  which  it  is  received,  either  for  the 
purcbase  of  public  lands  or  payment  of  eostoms'  dues. 

Art.  VI.  The  coupons  and  interest  wilt<  alwarys  be 
paid  in  silver  dollars,  dr  in  ounces,  at  thé  légal  value 
of  seventeen  dollars  to  the  ounce. 

ArL  VIL  Ail  the  revenues  of  the  Argentine  Gbvern- 
ment  are  made  chargeable  for  the  fulfilment  df  tbe  pré- 
sent Conventiom  -     •   « 

Art.  VIII.  Inasmuoh  as  similar  Conventions  are  thîs^ 
day  signed  by  the  same  Plenipotentiaries  -  of  thé  Argen- 
tine Confédération  andt  Plenipotentiaries.  of  France  and 
Sardinia  respectively ,  the  Argentine  Govemment  aerëes 
to  the  appomtment  of  a  Commission,  composed  of  the 
Ministers  or  Chargé  d'Affaires  of  Great  Britain,  France, 
and  Sardinia,  and  of  tbree  members  named  by  the  Ar- 
gentine Govemment,  whioh  shall  bave  for  object  to  eD"^ 
deavour  to  settle  amicably  any  différences  which  may 
arise  with  regard  to  any  of  the  tbree  Conventions. 

Art.  IX.  The  ratifications  of  this  Convention  will  be 
e^changed  at  Paranà  within  eight  months,  or  soôner  if 
possible. 

In  witness  whereof  ilie  respective  Plenipotentiaries 
bave  signed  the  same,  and  bave  affixed  thereto  tbe  seals 
of  their  arms. 

Done  at  Paranà,  provisional  capital  of  the  Argentine 
Confédération,  on  the  tweaty-first  day  of  August,  in  the 
year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred  ànd  fifty- 
eigbt. 

(L.  S.)     W,  D.  Christie.        Bernahe  Lopez. 
Santo  Derqui, 


TaWr  nnnexed  to  the  Convention.' 

Calcalàtion  showing  how  the  debt  wiil  be  paîd  pff 
in  tbii*ty-four  years,  beginoing  in  1860,  and  ending  in 
1893, 

On  a  supposed  debt  of  100,000  dollars,  the  tnterest 

Îayable  in  the  year  1860  will  be  .6,000  dollars,  and 
,000  .  vi\\{  be  paid  off  at  the  end  of  the  same  year. 
The  amount  paid  off  .ip .  every  succQeding  year  increases 
exactly  as  the  amount  of  interei^t  for  the  year  diminishes  ; 
interest  and  instalment  of  pâymènt  making  a  total  of 
7,000  every  year,  except  the  l^gt,  wben  there  is  only  a 
small  remainder  of  the  debt. 


Te»r 

Debt 

Intoraat 

Instalment 

.  .  1860   1 

;   100,000 

.    6,000 

.  i^OO© 

1861 

99,000 

>   5,940 

1,060 

1862 

97,940 

5,876 

1,124 

•   1863 

96,816 

5,808 

1,192 

1864 

95,624 

5)737 

1,263 

•  1865 

94,361 

5.661 

1^339 

1866 

93,022 

5,581 

l,4i9 

1867 

91,603 

5,496 

.  1,504 

.  1868 

90,099 

5,405 

1,595 

1869 

88,594 

5,310 

1,690 

1870 

86,814 

5,208 

1,T92 

1871 

85,022 

.5,101 

.  1,899 

.  1B72 

83,123 

4,987 

2,013 

1873 

81,110 

4,866 

2,134  , 

1874 

78,976 

4,738  • 

2,262 

1875 

76,714 

4,602 

2,398 

1876 

74,316 

4,458 

2,542 

1877 

71,774 

4,306 

2,694 

1878 

69,080 

4,144 

2,856 

1879 

66,224 

3,973 

3,027 

1880 

63,197 

3,791 

3,209 

1881 

59,988 

3,599 

3,401 

■  1882 

56,587 

3,395 

3,605 

■  1883 

52,982 

3,178 

3,822 

1884 

49,160 

2,949 

4,051 

1885 

45,109 

2,706 

4,294 

1886 

40,815 

2,448 

4,552 

1887 

36,263 

2,175 

.  4,825. 

1888 

31,438 

1,886 

5,114 
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Tew 

Dcbt 

Intoratt 

IllStl)IlDeBt 

1889 

1890 
1891 
1892 
1893 

'i6,324 

20,903 

15,157 

9,066 

2,609 

1,579 

1,254 

909 

543 

156 

5,421 
5,746 
6,091 
6,457 
2,609 

fV.  D,  Chrittie. 

Derqui. 

Lopez, 

AdcUtional  Article*. 

In  order  to  détermine  more  clearly  some  of  the  sti- 
pulations contained  in  the  Conventions  concluded  on  the 
21  st  of  August,  1858,  between  their  Excellencies  the 
Ministers  Plenipotentiaries  of  England  and  France,  and 
the  Chargé  d'Affaires  of  Sardinia,  and  the  Ministers  Ple- 
nipotentiaries of  the  Argentine  Confédération,  and  in  order 
to  facilitate  the  carrying  out  of  the  same: 

The  Undersi^ned,  that  is  to  say,  George  Fagan, 
Esquire,  Her  Britannic  Majesty's  Chargé  d'Affaires,  sub- 
ject  to  the  approbation  of  his  Government,  and  his  Ex- 
cellency  Brigaaier-General  and  Senator  Don  Tomas  Guido, 
in  virtue  ot  the  full  powers  conferred  on  him  by  his 
Excellency  the  Vice-Président,  hâve  agreed  on  the  foU- 
owing  Articles:  — 

Art.  I.  Articles  II  and  IX  of  the  Convention  of  the 
2]st  of  August,  1858,  and  the  Protocol  of  the  same  day, 
are  cancelled,  and  are  replaced  by  the  foUowing  Aa- 
ditional  Articles  to  the  saia  Convention,  which  Articles 
shall  hâve  the  same  force  and  value  as  if  they  had  been 
inserted  therein  word  for  word. 

Art.  II.  To  the  principal  of  each  sum  awarded  as 
compensation  settled  and  Fiquidated  in  accordance  with 
Article  I  of  the  said  Convention,  interest  shall  be  added 
in  the  foUov^ing  proportions:  — 

In  the  case  of  claims  arising  out  of  destruction  and 
forcible  seizure  of  cattle,  destruction  of  farm  property, 
séquestration  of  merchandize,  thefts,  and  other  losses, 
fifty   per  cent,  interest  in  the  aggregate  shall   be  paid, 
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bowever  remote  may  be  the  date  of  the  acls  wbich  gav^ 
lise  to  the  claim. 

In  the  case  of  forced  loans  and  other  debts  wbobe 
amonnt  was  cLearly  defined  originaily,  five  per  cept.  per 
annum  shall  be  paid,  calculated  from  tbe  date  oi  the 
acts  wbich  bave  occasioned  tbe  inderonity,  or  from  the 
date  of  their  récognition,  to  tbe  Ist  of  October,  1859, 
even  althoogh  tbe  certificates  given  on  acconnt  of  the 
loan  may  fix  tbe  interest  at  one  per  cent,  per  month, 
or  twelve  per  cent,  per  annum. 

In  tbe  case  of  claims  arising  ont  of  réquisitions  made, 
and  other  debts  contracted,  dnring  tbe  siège  of  Buenos 
Âvres,  from  tbe  29tb  of  January,  1853,  to  tbe  raising 
of  the  siège ,  and  in  the  case  of  tbose  wbich  may  bave 
arisen  in  other  provinces  subséquent  to  tbe  vear  1852, 
five  p&r  cent,  per  annnm  sball  be  paid  from  tbe  date  of 
the  focts  to  tbe  same  date  of  the  ist  of  October,  1859. 

It  is  understood  that  none  of  the  claims  mentioned 
in  the  foregoing  paragraph  on  aecount  of  tbe  siège  shall 
include  tbose  wbich  are  comprised  in  the  arrangements 
made,  or  about  to  be  made,  between  the  Agents  of 
England  and  the  Government  of  Buenos  Ayres. 

Art.  III.  The  Government  of  tbe  Argentine  Confé- 
dération binds  itself  to  pay  interest  on  the  debt  at  the 
rate  of  six  per  cent,  per  annum  from  and  after  the  Ist 
of  January,  1860,  and  to  redeem  it  by  annuat  instal- 
ments  of  one  per  cent,  per  annum,  the  first  of  wbich 
shatl  be  made  with  the  nrst  payment  of  the  said  interest 
of  six  per  cent,  on  the  3 Ist  of  December,  1860;  an(f 
from  the  31  st  of  December,  1860,  the  amount  of  thèse 
instalments  shall  be  augmented  every  year  in  proportion 
as  the  part  of  the  interest  wbich  remains  to  be  paid  is 
diminisned,  so  that  the  whole  of  tho  debt  shall  be  re- 
deemed  in  a  period  of  thirty-four  year,  according  to  tbe 
calculation  in  the  table  annexed  to  the  Convention. 

Art.  IV.  Every  debt  of  which  the  principal,  with 
the  interest  liquidated  on  the  basis  herein  laid  down, 
shall  not  exceed  tbe  sum  of  one  thousand  dollars,  shall 
be  wholly  paid  off  in  two  equal  payments ,  to  be  made 
on  the  31st  of  December,  1860,  and  on  the  31st  of  De- 
cember, 1861,  without  being  subject  to  the  terms  and 
conditions  of  the  preceding  Article. 

Art.  V.  In  case  the  Government  of  tbe  Cohfederatibn 
sbould  wish  to  pay   off  tbe  whole  or  a  part  of  tbe  in- 


586     Grande-Bretagne  et  ConJ.  Argentine. 

demnilies  awarded  by  the  présent  0>iiTentioB,  tke  aflHramt 
of  the  principai  owed  shaU  be  acceptée  as  payment  io 
adyance. 

Art  YI.  No  claim  of  the  natare  of  those  oonsMered 
in  the  preanible  of  the  Convention  ofthe  21sl  of  Angnst, 
1858,  shall  be  presented  after  the  Slst  of  Deoember, 
1860*     This  terni  shall  not  be  extended. 

Art  VIL  The  ratifications  of  this  Convention  sbail 
be  ezchanged  in  Parané,  wilhin  the  space  of  eight  months, 
or  sooner  if  possible. 

In  witness  whereof,  the  respective  Plenipotentiaries 
hâve  signed  the  same,  and  bave  aiixed  thereto,  the  seals 
of  their  arms. 

Done  in  Parané,  Provisional  Capital  ef  the  Argentine 
Confédération,  on  the  eighteenth  oay  of  Angnst,  in  the 
year  of  oar  Lord  ene  thonsand  eight  hnndred  and 
fifty-nine. 

(L.  S.)        George  Pagan. 
(L.  S.)         Tamas  Giodo. 


XCTL 

PréUemairee  de  paix  eetre  t Espagne  et  le  Marocj 

rignés  près   du    campement  de   Gvaldras^   le  25 

mars  1860*). 

Tr«il«ctioa. 

Léopold  (yDonnell,  duc  de  Tetnan,  comte  de  La« 
cena,.  etc.,  et  Moley-el-Abbas,  calife,  etc.,  dûment  aato- 
risés  par  S.  M.  la  reine  des  Espagnes  et  par  S.  H.  le 
roi  de  Maroc,  sont  convenus  des  bases  préuminaires  ci- 
après,  pour  la  conclusion  du  traité  de  paix  qui  doit 
mettre  un  terme  a  la  guerre  entre  l'Espagne  et  le  Maroc 

Art  1er.  S.  M.  le  roi  de  Maroc  cède  à  S.  M.  la 
reine  des  Espagnes,  à  perpétuité  et  en  pleine  propriété 
et  souveraineté  tout  le  territoire  compris  depuis  la  mer, 
en  suivant  les  hauteurs  de  Sierra  Ballones,  jusqu'au  che- 
min d'Angbera. 

Art.  2.  De  la  même  manière,  S.  H.  le  roi  de  Ma- 
roc s'obliçe  à  concéder,  a  perpétuité,  sur  la  cote  de 
l'Océan,  a  Santa  Cruz,  la  Pequerra,  le  territoire  saffi- 
sant  pour  la  formation  d'un  établissement  comme  celui 
que  l^pagne  y  a  possédé  antérieurement 

*)  Voyez  le  MonitMir  Universel  1860,  p.  389. 
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Art.  3.  S.  M.  le  roi  de  Maroc  ratifiera,  dans  le  plus 
bref  délai  possible,  la  conTenlioii  relative  aux  places  de 
Mélilla,  el  Penon  et  AJhuermas,  que  les  plénipotentiair 
res  d'Espagne  et  de  Maroc  ont  signée  à  Tetuan  le 
24  août  1859. 

Art.  4.  Comme  juste  indemnité  des  frais  de  guerre, 
S.  M.  le  roi  de  Maroc  s'oblige  à  payer  à  S.  M.  la  reine 
des  Espagnes  la  somme  de  20  millions  de  piastres.  Le 
mode  de  payement  de  cette  somme,  sera  stipulé  dans  le 
traité  de  paix. 

Art  5.  La  ville  de  Tetuan,  avec  tout  le  territoire 
qui  formait  l'ancien  pacbalik  du  même  nom,  demeurera 
au  pouvoir  de  S.  M.  la  reine  des  Espagnes,  comme  ga* 
rantie  de  l'exécution  de  l'obligation  spécifiée  à  l'article 
ci-dessus,  jusqu'au  parfait  payement  de  l'indemnité  de 
guerre.  Aussitôt  après  que  ledit  payement  .aura  été 
effectué  intégralement,  les  troupes  espagnoles  évacueront 
immédiatement  ladite  ville  et  son  territoire. 

Art.  6.  Il  sera  conclu  un  traité  de  commerce  dans 
lequel  seront  stipulés,  en  faveur  de  l'Espagne,  tous  les 
avantages  qui  auraient  été  concédés  ou  qui  le  seraient 
à  l'avenir  a  la  nation  la  plus  favprisée. 

Art.  7.  Pour  éviter,  à  l'avenir,  des  événements  comme 
ceux  qui  ont  occasionné  la  guerre  actuelle,  le  représeii- 
tant  de  l'Espagne  au  Maroc  pourra  rétider  k  ¥ei  ou 
sur  le  point  qui  conviendra  le  mieux  pour  la  protection 
des  intérêts  espagnols  et  le  maintien  des  bonnes  rela- 
tions entre  les  deux  Etats. 

Art  8.  S.  M.  le  roi  de  Maroc  autorisera  l'établisse- 
ment à  Fez  d'une  maison  de  missionnaires  espagnols 
comme  celle  qui  existe  à  Tanger. 

Art.  9.  S.  M.  la  reine  des  Espagnes  nommera  im- 
médiatement deux  plénipotentiaires  qui,  avec  deux  autres 
désignés  par  S.  M.  le  roi  de  Maroc,  devront  rédiger  1^ 
articles  définitifs  du  traité  de  paix.  Ces  plénipotentiai- 
res se  réuniront  en  la  ville  de  Tetuan,  et  les  travaux 
devront  être   terminés   dans  le  plus  bref  délai  possible, 

3ui,   en    aucun  cas,   n'excédera  trente  jours  a  con^pter 
e  celui  de  la  date. 


Le  25  mars  1860. 


Léopold  0*DonnelL 
Muley-el-Abbaa^ 
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cxin. 

Contention  d'armistice  entre  PEspagne  et  le  Mc^ 

rocy  signée  près  du  campement  de  Gualdras  le  25 

mars  1860. 

Tradaeli«a. 

Les  bases  préliminaires  do  traité  de  paix  ayant  été 
convenues  et  signées  entre  l'Espagne  et  le  Maroc  par 
Léopoid  O'Donneli,  duc  de  Tetuan,  capitaine  général  en 
chel  de  l'armée  espagnole  en  Afrique,  et  Muiey-el-Âb- 
bas,  calife  de  l'empire  du  Maroc  et  prince  de  TAIgarbe, 
à  partir  de  ce  jour  cessera  toute  hostilité  entre  les  deux 
armées,  le  pont  de  Buseja  devant  être  la  ligne  qui  di- 
visera les  deux  armées. 

Les  soussignés  donneront  dans  ce .  sens  les  ordres 
les  plus  péremptoires  à  leurs  armées  respectives,  châtiant 
sévèrement  quiconque  y  contreviendrait.  Muley-el-Abbas 
s'oblige  à  empêcher  les  hostilités  des  Kabvles,  et  si  par 
hasard  ils  en  commettaient  malgré  lui ,  il  autorise  I  ar- 
mée espagnole  à  les  châtier,  sans  que  pour  cela  il  soit 
entendu  que  la  paix  ait  été  altérée. 

Le  25  mars  1860. 

Léopoid  CyDonnelL 
Muley-^-'Abbas. 


XCIV. 

Traité  de  paix  entre  f  Espagne  et  le  Maroc,  signé 
à  Tetuan,  ie  26  avril  i860*J. 

TradaetioB. 

Au  nom  du  Dieu  tout-puissant,  traité  de  paix  et  d'a- 
mitié entre  S.  M.  dona  Isabelle  II,  reine  des  Espagnes, 
et  Sidi-Mohammed ,  roi  de  Maroc,  Fez,  Mequinez,  etc. 
—  Les  parties  contractantes  pour  Sa  Majesté  Catholique 


*)  Voyet  le  Moniteur  Universel  1860  p.  669. 
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sdnt  ses  pléDipotenttafres  :  D.  Lais  Garcia  y  Migael, 
cheTaUer^  etCé  etc.;  lieutenant  général  des  armées  natio-^ 
naleS)  chef  de  l'état^major  général  de  Tarmée  d'Afrique, 
et  D.  Tomas  de  Ligues  y  Bardajî,  majordome  de  ^e-^ 
maine  de  Sa  Majesté  Catholi(]ue,  etc.  etc.^  ministre  rési* 
dent  et  directeur  de  la  politique  dans  la  première  se- 
crétair^e  d'Etat;  et  pour  Sa  Majesté  Marocaine,  ses 
plénipotentiaires  le  serviteur  de  l'empereur,  etc.,  l'avocat 
el  Sid-Mobamoied-el-Jetib,  et  le  serviteur  de  l'empereur, 
etc.,  chef  de  la  garnison  de  Tanger,  caïd  de  la  cavale-^ 
rie,  el  Std-eUHadch-Ajmad  Chabli,  ben-Abd*el-Melck,  les- 
quds,  dûment  autorisés,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  ler*  Il  y  aura  paix  et  bonne  amitié  perpétuel** 
les  entre  S.  M.  la  reine  des  Espagnes  et  S.  M.  le  roi 
de  Maroc  et  entre  leurs  sujets  respectifs. 

Art.  2*  Pour  faire  disparaître  les  causes  qui  Ont 
motivé  la  euerre  aujourd'hui  heureusement  terminée,  S. 
M.  le  roi  4e  maroc,  animé  du  désir  sincère  de  consoli- 
der la  paix,  convient  d'étendre  le  territoire  appartenant 
à  la    juridiction   de  la   place   espagnole    de   Ceuta  jus- 

Ju'aux   lieux   les  plus  convenables   pour  la  sûreté  et  la 
éfense  complètes  de  sa  garnison,   ainsi   qu'il   sera  dé-» 
terminé  dans  l'article  suivant. 

Art.  3.  Afin  de  mettre  à  exécution  la  stipulation  de 
l'article  précédent,  S.  M.  le  roi  de  Maroc  cède  à  S.  M. 
la  reine  des  Espagnes,  en  pleine  possession  et  souverain 
neté,  le  territoire  compris  depuis  la  mer,  en  suivant  les 
hauteurs  de  Sierra  Ballones  jusqu'au  ravin  d'Angbera-.  • 
Comme  conséciuence  de  ce  qui  précède,  S.  M.  le  roi 
de  Maroc  cède  à  o.  M.  la  reine  des  Espagnes,  pour  le 
posséder  en  pleine  souveraineté,  tout  le  territoire  compris 
depuis  la  mer,  en  partant  près  de  la  pointe  orientale 
de  la  première  baie  de  Handaz-Bahma,  sur  la  côte  sep- 
tenlrionale  de  la  place  de  Ceuta ,  et  suivant  le  ravin  ou 
ruisseau  qui  y  finit,  en  montant  ensuite  vers  la  partie 
Orientale  du  terrain  ou  est  la  prolongation  do  mont  du 
Renégat,  qui  suit  la  même  direction  sur  la  côte,  se  dé- 
prime très-brusquement  pour  finir  par  un  escarpement 
parsemé  de  pierres  d'ardoises  et  oescend  en  eûtoyant, 
depuis  le  passage  étroit  qui  s'y  trouve,  par  le  versant 
des  montagnes  de  Sierra  Ballones,  où  sont  situées  les 
redoutes  de  Isabelle  II,  Francisco  de  Asis,  Finies,  Cis- 
nerôs  et  Prinoe  Alfonso,  en  arabe  Uad-Aniat,  pour  se 
perdre  dans  la  mer;    le  tout  formant  un  arc  de  cercle 
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Soi  termine  dans  la  baie  da-Priact  AMonee,  en -arabe 
ad-Aniai,  aor  la  cAte  aodde  la  place  de  Ce«la  ainsi 
qo^il  a  été  raeonnn  et  déterminé  par  les  commissaires 
Mpagools  et  marocains,  dans  la  convention  passée  el 
signée  par  enx  le  4  arril  dernier.  Poor  conserver  ces 
lirai  tes  9  il  sera  établi  an  camp  nentm  qai  partira  .des 
versants  opposés  da  ravin  pour  aller  tosqnà  ia  cime 
des  montagnes  de  Tone  à  Tantre  partie  de  la  mer,  ainsi 
qa'il  est  stipolé  dans  le  même  article  de  la  convention 
mentionnée. 

Art«  4.  Il  sera  nommé  ensoite  nne  commission  com- 
posée  d'ingénieurs  espagnols  et  marocains  qai  marque- 
ront par  des  poteaux  et  bornes  les  haotenrs  mdiqaées 
dans  rartide  3,  en  suivant  les  limites  convenues. 

Cette  opération  sera  accomplie  dans  le  plus  bref 
débi  possime;  mais  les  autorités  espagnoles  n'auront 
pas  besoin  d'en  attendre  la  fin  pour  exereer  kur  juri- 
dicdon,  an  nom  de  Sa  Msgesté  Catholique,  sur  ce  terri- 
toire, lequel,  comme  tout  autre  cédé  par  ce  traité  par 
S.  M.  le  roi  de  Maroc  à  Sa  Majesté  Catholique,  sera 
considéré  comme  soumis  à  la  souveraineté  de  S.  M.' la 
reine  d'Espagne  depuis  le  jour  de  la  signature  de  la 
présente  convention. 

Art  5*  S.  M.  le  roi  de  Maroc  ratifiera  dans  le  plus 
bref  délai  la  convention  que  les  plénipotentiaires  d'Espagne 
et  de  Maroc  ont  signée  à  Tetoan  le  24  août  1859. 

Sa  Majesté  Marocaine  confirme,  dès  à  présent,  les 
cessions  territoriales  faites  par  ce  pacte  international  en 
faveur  de  l'Espagne ^  ainsi  que  les  garanties»  privil^es 
et  gardes  de  Maures  du  roi  octroyés  au  Penon  et  Al- 
hncemas,  ainsi  que  l'indique  l'article  6  de  la  convention 
précitée  sur  les  limités  de  Melilla. 

Art.  6.  Il  sera  placé,  dans  la  limite  des  terrains 
neutres  concédés  par  S.  M.  le  roi  de  Maroc  aux. places 
espagnoles  de  Ceota  et  MeUUa,  un  caid  ou  gouverneur 
avec  des  troupes  régulières  pour  éviter  et  réprimer  les 
attaques  des  tribus. 

Le  gardes  de  Maures  du  roi  pour  les.  placea  espag- 
noles du  Peâon  et  Albuceraas  seront  placés  au  bord  de 
la  mer. 

Art.  7.  S.  M.  le  roi  de  Maroc  s'engage  a  faire  re- 
specter par.  ses  propres  sujets  .  les  territoires  qui,  con- 
formément aux  stipulations-  du  présent  traité,  restent 
aous  la  souveraineté' de  S.  M.  la  reine  d'Espagne. 


.;i.,J^%s])(aj(ÇAté)r.  Gf^ilM^ue^fmÊfMi.mawkïùkis,  adapter 
toutes .  1^ ,  fin^i^i^s oqU'elk  ij^^a .  opportujiesi  ipour i  Ja:  (sèt 
fjeté  ,de^  Cjçs  tjpcrMoii^fis  ^ef,  y  fajjf^./ele^Yer  Jçutj^s  |Jte8^>for- 
t,iJ^j9fîon^   et^.  délenf^es   quell^^.croii;a  iCQiiy^(i^bil|99f;.,^ijif 

ODstacie*  '.« 

.  ^rt.  §,  Sa  M^jeisté,  ^^qç^lnp  ^eqgage  kcoi^eéder 
?  ^®FPfiW^®:'^  5a  ^lijj^t^^  i^jur  la  ç|i|te  df 

f^Qcéaiji,'  p(ès  Sj^nta  Çw  i^,P^ile,  le  lefinlpire  puffii^ant 
pour,  l£(  U)rmatidn  d^i^n  établissej^o^trtde  pêçberiei, .  çpoiidç 
péluj  que  TËsp^^g^ç  y  ppss^it  aytrefoijs, 

;  Pouil  mettre  à  exécution  ee  qui  a  été  convei^ui  dans 
cet  article,  les  gouvernements  de  Sa  Majesté  Gathdiqtit 
et.  de  Sa  Majesté  Jl^afoçaine  se  .mettront  préalablement 
d'accprd  .et  no^prietont  des  cQm;njssaires  àe  part^.  e^ 
d  autre  pour  désigner  le  terrain  ^1,,-le3^  K^itës>que  ççt 
établissement  devra  occuper. 

Sa  Majesté  Marocaine  s'engage  a, payer  à  .Sa  Maje- 
sté Catholique,  comme  indemnité  pour  les  frais  de  guerre, 
la,  somme  de  '^0  millions  de  piastre^,  soit  4()U  mlllioii^ 
4,é  Tf/àux  de  vellpn.  Cette  soœ^me  serairemise  en  quatre 
yersements  à  la  pçrsonnq, désignée  par  Sa  Majesté-, C»: 
tbolique  d^Bs  le  port  !désigné  pa|!  :S.,JVI.  le  ^oi  de  Ma^ 
rpçiy  et  de;  la  ^maqière  çii^ivante:  IQO  millioas!  de.rèauiç 
3ê  vellon  le  1er  juillet,  100  jwillions  le  ]l\i  août, ,  lOQ 
n^ijlioflç  le  .^p  octobre  , et.  1(1|0  paillions  li^  ^  décembre 
dç.Ja  présente  anxlée. -,'.'  ",/;'.:.;.•.,    rr  '.;'  -i)   '■•    --»:.ii>. 

.,,'Si  1S4  Mw.  le  iroi  die .  Marojç  ;pavait).la  lotalilé  à^M 
IHKt)r9exprécitéi^  4!i,y9/it  ()e9  délais  .niies,^  I!e|roEKée.  espagnoU 
évacuera  sur-le-champ  la  ville  de  Tetuan  et  son  ierrit&ipei 

i;i.1i9nii()^eF>ice:  payiei»90d|  total n'auva:  pas  lieu,  les 
(iiQitpes:  (espagnol^; c:4H>0uoaroat  4a oplaoa  delTetiiwti  et  la 
tefiitoireiiqqifCpniBrefti  l ancien. pochalio  de  Tetuan. 
b.  .^rt.  Mir,  S^.  M.Jeiirdi  de^Méupoe,  éri  suivant  if exanupla 
ifi  >^s  illaMr^s^  poédéc^ésQtirs^  qui;  accordëreni  uoai  pron 
tection  si  efficace  et  spéciale  aux  missionnaires  .<i9p9g-t 
iHlUh)  ,autQf:i9anréUibtisl»emeiftt,  :dan«>la  i^illelde  Fez,  d'une 
in«i9<)ii  ddiAÛ^stotiairas  «spagnols,i  et  cqnfirmé:>  en;  leuk; 
li^Y;eur  ioua  lea  p.nivilég^s  let  .exemptions  qua>  les  ipréoë-) 
4ieifts:^0Atierliil)s  de  M^^QC.Je^r  avaient  accordés.: 

Ces  missionnaires  espagnols  pourront,  dans>^toute^ 
lâciinpartiea  .<le;  r^empi^e  maropain  .dùiiilS'Hë  Arouvent  ou 
slÀMlU^o)^^  «eiikvfer  librement  à  l'exeneiice  de  leiUr  saint 
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niinstère,  «t  Isnrs  p«raomws,  mmsonà  et  btMspiceëjoai- 
nmt  de  Uipt»  la  eéçariié  et  protection -^néeeflttèires. 

S.  M.  fe  roi  de  Maroc  donnera  dans  ce  sens  les 
ordtes  t>pportnns  à  ses  aatorités  et  délégaés  ponr  qu'ils 
aoeompGssent  de  tons  teifips  les  stipulations  contenues 
dans  cet  article. 

Art  il.  Il  a  été  convenu  expressément  que  lorsque 
les  troupes  espagnoles  évacueront  Tetuan  il  pourra  être 
acheté  I  espace  de  terrain  nécessaire ,  près  le  consulat 
d'Espagne,  pour  la  construction  d'une  é^se  dans  la-^ 
quelle  les  prêtres  espagnols  pourront  exercer  le  culte 
eatholique  et  câébrer  des  «esses  pour  les  soldats  es- 
pagnols morts  pendant  la  ^erre. 

S.  M.  le  roi  de  Maroc  promet  que  l'église,  l'habita- 
tibn  des  prêtres  et  les  cimetières  des  Espagnols  seront 
respectés,  et  il  donnera  les  ordres  nécessaires  ë  ce  sujet 

Art  12.  Afin  d'éviter  des  événements  comme  ceux 
qui  ont  occasionné  la  dernière  guerre  et  faciliter  autant 
que  possible  la  bonne  intelligence  entre  les  deux  gou- 
vernements, il  a  été  convenu  que  le  représentant  de 
S.  M.  la  reine  des  Espagnes  dans  les  Etats  du  Maroc 
fésidera  à  Tetuan,  ou  aans  la  ville  que  Sa  Majesté  Ca- 
tholique jugera  la  plus  convenable  pour  la  protection 
des  mtérêts  espagnols  et  le  maintien  des  relations  ami- 
cales entre  les  deux  Etats. 

Art  13.  H  sera  conclu,  dans  Te  plus  bref  débt!  pos- 
sible, un  traité  de  commerce  par  lequel  tous  les  avan- 
tages d^à  accordés  ou  qui  seraient  accordés  a  l'avenir 
k  la  nation  la  plus  favorisée  seront  conroédés  aux  soj^s 
espa|^ols. 

si  M.  le  roi  de  Maroc,  persuadé  de  la  eonVenance 
de  cukivér  les>  relations  eommerdaies  eaitre  les  deoix 
peuples,  offre  de  contrtt>oer  pow  sa  part  a  facililer 
autant  que  ^possible  lesdites  rdations,  en  i^ant  éeard 
tus  nécessites  mutaelles  et  à  -  h  ooav^nanee  des  deux 
parties.  -  -     : 

Art  14.  Jusqu'à  oe  que  le  traité  de  coanmeree,  dont 
ii  vient  d'être  question,  soit  conclu,  les- traités  existant 
entre  les  deux  nations  a%ant^la  deraère  goerre  reste^ 
ronl  en  vigueur  en  tant  qu'il  n'y  a  pas  été  dérc^  par 
la  présente. 

Dans  on  bref  délai,  qui  ne  d^sserapas  un  moki 
^après  lia  ratification  de  ce  traité,  les  commissaires,  nom* 


%btaétart>Uë*Jl|ii*l6qdii>cd»iîibr<^.'»"  ''•'''•  'i'.>  ^y  ^''Vip'.-» 
te[^«glfob- le  ^(^ritlAteiân-  d^àiékéter  bt- «t(yôrt^'lilyrefal#iit 

nérale,  de  proniber  l'exfiKïKaltonf'èi  toutes  [les  tiMions, 
^nii'iqa^  ^of'cèla  k  conébsskyÀ'fvJtè  èi^tf 'Majesté  Ca- 
thôtH^ue  pa^'  te'i'tPâité'  de '11^99  'sdM<c6nskiéràé  èfdn^e 

'•^ Art.' 16.  ^L^s  prisoiiiii^drs  faHs  |)far  les  irôape^  de 
i%tlfa>^t  èd  Té^yp  artoië,  pendant;  la'  guerre  quf  VkBnt 
éé"  t^tiiti'  ttëmnt-iiii^édiateln^t  mis  -eif  liberté '«tUiwés 
«tti^'ûdtôtilSs  fèspedtiv^s  dies  ^Jèùi  iEtats;       '       i  '  î» 

Le  présent/  traité  ^é  yâtiflé'idKn^  le  plas  bref  délai 
W^kibt^  «t^^Héclian^e "dès  ràtifloartropiSi  aura  4ièii  à  Tetuan 
dans  le  délai  de  vingt  jours  ou  plus  tôt,  si  feim^sé^  j^euh 
\  'i/Btf  ■  ft)i  '  dé  <jjfiov  les  satfssiçnés^  ont  .feit  ce  traité 'en 
làiifgiie  èsf^agtiole  «t  ai^àbe  eii  quolrë  exemplaires:  ,un 
îfHHir' Sa  Majesté  Catboliqiue^  un 'podr  Sa  ;Mâ)iesté  Miiro- 
c^ltie,  un  qui  rèMera  entre  led  mains  de  logent  diplo- 
nîèlftq^e' «M»  "^dû  Wnfsul  ^itérai  <d^Ësùaçne^' au ''Maroo,^  et 
le  detbiéi'' !  jmr  lé  mifristre  des  i^elations  'e^^ie)atreis^  de 
^.rdyâutn^J'ï'-''''^''-' V- '■''' •''•  -^-j'''  '  •'"  '•  -  - -'> 
'^  'liés  l^téil^otembines  Pont  ^igivé^^t  cëiéhoté  dungbiau 
^  Wurs  armes;  è'  Tetuati,  >\é  26  avrif  1860  (4  ckivai 
l266'de''Fhégîrei)  f'="    .i'.  -ib  i»    <...i.    ■.    .<!>    .i^uw-i 

"'■  'aipV'lLdiiï^^iCÏ^Hlïiïr''''  •   ■^^■/••''  ''■-"->  r^-"l>^-^' 

tfômeklM  dé'ÇizAèl  eMtè'laTrû^éëetWnùiàiè^ 

;,,,  .|  jLa^  Çoqvç^ntiqp'j  die  Çe^rtêl  .conplii ,  lp^^%'  ^^^.  j^W 
ftMf^^i^^  et .  Sa  .gjj4f^  '  rfijî^; 

'**■    ^j'i'^échatigl  îes'tatifiiî'atîbns' a  êd  lieu'k' BerfW'îe'^i'sépteïiikbrt 
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i9$,  PrM^'ft  JUimki^ 

expirée,   et  quelques  udjms  dermes»  4ito0ciftiODSi  jiyAAt  4t4 

mmi  >frf[i;  de  !  (wfêisipp  ^  JUiur^i  Majestés -oat  jugci  )«(M9,«i 
i$0Dvèii4bW.de.:GQe(fiQre  .«ne  nouveilti  GmyentMui^'de.C^çt 
tel  et.dni  ii  c^tô0eiii)OiQii^4e&.Pléni{|4^ 
,^.î    Sa  Meieatéi,.l«  Roi  4e  Pruas^^       '.i,  .  .     i 

le  sieur  Qtlioi)  Ttièodore  -  Bidron  .4e  Afaiirtêuffel  |.:  Présir 
'  dent  d^  Si>A  €oiii9eil  et  Son  Ministre. dei)  aQaire6<>étrai|^ 

gères,  Chevalier  des  Ordres  de  Prusse  de  TAigie.  wÂ^ 

'et  de  TAi^el  roase  aviec  f0aiU09  de  lefa.^ne , ,  ;cpuiFonne 

•  :  et  sôeptr^ï  Grand  Commandeur  ^  l'Qrdf^  de  Hohetff 

V  ;^|lerh^  Gdiiimandieor  der  l'Ordre^d^iStt.i^a»  (le,Pnissei, 

et  Chevalier  Grand  jGroix  dias  Oitdres<dfe.Kii>9^if^.4e3^ 

Andrés:  de  St*  Alexiiindtie-New^y  ete^et  ,     ,        j 
Sa  Majesté  YEmp^eur  de  Toutes,]^  Ru^ie^i  Ro^ 
de  Pologne.-*  :  -     ., 

r-,  le  sieur  Philippe  Baron  de/Brunnow^  Son  Conseiller 
,:  pmé  actuel,  Envoyé  ËiAraoïldiaaire  ei  Mii^istre  Pléoi^ 

poteAtiake  près  Sa  Mmestéi  h  Boi.de:,Pru^  /çl  I^uirf 
<    Àliesaes  .Royales  les  jGrandrPuçiSr  de.  MèckWinbourg* 

Sobweiin  ^  de.MeeMli^boui'g^StiieUtT^  Cb^vaMer  GrfH»d: 

Ctm  des  Ordres  de  -Russie  d^  ^^U ;  WM^oai^  .^®  !  '^'* 

classe,  de  St.-Alexandre-Newsky  en  diamants,  tde.  l'Ai^ 
:  blanci,  -de;  Ste.  Anwie'detfîl*^  clcias^iefk  4»  St.  Stfnis- 
îvlas  d^  V^  clkme  et  dés  Ordr^l  de  Pxwwe.  dei,jl'Aigl^ 

rouge  de  !'«'«  classe  et  de  St.  Jean  de  JiNrMabim  ^1^ 
lesquels,  après  avoir  échangé  ^leprs,pleins-p6uv|{jrej„  trou- 
vés en  bonne  et  4?©  ffo^me,  ont^xjojiclu  ^t  signe  Ta  con- 
vention de  Cartef,  dontv  |^  tep^^f^.sult  ici  mot  k  mot. 

.  jVrVi  Iv  Lï^-R^-ééen te  Convention  ^qqi  sera  mise  a 
exécution  quatre  semâmes  après  Véciiarige  des  ratifica- 
tions, s'appliquera: 

a)  à  tous  les  individus  qui  déserteront  le  service 
actif  des  armées  respectivèfs  ainsi  Qu'aux  effets  militaires 
qu'ils,  «liront  emportés  ^y  tels 'Jne^  çp£|vimi| ^^  l^^riiaKs  ,^  wpt 
mes,  liabiliements:  en  butre^,  aux  indfividus^  qui'  n'ont 
obtenu  d^  cohgé  qti'à^colidilton'de  se  préÈ^Û\èt'  au  pre- 
mier ,^ppei  pour  rentfer  au  .service  ^^ctif  ^t  qui  ^en.  con- 
séquence, appartienijeht  a  la  réserve;  *    .* 

b)"  î  tous  les  individus  doi,  lieicjii  Ids  ïois^dH'Etat 

(Ju'iU  biit  quitté  avec  Oii  sdn^Tintfentiôri  'd*îp'  t'entrér,  ibhl 

sujets,  ne  fût-ce  aue  dans  la  suite,  au  seryice  n^iljlaire; 

c)     aux  indiviaus  qui,   ayant  commis  deci  cripiei»  oq 


d^its^itaés^iW  (kd  déox  Ëtâttf,  se  sont  e^îxiit^  inr  \q 
territoire  défaotr^,  pour  '  se  soiidtniire  afix  pKMirsoUeg  de 
h  jûstitlè-età^ta  ^ifie  qè'ils 'ôbt  «ncoorute.-      : 

"  ^  Art.'  IL    $1  les.  înictivi^us,  mentîonriés   daiis  i'àrtrcle 

f~r|icêdent  sous  là  lettre  a,  sont  saisie  en/,  uniforme,  û 
ipn  trouvé  sur'eoi  d*aûtres  objets  '  ap|)artenant  k'Péqàï- 
pem^nt/mifitâireV  ou 9  en  général,  s'il  est  hors  de  dootià 
qu'ils  ont  déserté' le  setvice  militaire  de  l'autre  Etfit,  ils 
seront  sur-le-champ,  et  sans  réquish;ion  prédiable  de  ce| 
Etat,  arrêtée  et  conduits,  avec  lés  effets  militaires  {roi|- 
yés  ëur  èùx,  à  la*  frontière  gtii  séparé  les  deux, Etats, 
bôur  y''^tré  remis  aux  aubrilés  if'espepttyes  chargées  de 
lés  recevoir.  '  Quant  aux  individ^ud  dont' ta  désertion  n'est 
pas  liiamreste,  mais  .devient  prot^ablé  pa^  suit,e  'dé  leur 
propre  déclaration'  ou  de  cirôonstanbes  pàr(iculi|Bres ,  les 
autorités  miiliiaires  'ou  civifes  qui  auront  çù  cônhaissance 
du  séjour  diyn  pareil  individu,  prénârôïU  a^é^^ôl;  les 
fnésùr.es  nécessaires  pour,  empêcher  sôri  éVasioiu,"  Elles 
férdht  ensuite  dresper  dn  .  procès- verbal'  à  ^ ce  sbj^l,  et 
le  côm'mùnic(U|e'r6nt' aux  autorités  niilitaires  pràvmciales 
de  Tautre  Etat,  ,(:|ul  alors  décfereronl,  sî  te  prévenu'  a 
effectiveiTient  déserté  ou  noi/j'àuf  qu6Ï,^^dai)s  lèi  (5aë  d^ 
f^afiTirmafivQ ,  )è,  <!(éserteulr  ledr.sera'  livr^  de  la  Vnani^rê 
Susindiq'uée.  , 

Les  indiyiaus  mentionnés  dans  l'artijol)^  précédent 
fettre  b  ne  .seront  f^rèté^  et  restitués  qu'à  la  suite,  d'une 
réquisitiofi  expresse  qui,  dans  chaque  cas  spécial,  sera 
faite  nar  les  autorités  compétentes  de  l'Etat  auquel  ces 
indiyiaus  appartiennent^ 

Art.  HL  1)  L'exitradition  des  individus  appartenant 
MX  daélsâs.  a  et  b  de.  Vartiole.  I  n'aura  cependant  pas 
liea^  si  avant  .^dé  s'être  rendus  dans  l'Etat  iqu'ils  ont 
quitté  €Hfi  dernier  lieu,  ou  avant  d'y  avoir  pris  service^ 
celi  individus  ont  été  sujets  de  l'Etats  où  ils  se  sont  ré* 
tirés'  lors-  de  lour  désertion ,.  'et.  que  les  li^àppoVtS'  résul- 
tants pour  eux  de  .cette  quabte,  n'aient  pas.  été.annuU 
lési-scuvADt  les  formes^  prescrites  paf  les  Ims'  doeetEtaL 
Mais  iDâtaB  {lans  ce  cas  dn  rendra  les  chevaux,  et;  lés 
effets,  militaires  fc|«e  ces  iodividiis  auraient  «mmèbés  a vée 
aiix.  en  désertant  ' 

2)  De  nbJâÉne  si*  un  ifidividti  appai^ënant  à  VnM  on 
Pautfé'^'ée  èes  deux  dasseî^  s*ést  rendu  coupable  de  quel- 
que criihe  ou  délit  dans  l'Etat   où   il  s'est  retiré,   sou 
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extradition  ^pourra  ètce   eeib^ée  joëqa'à:  ce?  qafili<4it  ^bi 
la  peine  <|«e  bi  inOigQiit  les  lois  de  .eei  E|at;      ;.  . 

3)  Dpns.  h  oast  ouil'arjri^ftlatioa  et  reMr^diti^^O^d'u^ 
individn .  net  devront .  s'effectuer  qu'à  M  raite  ;d'ime  ré- 
q^aîsitipn  (aîn^i  que  cela  est  stipulé  daps  j^rticlpït., ç{Ç- 
t^XDçnt  à  l'égard  des  déserteurs,  qui  ne  sont  P^?  JÇ^ 
connaisaableis  comine  tels),  il  s'est . écoulé  l'espace^  de 
deux .  ans  depuis  l'époque  de  la  désertion  ou  dé  f  pva- 
sjon  d'un  indfiyld^  de  cette  catégorie  «  celui  des /aëiii 
Etats  auquel  serait  adr^sçée  une  Féguisition  ppur  le  ré- 
clamer «.  ne  ^ora  point  tenu  d'y  satisf^ir^  ^pi  tôpfefoïs 
iin  réfractairé.  ou  Ji-— ^   --      -!*  „_^:-.  '       ^^: 

ou  délit  avant  sa 


cpramis  un,  son  ^- — .-,^-,  ^^  ._^  ,j^^^.,^  .„  ..^ 
établies  dans  Jes  articles  XV,  et  Xyl  cî-dçs,sou>,  .q."^pd 
imèiDe  ij.se  serait  écoulé  lin.  espace  de  dew  J^Dsdê^. 
puis  l'époque  de  «pn  évasion  ou  ae  sa  désertion,  .  '\[ 
.^  Art.  ÏY.  Les.'  communications  qui  4*^pr^^  rarlîcle  u,* 
auront .  lieu  par  rapport  aux  individtisspûpçonné^d'ayoii; 
déserté  Je  service  de  tune  des  Hautes  Jr«|rtîes  j'içontrac- 
tanitéSy  .seront ^adressées,  dp  la  part  de  la  Irrusséy,  au 
Commandant  en  cbef  et  aui^.  officiers  chargés,  deréxtra- 
dition  des  déserteurs,  et.(]é  la  part.de  là  Russie' et. d^ 
la  Pologne,  au  Général  commandant  dans  là  Prpyince 
Prqssienne  1^  plu^  proche;. les  réquisitions  relatives' aux 
individus  mentionnés  dans  Farticle  I ,  '  sous  la  lettre  b^ 
seront  adressées  de  la  part  de  là  Prds^è ,  aux  autprilês 
militaires    et  civiles  de   la   Russie  ou  de  la  Pologne  lès 

[)lus  proches,  et  de  la  part  de  la  Rtiséie  et  de  la  Po- 
ogne  a  la  Régence  provinciale  Prussienne  ta  plus  à  ^ortieéJ 
^  '  Dans'  l'Empire  ae  Russie  le  Commissaire  spécial'  qui 
a  pour  mission  de  veiller  au  maintien  des  retaliobs  de 
bon  voisinage  sur  la  frontière,  sera  é^lémeol  autorisé 
comme  par  le  passé,  à  faire  et  <à  rècevoic  les  ^oomlnu- 
nieations  et  réquisitions  prévues^  dans  lêpréaént  article;^ 
-■  Art.  V.  S'il  aitivait  qu'un!  individn  ,"aVaDi;  sa.  désèrn 
tion  du  service  de  Pane  ou  de  l'autre  des 'Hantes  Par^ 
ties  contractantes,  eât  ,  déserté  ^l^s  troopes^  ^ua  anla^ 
S^iuverain,  on  d'un  Vautre  Etat,  avec^^le^uelti'fiiie^des 
Hautes  Parties  contractantes  âaratt  condu^  une 'Con^eii^ 
tion  de  Cartel,  le  déserteur  n'en  sera  {bas inmïihs  rend» 
il  l'armée  rqu'il  aqra  -dés^iiépleto^  d^^I)ier.(|ie^•  .  <  ' 
j  Art;  VL,  Il  est  exp^6SséI^ent^|dé^p4¥  ^^Mr^c.fyutp^Â^^ 
militaires  et  fHviles;  re^pec^V^â,  d'ei)gagei:  ajPt.s^f*^^^  o^r 


liliatre  «n  eivil'  de  ieor  Souveram  ati  iodivida  dont  1» 
désertion  du  service  militaire  de  l'autre  Etat  n'est  pasr 
4p9i^qBa^  'iOQ  ne  sepait  même  -que  {Mrobable.  :Elie$  ne 
iaisferai>t  passer,  la  frontière  à  aueuo  sous-QfQpier  ni  sol-t 
dat  de  Varmèe  de  TEtat  lipaiti^ophe^  à  mpin^  qiï'il  ne 
aoit  miini  .d'on  passe-pact  ou  À'une  cartouche  du  chef 
Qu  du  commandaut  du  corps  auquel  il  appartient.  TouV 
individu*  qui,  sans  pouvoir  se  légitimer  au  moyens  d'un 
pareil  pasi^ort  ou  aune  cartouche*  sera  décotiyertpar 
oes^  autorités  ou  leur  sera  dénoncé  par  leurs  si4K>rdQn- 
oéSfv  et  que  des  signes  extérieurs,  ou  d'autres  :  Qirci>n*. 
stances  rendront  suspect  d'appartenir  -itil^'  trofipea  de 
l'autre  Et^^,  sera  sur-le-cbarap  arrêté,  avec  tous  les  ef- 
fets qu'on  trouvera  sur  lui;  on  lui  f^a  jsubir  un  inter- 
rogatoire, et  il  sera  procédé  ensuite  couforménaent  <bux 
dispositions  de  l'article  U. 

:  Art^yiL  Lès  Hautes  Parties  oOntitaotantes  leiMNil;  lieV 
i)ir  la  main  à  te  ({.m'ilsoit  Satisfait  promptement  et  lo^ 
yaleqi^nt  aux  i^équisitiônç  d'extradUidn  qui  -siéront  !  ad* 
dressées  à  Leurs,  autorités.  Dans  lecas  inème  où  les 
individus  réclamés  iBiuraieiKt  été  entre^temps  engagés  au< 
^rvice  de  TEtat  sur  le.  territoire  duquel  iW  se  trouvent, 
oette  ,cireon;Btai3ice  In'influera  an  rieu;  sur  les  obligations 
mutuelles  résultant  du  présent  article. 

^  Art.  VIU.  S'il  s?élevajt  ^és;  doutes,  sur  l'exéctitude 
de  telle  ou  telle  îcirGotistance,  rapportée  dans  Tacte  de 
réquisition,  ces  doutes  ne  ipourront ,  les  cas  mentioniiés 
dans  .l'article  III  exceptés^  motiver  un  retus  d'extradition. 

AK.  IX.  Non  -  seulement  l'extradition  d^ùn  déserteur 
ou  d^ufi' individu  sujet  ^u  service  militaire  devra  toujours 
et  sdlns  exception  être  accompagnée  d'un  procès  -  verbal 
qui  aura  été  dressé  pour  constater  les  causés  et  lefe  cir- 
constanciés de  son  arrestation,  mais^encore;  s'il  appartient 
si' là  catégorie  de  cetix  qui,  d'après  l'article  II  j'  doiveiÉrt 
ètre^tivii^s  d'office,  les  effets  militaires  qui  a^rctnt  servi 
à  ftkire<déi(^Oùvrir  sa  désertion,  seront  ausiàitâ^  restitués 
àPvëO  luil  Si,  'an  coDitraire,  l'individu  appartient  à, la 
elasàlsî  de  ceux  (|ui  ne  doivent  être  livrés  qil'à  la  suite! 
d'une  cbmflauutcétibn  'préalable  entre,  lés  aufdrités  inili- 
teirea  respeètivas,  ou.  a  une  liéautsilion  spéci^a^  (danscie 
cas',  afin  de  mettre  ^hors  de  aouie  cpie  aqn  extràditioi^ 
edt  conforme  aux  principes' établis  dans  la  pi*ése»te  €onr 
vantiooy  l'acte  de  réquisition  qui.  le  concerne;  devra^  lôrs 
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Ah.  X.  •  Les  pmnto  de  ta  frontièfe  oii  l'exttlÉditlbn 
régulière  des  désertoors  ef  autres  incfiyldifîâ,^  éVaitiféu' 
précédemment,  conlinYier(nil''ë  servir  pour  ié  même'Iebjet 
aussi  longtemps  que  les  ^autorités  .  respecHh/^s -'hë  con- 
viendront pas  ann  changement' à  cet  égard.  'Léë'fonbtiofl- 
naires  chargés  dans  ces  endroits  de  recerèiti'  les  indi- 
vidus qui  devront  être  livrés,  seront,  suivant  'que  ôe* 
fonctionnaires  'appartiennent  à  Tétat  militaire  od  èr'fétaV 
ci[vil,  indiqué*'  par  les  autorités  militaires  ou  îcWiles  com^' 
pétentes,'  a  celles  de  Vautre  Etat.       --  -  ^' 

Art.  XL  1.  Pour  toiit  déserteur  bu  indiviqn  sujet  au 
service  militaire,'  tes  frais'  d'entretien  serpnt  acquittés  à 
raison  de  quatre  (4)  gros  d'argent  de  Prusse  ou  de 
douze  (12)copeks  argent  de  Russie,  parlour,  à  compter 
du*  jottf  hh  il  aura  été' arrêté  pour  étre^  livré  V;  ^oit  çTof- 
ficè,  soit  par  suite  d'une  réquisition.  Si  ie  (déstarteûr^a 
emmené  un  eheval  de  service^  il  sera  bonifié  poitr  ce! 
dernier  par  jour,  et  a  compter  de  Tépoque  susindiquéè^" 
deuit  metzes  d'avoine  et  huit  Kvres  defom  avec  lapante 
nécessaire,' et  ceiï  fburri^gesi  seront  payés  chaque  fois 
^lon  le  prix  courant  du  marché  |de  la  ville  la  plus 
proche.  -f'  '  ^ 

2.  La  restitution  du  déserteur  se  tera  au  plu^Wd 
huit  jours  après  s6n  arrestation,  laq^lle  'abrta  lieu  dèé 
qu'on  l'aura  découvert;  les*  frais  dé  son  cntretiern  ne- 
seront  rétribués  de  part  et  d'aUtri^  oue  pour  le  même 
terme  de  huit  jqurs»;  à  moins  qiie  rétojgqemeyi^  dq  lieu 
où  le  déserteur  au^^  été  arrêté,  ou  d'i^utres  circonstances 
^ien  constatées,  ne  retardeijU  nécessairement  au  del^  de 
ce  terme  son  extradition  aux  auLorités  compétente^,  Sii 
par  suite  de  maladie,  le.tri^nsfugô  ^e  (trou.vQit>avOiir:.4t0» 
reçu  à.  un  hôpital ,  les. frais  qui  en  résulteront,  serqnt, 
aequittés  p^r .  le  Gouvernement  rôctamanl,  à  ^^^^  de 
cinq  (5)  grps  d'argent  de  Prusse,  ou;,d«  q]Hinze,j(l5), 
copeks  argent  de  Rus$i^,  par  jour,  pAiir.tO;ut  1^  ftemi^ 
pendant  lequel  sqq:  ét^t  de,. santé  l'^pr^Tjetei^u  à^'hôpitiiL 

Art.  Xli;  Si,  outre  le  déserteuri^lui-mènie^  l'on '>p«rij 
vient  encore  a  déeouimi^  Je  obéval' <de  ^«epvk)e,  emmoftél 
par  fui,  etiquecei  cheval  sbit< rendu  îàilf Etat  «oquet'il) 
appattient,  la  personne- qoi  parrson  i|visi  aura*  amené  -la* 
saiMe  du  cl^eval,  obtiendra;  de  l'Eta^  auqéel'to  fera^  l'esx-^ 


Tdrieir    '"  mît 

tiwdititia  une  réoompeiise  de  isept  iécd8'«t  deiDÎ  (I^h)  d^ 
Prusse  (sti  roubles»  75.  copeks  argeàt  detiRossiei)*  v'm> 

ivA7t.iXIIL''  Aifiq  dé  poaV(Hr?aDamtteriHiii8  débi  celte, 
réoompfiii^e^  ainsi  -.  que  les  frais*  aentcetien  neotionnés* 
dans  1  article  XI,  lesquels  dans  aucàn'oàs  >ne' peurrenl 
être  aûçdentél/  les  Hadtesi  Pbitlies  oontractaotesi  fdront 
déposer' i.'cliinsi  les  fonétionnainBa  '«ckargés  sur  les  pAinAs. 
d'exifadiUoni  dé  U  réceptiotides-déseiiteurs^  une  certainéi 
sommes  :d*br^fiit  au  mo^dnnde  iaquel|ê  ilsr  paydrsii|b,  lôcf^ 
de  rextrèiditton  du' déserteur  ou  de  rindiviou  stlje<  an> 
aehriee[t  militaire  4  et' du  oheval^  lesfnais 'd'iMitrètlén^rsur 
uùis'  spécification  présentée  '  aqx  isusdils  fônolidnninres'pair: 
leib  fofietioànafirids  de  ('autre  Etat- chargés ideTeiistradittoQf. 
ainsi  que  la'  récompense  .pour  la  saisie/ du  choTaU  -  Si! 
Uoii  trouvait  ladite- spécification  ^éfeotoeise;  ce  opM-toola^. 
fois  'pourra  diificileinent!  avdir- lieu;  vu  lardétoroiinatiott. 
précise!  du  taux  de  la-  rémunération  ei|desi  frais'  dWtDe*^ 
tien,'  elle-n'en  devrai  pas  mdini^  èirésoUée  et 'ce  nb  sera 
que  plus  tard  (|if  une  réclamation^  à  ce  sujet  <8er&î  prisa 
en  eansidératioh;  ie  séuijças'-excepié  où  il  n'aurait  pasi 
été  satisfait  a  lé  disposition'  de 'l'article  IX,  conoècndnt 
la  resftitotion  «iibultanée  des  effets  militaires  trouvés  sur 
le  déseriteur,  oti  l'^bîbition^  de  rrorigihal'Om  de  la  oops^ 
vidiméé  de  l'acte'  de  réquisition^  dans  leqtiel  cas  il  né: 
sera  payé,  ni  frais  d'entretien,' ni  récompense.  '-^ 

Art.  XIV.  Les  déserteurs  et  les  individus  sujets  au 
service  militaire  ne  pouvant  contracter  de  dettes- que 
l'Etat  auquel  ils  appartiennent  eut  Tobligatioiilégale  d'ac- 
quitter, les  dettes  qu'ils-pourraient  avoir,  ne  feront  jamab, 
lors  de  l'extradition,  un  objet  de  discussion  entre  les 
autorités  ;des  deux  Etats;  Si  un  individu,  durant  son; 
séjour  dtans  l'Eiât  qui    le  èilvre,    a  contracté  envers  dies 

Sarticuiiers  des  obligations  qud^on  extradition  l'eiibpiBche 
e'  remplir,  fâl  ne  reste  à  la  parties  lésée  •  que  de  faire 
valoir  ses  droits,  par  i devant  les  autorités  compéjtentes 
de-  i'Ëtat  auquel  appartient*  son  débiteur.  ^  !^': 

^  Pareillement,  .si  un  désërtedr  ou  un  individu-  éujét  au. 
S^rrvice^  militaire  se  trouvait,  au  moment  où  lil  'est 'ré* 
otamé,  en  état  d'arrestation  pouir  des  engaçesienis  t]u'il 
aurait  contractés  envers  des  particuliers,  l'Etat  auquel 
sffidresseï  la  réquisition ,'  ne  sera  pas .  pour  cela  .libéré  de 
l'obligation  de  le  livrer  saris  retard. 
'■^  ^'  Alrft»  ÎV.  «:|J  Ceux  qui,  dans  le  f)ays  :  de  l'an.  4eft 
deujB^Sotiyerains,  commettent'  um  crime  ouHdélit,i'Ou  que 
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sont  accusés  ba  prôvends  d'eà  vrw  oommis  oDf  «l  cyai 
ensuite  prènndnt  ia'foile  el  se  rendent  é$m  le  pays  de 
rantre.SoaveFam,  seront  restkiiee  de  paît  et  d'antre  sur 
one'ré^sition  qni  aura  lien  «le  la  "manière  indicfuée  oî- 
dessonsidans  4'artieie  XVL 
:  2.  L'état  ou  la  condition^  do  coepablé,  de  i'accosé 
on  du  préveott,  me  changera  rien  à  cette  disposition,  et 
il  sera  restitué  »  quelque  état  ou  à  anelque  condition 
qn'il  appartienne',  qu'il  Mit  noble,  haoitaat  d'une:  ville 
on  de  w  compagne,  libre,  serf,  militaira  on  civil. 
"'-3.. Mais  81  ledit  criminel  on  prévenu  est  sujet,  da 
Soqverain.idans  le  pays  duquel  il  s'est  rendu  par  sa  foke 
après  «v^ir/commis  un  crime  ou  délit,  dans  la  pays  de. 
IWtre  Souverain,  sa  restitution  n'aura  pas  liéu^  mais  le 
Souverain  dont  il  est  sujet  fera  administrer  contre  lui 
bonne  et  prompte  justice  selon  les  lois  du  pays.  Il  est 
sorOoui  convenu  que  loraqu'un  individu  passe  du  terri- 
toire d'un  Etat  sur  eeloi  de  l'antre,  y  commet  un  crime 
on  délit,  et  rentre  ensuite  dans  l'Etat  d'où  il  était  venu, 
les  «autorités  de  cet  Elat  (quoique  l'extradition  d'un  pareil 
ihdividu  soit,  inadmissible  d'après  les  dispositions  pré- 
citées) n'en  prèteiioiit  pas  moins,  si  elles  en  sont  re< 
q«çses,->âux  anitorités  compétentes  de  l'Etat,  sur  le  terri- 
toire duquel  le  crime  ou. délit  a  été  commis;,  toute. aide 
et  assistance  que  les  lois  du  pays  leur  permettront  pour 
constater  les  faits  et  découvrir  les  coupables,  appartenant 
a  l'autre  Etat,  dès  qu6  l'action  commise  est  teUe  qu'elle 
est  punissable   aussi  d'après    la.  législation  de  l'Etat  rè- 

Îuis.  Si  cependant  un  individu  quelconque  a  été  arrêté 
ans  le  pays  où  il  a  commis  on  crime,  délit  ou  un 
excès  quelconque  et  ce  pour  avoir  commis  ledit  crime, 
délit  ou  excès,  le  Souverain  du  pays  où  rarrestation, s'est 
faite,  fera  administrer  justice  oontre  lui  et  lui  fera  in- 
fliger la  peine  qu'il  a  encourue,  quand  même  un  tel 
individu  serait  sujet  de  l'autre  Souveraine 

En  aucun  cas  l'individu  afrêté  dans  le  .pays  même 
où  il. s'est  rendu  coupable  d'un  crime,  àùti  ou  excès 
quelconque  ne  pourra  être,  limré  ni  ne  sera;  reçu  dans 
1  autre  pays  avant  d'avoir  été.  «ondamâé  par  .jugûnieat 
formeL  •  .      ; 

Art,  XVL  1)  L'arrestation  d!un  criipinel  qui  doit 
être  livré  de  la  part  d'un  Etat:  à  l'autre,  aiira  lieu  à  Id. 
réquisitîûa  d'an  i:>uréau.  de  police  .ou  clfun  Xtibuna)  du 
pays,  où   leipnévenu.  aura  commis,  le  crime  qui  -hitiest 
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«iipatié^4>  eieeiie/'rBijuMHibn  «aéra .adreasée  >à  mil; rbupea))!.. 
dftitpoUce-.ott  ài4ib  WtbtiaiJ;  de  t'hutroi^dy^  iAuroiMi^eo; 
wtilè  léf  droilide  «faife  ^n&iiseiQUsd^lb'réqukiilioii:  déiQS^ 
ka ; /E4«to .(dft  jSa^ Mnjdsté ^U  Roii  dé (  Pruave f  île .  Proour0ttt^ 
duo. dB<({r9(daii8r  l'Empire  dé  Riislsiè'  le  €cHMtiDia^re;sp)»cîal 
çbbil^e!  de<  ^éiUerxIe  Joitg>;di»:lai.â'o&lièt^.  ail  maia^i^  dea» 
relationa  de  bon  yoiainage;vdana  le  Royanim^  de  Pjq1<^'c) 
lea  mbbfft  de^iaflriotà  limiimphiaayv.  ayant  pQur^  JIb  maintien 
deicear.  relatjons  iJea  .même».  -atMibâtio&a:  et  Ua-  meniez, 
droita  que  h  Gf^mmisBBite  apécM/Ruaaè..  .  r 

iLea'^iaatOfiiéa:  reapaotivea  aont  Ateixuea^  lots  .  mfiiiiù 
qu'ellea  eeraieoif  linodnipéA^aiAea^pbar^  faire  droit  à  l^t  xi^ 
ûbiaitioii  (fui  leur  eat  adHasaée^.deiJ'accëpter  ^et^de^ila 
(aire  tenir  aana  délai  aux  fonctionoairea  'COm^ient  .  { . 
;•  ir2K''L*3BxlradiiioB 'effeotiVei' De  ad>fe^a'  toUiefoil  de  la 
part,  di^tila  Rraaae,;  qa'^.  la  frébiûaition  du  QouYerneak: 
fi^én^nA  on  Idu.ODuveIrneair  eiyil 'dut*  Gonvera^to^t ndcf 
ITEmi^ife  de  Russie^  :  ou;^  .hî  nèqui^itioo  dHitrifbmal.^a? 
périoiH*  du  Gouverneméai  !  du.  Royaume  dfe.,P<iog99,,  oo 
le  crimine}  oiiripréyepvi^^a  d4)]à;ièté  iou  dbit  être.apumii; 
à.  i|ne  ^nqajête  :  judiciaire.  : . .  Dans  les  «eais  \  préivw^  \  au .  pré- 
swl  ertialev  ^aîTéojwitipn.sfti^,  adr^asée  au  ;^^^ud^I.a^1^ 
péirieiitl  de:  la.Pravia^^i  de,  b  Moi^furobie  Prassibnne  .joik 
l€i>cviiQi(in;el  ou'préyenuy  fonotionoaice  puMiP  ;0u  aiutre^* 
seia  j^r&anmé  avoir  >  oheinobéjan  Ml^  iLeis  iautQrÂtéa  de 
rStopire  de  Ruaaie  ferpnti  paaaei;  leurs  nàqv^isitions  par 
l'intermédiaire-  dul.Gpm^iséaire.  apéoial  Boase..    , 

3.  De  la  parlt  de/ila  Russie  et  du  Royaume. de  Po^- 
togne  Tiextriiditioti  laura.  lieu„à.  la  réquisition  du  tribunal 
aupérieur  .de .  la  Prdvi3[iç^..PrussÎ9rtne  pji  le*  crioiiiiel  .Pia 
prévenu  a  déjà  été  ou  doit  être  rsouBCài^:  à  an^  enquête; 
]4id*ciaire,  laqueHe^réc^iiiaition  aéra  adressée  au  Gouver- 
nement gîojér^l  dii>Goi|yefn(9meait  de  l'Empire  de  RMs$ie, 
oa^am  tribanal  aupériQiv  du  Gouveirnemeat  du  i  Royaume 
de  Pologne,  où  le  criminel  ou  préViejqiu.al^ra'  pr^sui^bé 
avoir  cherché  un  asile.  .'   '     , 

..;.  4«<  l'es.; deux <lÇreuv0rnei^eQ|ia  se  çojyitn^aÂqUeçant  ré- 
cif roqUéotent.i  la  liate  des  tribuiii^iii^  .  supérjieurs  .^e^:  auto- 
rité«,{>u^li|C]vea  Qb$rgés  4^n^  les  Etats  .reapec*ifo,  d'expé- 
<|fier.c,èfti*^quisitiqns*. .  ».  .  :  v,  ,  ,,;  ; 
^.'  ,5»  D^na  tajaa  M  cas  précités^  spit  q^0  1^  dema;ide 
d'extradition  ait  ét^  laite  pai;  .un  tribunal  S|ap4riwr  d^  I& 
Priiaaêf,  aoitv qu'elle^  provi^pue  ^Vo  de^  ÎGoviiyeÂ^ra  Igér 
^érmi.  i^ii  GouverÀ^ra  cÀvila  d^  r^|4ria  ;d&  lR4aai€t  on 
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<f«in  iribonal  Mipérieiir  '  oo  d'an  Ck>iiv6itiear  cmi>  iki 
Royaume  de  Peiogne,  la  réquisition  doit  Mre  aGoom^ 
pag^e  d'une  0xpédkion)  aoit  At  ia  àenierioe,  si>  ^ea 
déjà  été  prohonoée,  soit  de'4'arrèt  de  mise'enacicMaitioi» 
oa  du  mandai  dWrèt  (Haftbrfehl)  da  tribaml  <»sipétenl 
spécifiant  en  détail  les  cireonbtsooes  da  crime  oo  diUit, 
ainsi  qne 'les -motifs  de  saspicion.  '  ^>     « 

Dans  les  ces  de  soostraotion  de  fends  pnblicd  on 
d'effets  appartenant  à  le  Coaronne,  la  néqoisition  dei^ 
Gouverneurs  civils  devra  éilre  acofompagnéev  en  ootré, 
d-une  spécification  authentique  des  sommes  ou  effets' dé- 
tournés ou  soustraits.  Les  mêmes  formalités  seront  6b« 
Servées  ponr  les  réquisitions  d'un  tribunal  sopériedr  d0 
la  Monarchie  Prussienne.  ' 

6.  La  demande  d'extradition  et  les  pièces  h  l'appui 
devront  être  présentées  dans  les  six  mots,  à^  compter' dq 
jour  oè  l'annoncé  de  l'arrestation  do  criminel  ou  du  pré- 
venu aura  été  ex^diée  au  fondiipnnaire  oo  aô  tribunat 
àni  aura  demandé  cette  arr^tation.  •  En-  cas  de  retard, 
1  obligation  de  livrer  le  criminel  on  prévenu  cessera. 

7.  L'extradition  elle-même  aura  lieu,  lorsque  par 
suite  de  ('interrogatoire  qu^On  fera  sabir  au  prévenu,  rin^ 
dentité  de  sa  personne  aura  été  reconnue,'  et  si  l'action 

?ui  lui  est  imputée,  est  telle  que,  suivant  les^Ms  de 
Etat  auquel  s  adresse  la  réclamation,  le  coupable  de* 
vrajt  également  être  soumis  à  une  enjquète  criminelle. 
Si  l'individu^,  dont  on  demande  l'extradition,  est  accusé 
de  plusieurs  crimes  ou  délits,  l'extradition  aura  lieu 
ausisi  lorsqu'une  seule  des  actions  qui  'lui  sont  imputées 
entraînerait  une  procédure  criminelle  aux  termes  de  la 
législation  de  l'Etat  requis. 

8.  Pour  être  livré ,  le  criminel  sera  transporté  jus- 
qu'à l'endroit  oh  se  trouve  Taotorité  de  l'Etat  reauérant, 
chargée  de  le  recevoir.  Il  lui  sera  remis  contre  le  rem* 
boorsement  des  -frais. 

Art.  XVII.    Il  sera  payé: 

a)  pour  l'entretien  du  criminel,  à  compter  du  jour  de 
ëon  arrestation  quatre  (4)  gros  d'argent  de  Prnsse, 
soit  douze  n2)  copeks  argent  de  Russie  y:  par  jour; 

b)  pour  frais  ae  détention,  tant  que  celle-ci  dure,  cinq 
(5)  gros  d'argent  de  Prusse,  soit  quinze  (15)  copeks 
argent  de  Russie,  par  jour;  et  en  outre     < 

c)  les  déboursés  à  liquider  dans  chaque  cas-  particulier 
pour' lo' transport   du    criminel  jusqu'à   la  frontière^ 


il  iviàrV^^YlIL^  Nir|0s,:c|éseii^urst.  mi  1^  4f^clii(i(]u8,SQi€iU 
m  )$hmce^^nù\\\m9  >  m  W  çi^ioeU ,  ne  poof iKÙit^i  die  i)9 
|)artri^e  4'EtlkJoqph  le.Técteme^  être  ùpmsuivie^mr.hMt^ 
i»ioir^i<]ei;ll9;otre>EM9  soit  p«r  quetquei.acto.  <le:  VH>!|ej^çf9 
W  .4*OTlorÂf^raiilwtirair^.i  :30it  çlap^pstoes^nl.  ll.çstj.^ 
conséquence  di^fisdda  «ju'vb  4éta(çbemeiit  militaire)  { OU  çh 
viU^rK{Melrqq'iil  aoit,  ou,qiielqqQ:i^issaire  sc^GveA^  ipa3A$ 
4aoe  Msa>.j>qt  Ui  frontièfe  des  depxJEtate.  •:,.  r.i  J  1.  .<  > 
Si,  de  la  part  de  la  Puissance  réclamantQHÛjpjGmi 
«ràe  i\m  <>*!  W  pJ^aieUrSydé0er)»^ra,  4'inditid»ifl,i$fjjets 
«W  $^F«icev.|^|iUtaiI»y.Q^  4e  crin^^ineUiqui  8e..içopt  ^m^ 
a  été  ordonné  au  moyen  d'un  détachement  tpjlitair^  pH 
dMlfiOM  deslputef  jeuti'e,  manière,  .c^t^^  .jj^nr^c^te!  ne  (devra 
fl'îéten4r«,.  4Mie)jjuaqu-è^.;U  frQnlièr/^.jqMi  ;^pftr^  jefc  4e«t9: 
Ëtetia^i  Lkii^  détachement  »  deyra  s'arn^téci;  et  nh  :  aeid 
faommje.. passera  la.  frontière.  Celui r ci  &'e^sliendirft  4e 
tout  lacjte.  de  ^violence  ou  d'aulorîtéî privée;  et  s'adre3seiî4 
aU>  foinctioi^naire  militaire  ;  ou  civil  pompétent.  pour  i  lui 
foiireJa  demande  de  Textradition ,  en  lui  ej^bibent  IW^ 
djÇi; réquisition  de  ses  ^jupérieurs.  :  Ce i,4élég|ié. sera  reçu 
Aveo^'les  égards  que  les  deux  Gojayerpeffîenti^  se,  doivent 
«ftutftiellep(\fM(iti  et  l'on  procédera  ^p$uil^  ,ponforwiéaiertt 
aux.  temi^s  4q  ja^présepte  JCoavepûon*  •  .  i><  im-*  » 
,  ,iArt;JlIX.  h  Tout  acte  d!aptor.ité  q^nn  enapk^yé 
Wl  Q<î.fîMJ*ç^ire.idie  l'un  , des  depx.  Etat»  e^fereera/ $ur  U 
tarifJiQifferrde;  J'uutres. ,  «fup^ .,  yspvpirôété, t  ei^pre^ment i  aa-> 
torisé  par  les  fonctionnaires  ipilitairçi^k)  QjL|:.eiyilàij<^0inpé4 
tente  de  ^  4emiep-p!4ty  ^erflii  çoneidéré  e^mme  wne  vio- 
lAU9iDl)de.)le^ritaii?e<el.  pji^iiib  qqi  cop^séqtiebci^.  »...  ;.j:(i.ii  >: 
.•jri<3SJhïiS'iLs'élève  de&)dQHte8i.!$ur|  le  .itfit  ^Imôme  ide  \i 
virii$ti0n:4e.ii9mtpi^e,  élu  sur.  les  cirjOpiwMww^e^iipiai-tieiir 
iièresL  iqnii  Tont  aoçpijiipalgpéeo.  ,il  serai  étaihli  )Une  oomôiiMr 
flionj  m^\^f  présidée^  ptir.;fei Gopiipiss«^eii de- la  opianiie 
téséa».  Les  Q^mmissi^reS)  .perpétuel^^ « , ,  d^sig<^.  1 4'avtin^ 
)^nK  cfet  { effe* , .  serpull  .pouri . la. . P,rps^ ,  h  ;'Co«rtille«  a rotî 
yitoaii(l  du  cevdei^L^i^dr^tb)  ;eur.f  la.  frQntier«;,diiiG(deI  da 
iiy^latiiaiir^ du^4erri|tioire  ;4<^,  mil!  e»  lièut!  .p(mr..l'È<npire 
4ei'Ruesie^  h  GQtomîmke  .spécial;  chi^rgé^ide.  rveilbçr^au 
maintien  des  relations  4Ç'.l)on  jvoisinage^  jet  pourfte^jRûyt 
auinp  rde  :  Bol^^ne ,,  :  lèî  QM'.  da  district; ,  li||ii]U>opbe>  :  lé.  {plus 

.'jiik    {)u,oôté  4e.la;.JPrua$e,i  Je.Piiaoureitr  i^p^ieteddd 
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ricbtsbezjrkes)  ou  le  rrocureur  du  ce^Ulèr^  ^fi'fcl'  Kron- 
ilècë  dtiqder»là  viblëtion  d«i|«t4it(rit^  iéera^Witoééi^ivoir 
eu  iWu^  iMinii^  droti  d'ai9^ièttfr<adl['iràVâti)tide>lâ'ti3oftr^ 
lAiésÂilniMlixter)   et  dans  ce  e9ii  On' eittttloMJ  kle  •}ué1t(^ 

htapériàf,  soit'  ^  ta^^fifn>'ide'(^idmMiëfMàfimi'>Â^ 

de  PidIOgKei  'V  tassiëtera  ^léWiê«t.if- Oi^lfik^ 

1«9  niemf^s  de  la  Ott)mife|stott;  nliitte^eero^VjenliMKnbfe 

égal  de  la  part  de  cliafcune  dbs  tiatite»^  PÀisisfabeéls  t$ott^ 

tl»àiçHnlès. '•      •;•     '■'    '      •'-'•''•'   '«    ''>   '■■  '\  «il  '•'>    -t^' 

•Daâ»  deid  cas  pàttie^Keb  il  âë^a'  lorsiblé  fitiit  dëtft 
6«ati^netnent«  dèi  cônfiei"^  ees  é^qtfète:^  a  •  dfed  éttvplo]^ 
envoyés  •ad  hôoi'  ••  -^  "  '='  ;•  •'/•  •  '••  ''nm.'l.s)  ..'»  .i 
>  4.  L^»  GcftMtnissatred'aufotlt  lë'Jdn^it  de  %'£»d)oihdre 
4âiiê  des  eai^:  pariicuKèry  i^ti  ébf)^Idfé>'Jde'<testidèr  pMr 
entendis  et  assernientep'kBe'téifioinaJ  ^  St^  dës^-tnilitait^i 
de  rafi]^  inférieur  ou  apj!^arteriaât!  àiUa'*gdfd«'fr4»Dtièmi  aé 
IttOQvaiënt  impliqués  idan^l-ëffainé  dont  H  s'agit,  te«r  <in«- 
iterrogatoire  ne  :poorri  àvoi^'lieo  qtl-e*  prtsMice  de  dé* 
légués  'envoyés  ad  hoc  '  par  l^autorité  nrtilitai^e  compèlëlMié. 

5.  La  CothtttiSsron  n^ixte  aufra  isoin  dé  biert' édaii^ 
oir  les  faks^  pou^ 'coftMlater  m  ^ffé<jtivë<nenft  tiad  violatMâ 
de  tettritôt^ë  a  «u  ire^i,  et  qdi  en  <e'^t  4^adiè«n  81'>l« 
Commission  est  d'ac^rd  à  ce  sujet,  l^s  >|)ièW  dwipVoï)ès 
«ei^^-'transÉ/i^ei^  au  tribunal'  compétent  de'4^Eiat  auquel 
U  prév<énu  appartient,'  afin^qUe' la  peine:  aéit  f»rOfio»6ée 
el/ïneessammëitt  portée  a  laVcMMMiaiasahdè^lé  rEhà(|^'jdoiil 
le- «erritoiiie-auni»  été:  Violé/'  .-.  •«.«  .  ■.•*•<,:  ^-,1  t.  |  ^^n  i 
•  Twt  individu 'àrrêftédakiëie'}pl»j^s<mèlWè  ^yù  tt  ^ntA 
commis  une  vioM<m  ééMëi^ritoirev  ^sëi»a|-t»âéaHl)d^ 
\à  tHbânal<''le''plusr' proche  'de 'cê  pays,'  ioit^'milâaire, 
fM^it  m^U  sek^i  (yue  le^  OiM^tfble*  ëf^attiéndl^a'iii  l'I&tM 
milîtaîre  ou  <civiL'  Ledit  tribunal  efxakniiterd'  lé  ifi|tt, -eni^ 
iend^a  les  ténioîns  et  instruira  '  l«i  protièsJusqtiWi  point 
«bnlai.'sentence  pourra  •6fr^î>pr(»noïicéë-î»'Ê^s^  pièces  'dé 
l«!*0rOeéd«re^et<oAt  lifàhstîiisës' iahM^s,  soil  >eu''6éAétia} 
eti  lohfff  ides  trdupe»- aiïx'quelliejs  Sapjf>arti^  4e  idôdpabte; 
Biff^<!fersque'<<îeliri-ci  èët  un  etn|^oyéd>vil^iàlsdti)sO)Wt^r 
oompéient ,  afifff ,  dé ^fati»è >{H*t)noMi«it< > la-  sentetice  oelAtoé^ 
mémeiit >aiii^  loisr  d6<'cha<|uid(^payk  <*< /  >  i  »»  '•••]»'' i» 
«"iKjL'ibfettpation^du  procès^  ainria'  lieu-  aàiièl'>inteiruptioii 
et  devra  être  accélérée  autant  que  possible.  Si!  s(te'!^<( 
btinal  eliargé  de"pMnbndep>l«  sëb^toci^  dèmatile  âiipa- 


seront   fournis   à  la   réquisition    dudit   tribunal   -j^P  i^ 
eciiilttiitoâli'ecr  chargés;  dé  IHnformattbn  du- délit  '       ' 

Art.  XX.'  11  est  défebdu  aûx''SûfoWtëà  fer^i|iu|éts 
rfes  Méuteâ  Parties!  contractantes ^  sbît  de'  fëèiélér  tiii'dê- 
sèrtèur,  un  indien*  stiiel  au,  service ^riSîlîlait^e  ôt  Idem 
réclaroéi  ou  un  crlmWel  pàèisible  (fpitt^ayitibfi/''èbti  'dé 
les  aider  à'  se,  rendre  dans  d'àutregj  cdrifréés  plus  èloîg^ 
tlées/afit^  de  les  souétraire' par  Ik  à  l'ext^aditictf. 

Les' '  Gouvernements  respectifs  pyocéderont  d'aprêis 
les  lois  du  pays  contre  les 'personnes  qui  commetir^iéht 
un  délit  de  cette  nature,  et  fes'  autorités' des  deux  États 
se  donneront  mutuellement  pour  leur  propre  satiâfâctrèkl 
des  renseignements  sur  la  manière  dpht"  les'  èôntrevè- 
nants  auroût  été  teçhérchés  et  punis.  ^'.    ";!      ' 

Art.  XXI.^  Il  sera  rigoureusement  défendu  ,âqx  sujetf 
des  Hautes  Parties  contractantes  d'acheter,  de  quelque 
individu  que  ce  soit,  ne  fut -il  pas  encore,  repôpp"  êtr^ 
un  déserteur,  ou  réclamé  con^me  tel,  .des  pffetsiqui  por- 
tent indubitablement  le  caractère  cTuné'  propriété  dç 
fEtat.  Il  leur  sera  surtout  ii^terdit  d'acheter  le  cheval 
qu'un  déserteur  aura  emmené  avec  lui,  ou.  de  faire  l'âç- 
qi^isitiqn  d'objets,  qu'un  criminel  aura  emportas ^  en  a^é 
sauvant,  et'  dont  i\  se  trouvera  po^sessiBur  î|légitiinef 
Chacun  des  decf}(  pouyiernements  emploiera  ious  les 
moyens  que  lui  offrent  les  lois  au' pays,j)oi(r  faire  Ijgw^ 
t^i^epiçint  renU;er,.  l'autre .  en  posp^sslon:  dp  ces  olyé^, 
ainsi  que  .de|^;*'pff^ts  inilitaires  ç^çnj,^pâonijé^^^        '.:  *^     * 

Att.  XXU*  Si  rejttradijtion  d!uf  ijésertçwt  4'm  jrt- 
diyjidu  sujet  au  service  militaice^,  qh  d'Mn  ciçimm^lid^  la 
oatégpriq  plus  bAUt  jn^ntfonqéeK;^'»  pf^sj.été^ôfeito  :/^ans 
UD:;(W.  où)  d'^près:  Cette  ooftvwjtipnell^;  aurais  dû  ^voir 
^eu,,^  qM^.  Mit  individu ,  par;  i^ne  nouvelle  friite,!  re- 
tourna dl^ns  le:  puifij  auquel:  il  il^cai^  dû  ^  ètr^|  lUvrÀ^  le 
Souverain  de  ce  pays  ne  ^era  pas  tenu  de  lei«ir0ndi(f- 

•  Art. 'XXIII.  ,1.  Cfaacon  des  {deux  Etats '  s^oblige  à 
npFendre  tieux  je  se»  'pft>pres  «uiets  •  dont  l'autre  %tat 
Toudrait'se  débarrasser.  -iCette 'obiigatic^^esseràntouCe-^ 
fois,  »«j'il  s'esl!  éeeu)é  dix  lans  depuis- <qae  Findivida  qu^ob 
veut  refavo^ftr  a  quitté  ^on  pays  natal  et -qpe  peivdant  ce 
lompf  il  a  Vécu  k  l'étranger  safifs  passcMpovtteHf'rèdW  oo 
eevtiBcat  d'origine- (fleimathsscbein)  délivré  f«n^i  l'alitori^ 
ocioppétenie,  ou  bien  si  ce  passe«port  du.  oert^cat  ^wi* 


^08  Prus40,  \eA .  fiussie. 

>  ^fl^.    '     .1.)     ;.'•!!!      ..  i  .-    ■     ■'.     i.i    .;    ïMi.t:;.  !     Jn^r.   '- 

2.  CçsiUpSi  dée^nnul  m  ^ra:,  pas  ccfnsé  inteitQmpQ 
par  ,qn  (dvafnspnMm^ni  ou  i^ne  détentiop  queleoi^c|i]e  à 
îa€piiel|ê  npdiyidVren^^^^  coDd8inD.é  dap  fe 

pay^  gai  le  i^nYOÎe.  Au  coniraîriei,.,  la  duré^^  de  !çelt^ 
détention  ^era  comprise  dans  Je  pombrè. des,  années ,  à 
rexpiraiiôn  desquelles  cesse  pour  lé  pays.'  ijtatal  rôbli"^ 
cation  d.ç.r^prQ^^'*®  Tindividu^  et.ç^Ue  oblige tipn. cessera 
ioso  faclQ,  8i|le  terme  de  dixan^^venait  à  çiifpire^*  pen- 
dant 1^  durée  de  la'  détejilion^  '  ,,  ,;  ;  ^  \ 
,,  $. ^^S'il  ari;ivajt  qu'un .' iri(jlividu  pondamnê  a  un  em-r 
pp^onnement  ou  une  déteptioif  quelconque,  fut  ^end^u  §[ 
son  pays  i^atal.  avi^nt  le.tern)^.  de  dîx  ^s  fixé  ci-dessus, 
et  sans  avoir  subi  sa  p^ine  en  entier,  il  |^,Qfif^a,  étrie 
soumis  à  en  accomplii^  le  reste  dahs^  le  ;pys  qiii  ïè 
reçoit  et  cette  peiné\y  sera  commuée'  alors  'séloriTexi- 
gence  du  cas  et'  conformément  à  ce  que  ])rescf-iVént  les 
lois  ôû  'vigueur. 

4.  Les  individu^  dont  les  .  passefidrts,'  certificats 
d^origine  ou  autres  pièces  de  lâgitîmatiôn  sont  encore 
Valsibles,  oii  ne  sO'r|t  expik*és  que  depuis  tin  ab^  pour- 
ront slls  sdiit'  sujets  d^  lun  dés  deux  Etals,  y  être  trans- 
féréi^  sans  eôrrespondahce  préalable  ayee  les  yiitontés 
compétentes 'de  cet  Etat.     '"  «     .;  .•  = 

'  5.    La  '  rémisé  et  l^âdniissioii  dés  individus  ci  -  'dessus 
déstgnés,  se  feiront:  '    '   ',        .'       \ 

a)  de  la  part  dé  la  Pruàse  par  rinteVmédïyitb  dès  Çôin- 

seillers  prdvïnciâui  ctes  cercles 'limitrôplîes;^  i'  '  '  ' 
bj  dé'^la  pairt'de  fa  fiussiei' et 'du -Royaume*  <}e'Pélégne, 
''^  selon  Vexigence  du  oâsV  soit  par  Tintèfraiédiàire  deiâ 
^;  'Sèutôt^tétf  'miKtaires'"saf  lès  pdint6  ^ésigtiés  datt<s  TàN 
'  'ticlè'Xd^  la'prdséhte  ConveAtioii  p<>ùt'  rextràfditioii 
-  •  régulière  des  déserteurs  et  adtréë  'iridividuiâV  ^it*  pdr 
-  rintérmédiairé  dés^todan^  ou  bdtttéi'^  i^di'  eld'  dé-^ 
•pendent.'  ■'  '"'•^  '»•  ;  •'-  "  -^  ^V''^  ^  '"'  fî^'-''-^''^  ' '- 
;  '.£,  JttoesJes  ens^prévbs  ,Aii)plitagrliphe![lXâbictii^.  in- 
dividu iise;'di$anb  sujet  d&ra0iQ  ,d«Si  Biiiitas  Rantièsi  tOfftr 
tsaotantes^  Ae^pouira  ètreiitr^nsCèré:  «wt;  1q>  tcrrfloidtiide 
lidtitre^,:qn%:iJb  >8iuteid'ube  entedie  pnMaUeV.ehtfe/ le$ 
autDÎiféa . qompéten^s  qui  /sonti  po^r.  ilf»  Prusse,^ des  Goit^ 
aeillek^  pm>viticii|iix  (LaiHirâ!the)..{de9  >  terdes.  livitronilM^ 
pour  lia'.  Russie. et  pourJe  Royaume,  de.  Polo^  leCooi*) 
misaaine  spécial  iiRuBse  jet  le  Chef  .«lu.  district^  limitrppbo 


Pblôqais,  chacun  |^b\)ir  ce  qui  te  boni<5ëî*nié'  f Arttclè  XIX 
%:  %    ■  ''•*  -'■■  r' .       •••■■.     '  ''-   -    ■■•   ,    '.■  =  ■    -  -"-  •  ■ 

7.  AtlsàHéi  qall  aai^è  été  fcçwf»taté'  par  dès  ]>ro?titès 
iri-érragable»  que  riridividti'qtt'iî  s'âgil  aé  •  renvoyer-,  e^t 
'effectivement  sujet  de  TEtai  afaqaël  radmfesian  èri  est 
proposée,  il  y  setti  fmmédt^tèmerttadmis'>ans  distinction 
dç  religion  on  d'orikiné^  (HèimàtUy  i6i4  mktéte  qu'il  ne 
serait  pas  possible  de  dêterniiner  '  au  Jusfcf'  l^ndrôit/'dtd 
sa  nai^ànce  ou  •  la' commune  à  laquelle  rf' appartient.  '  ' 

8. ,  Dans  tous  \éë  cas  suisrhentiônnéJ  le^  frais  -  quel^ 
qu'ils  soient,  résultant  d'une  trânslafioi^  de^  celte  catégo^ 
ne,   resteront,  è  la  charge  de  fEtic  éfért  fëdr*  dpéWe. 

9.  Si  le  Gouvernement  de  Rufèsie  du  celui  de  Pp- 
foghè  voulait  ise  défaire  d^n  individii;  dont  le  transport 
dans  sa  patrie  ne  pourrait  être^effectué  qu'à  travers  le 
territoire  Prussien,  le- Gouvernement  décrusse  nè^  Vefu- 
sera  jamais  son  consentement  à  f éxécutioq  d'un  pareil 
transport,'  pourvu  que;  lors  de  Pextràdifibn  de  cet  individu 
aux  autorités- froiitières  prussiennes,  il;l^r:$oit  remis  en 
même  temps: 

1)  une  déclaration  certifiée  du  Gouvernement  auquel 
appartient  cet  individu,  portant  son  consentement  a 
le  recevoir;  r      ; 

2)  le  montant  complet  des  frais   de   transport  et   d'en- 
'  tretien  dd  t^ndi vider  en  qitesliàn^  pout  tonée  in  route 

jusque  dans  sa  patrie. 

oi  ces  deux  conditions  ne  sont  pas  complèteiifieht 
remplies,  le  Gouvernement' Prussien,  vu  les  conventions 
qui  existent  à  cet  égard  entre  lui  et  d'autres  Etats,  ne 
pourra  se  prêter  à  recevoir  un  individu  qui  devra  être 
transporté'  dans  un  Etat  tiers.  , 

Dans  le  cas>  oà  de  pareils  individus  appartenant  k 
ufi  Etat  tiers,  auraient  néamnoins  été  admis  dansiles 
Etats  Prussiens ,  en  ^ptu  dfun:  passe -^  port  délivré  pîar 
des  autorités  Russes  ou  Polonabes,  iet  q^  leur  prétendu 
pay»  natal  refusât  de  lés  recevoir,  las  .autorités  Prussien- 
nes^: pourront  les.  renvoyer  ^en.. Russie  oo ;  en  Poto^e 
fendant  la  durée  d'un  an,  à  dater  de  teun.  entrée  de 
an  de  ces  pays  en  Prusse,  :en  consignant  danis  leurs 
fMisse»piorté  le  motif  de '.ce  renvoi*  , 

c  Mais  «i  des. étranger»  )qai  auraient  volontairement 
quitté  le  territoire  Russe  ou  Folonms,  ou  qui.  en  ijuraient 
été  renvoyés  sans  être  dirigés  sur  un  point  quelconque 
dft  la' Monarchie. Prussienne^  ^^^naient.  néanmoinsoà   se 

ffùw.ReeunLgén.   Tome  XVL   Part.  IL  Oq 


j$W  Pruê^e^  et  Russie. 

préseDler  en  ProMci,  parée  aae  le  pays  dont  ik  se  dmit 
originaires  aurait  refusé  de  les  recevoir,  le  fait  qu'ib  se 
trouvent  ^maiiis  de  passeports  de  SGrtie  Rjasa^  on  Polo* 
nais^  pe  paurra  pas'^è|re  un  motif  de  leur  renvoi  en 
Russie  bn  en.Pçiogne,.  4  cl^ns  oe  oas  les  autorités  Russes 
et  Polonaises  ne  serçnt  pas  oblige  d^  Jes  réadmettra. 

Art  X]$LIV^,  l«a  durée  de  la .  .fvén^tii^  jÇqnventioo 
dont  toutes  Ies.tdisposition«L  sont  égaleinent .  appUoables 
au  Royaume^  de  Pologne,  est  jBjjijée  à. douze  ^yas»^ 

Art  XXV.  La  pr^nte  Convention  sera  ratifiée,  et 
les  raûfications  en  siéront  échangées  à  Berlin  dans  l'espace 
de  si^  semaines  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut 

En  foi  de  ^quoi,  nous,  Jes  Plénipotentiaires  jespectifs, 
l'avons  signée  si  y  avons,  apfiosé  le .  seeau  de  Qo^  armes. 

FaU  à  BerKn  le  J?^^  1857^ 

27.  Juillet 

V.  ManteuffeL  p»  Brunnow. 

(U  S.)  (L.  S.) 


XCVI. 

Coiirefofm»  textrudiUo»  emtre  la  France   et  les 

Etals  Pontificaux  signée  à  Rome  ^   le  i9  juillet 

.  .     •■    '       .•   ;i8S9V.    "■  .'      / 

Au  nom  de  ta  Très-Sainte  Trinité. 

Sa  Majesté  TEmpereur^ des  Français. et  Sa  Sainteté 
le-  Souverain  Pontife  Pie-  IX ^  èonvainens  des  grands 
^vanUges^iqaî  Tésnlteaft  poar  «radiDinistration  de  là  ju* 
stice  d'une  Gonventio»  ayaht  pom^  but  de  refiiaerti  dans 
lemrs  Etats  respectifs^  on  asile  aux  malCaiteors,  et  de 
les  éloigner  dn  crime  en  leur  enlevant  tout  espoir  d'im*- 
punité,  ont  jugé  oonvéhable  de  conclure  un  Traité  pour 
rarrestation  et  l'extradition  réciproques  des  coupables 
dans  les  cnrconstanees  '  et  par  ^s  moyens  qui  seroni 
convenus  de  part  et  d'antre  par  les  Hautes  Parties  oo»- 
tractantes;  h  cet  effet  3s  ont  respectiTement  muni  de 
leurs  pleins  pouvoirs: 
.t.j' 

*)  Les  ratiiS«atiaiui  ont  été  écbsngéeB  à  Some.  le  9  iet»t.  1869. 


j  Sa  Mi&yjejté  FEÎmpefÇBir  dps  Frauda,  Son  Excellence 
le  .dac  de  ^ràj(pbnt,,^^<^^  de  1  ordre  inopëm)  ^a 

la  l,.égion.  d'Honneur f  ^r^nd-oroix  ,d^  pîusieur^  prd/ea 
etp,,  etc.,  etç^,  son  Ambassadeur  auprès;  du.  Sain^-âége;. 
j  SjBi  Sainteté' le  SpuYerain  Pontife >  Son  EraiineRc^e.le 
Cardinal  Jacques  Antoi^élli,  du  titre,  de  Sainte- Agathe  in 
Suburra,  gran^-croi^  de  J'orjtjlre  jmpérial  de  la  tégjion 
d'(|onneur,  elp„  ^tc„  spp  Secrétaire  d'Etat;  i 

Lesquels,  aprèÇj /s'être  comn^^niqgé  jeurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  ".irouvés  pn  boniie  et  due  lorpie,  ont 
arrêté  et  conclu  les  articles  suivants: 

Art.  1er.  L'es  Gouvernements  (jl^  France  et  du  Saint- 
Siégçi  s'engagent,  par  la  présente  Convention,  à  se  livrer 
rficiproquemeQt,,  chacun  a  l'exception ' de  ses  nationaux, 
et.  en., se  conformant»  pour  Ie§  sujets  des  puissances 
tierces ,  aux  conditions  ci-après  stipulées  a  l'article  8, 
Içs  individus  réfugiés  de  France  dana  les  Etats  pontifi- 
caux et  des  Etats  pontificaux  en  France  poursuivis  ou 
condamnés  par  Iç^s  tribunaux  compétents  pour  Pun  des 
crimes  ci-après  énumérés. 

L'extradition  aura  lieu  sur  la  demande  que  Tun  des 
deux.  Gouvernements .  adressera  à  l'autre  par  voie  diplo- 
matiquei  .}  * 

Art.  2.  L'extradition  sera  accprdée  pour  les  crimes 
suivants; 

1^  Assassinat;  empoiisènnement;  parricide;  infanti-i 
cjde;  meurtre;  viol;  castration;  avorte'ment;  attentat  à 
ta  pudeur,,  consommé  pu  tenté  avec  ou  sans  violence, 
lorsqu'il' aura  été  sur  un  enfant  de  l'un  bu  de,  l'autre 
sexe  âgé  de  moins  de.pnze  ans;  association  de  malfai- 
teurs; meiiaces  d'attentat  contre  les  personnes  ou  contre 
les  propriétés;  extorsion  de  titres  et  de  signatures;  sé- 
questration,  de  personnes  ; 

2^    Incendie;  .      ;  ,        . 

3^  Fabrication ,  introduction ,  émission  de  (aussQ 
çopnnaie;  contrefaçon  ou  altération  de  papier-mpnnaie, 
Qii  j^mission  de  papier-monnaie  contrefait  ou  a}téré; 

4^  Contrefaçon  de  poinçons  de  PEtât  servant  a 
marquer  Ips  matières  d'or,  et  d'argent;  contrefaçon  du 
sceau  de  l'Etat  et  des. timbres  nationaux; 

5^    Faux  témoignage   en  matière    criminelle;    fau^ 
témoignage  et  faux  serment  en  matière  civile. 
,  6°    Subornation  de  témoins; 

7^.   Banqueroute  frauduleuse. 

'  0q2 


6if  Praaeé  ift  iBiati  Âornains. 

Art  3^  L'etfradldon  sera  ë^ement  accordée' poor 
les  crimes  désignés  d-abrës,  mais  avise  les  réserves  soi- 
vantes,  savoir:  par  le  uonvemement  pontifical,  dans  le 
cas  seulement  on  ils  sont  accomp^nés  de  circonstan- 
ces qoi,  d'après  la,  législation  française,  leur  donnent  le 
caractère  de  crimes  ;  et  par  le  Goavemement  français, 
dans  le  cas  seulement  on ,  d'après  les  dispositions  des 
lois  de  TEtat  pontifical,  ils '^entraînent  nne  pebà  plus 
grave  que  celle  de  la  simple  détention.: 
'      P    ConpS  et  blessores  Volontaires  \  ' 

V  Faux  en  écriture  publique  on  authentique  et  de 
commerce  ou  de  banque  et  faut  en  écriture  pri^ée^  y  com- 
pris la  contrefaçon  de  billrta  de  banque  et  effets  pnbKcs  ; 

3^  Vbl';  abus  de  confiance  domestique  ;  soustractions 
et  concussions  commises  par  les  dépositaires  et  fonClion- 
iiaires  publics. 

Art  4.  Tous  les  objets  saisis  en  la  possession  d'un 
prévenu,  lors  de  son  arrestation,  seront  livrés  au  mo- 
ment où  i^efiectneraf extradition,  et  cette  remise  ne  se 
bornera  pas  seulement  aux  objets  volés,  mais  compren- 
âra  tous  ceux  qui  pourraient  servir  k  la  preuve  du  crime. 

Art.  5.  ChacuA  des  'deux  Gouvernements  contrac- 
tants pourra,  dès  avant  la  production  du  ,mandàt  d'âi*- 
rèt,  oemândër  l'arrestation  immédiate  et  provisoire  de 
l'accusé  et  du  condamné,  laquelle  demeurera  néanmoins 
facultative  pour  Faulre  Gouvernement 

Lorsque  l'arrestation  provisoire  aura  été  accordée,  le 
mandat  d*arrèt  devra  être  transinis  dans  le  délai  de 
deux  mois. 

Art.  6.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la 
production,  soit  d'un  arrêt  de  condamnation,  soit  d'un 
arrêt  de  mise  en  accusation,  soit  enfin  d'un  mandat 
d'arrêt  expédié  dans  les  formés  prescrites  par  la  légis- 
lation du  pays  qui  réclame  l'extradition;  on  de  tout  autre 
acte  ayant  au  moins  là  même  force  que  ce  lùaùdat,  et 
indiquant,  également'  là  nature  et  '  la  gravité  des  faitk 
poursuivis,  ainsi  que  là  disposition  pénale  applicable  a 
ces  faits.  '  .  .  ' 

Art.  7.  ^i  rindividti^  réclamé  est  poursuivi,  on  St9 
trouve  détenu  pour  un  crime  ou  délit  qu'il  a  commise 
dains  lé  pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extradition  pourra 
être  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  sa  peine.    *  ' 

Art.  8.  Si  le  prévenu  (h  \e  condamné  n'est  pas 
sujet  de  celui  des  deux  Etats  bofhtractritits  (^nrie* réclame, 


Gouvernement  ait  étÀ^  a'it  j,^a  Ueù,,  cqn^iiltà.d.  juxîté  à 
fj^ir^.CQnnattr^.^ les.  motifs  qu^l  pourrait  avoir  dé^  s'.oppo- 
sei;  ^  Textraditiph.        \      , 

Dana  tous,:  i^s  cas,  le,'GQuyernemi^nt.,^^i^i  4^  la 
demande , dWraditiqn  restera,  librei.  4e;idanner  a.  petie 
demaiitde  la  suite  quifaii  pawîtra  coavenabje,  ,  ..    '[,^".  \ 

Art.  9i  8.  l«v  'II.  est  expressément  istipulé  iq|uç  le. 
prévenu  ou  le  condamné  ticmt  Tettradition  )»ura  ^  acr; 
cordée,  ne  pourra,,,  dans  aucupr  cas,  être,  poursuivi,  ou 
puni  poqr.  un  délit  . politique}  aqie^ear  à  ^l'extradition^ 
ni  ppiw  uxi  des  crim^,  bu  <^^liti^  notipréyu^^  p«)r  lÀpré-* 
sente  Convention*.   .  ^  ;....,... 

$•  2..  Mais  ,il  féi  entendu  que  le»  mmetk  c^mire  la 
pmsonne.du  Souveraioi  ou^  des  membres  die  s»  famille, 
elTespèctivement,  dbs. cardinaux  de  la  Saiifte-Ëglise,  ne. 
sont  point  compris  dans  le  ipai^agnaplie  ter'  du  présent 
article.      •      .  '      . 

Art.  10.  L'extradition  ne  pourra,  avoir  lieu  si,  de- 
puis les  faits  imputés.  Ici. poursuite  ou  la  condamnation, 
et  avant  la  demande  dfextraditipn  y  \e  prévei^p  a  habité 
et  tenu  (Jomicile  .jsur  le  t^rrjtciire  .du.  GQuyerhejpoent  mis 
en  demeure  de  le  livrer,  pendant  un  espace  de^, temps 
suffisant,^  d'après  les  lois  dudit  territoire,,  pour  assurer 
la  prescription'  de  IWion  pénale:  '    "'  .' 

Art.  11.  Les  Gouvernements  reipécitlfs"  renoncent  V 
réclamer  la  restitution  des  frais  dentretieii,  de  transport,' 
d'an^estation  provisoire  et  antres  ^qui  résulteraient  deTex-' 
tt^dition  d'acèuséis  oti  de  èoiidathriès ,  et  ils  consentent 
à  prendre  récipÉ-oi[]ûeiheiit  cesr  frais  k  leur  cbai^e. 

Les  individus  dont  Textradition  aura  été  accordée  isé-' 
i^t  rendis  "pilr/le  GbùvefUëftnënt  (tanCdÂ  adk  agenli^-  du 
GbuVerriémént  jyoQlificât  h  Civîta-Viiiehia,  et  par  le  Gou* 
vernement  pontifical  aux  agents  du  Gouvernement  fran^' 
çaii»  à.'(]tfaiÂoilleL-i.-   !  '!'  -'    ^.hj/îI    r.    ■:  '•]  ^ 

Art  12.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'te€t..affmre> 
pénale,  un  des  deux,  Gpuvenffsunents.  jugpra  nécessaire 
raudition  de  témojns  domiciliés  dj^ns.  raujre  Etat,  une 
commission  rogatoirè' '  sera  envoyée  k  Cet  effet  par  la 
voie  diplomatique,  et  il  y  sera  donné  suite,  en  obser- 
vant les  lois  du  pays  où  les  témoins  sont  invités  à 
comparaître. 

Les    Gouvernements   renoncent   à  toute  réclamation 
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ayant  pour  objet  la  restitution  des  frais  résultant  de 
TexécQtion'de  la  commission  rogatoire. 

Art.  13.  Si^  dans  une  cause  pénale,  la  comparution 
d*un  témoin  est  nécessaire,  le  Gouvernement  du  pays 
auquel  appartient  le  témoin  l'engagera  à  se  rendre  à 
rinvitation  qui  lui  sera  faite,  et,  en  cas  de 'consente- 
ment, il  lui  sera  accordé  des  frais  de  voyage  et  de  sé- 
jour, d'après  le^  tarifs  et  règlements  en  viguéui^  dans 
le  pays  où  Taudition  doit  avoir  lieu. 

Art.  14.  Lorsque,  dans  une  cause  pénale  instruite 
dans  Fun  des  deux  pays,  la  confrontation  des  criminels 
détenus  dans  l'autre ,  ou  la  production  de  pîèèes  de 
conviction  ou  documents  judiciaires  sera  ju^ée  utile ,  la 
demande  en  sera  faite  par  la  voie  diplomatique,  et  Ton 
y  donnera  suite,  à  moins  que  des  considérations^  partie- 
culières  ne  s'y  opposent,  et  sous  TobligatioD- de  ren- 
voyer  les  criminels  et  les  pièces. 

Les  Gouvernements  respectifs  renoncent,  de  part  et- 
d'autre,  à  toute  réclamation 'de  frais  résiiltant  du  trans- 
port et  du  renvoi,  dans  les  limites  dé  leurs, territofrës. 
respectifs,  des  criminels  à  confronter,  et  de  l'envoi  ainsi 
due  de  la  Restitution  des  pièces  de  conviction  et.  do**' 
cuiiients. 

Art.  15.  La  présente  Convention  continuera  à  être 
m  vjçueur  jusqu'à  J'expiration  jJe  six  mois,  après  dé- 
claration contraire  de  la  part  de  l'un  des  deqx  Gou- 
vernements. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échaur 
gées  dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont. 
signé  le  présent  Traité  et  y  ^ ont  apposé,  le  :S(>eau  (le; 
leurs  armes. 

Fait  à  Rome,  le  dix-neuf  juillet  mil  huit  cent  oin« 
quante-neuf. 

(L.  S.)  Signé;  AntonelU,       '     '  i 

(L.  S.)  Signé:  Gramont, 
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Règlement  pmin  femùrcice  dudtoit  de  pâtm^age  ap-- 

partènantaux  sujets  autrichiens  sur  le  territoire  turc, 

m  Bulgarie^  convenu  ,€^re  tJMtriche  et  la  Porte 

Ottomane^  à  Constantinople^  le 7  février  i855*). 

Sohafwiftiid^  sogenanntd  Moklinen,  mit  ifaren  Hirten 
ond  Kneehtea  o^terreiehisober  UAterthanscbaft,  pflegen 
alljâhriieb  ioi  Herbste  bel  Rustsebuok,  Tortokai,  oilistria, 
Rassova^  Hirsova  und  Matscbin  die  Donau  zn  tibersetzen^ 
und  mit  ibi^o  He^rdenvon  Sobafan  und  anderem  Zuobt-* 
YÎeb  die  freitiegehde»  Grande  in  den  Bezirken  von  Isakd* 
scba,  Tultscba,  Babadagh?  Hirsova,. Kuatendscbe^Manga'* 
lia,  Bazardscbik,  Baltschik,  Vartia  und  Cavama  zum  fie- 
bufe  der  Wetde  u^d  Ueberwinterung  zu  besuefaen. 

Um  dièse.  VerbâlUiisse  fur  G^eenwarlt  nnd  Zakunft 
zu  regein,  .ùnd  zugleicb  die  von  dien  Mokanen  lur  ibre 
Scbafe  ond.  sonsti^es  Yieb  zu  entricbtende  Gebûhr  in 
entsprechender  Wei^e  festzuatellen,  wurde  aine,  aus  den 
Untezreiobnebn.  zosammengesetzte ,  Commission  gehildet, 
welche  nach  umfassenden  und  wièderholieii  BQratbungen 
dte  naohstebende  Weidaordnung  vepciinbart.  bat»  ' 

fi.  l.  Die,  élljâbrlich  ;ûber  di(&  Qooau  aurdiesseitige 
bekannte  Weideplâtte  bdrub€fkommeiideii,.lt(4ianen  ond 
deren.  Hirten ,  aowie  jène  derselben^.  diebeteits  gégen»- 
wëirtig  aildort  sind,  bàben  sicb  ubet*  ibre  ôsterreienische 
Unterthanscbaft  miilelat  giltiger  Urkuaden  vor  den  be- 
treffenden  osmaniachen  Beh^den  uùd  k.  k.  Consular- 
Organen .  auszuweisen. 

Diejenigen  onter  ihnea,  welobe  derlei  Urkunden  vor- 
weisen,  kônnea  die,  den  liaobstebenden  Bestimmungen 
entapracbeode  Behandlun^.io  Aasprueh -  nebmen ,  sowie 
ibnen  Seitens  der.  oamanischea  Behôrden.traotatmassiger 
Sohuts  und  Sobirm,  wte  dersetbe  sâmmliicben  Untertna-^ 
Qende8kaiserlii[JieaHofes  gebûhct,  zu  TbeilwerdeniWird. 

Weder  .biftsiobtlicb  .:ibrèr.  Perron,  nocb.  hinsiobtlicb 
ibrer  H&be,  :  darf .  die  ;  geringste  Bedrûekiuig  atattfinden, 
und  wer  gégen  dièse  Vorscnrtft  handeln  wird ,  \macbt 
mh  veraniwdrtlichitind  .'Sifafbar.'>  /  ;. 


♦)•  Ratifié  ea  1856'.     Voyez  tomô  XV,  p.  4i63;   " 
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{.  2.  Grondsitzlich  babeo  die  Mokanea  aor  aof  die 
Daoer  von  sechs  Monat^B  oder  ^Einem  Jahre  aof  osma- 
nisches  Gebiel  herâber  zo  kommeo,  am  ihre  Uerden  in 
deo  gedacbten  Oertliebfceilen  weiden  xa  lassen;  noUteD 
sîch  dieselben  jedoch  ▼eranlaaal  finden,  noch  langer 
diesseits  za  verweilen,  so  wird  ak  âasaerste  Frist  ihres 
Anienthahes  der  Zeitranni  von  vier  Jabren  festeealeih, 
nach  desaen  AUanf  aie  jedeofaUs  in  ihre  fleioMla  wer- 
den  zarûckkebren  mûasen. 

In  einem  aolcken  FaHe  kaben  die  oeoMniacken  Be- 
kôfden  den  k.  k.  Conanlar- Organen  Anzdge  zn  entat^ 
ten,  and  leiztere  die  Rûckkekr  der  Mokanen  zo  veran- 
lassen;  wenn  solcbe  dennocb  nickt  zorfickkebren,  so 
werden  die  k.  k.  Conaolar- Organe  ond  sonalîmi  Be- 
bdrden  in  die  AngelegenbeiteB  von  deriei  Indindoen 
flieh  nichi  mebr  zo  miachen  kaboi. 

t.  3.  Von  diesen  attjSbrlicb  im  Herbste  mit  ihrai 
Herden  fiber  die  Donao  kerôberkonmeDdeD  Mokanen 
wird  sogleick  nacb  ibrer  ersien  Ankonft  Sir  aecka  Mo- 
nate,  onter  dem  Titei  Otlakie  (Weide-Entgelt),  eine  Ge- 
bfihr  Yon  56  Para  f&r  jedes  Schaf  behob^  ond  aoflser- 
dem  von  Je  âOO  Scbafen  Ein  Sebaf  verabfokt 

Die,  Ein  Jahr  lang  Verweilenden  baben  daa  Doppehe, 
nàmlicb  112  Para  fikr  jedes  Scbaf«  zo  entrichten. 

Von  Jeoen,  weldie  bia  zom  Ablaofe  der  fes^esetzten 
Friat  Ton  yier  Jabren  verbleiben,  wird  aile  sechs  Moaate, 
nach  Torgenommener  Abzàhlong  ibrer  Herden,  &e  Ottakia- 
Gebûbr  nach  obigem  Masasiabe  eingefaoben  werden. 

$«  4.  Die,  zom  Tragen  des,  den  Mokanen  nôthigen 
Gepâokes  bestimmten  ond  die  Herden  begleitenden,  so» 
wie  die  zor  Beiscbaflang  des  nôthigen  Wassers  dienenden 
Pferde  ond  Lastthiere,  sind  von  ieder  Abgabe  frei. 
'  Di«é  Abgabenbefreiiîng  wird  f&r  die  mitgebraohten 
Pfenle  aof  Ein  Pferd  ftir  je  100  Schafe  beaokrSnkt,  ond 
weon  dièses  Aosniass  flberschritten  wird,  so  ist  fOr  die 
Mdirzahl  :eine  Gebflhr  von  240  Para  filir  Ein  Pferd  tùr 
sechs  Monate,  ond  von  480  Para  for  Eîn  Jahr  zo  ent* 
richien.  —  Von  den  aos  ibrer  Heimaiherflbergebracbten 
Pferde -Fûllen  werden  je  zwei  FûUen  ak  Ein  Ptud  go- 
rechnet,  ond  es  ist  die  GebOfar  dater  nach  diesem  Maas- 
stabe  zo  bebeben.  -r^  Von  FfiUen  jedoch,  die  diesseits 
(d.  h.  aof  kfirkischem  Boden)  gewoden  werden^  ist  /wib- 
rend  der  ersien  sechs  Monate  keinerlei  Abgabe  zo  fordem. 

Was  die,  zom  eigenen  ond  WirihschaUsgebraoche  der 
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Mpk««nen  und  ibrer  jSirien  :ixiitgef6hrlen  .Meikktbe  aobe^ 
langt,  so  wird  fur  je,,&PO  Sohafe  EineMelkkub  unent* 
geluich  mitgefûhrt.  werden  Jkonnen,^  hingegen  zahh  Jede 
tiber  4iese  fesigesetzte  Anzahl  eingefûbrle  Kuh  fur  die 
Frist  von  sécha  Monat^n  160  Para,  nndiûr.Ein  Jabr 
320  Para,  .  ;  .    s 

Zwei  K&lber  werdën  fur  Eine  Kah  gerecbiiet:^  tind 
ist  d£&  Gebôbr  von  deii  eingefûhrten  Kâlbem  damach 
zn  berechnén;  diesseits  g^worfene  Kâlber  zàhlen^  wie 
dies  bei  den  Fùllen  der  Fall,  wâhrend  der  erstén  seehs 
Monate  keinertei  Abgabe* 

$.  S.  Die  Mokanen  sind  nicht  berechtigt,  aaf  jedem 
beliebigen  Acker  und  Grunde  ihre  Schafe  zu  wfetclèn} 
aie  dûrfen  jedoch  im  Privatbesitze  befindliche  Weiden 
von  dèren  Etgenthûmérn  auf  bestimmte  2eit  in  Mietbe 
nehmen ,  worar  sie  den  entfallenden  Miethbetrag  recht- 
zeitig  und  vollstândig  den  Eigenthûmern  zu  entrichten 
haben,  und  es  >0vird  ausdriîcklich  und  strenge  vérboten, 
rhnen,  ausser  diesem  an  die  Eigenthûmer  zu  entrichten- 
den  Pachtgetde  und  der ,  laut  den  %%.  3  und  4  ah  die 
osmanischen  Behôrden  abzufûhrenden  Gebuhr,  fur  die 
Benâtzung  so(cbér  gemietheter  Weiden  unter  was  immer 
(tir  einem  Titel  eine  anderweitîge  Abgabe  abzunehmen.' 

$.6.  Die  Mokanen  und  ihre  Hirten,  welche  die 
Herden,'um  sie  wâhrend  der  Winterstrenge  zu  bergen, 
in  die,  am  Rande  der  Donau  und  alldort  befindlicneo 
Teiche  gelegenen,  unter  dem  Namen  ^Balten^  bekannten 
Oertlichkeiten  treiben  woUen,  kônnen,  gleich  den  Schaf* 
vrirthen  osmanischer  Unterthanschaft ,  mit  den  Pâchtern 
dieser  Orte  ûber  Vermiethung  der  ihnen  nôthigen  Stre-^ 
cken  auf  eine  bestimmte  Zéit  urkundiich  ûbereinkommen 
und,  wenn  sie  den  auf  Grundiage  gegenseitiger  Verein- 
barung  billig  festzusetzendcn  Pachtscnilling  \  entrichten, 
sp  darf  densetben  wegen  der  Benûtzung  dieser  Batten 
keine  sonstige  Gebûhr  irgend  einer  Art  .abgenommeh 
werdeo.  .... 

*$.  7.  Wenn  die  Mokanen  nnd  derenHirten  im  Frûhr 
linge  ihre  Herden  zur  Lammunç  in  die  N|ihe  solcher 
Brunnea  und  QueHen  treiben,  die  auf  Grûnden  gelegen 
sind,  welche  Dorfschaften  oder  Privaten  geboren,  so  wer- 
dën sie  diess  nur  dann  thun  dûrfen,  wenn  die  Besitzer 
solcher  Grande,  oder  die  Ëinwohner  solo^er  PorEschaften, 
sii^h  tlan^it;  eiuverstanden  .erklaren^.  wiài?gçn .  f^alles  aie 
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kein  Reeiit  Aazn  haben  and  keine  Ansprfidie  efbeben 
oder  deshalb  Streit  and  Zwist  anfangen  soilen. 

Wenii  ne  aber  die  Zoatimmang  der  Besitzer  doroh 
Eriag  einer  bilKgen  Snmme  eriangt  and  solche  Orte  anf 
eine  bestinimte  Friat  in  Pacht  genommen  baben,  so  dfir- 
fen  aie  bis  za  ihrem  Abzage  von  Niemandem  gestôrt 
oder  belistiget,  noch  darf  vonihnen,  aasaer  dem  be- 
aaçten  gemeînschaftiich  festgeaetzten  Entgehe,  keinerlei 
weitere  Gebâhr  fâr  die  Benfitzong  aolcber  OeHlicbkeiten 
abgefordeii  werden. 

$.  8.  Die  Mokanen  kônnen  nicht  gezwangen  wer- 
den, ihre  Schafe,  Lâmmer  nnd  sonstiges  Vieh  am  einen 
niedrigeren  als  den  ihnen  beliebigen  Preis  za  verkaofen. 
Da  jeooch  die  in  den  $$.  3  and  4  featsesetzte  Gebûbr 
nor  aaf  das  Weiderecht  sich  bezieht  ond  anf  den  Han- 
del  mit  Schafen  darchaos  keine  Anwendong  findet,  so 
werden  die  Mokanen  fur  die  von  ihnen  aaf  diesseitigem 
Gebiete  verkaaften  Schafe,  Lammer  und  anderen  Thiere 
oder  Produkte  derselben,  aïs:  Haare,  Wolle  u.  dgl.,  die- 
selben  Gebûhren  za  entrichten  baben,  welche,  laot  den 
Yorschrifteo  fâr  inneren  Handel  nnd  nach  den  bierôber 
bestehenden  Tarifen,  von  den  Kaufleuten  osmaniscber 
Unterthanschaft,  welche  derartigen  Handel  betreiben,  be- 
hoben  werden. 

$.  9.  Von  Lebensmitteln,  als:  Mehl,  Salz,  Fett  o. 
dgl*,  welche  die  Mokanen  und  ihre  Hirten  zur  eigenen 
VerkÔstigung  fâr  sechs  Monate  bei  ihrem  Uebertritte  auf 
osmanisches  Gebiet  mitbringen,  wird  weder  unter  dem 
Titel  Zoll,  noch  anter  irgend  einem  anderen  Namen  eine 
Abgabe  eingefordert  werden.  Wenn  sie  jedoch  von  Le- 
bensmitieln  mehr  als  die  fur  die  bezeichnete  Frist  nô- 
thige  Quantitât  oder  Gegenstânde  einfûhren,  deren  sie 
sien  nicht  zu  ihrem  eigenen  Gebrauche,  sondern  fur  den 
Handel  bedienen  wollen,  so  haben  sie  von  jenem  Ueber- 
schusse  und  diesen  Gegenstânden  den  tractatmassigen 
Zoll  von  5  Percent  vollstândig  zù  bezahlen.  Von  sol- 
chen  Gegenstânden,  fâr  welche  der  EinfuhrzpU  bezahlt 
warde,  ist  keine  innere  Abgabe  mehr  zu  beheben,  und 
es  werden  daher  die  Mauthbeamten  verpflichtet  ^ein,  den 
Mokanen  die  Entrichtnng  der  obgedachteo  Zoflgebâhr 
mitteist  gedrackter  Empfangsbescheinigungen  (Teskeré) 
alsogteich  za  bestâtigen. 

$.10.  Bei  dem,  im  Herbste  erfolgenden  Uebertritte 
det*  Mokanen  âber   die  Donau   auf  osmanischen*  Bodeis 
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wetilen  die  von  ihnen  herQbei^ebrachten  ôslerreicbiâchen 
Schafe  olid  sonstiges  Vieb  gezâhlt,  utid  diej  inden  %%. 
3  nnd  4  dieser  Weideordnung  fes^setzten  Ab^aben 
durcb  deo'  betrefFenden  Beamten  eingeboben  w«rden, 
ûber  deren  Bezabliing  jedem  ebizeluen  Mokahèn  ge- 
drackte  und  ontersiegelte  Bescheiniçangén  auaznatelwii 
sind,  in  welchen  die  ÉmpfangsbestSitigung  fur  die  bebo- 
bene  Gebiîhr,  der  Vor-  und  Zaname  des  Mokanen,  die 
Anzahl  der  Schafe  nnd  sonstigen  Thiere,  die  Frist,  wâh- 
rend  welôber  der  Mokane  sien  diessefts  aufzuhalien  çé- 
denkt ,  und  endiich  das  Datnm  seiner  Ankunft  deothck 
und  genan  angegeben  werden  mfissen. 

Von  diesen  Schafen  und  sonstigem  Viehe  ist  naeb 
Ablauf  der  bezetchneten  Frist  bei  der  Râokkehr  den  Mo- 
kanen  keine  Gebâhr  mehr  abzuverlangen  ;  stellt  es  sich 
bei  der  Râckkehr  in  Foige  der,  bei  dieser  Gei^enheit 
wieder  vorzunehmenden  Abzâhlung  beraus,  dass  die  An- 
zahl dèr  nunniehr  vorbandenen'  Sohafe  die  in  dem  Tes- 
keré  angegebene  Quantitât  fibersteiçl,  d.  b.  fâhren  sie 
ausser  ihreii  Schâfen  noch  anderes  m  der  Turkeî  ange- 
kauftes  Vieh  ans,  so  bat  auch  von  solehen,  ûber  die 
Zabi  'vorhandénen  Sohafe  und  anderem  Viebe  kemerl^ 
Abgabe  behoben  zu  werden^  sbbald  die  Mokanen  mit- 
telst  Teskeré  dartbin,  dass  fér  diese  ûber  die  Zabi  vor^ 
bandenen  Schafe  und  sonstiges  Vieh  bereits  die  festge» 
setzten  Gebûhren  berichtigt  wurden,  in  welcbém  Falle 
solches  freî  durcfagelassen  werden' muss. 

In  Ermangèlung  solcher  Bescheinigungen  ist  die  Ot^ 
lakie-Gebûhr  naofa  dem,  in  dén  %%.  3  uhd  4  festgesetzten 
Massstabe  fur  die  Mebrzabl  zn  bebeben. 

Da  aber  die  Schafe  natCb*licher  Weise  gegen  dias 
Frûbjabr  zu,  in  welcher  Zeit  die  Mokanen.  in  ibre  Hei- 
mat  zurik^kkebren ,  zu  werfen  pflegen,  so  sind  derlei 
Lâmmer  von  aller  Abgabe  frei.  Seitens  der  ôsterreichi- 
scben  Consular- Organe  soR*  dartlber  gewacht  werden, 
dass  die  Mokanen,  wenn  sie  ûbet-  die  D^nàu  setzen^  den 
Fahrli^bn  fur  die  zor  Ueberfahrt  benûtzten  Fabrzeuge, 
wie  solcher  an  Ort  «nd  Stelle  gebrâucblich ,  ohne  Wi* 
deretadd  entrichlen  ;  ebenso  wer^n  die  Osmanisehen  Be- 
hôrden  dafQr  zu  sorgen  baben,  daiss  die  Botsleute  ibrer- 
setls  kèine,  den  eebr&urchticben  Lohn  tlberstei^etaden  un- 

Esetziichën   Forderungen   stellen  und   so   die  Mokanen: 
lâstigen  und  bedrûcken.  -    "     -• 

S*  il.    Den  Mokanen  ist'  gestaltet,^  die  kurz  vor  ibrer 
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Rfiekkebr  won  doi'  ans  *ilirer  Heimiil  l^r&bvBi^g^bcfM^iie» 
ôsteireichîscbeii  Sdiafen  geschoreoe  und  enefigt^  Wolld* 
nach  Bélieben  auszafllhnBii^  und'  zor  Erleicbierang  der 
Zollbebandlaûg  ond  VemeidQng  jedés  ZwiespAtes  mil 
den  Behôrden  wîrd  feetgeseUt,  dasa  aof  jedes  aaageheode 
geschoreae  Schaf  Eine  Okka  Wolle  oDentgeltiich,  «ad, 
somit,  z.  B.  von  emem  Herdenbeaitzer  ¥on  500  Sehdfea. 
500  Okka  Wolle  ganz  zollfrei  aui^efûhrl  wèrdan  dail 
Ebènso'wird  von  der  aqf  1^  bis  15  Tage  afisraicbetaden 
W^zebranç,  wek^e  dieMokanen  mitfiibrèo  dArfem  k^n 
nerlai  Abgabe  abgeforderi  werden.  Hingegea  ist  sowohi 
von  dem  Mehrbetrage  an  ' Wolle  ^  aovm  von  Prodoktea. 
der  Tiirkei  aller  Art,  ala  da  sind:  Felle,  Hante,  Kâse, 
Fett,  wie  fiberbanpt  von  Handelaartikain  jeder  Gattaog, 
welcbe  die  Mokanen  in  der  TUrkei  aakaufen  and  nacn 
Oeaterreicb  aoafQhren,  der  tractatmâssige  Zoll  von  12 
Percent  nacb  dem  Tarife  zn  befaeben. 

Da  femer  von  derlei  Gegenstanden,  wofûr  spltor  der 
AnsfnhrzoU  behoben  werde»  soU,  weder  die  Ihtîaab^e<^ 
bûbr,  noch  sonstige  innere  Gebûhren  abgenommen  wer* 
den  dûrfen,  so  ist  es  sowohl  den  Maothbeamten  als 
sâmmiliehen  sonatigen  Behôrden  nntersagt,  irgeod  etna 
andere  als  die  Ausrahr-ZolIgd^Qhr  von  denselben  zn  be^ 
heben.  Wenn  beî  •  der  Abzâblong  sicfa  heraosgestellt^  dasa 
Schafey  Lâmmer  oder  sonstige  Thiere  gefallen  sind,  so 
dûrfen  deren  Haute  tin^tgeltiieh  aosgenbrt  werdoa.  . 

S.  12.  Solite  einer  dieser  Mokanen  oder  ihrer  Hirten 
mit  Tod  abgehen,  so  wîrd  Seiteai  der  Lokalbehdrde  we- 
der hinsiehtiich  dessen  Verlassem^ebaft  irgend  eine  Ëtn-' 
mengung  stattfinden,  ncich  dèshalb  irgeo^l  eine  Abgabe 
erhoben  werden.'  Vielmebr  wird,:  damit'  in  einem  sol- 
ehen  Falle  die  Vériasseiïschaft  d^  Vei^lorbenen  .diokt 
duroh  seine  Veirwandten  oder  Gerâhrten-^  verlofpn.  oder 
verschleudert  werde,  bei  .vorhergegangeiDer  Anzeigedes 
TodesMIes  an  die  osmarïisclie  Behôfw,  .von  dieser  der 
erforderliobe  Beistand  binsichilich.  der  voUstândigeln  Ue- 
berwachnrig  solcber  Yerlaësenscblift0Q  an  das;ibetr^ende 
k.  k.  Consular-Amt  gèleistet  N^erdeii)^      >  / 

Wenn  jedocb  ein  Unterthan  dër  Pforte  ^ine  [Sohuld*- 
forderunff  an  die  Veriaasenseibaft  geltend  xmaObani^Ilte, 
so  soll  dièse  in  traotatdiâssiget  Weicle  beriçlitiget;,  «md 
auf  Wahrung  des  batreffehden  ReGMe&;3oFgfalt  Ivi^rwen- 
det  werden.  -  .    :    :j  -.y 

%.  Va.  .Diè  iii.Dienstep  ,d^r  Htfotancîi  «teben.dQn.Hir- 


.'sv.^Y\^<\'  \ .      ixi^oU  de  pâturage,  \        '    '     624 

tétt:  ^<1  Kttèchtê  fhftërr^hisoher  XlMe^lbaDschiâft  ^Wèrden 
ni  iceiner  W^ise  verbftltén  werden  kôtmen,  gegén  thrén 
Wili^  bei  osmanîschei^  Uitterthanen  in  Dienst  zu  ireten» 
Sollien  st0  diess  jedocb  auâ  eigeiiem  Aâtriebe  wiinsebeti^ 
HtkA  in  dieser  Beziehung  étn 'Ueberéinkommen  treffen,  so 
vrird  nian  solcfae,  falls  «ie  nicht  seibst  ft*eiwiiiig  weiter 
diénen  wôllteny  nk^b^t  2wmgen  kônnen^  ûber  die  àiisbe- 
âotlgehe  Frist  imDienste  zu  verbleiben,  dondem  zu  eM* 
hissen  babén. 

'  S.'14.  Ergibt  sicfa  zwîscfaen  eiheÉfi  Mdkanen  osmà- 
nisçher  Unterthànscbàfl;,  und  éinèm  oder  m^rieren  bsVei^ 
reichisûhen  Mokànen,  Hiften  und  Knéebten  ein  Rechts* 
btreit,  i^ô  bat  dersélbe  in  Gegen^art  des  k.  k.  Censtib 
oder  seines  Dolmetschers  Voir  deil  osmatiiscben  Tribuna** 
len  aûsgetrage»  zu  wèrden. 

Die  ricbterlicbe  Entscheklung'''und;-Sehlichlang^.voii 
Streitigkeiteh  ^zwijkchén  Mokanen,  Hitten'  o^er  Knecbten 
ôstërrèicbisôhe^'  Unterthanschaft  bingegén  ^ht  traetaU 
m&ssig  nur  dën  ôsterreiobiscken  Consulari-Behdrden'za^ 
daber  Seitens  der  osmaniscben  Organe  in  diesen  Fôltenf 
kétiierlei  Stôrung  und  Einmiscbang*  einztilreten  bat 

JfJ  15.  Dà  die  Mokanen  uttd  déren  Hirten  nUr'  btf* 
tecbtiget  sind,'  ihre  Hërden  und  anderes  Viéh  auf  die 
freien,  dem  Fiscps  gehôrigen  Weidegfûoide  zu  treiben^ 
und  dàber  niçht  befîigt  sind^  solcbê  Aecker,  Feldeir  und 
Wiesen,  welçhe  deh  Einwobnjern  v<m  Flecken  und  Dorfr 
scbaften  gebôren  und  nur  fur  deren  Weidebedûrfnisse 
ausreicben,'  ohne  EinwiUigung  ibrer  Besitzer  zo  benôtzen, 
80  baben  die  Mokanen,  ihre  Hirten  und  Knecbte^  welcbe 
siçh  erlauben,  im  Widersprucbe  mit  dieser  Verordnung, 
Weidegrûnde  und  Aecker  von  Privaten  mit  ihren  Her-» 
den  zu  betreten,  und  dadurch  Schaden  veranlassen,  nacb 
bergestelltem  Beweise  dafûr  En^châdigung  zu  leisten  und 
die  k.  k.  Consular- Organe  fur  die  Bestrafung  solcber 
scbuldiger  Mokanen  Soi^e  zA  tragen.  . 

Gezeicbo^t:. 
A.  V.  Mihanoifich^  Esseid  Ismail  Afif^ 

k.  k.  Agent  und  General-  grossherrl.  fieïlikdschi 

Consul.  (Reidiskanzler). 

M*  Graf  Ludolf^    ^  Ahmed  Jumni^ 

k.  k.  Legations-Secretair.         Muhasebédschi    (Cbef    des 
O*  Frein,  v.  Schhclitaj         Rechnufigsbûreaus  fur  die 
k.  k.  Secretâr-Doinaetscb.  Ëioku^fte  RumeUens. 

».  .  in'      !..        JSsaeid  Emim  Mehmefl^ 

Concipist  im  Bureau  de  traduction  bei  der  Pforle. 
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Gegenwâirti^e,  von  4^0  obea  i^ntenseichneten  Qcpptviii- 
sliiien  9af  Gruodlaga,v<)rbergegangen9r,Berathungeo  Cest- 
gesteilte  Wetdeordoune  ist  nur  fur  Jeue  Mokanen  giltig, 
wetche  sich  urknpdlicq  als  ôsterreicbiscbe  Pnter)haneD 
ausweiseo  kÔDii9n  apd  gastweise  fur  bestimpite  Frist  ibre 
Herdj^D  auf  osfnaBiscbes  Gebiet  zur  Weide  ireibeo^ 

,  Sollteb  solcbe  .Mokaoea,  auf  wdlcbe  dièse  Weii^aordn 
n«nç  Ai^webdung  findet»  sicb  beikatnnien  Jasseo ,  den 
Bestimmungen  derselben  entge^en  zu  handeln ,  so.  wer- 
460  dieselben:  VOA  den  pslerreicbisoben  Consular- Orga- 
nen  unnacbsÎGhtlicb  bfîsirafit  werden,  gleiobwie  den  o»< 
manischen  Beborden  str/epge  eingescblirft  werd^  wird, 
die  vereiiabartea  BestimmuDgjçn  geoau  zu  ba^baobten 
and  b^nea  Eingriff  in  dieselben  zu  geatatten.  Diesq 
Weideordnung,  welcbe  fur  di^  Daoar  von  sieben  Jahi;eq 
giiiig  seia  soU/wird  in  kufzer  Fri^t  von  deus  Minislerien 
der  ftoswârti^n  An^elegenbeiieo  der  beiden  boben  ^e- 
gierui^en  outtelst  omcieller  Noten  ratifk^irt  werden,  und 
zwei  Monate  nacb  isrfolgter  Ratification  in.  Wirksamkeii 
treten. 

Seebs  Monate .  vor  Ablauf  der  siebenjâhrigen  Daiier 
wird  dièse  Weideordnung  zwiscben  den  beiden  Tbeilen 
abermals  beratben  und  entweder  modificirt,  o^er  emeiiert 
und  beibcèalten  werden, 

So  hedchlossen,  und  damit  Nieniand  den  Bestimmun^ 

B^ndieser  Weideordnung  zuwider  hapdl^,  ist  solcbe  vom 
inister  des  Aeiissern  der  boben  Pforte  und  vom  l^tçrr 
nuntius  des  Erlaucbten  Kaiserbofes  unterzeicbnet  und.be* 
siegelt  worden. 

:  .  Ge;(eiobnei: 

Frdh.  po/^  Bruck  m.  p.      JEeseid  JaU  Mehn^ed  Emin. 

xGvin. 

Règlement  prof^isoire  pour  la  police  de  la  namga" 

tion  mr  le  Bas-Damtbe^  entre  haktcha  et  Soulina, 

arrêté,  dans  un  protocole  en  date  du  27  juin  i860j 

par  la  commission  européenne  du  Danube  établie 

par  les  Puissances  signataires   du  traité  de  Paris 

du  30  mars  i856. 

'DispoMHons  générales. 
Art.  1er.    Tout  capitaine  ou   patron  d*un  bâtiment  à 
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voiles  ou  à  vape^gr,  en  courS;  d^  aavigatioa.  ou  station-^ 
nant  à  J'ancre  est  tenu  de  veiller  k  ce^  que  son  bàtioieot 
ne  cause  ni  dommage  ni  entrave  à  d'autres  bâtinienl^, 
ainsi  qu'aux  échelles  signaux,  chemins  de  (lalage,;  et 
autres  établi/ssements  servant  à  la  navigâtiop,  .placés^sur 
le  fleuvie  ou  sur  les  rives,  et  il  vieillera  ay^Q  je  jmè^ie 
soja  a. >se  sauvegarder  lui-même.       .  .,., 

Les  co^dqcjLeurst  de.  trains  de  pois  et ,  f^dea^x,  les 
employas 'proposés  au  service  tec^inique  d(|  fleuvQ  ou  à 
celui  qeS:  ports  et  embarcadères  seront  tenus,  a  t'ob^er^ 
vation  des  mêmes  règles  de  précaution.   ...  ,. 

Art,,  2.  Aucun  bâtiment  ne  pourra  se  diriger  par  le 
travers  de  la  route  suivie  par  un  autre  bâtiment  de  fa* 
çon  à  Tentraver  dans  sa  course. . 

l^Qrsque,  pour  s'amarrer  ou  pour  sq  dégager  d'un 
iéchoueqoiçnt,  un  bâtiment  ;^er^  obligé  de  placer  un  câble 
^u  une  chaîne  en  .travers  du  chenal,  ces  amaff;es  devront 
être  larguées  promptement  aussitôt  qu'un  ^utre.  bâti^^pn^ 
se  présentera  pour  passer» 

il  est  interdit  aux  bâtiments  de  laisser  leurs  amarres 
en  travers  du  fleuve  pendant  la  nuit,  ou  par  un  tempf 
de  brouillard. 

Art.  3.  I^es  bâtin^^nts  à  yapeur  naviguiant  à  Is^  des- 
qeQte  seront,  tenus  de  ralentir  leur  course  sur  les  ppintji 
où  le  fleuve  décrit  de  fortes  courbes,  jusqu'à  ce.  q^e, 
de  l'arrière  du  Ij^timept,  l'oeil  puisse  plonger  dii^ns  le 
passage.  Si'  W.  bateau,  a  vapeqr  f trouve  un  ou:  plusieurs 
bâtiments  engagés  dans  la  cpui:b«9  il  devra  signaler 'aqn 
approche  au  mi(^yen  d'un  eoqp  de  sifflet. 

Arjt.  4.  Aucun  bâtiment  ne  pourra  s'amarrer  ni  jeter 
l'ancre  dans  la  partie  concave  de^  courbes  d^  flefive, 
spus  peine  d'être  responsable  de  toutes  les  avarijes  que 
sa  présence  pourrait  occasionner  a  d'autres  bâtimepts, 
et  ce,  sans  préjudice  à  l'amende  édictée  par  l'article  41 
ci -après. 

Obligations  des  bâtiments  qui  se  croisent  ou  se  dépassent. 

Art.  5.  Il  est  interdit  aux  capitaines  et  patrons  des 
bâtiments,  de  dépasser  les  bâtiments  suivant  la  même 
route  qu'eux,  et  à  deux  bâtiments  marchant,  en  sens 
contraire,,  de  se  croiser  sur  les  points  où  le  chenal  ne 
présente  pas  une  largeur  suffisante. 

Lorsqu'un  bâtiment  remontant  le  fleuve  ^e  trouvera 
exposé  à  rencontrer  un  bâtiment  naviguant,  (à  W  des- 
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cerite,  9fir  un  poiût  qui  n'offrira  pas  une  larg^ar  saffi* 
SBQle,  lé  premier  de  ceé  bfttrments  sera  tenu  de  s'arrêter 
en  aval  da  passade  jusqu'à  ce  que  le  second  Tait  franchi; 
si  le  bâtiment  qui  remonte  se  trouve  éneagé  dans  le 
passage  au  moment  de  la  rencontre,  le  bâtiment  descen- 
dant sera  tenu  de  mouiller  l'ancre  qu'il  doit  porter  à 
l'arrière,  conformément  à  l'article  14  ci-après,  et  de  s'ar^^ 
rèter  en  amont  jusqu'à  ce  que  sa  route  soit  libre. 

Art.  6.  Les  bâtiments  à  vapeur,  dans  les  passes 
étroites,  ne  pourront  s'approcher  à  petite  distance  des 
bâtiments  qui  les  précéderont. 

Art.  7.  iLorsque  deux  bâtiments  k  vapeur  ou  deux 
bâtiments  à  voiles,  naviguant  par  un  vent  favorable,  se 
rencontreront  faisant  route  en  sens  contraire,  celui  qui 
remontera  le  fleuve  devra  appuyer  vers  la  rive  gauche, 
et  celui  qui  descendra,  vers  la  rive  droite,  de  teUe  sorte 

au'ils  viennent  tous  deux  sur  tribord  ^  ainsi  qu'il  est 
^usage  à  la  mer.  Le  capitaine  ou  patron  qui  9%cartera 
de  ces  règles  prendra  absolument  la  responsabilité  des 
accidents  oui  pourront  survehîr;  il  sera  tenu,  au  sur- 
plus, de  donner  les  signaux  prescrits  par  les  articles  8 
et  9  ci -après. 

'  Si  deux  bâtiments  à  Vapeur  donnent  simultanément 
le  même  signal,  le  signal  du  bâtiment  naviguant  à  ta 
remonté  fera  règle. 

Art.  8.  Lorsqu'un  bâtiment  à  vapedr  voudra  de- 
vancer on  autre  oâtimeiit  à  vapeur  marchant  dans  le 
même  sens,  il  en  donnera  le  signal  avant  d'être  arrivé 
à  petite  distance,  au  moyen  de  cinq  coups  de  cloche  ou 
de  sifflet  et  en  agitant  un  pavillon  a  hampe  sur  le  gail- 
lard d'avant,  ou  en  hissant  à  mi-mât  un  pavilllon  bleu 
remplacé  par  un  fanal  éclairé,  à  verre  blanc,  pendant  la 
nuit.  Sur  ces  signaux,  le  bâtiment  marchant  en  avant 
sera  tenu  de  s'écarter  à  gauche  et  de  livrer  passage  à 
l'autre  bâtiment,  qui  prendra  la  droite;  aussitôt  que  le 
bâtiment  qui  suit  se  trouvera  à  la  distance  d'une  demi- 
longueur  de  bâtiment  de  celui  qui  précède  ou  de  la 
queue  du  convoi  remorqué  par  lui,  ce  dernier  devra  ra- 
lentir sa  marche  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  dépassé. 

Art.  9.  Lorsqu'un  bâtiment  meilleur  voilier  rejoindra 
un  autre  bâtiment  à  voiles  et  voudra  le  dépasser^  il  en 
donnera  le  signal  en  hélant  à  temps  son  devancier,  le- 
quel sera  tenu  de  lui  livrer  passage  au  vent. 

Lorsqu'un   bâtiment   à   vapeur  voudra  devancer   ua 


'Mtimenl'à  i^oilefs  -marebaiit  êann  le'niéilfie  nehs  que  lai, 
il  sera^téno*  de  hîi  donner  4è8  signaux  pi^escfitâ  par  l'ai^ 
4l6fe  S'arratit  d^thô  éhivë  ^  petite  diatatiee,  et  il  passera 
«do^  té' Vénid^  bàtimèfnt'è  voiles^' 

'■"Art.  10J  ^Les'ëapilâiries  ou  ccwiducteurs-  de  fêmor- 
q^urâ  lia vigQânlQtec<yti  sens  GonToi  de  fodtiiDéftts  re- 
mé^(TtiésV'serôf»f  terius^'h  l-observation  de  toutee  lès>  dis- 
posâittdns 'qui' précèdent)  ils'  seront  spécielennent  tenus, 
•éii  ^utre,  ;dè  se  conformer  aoi  prescriptions  des  articles 
7,  '8  éi  9^,'lo^u'uit  convoi  voudra  en  dépasser  un  autre; 
hors  ce  dernier  cas,  deux  convois  ne  pourront  jamais 
è^  l^bùViBr^'Pun' a  côté  dé  l'autre,  soit  au  mouillage,  soit 
'ién  'havfgtitfrit  dé  conserve. 

Art.  11.  Tout  bâtiment  à  vapeur  qui  ne  remorquera 
p^s  un,  convoi,  de  même  que  tout  bâtiment  à  voiles  na- 
viguant^par  un  ventfavoraole,  sera  tenu,  en  règle  gé- 
nérale, de  livrer  passage  à  un  convoi  de  bâtiments  re- 
'mofqués.  A  défaut  d'espace  suffisant  pour  ce  faire,  les 
capitaines  et  conducteurs,  tËnit  des  remorqueurs-  que  des 
bâtinfaiènts  't^tnôrqués,  seront  tenus,  même  dan«  le  cas  où 
les  sigtiaui  prescrits  par  les  articles  7,  8  et  9,  ci-déssus 
tt^auraient  pas  été  domifés,  de  s'écarter  conformément 
alil  dispositions  desdits  '  articles ,  et  de  ranger  sur  une 
seule  ligné 'les  bâtiments  conduits  à  la  remorque. 

'  Les;  ea^pitaines-  et  conducteurs  des  remorqueurs  et 
des  bâtiments  remorqués  seront  .tenus,  au  surplus,-  dane 
tous  les  cas  de  rencontre  avec  d'autres  bâtiments,  de 
rapprocher,  autant  que  possible,  tes  uns  des  autres,  les 
-b^tirMents  conduits  a  la  remorqué,  en  convoi,  de  manière 
"ii'  livrer  aux  autres  bâtiments  un  passage  suffisamment 
•large.       .     .;      .     .  '..  .      ,        •. 

'  '  Lès  batléâux  k  vapeur  à  aubes  ne  pourront  amarrer 
1e  long  de 'leur' bord. les  bâtiments  quils  remorqueront 
'datifs^  canal  de  Soulina.  U  est  interdit,'  en  général, 
-de  naviguer  dans  ledit  éanal  avec  plus  de  deux  bâtiments 
amarrés  bord  à  bord.- 

Disptmtions  spéciales  ctmcemafU  les  bâtiments  à  toiles. 

Art  13.     Nul   ne  pourra   entreprendre  de  dépasser 

'tés  bâtiments  halés  qu'en  appuyant  sur   la  rive  opposée 

à"  celle  sur  laquelle  s'elercera  le  balàge.      Les  bâtiments 

bàlés  serbnt  tenus,   dé  leur  côté,'  sur  les  signaux  pres- 
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.erits.par  le»  articles  8  et  9,  çir4^9m^^  A^,^.  ra^g^  au 
pltfs  près  possible 4  eonMre  U  riv^t  Qu^ilii  loomropt,  ,>  : 

Art.  \\.  .Les  bâtioients  desçenaaot  \^  Oi^iiv^  seifopt 
tenus  d'avoir  constamincliit' S||irMl'«rrière.apei<apcr0  prête 
à  être  mouillée,  afin  de  pouvoir  s'arrêter,  en  cas  de  be- 
soin, ainsi  que  le  prescrit  notamment  Tarticle  5  ci-dessus. 

Art.  15.  TQut  bfttiment  à  vapeur  Q$t  tenu. d'éviter 
les  b^tim^nts  mancbant  à  la  dérive  qu'il  fenponire,  soit 
en  remontait,  doit  en  descendant,  ie  fleuve^  Le  bâtia^enl 
naviguant  à  la  dérive  est  tenu,:. de  son  côté, .  lorsqu'il 
rencontre  d'^ptres  bâtiments,  soit  à  voiles,  sQit.k  vapeur, 
de  se  ranger  parallèlement  aux.riye^,  afiii  d'.opposer  te 
moindre  obstacle  possible  au  libre  passage.-  ,; 

Art.  16.  :  Les  oâtiments  qui  naviguent,  c^n  Içuypyant 
veillent  dans  leurs  évolutions  à  ne. pas  se  tiiouver.  i^r  la 
route  des  bateaux  à  vapeur. 

Art.  17.  Les  patrons  et  cfipjtaines  de  bâtiments 
portant  forte  oh9rge  ou  de  bâtiments,  chargé^,  d'une  ca- 

{)acité  inférieure  à  soixante  tonneaux»  sont  tenus  de  s'é- 
oigner,  autant  que  possible,  de  la  route  des  bâtiments 
à  vapeur  qu'ils  rejicontrent  ou  qui  les  rejoignent. 

Les  capitaines  de^  bâtimenti^  à  vapeur  si^pt  tenus,  de 
leur  côté,  lorsqu'ils  passe.nt  à  . proximité .  des  bâtiments 
désignés  dans  l'alinéa  précédent,  de  ralentir  le  jeu  de 
leur  machine,  et  de  l'arrétei;  complètement  en  cas  de 
danger  pour  lesdits  bâtimeqts;  s'ils  peuvent  le  faire  sans 
qu'il  en  résulta  un  dai\ger  ppur  eux-mèm,e§,  qu  pour  les 
bâtimepfa»  qu'ils  remorquent.  a    :   . 

Da  halage.. 

Art  18.  Le  chemin  :qui  longe  les  deux, rives,  du 
Danube  est  spécialemepi  affecté  au  balpgedes  bâjlinfientç, 
soit  à  bras  d  hommes,  soit  au  .moyen  q^,  Qheya/ux$.|lf« 
piétons  et  les  voitures  peuvent  également  en  faire  usa^e. 

A^t,  \9p  Tout  propriétaire,  fermier  pu:  psufruilier 
riverain,  est  tenu  d'abaQ4opner,  pour  leiservipe^u  ha- 
lage,  une  largeur  de  8^inêtres,  mesurée 'à  ;pf\rjLirdu  bord 
le  plus  élevé  de  la  rive  et  là  oi)  1^  nve  ne  jforme.  ,poir)t 
de  saillie,  à  partir  de  la  limite  marquée  par'  les  eaux, 
lorsqu'elles  ont  atteint  leur  plus  haut  niveau,  sans  toute- 
fois rendre  le  hàlage  impossible. 

Art.  2U.  Lesdits  propriétaires,  fer;miers  om  usufrui- 
tiers ne  pourront  se  copsidérer  ^  comme  affranchis,  en 
tout  oîi  en  partir,  de  cette  (Servitude,  lorsque  par  suite 
de  l'érosion  des  rives,  ie  chemin  actuel  aura  entièrement 
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disparu,  ou  se  jera' simplement  rétréci;  dans  ces  cas,  ils 
devront  céder,  de  leur  terrain  toute  la  nouvelle  largeur 
.voulue. 

.  .A<rt.  2h  Le  chemin  de  balage  devra  être  libre  de 
tout  objet  qui  pourrait  en  entraver  l'usage,  tels  que 
buissons,  arbres;,  enclos,  maisons  et  autres  constructions. 
'  Les  propriétaires^  fermiers  ou  usufruitiers,  seront  te* 
nus.de  taire  disparaître  ces  obstacles,  à  défaut  de  quoi 
raatorité  préposée  à  la  police  du  fleuve  en  ordonnera 
Tenlèvement. 

Il  est  également  interdit  de  laisser,  même  momen- 
tanément^ sur  le  chemin  de  halage,  des  objets  encom- 
brants,  tels  que  voitures,   chariots,    etc. 

Art.  22.  Il  n'est  pas  permis  d'établir  dans  le  fleuve 
et  notamment  près  des  rives,  des  moulins  sur  bateaux, 
des  roues  d'irrigation  et  autres  constructions  de  ce  genre, 
sans  une  autorisation  formelle  de  l'autorité  préposée  à 
la  police  du^  fleuve. 

Cette  autorisation  ne  sera  accordée  que  dans  des 
cas  de  nécessité  absolue^ 

Art.  23i.  Il  est  expressément  défendu  de  creuser  des 
fossés  en  travers  du  chemin  de  halage  et  d'enlever  de 
la  terre  sur  ce  chemin.  Les  fossés  actuellement  exi- 
stants seront  comblés. 

Art.  24.  Des  poteaux  d'amarre  ayant  été  établis  le 
long  de  la  Soulina,  les  capitaines  et  patrons  éviteront  de 
planter  des  pieux  ou  de  fixer  des  ancres  sur  les  che- 
mins de  balage  pour  l'amarrage  de. leurs  bâtiments. 

Le  nombre  des  poteaux  d  amarre  sera  augmenté,  s'il 
y. a  lieu. 

Art.  25.  Si  deux  bâtiments,  halés  en  sens  contraire, 
se  rencontrent  le  long  de  la  même  rive,  celui  qui  re- 
monte devra  s'écarter  de  manière  à  laisser  passer  Pautre* 

Si  un  train  de  halage  par  chevaux  rejoint  un  train 
de  halage  à  bras  d'hommes,  celui-ci  devra  lui  livrer 
passage^ 

Dans  le  icas  où  un  bâtiment  halé  en  rencontrerait  un 
autre  amarré  à  la  rive,  le  capitaine  de  ce  dernier  devra 
pèrrnettre  aux  matelots  du  bâtiment  halé  de  monter  sur 
son  bord  pour  transporter  la  corde  de  halage. 
De$  mesures  à  prendre  pendant  la  nuit  ou  par  un  temps 
de  brouillard. 

Art.  26^  Tout  bâtiment  à  vapeur  naviguant  pendant 
la  nuit    (entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil)    devra 

Rr2 
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{Kre>inuoi  >dWe  lomière  blancHe^  fiaoîlement  visible  Via 
disU^ime  )da  2  miUea,  hissée; au  mai  d4  misâiiiejid'aive 
lumière  verte  à  tribord,  et  d'une  lumière  rouge  à  bàUord. 

Leâlbâtinents  ià  vDilés  nd  portencmt  '  (ju'uiie  liiÉiière 
hlanciaie  au  mAt' de  misaine.  "  •;       .     •  ,    ' 

.  .  .  LesibâtitDents  à  Vapeor- remopc^aant  un  bu  alusietira 
autres  bAtimenta  devront  être  munis,^  en  outre,  d'aiU  lu- 
mière Touge  placée  sous  la  lamière  blanche  du  màt. - 
.    iLes  bâtiments  remorqués  porteront  tm  seul  fanai  fk 
verre  blanc  hissé  au  chef  du  oeaupré.  t     .  •  w 

\  Art  27w.  Les  bâtiments  à  voiles,  convois  dé-  remor- 
que et  radeau  ne  peuvent  naviguer^  lorsque  robscoritè 
ne  permet  pas  d'apercevoir  sinraltanementlei^  deux  rivea 
du  fleuve. 

Art.!  28.  Par  nn  temps  de  brume,  les*  bâtiments  h 
vapeur  ne  peuvent  naviguer  qu'à  mouvement  ralenti;  ils 
feront  tintpr  sans  interruption,  la  cloche  du  bord,  on 
donneront  un  coup  de  silflet  de  cinq  en  einq^  minutes  ç 
ils. seront  tenus  )de< jeter  l'ancre^  ai  la  brame  devient 
épaisse  au  point  qu'il  leur  soit  impossible*  d'apercevoir 
la  rive  sur  laqudUe  ils  appuient  ou  vers  laquelle  ils  se 
dirigent.  •  •     - 

Obligations  des  bâtiments  au  mouillage. . 

Art.  29.  Il  n'y  aura  jamais,  en  dehors  des  ports, 
deux  bâtiments  mouillés  ou  amarrés  bord  à  bord:,  le 
long  des  chemins  de  halage^et  ilest  interc^it  d'une  'ma-i- 
nière  absolue  aux  bàéiments  de^jetsr  l'afibré  dans  le 
chenal  de  navigation.  / 

Art.  30.  Si,  par  suite  de  brouillards,  un  bâtiment 
on  un  radeau  est  eblijB[é.d«  s'arrêter  ailleurs  que  sur  un 
point  habituel  .de  mouillage^,  il  est  tenu,  si  c est  un  bs'* 
teau  a  vapeur,  de  Caire  Unter.la  dache  da  bord,  et,  dans 
le  cas  contraire,  de  hèler  do  porte •  voix.  •  Ces  signaux 
seront  répétés  de  cinq  en  cinq. min utes«^<  .1  >' 

Art.  31.  Tout  bâtiment  arrêté  sur  le  fleuve  pendant 
la  nuit  doit  être  muni  d'un  fanal  éclairé,  qui  sera  placé 
soit  à  l'un  des  mâts  du  c6té  du  chenal  j  soit  sor  toute 
autre  prtie  apparente  du  bâtiment ,  'de  telle  sorte  qn-i^ 
puisse  être  aperçu  aussi  bien  en  afi^Kint  «qu'en .  a!val.  ' 

Les  radeaux  stationnant  à  TanGre  pendant  la  nuit 
seront  munis,  à  chacun  de  leors  angles,  du  côté  du 
chenal,  de  deux  fanaux  éclairés,  placés  l'un-  à  côté  de 
l'autre  sur.  un  point,  élevé  et  facilement  visible  de  Mn.' 
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Des  caS' cPéchouemeni  et  de  naufragé.  . 

Art.  32»  Les  pilotes  qui  dirigent  les  bâtiments  mr 
la  partie  du  :0ahuf)e  comprise  entre  Isaktoba  éft  Souiina 
sont,  tenus  'de  donner'  connaissance  aux  capitaines  et 
patrons'  de  oes.  bâtiments  des  dispositions  du  présent 
Fègietiient   relatives  aux  cas  d'échouement  et  de  naufrage. 

Art.  33.  Tout  capitaine  ou  conducteur  d'un  bâli«* 
ment  ou  d'un  radeau  echàué;  dans  le  canal,  de  Souiina 
est  tenu  de  placer,  s'il,  est^possible,  sur  un  pointeonve- 
nablement  situé,  et  tout  au  moins  à  deux  kilomètres  en. 
amont  de  son  bâtiment^  uiie  vigie  chargée  de  bêler  les 
bâtiments  et  radeaux  descendant  le  fleuve,  pour  les  aver* 
tir  de  la  nature  et  du  lieu,  de  l'accident 

.  Art.  34.  Les  bâtiments  à  vapeur  ne  peuvent  faire 
usage  que  de  lia  moitié  de  leur  force  en  traversadt  les: 
passages  sur  lesquels  un  bâtiment  ou  un  radeau  se  sera 
échoué  ou  aura  coulé.*  • 

Art.  35.  Tout  naufrage  dans  le  canal'  de  Souiina 
est  réputé  suspect,  lhors>  les  cas  exceptionnelis,  et  il;  y  a 
présomption,  jusqu'à  preuve  contraire,  qu!il  e^t  impu- 
table à  là  négligeRce  ou  à  la .  mauvaise  voloaté ,  du  ca* 
[)itaine  ou  de  l'équipage  du: bâtimieot  naufragé»  Le  pi- 
ote  du  bâtiment  est  personxvetlement  responsable  du 
naufrage,  s'il  a  lieu  par  suite  / de/ mauvaièe  mianoeuvre, 
ainsi  que  le  porte  l'article  4Ô.  du  règlement  de  pilotage 
do  9  octobre  1857. 

Art.  36i.  Si,  contre  toute  probabilité,  un  bâtio^ent 
vient  h  faire  naufrage  dans  lé  canal  de  Souiina,  le  ca- 
pitaine sera  tenu  de  faire  ions  Ises  efforts  pour  le  haler 
immédiatement  contre  l'une  des  rives,  dé  manière  à  ce 
qu^il  ne  reste  pas  engagé  dans  'le  chenal. 

Le  capitaine  du  bâtiment  naufragé  et  son  équipage 
seront  t^nu»  de  rester  à  boni  ou  sur  la  rive ,  .  à  pix>^i- 
mité  du  bâtiment,  jusqu'à  ce  que  le  procès -i verbal  dont 

rrle  l'article. 37  ci-après  ait  .été  dressé  par  qui  de. droit-, 
leur  sera  interdit  d'éloigner,  sous  un  prétexte  quel-^ 
conque,  quoi  qoevce.soit  de  la<^cargai$oa,  di^mptériel,; 
dies  aAcres,  ^obaines;»  câbles, ^etCii;.  .  ''      '" 

Art.  37.  Aussitôt  après  le.  loaiifragâ^  ;le)  pilol^  4x\ 
bâtiment  fera  prévenir  le  plus  promptement  possible, 
par  les  agents  chargés  de  ta'  suh^é^illance  du  fleuve,  Tin- 

3>èct«iir  :pré|poté  a»,  service:  technique  des  .travaux  du 
aS'Uaniibei.-  ■■  ■  '■*  ' 

L^inspec^eur  se  rendra  immédiatemeal  sur  les .  lieuo^ 
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et  reconnaiira  le  fait  du  naufrage,  soas  le  rapport  du 
préjudice  qui  pourra  en  résulter  pour  la  navigation  en 
général;  il  constatera  les  circonstances  de  nature  à  dis* 
culper  le  capitaine,  le  pilote  et  l'équipaçe  du  bâtiment, 
dont  il  recevra  les  dépositions  et  déclarations;  il  dressera 
du  tout  un  procès* veroal  sommaire  et  délivrera,-  s'il  y  a 
lieu,  an  capitaine  du  bâtiment  naufragé  un  certificat  con- 
statant que  te  naufragé  a  eu  lieu  par  suite  d'événements 
de  force  majeure;  dans  le  cas  contraire,  il  en  fera  san 
rapport  à  qui  de  droit. 

Art.  38.  Si  l'inspecteur  des  travaux  techniques  juge 
nécessaire  de  prendre  des  mesures  immédiates  et  d  exé- 
cuter des  manoeuvres  dans  l'intérêt  de  la  navigation ,  il 
requerra,  à  cet  effet,  le  capitaine  du  bâtiment  naufragé, 
lequel  sera  tenu,  soit  de  déclarer  immédiatement  qu'il 
fait  l'abandon  de  son  bâtiment,  soit  d'agir  avec  son  équi- 
page sous  les  ordres  de  l'inspecteur,  qui  dirigera  le  sau- 
vetage jusqu'au  point  où  il  cessera  d'être  une  opération 
d'utilité  puolique  pour  devenir  une  affaire  d'intérêt  privé. 

Le  bâtiment  dont  le  sauvetage  aura  été  opéré  par 
les  soins  des  autorités  préposées  à  la  police  au  fleuve 
pourra  être  tenu  de  payer  une  rétribution  modérée  pour 
couvrir  les  frais  de  sauvetage  et  d'entretien  du  matériel. 

Art.  39.  Tous  travaux  entrepris  par  les  propriétaires, 
assureurs  et  autres  ayants  droit,  dans  le  but  d opérer  le 
sauvetage  des  bâtiments  naufragés  et  de  leurs  cargaisons, 
devront  s'effectuer  sous  la  surveillance  de  l'inspecteur 
des  travaux  techniques  du  Bas<*Danube,  et  pourront  être 
interdits  s'ils  sont  ju^és  de  nature  à  causer  un  dommage 
quelconque  à  la  navigation. 

Art.  40.  Si  l'enlèvement  de  la  carcasse  ou  des  dé- 
bris du  bâtiment  naufragé  est  jugé  nécessaire,  les  pro- 
priétaires, assureurs  ou  autres  ayant  droit  seront  tenus 
de  l'effectuer  dans  le  mois  de  la  notification  qui  leur 
sera  faite  à  ce  sujet,  a  défaut  de  quoi  les  travaux  pour- 
ront être  exécutés  d'office  par  l'inspecteur  des  travaux 
techniques,  et  le  bâtiment  naufragé,  avec  son  matériel  et 
sa  cargaison,  sera  spécialement  affecté;  dans  ce  cas,  au 
payement  des  frais  de  sauvetage. 

Des  contraventions. 

Art.  41.  Les  contraventions  aux  dispositions  des 
articles  1,  4,  15,  29  et  31  du  présent  règlement  seront 
punies  d'une  amende  de  5  è  10  ducats  de  Hollande. 
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Toute  contravention  aux  dispositions  des  articles  18, 
19,  20,  21,  22,  23,  24  et 4  25;,  sera  punie,  suivant  les 
circonstances,    d'une  amende  de  3  à   10  ducats. 

Les  pénalités  é^^ot^^s  par  le  présent  aVtiele  ne  se- 
ront pas  applicables  aux  contraventions  occasionnées  par 
des  cas  de  force  majeure. 

.Ari:4^;  Indépendamment  des  amendes  auxquelles 
il$  auront  été  vconaamaés,  jes^cQ^trc^venaults  pourront  être 

Poursuivis  devant'  les  tribunaux  compétents,  à  raison  de 
I  réparation  t^iVile  des  dommages  de  toute  nature  que 
la  contravention  commise  par  eux  aura  pu  causer  à  qui 
que  ce  soit;  -  " 

Art.  .4^.  |>es  .{autorités  territoriales  sont  chargées  de 
la  mise  a  V^cution  du  présent  règlement;  leurs  agents 
prétèrojit,!  lorsqu'ils  en  seront  requis,  l^ur  assistance  aux 
sùrv,eillants  préposés  à  la  Qonservatipn  des  travaux  d'à* 
mélior?itioqi  exécutés  sur  le  Bas-Danube. 

Ela  pe  qui  concerne  l'action  des  bâtiment^,  de  guerre , 
stationnés  à  i'embouchure  dq  .fleuve,  elle  s'exercera  oon* 
fermement  aux  termes  de  l'article  19  du  Traité  de  Paris 
du  30  i;pars  1856,  portant  q^e  lesdits  bâtiments  ont  pour 
mission  4'assurer  1  exécution  des  ri^glements  qui  auront 
été  arrêtés  d'un  commun  accord» 

^vU  44  Le  . présent  règlement  entrera  en  vigueur 
aussitôt  que  la  publication  en  aura  été  faite  dans  les 
ports  de  Soulina,  de  TouUch^,  d'Ismaïl,  de  Galatz  et  de 
Braïla.  , 

Le  texte  en  sera  coinmuniqué  auifi  autorités  consu-. 
laires  desdits,  ports.  ..      ' 

J^fi.A5.  Les  dispositions  du  règl^ipent  dq  24  no- 
vembre 1858  sur  le  nalage  dans  la  Soulina  sont  abro- 
;^.es.  et, cesseront  d'être  appliquéjss  à  partir  du  jour  où 
le  présent  r^lement  eptrera  en  yigueur.     . 

Galatz,   le  2?  juih  1860.  ''         • 

La  commission  européenne  du  Danube*.  .         j 
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rxc. 

Arrêté  de  la  commission  européenne  du  DamAe^ 
élabUe  par  les  Puissances  signataires  du  traité  4^ 
Paris  du  30  mars  1856,  relatif  m  tarif  prbfmrire 
des  droits  de  navigation  applicables  à  fenïbouchure 
de  SouUna;  signé  à  Galat9,  le  25  j^let  i860, 

La  commission  européenne  du  Danubey 

Vu  rartïcie  16  da  traité  de  Paris  do  30  mars  1856, 

Krtant  que  les  frais  des  travaux  exécutés  poqr  dégager 
embouchures  du  Danube  et  les  parties  de  la  mer  y 
aToisinantes,  des  obstacles  qui  les  obstruent,  et  ceux  des 
établissements  ayant  pour  objet .  d*assurer  et  de  faciliter 
la  navigation,  seront  couverts  au  moyen  de  prélèvement 
do  droits  fixes  arrêtés  par  la  commission; 

Attendu: 

Que  l'augmentation  de  profondeur .  produite  par  les 
travaux  provisoires  entrepns  à  l'embouchure  de  Sûu- 
lina,  et  par  les  ouvrages  de  rectification  exetqtés  dans 
le  cours  du  fleuve,  sur  les  bas-fonds  des  Ai-gagnis,  ainsi 

a  ne  les  améliorations  introduites  dans  les  établissements 
ont  parle  le  traité,  ont  déjà  pour  effet  de  diminuer  les 
entraves  que  les  bâtiments  rencontrent  dans  le  Danube 
et  les  frais  qui  en  sont  la  conséquence;  , 

Qu'afin  de  ne  pas  faire  retomber  exclusivèmerit  sur 
le- commerce  à  venir  les  dépenses  des  améliorations  dont 
le  commercé  actuel  commence'  à  recueillir  les  bénéfices, 
il  est  équitable,  en  attendant  l'application  dq  tarif  défini- 
tif qui  sera  établi  après  l'achèvement  des  traivàux ,  \f as- 
sujettir immédiatement  la  navigatioa  à  une  faxe.  provi* 
soire  proportionnée  aux  avantages  dont  elle  jouit  dfS 
aujourd'hui;  ' 

Que,  pour  simplifier  autant  que  possible  la  perceptim, 
il  est  à  désirer  que  les  différents  droits  acquittés  par  les 
bâtiments ,  tant  a  raison  des  travaux  d'amélioration  que 
pour  le  service  des  établissements  tels  que  les  plares 
et  le  pilotage,  soient  confondus  en  un  seul  droit  dr  na- 
vigation, 

Arrête  le  tarif  provisoire  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1er     Tout  bâtiment  a  voiles  jaugeant  plus  de  30 
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WnnwMiifci,  qiHttantile  port  de  ^oulma/.p(Hir  prendre  la 
meis.tei  qui  aura,  d'après  son  BV^nifeste,  plus  d©  la  moitié 
de  sa  charge  pleine,  payera  un  droit  fixe  de  navigatipn 
par  Itoriineiaa  de  jaiii{^  ^  dont  Je.  mo&tant  •  ser^,  d^ternainé, 
oônformftoaeiH  au.  tableau  qui  suit,  à  raisp»  du  ionffpgp 
total  du  bâtiment  j^  de  la  prpfondeui:  de^  la  p^siie^.  ja 
l-enjbOuohuisejduî  htas  deiSkmlin!», 
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Art.  2.  Les  bâtiments  à  vapeur  appartenatit"ài\in€i 
entroprise  publique;-  i^pécialemaht  affectés  iautrahisport 
des  passagers  èi  effectuant  des  "royagbs  ^  péribdiwe»  >  d^af  > 
près' un  programineiaptété'id^ayanee;upëyer90nty'  iji  latBortie.' 
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dq  fleave,  nn  droH  ^te  de  25  cent,  par  tonneau  de 
jauge,  sans  qu'il  soit  ténu  cotnpte  de  la  charge  pleine 
ou  partielle. 

Ce  drpit  sera  calculé  «ur  le  tonnage  total  du  bâti- 
ineiit,  api^s  déduction  faite  de  40%,  représentant  le 
poids  de  la  machine  et  des  charbons. 

Ces  bâtiments  seront  affmnchis'  de  tout  droit  à  lear 
entrée  dans  le  fleuve. 

Art.  3.  Tous  bâtiments  à  vapeur  de  commerce, 
autres  ç|ue  ceux  désignés  sous  l'article  précédent,  seront 
assujettis  aux  mêmes  droits  que  les  bâtiments  à  voiles, 
sauf  la  déduction  de  40%  qui  sera  également  effectuée 
sur  letir  tonnage  total,  comme  représentant  le  poids  de 
la  machine  et  des  charbons. 

Le  montant  du  droit  fixe  que   ces  bâtiments  auront 
&  acquitter,  par  tonneau  de  jauge,   sera  déterminé,  con« 
fermement  au  tableau  ci -dessus,   après  la  déduction  de 
•  40^/o  qui  leur  est  assurée  par  le  présent  acte. 

Art.  4.  Les  bâtiments  à  voiles  et  les  bâtiments  k 
vapeur  du  commerce,  autres  que  ceux  désignés  sous 
Tarlicle  2,  qui  entreront  dans  le  port  de  Soulina,  en 
venant  de  la  mer,  et  qui  auront,  diaprés  leur  manifeste, 
plus  de  la  moitié  de  leur  charge ,  payeront ,  pour  l'en- 
trée danis  le  fleuve,  le  qàart  de  la  taxe  qui  leur  est  im- 
posée, pour  la  sortie,  par  les  articles  1  et  3  ci'-dessus. 

La  taxe  pour  l'entrée  ne  sera  payée  par  le^  bâtiments 
qu'au  moment  où  ils  ressortiront  du  fleuve. 

Lesdits  bâtiments  payeront,  pour  l'entrée,  le  montant, 
intégral   de   la   taxe   fixée  par  les  articles  1  et  3,    si'ils 
ressortent   du  fleuve  avec   moins   de  la  moitié   de  leur 
chai'ge. 

Art.  5.  Les  allèges. noiisées,  pour  le  passage  de  la 
barre  de  Soulina,  par  les  bâtiments  xiui  aurofat  acquitté 
les  droitl^  établis  par  les  articles  précédents,  rie  plijeront, 
pour  chaque  passage  effectué  avec  une  charge  complète 
ou  partielle,  que  la  taxe  fixée  ci-après^  savoir*: 

Les  alHéges  d'une  portée  dé  10  a  50  totiAéalii,  6  francs; 

Celles  d'une  portée  de  plus  de  50  tonnfèauï  et  ne 
dépassani  pas  100  tonneaux,  8  franos. 

Et  celles  d'une  portée  de  plus  de  100  tonneaux, 
12  francs.  .  '  '    .  :  , 

Art*  6.  Les  bâtiments  jatigeani  plus  de. 3^  tornseafix 
qnti  resleroM'  niouilléa  sur  4a., rade  de  :Soulina.  pour  cihar-»' 
ger  ou-  décharger,  tout  ou  partie  de. leur  oargaiçon^;  sens^ 
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entrer  dans  le  port,  ne  seront  pas  assojetis  aux  droits 
établis  par  les  articles  précédents;  ils  ne  payeront  qu'une 
taxe  uniforme  de  50  francs  par  bâtiment  pour  contribuer 
aux  dépenses  des  établissements,  tels  que  phare  et  pilo- 
tage, dont  ils  proBtent  actuellement. 

Les  allèges  noiisées  pour  trarisporier  h  travers  Tem* 
boucbdre  la  cargaison  desdits  bâtiments  payeront-,  bour 
chaque  passage  sur  la  barre  avec  une  cnàrgé  complète 
ou  partielle,  un  droit  fixe  dé  1  franc  par  tonneau  sur 
leur  tonnage  total.  ' 

Pour  les  allégpsà  vapeur,  il  sera  opéré  une  déduètion 
de  40%  sur  le  tonnage  dans  le  calcul  des  droits  qu'î- 
les auront  à  payer. 

Art.. 7.  Les  bâtiments  de  guerre  seront  affranchis 
de  tout  payement  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie  du  port 
de  Soulina. 

Art  6.  Les  bâtiments  de  mer  ou  Allèges  qui  cbeirr 
cheroàt  abri  dans  le  port  de  Soulinà  contre  le  tnàevais 
temps,  ceux  qui  voudront  y  relâcher  pour  y  réparer  leuris 
avaries  et  oeox  qui,  par  suite  d'un  aodident  quelconque, 
seront  obligés  de  se  réfugier  dans  le  port  et  se  trouver 
ront  empêcnés  de  continuer  leur  voyage  de  mer,  seroat 
affranchis  de  tous  droits,  pourvu  qu'ils  reprennent  la 
mer  sans  faire  aucune  opération  dé  commerce. 

Art.  9.  Les  droits  établià  par  le  présent  tarif  corn** 
prendront: 

La  taxe  imposée  aux  bâtiments' pour  couvrir  lès  dé- 
penses des  travaux  et  autres  améliorations  effectuées  par 
la  commission  européenne;  * 

Les  droits  actuellement  en  vigueur  pour  l'entretien 
des  phares  de  Soulina  et  de  l'tle  des  Serpents, 

Et  les  droits  destinés  h  couvrir  les  dépenses  Qoea* 
sionnées  par  le  service  du  pilotage  sur  la  barre  de 
Soulina. 

Indépendamment  dé  ces  droits,  les  bâtiments  ne  se- 
ront  assujettis  à  aucune  autre  taxe  ou  redevance  quel- 
conque, sauf  le  salaire  des  pilotes  du  fleuve.  Qu'ils  ao 
quitteront  conformément  aux  articles  61  et  62  au  régler 
ment  de  pilotage  du  9  juillet  1860. 

Art.  10.  Le  montant  des  droits  sera  versé  entre  lés 
mains  de  l'agent  comptable  qui  sera  préposé  k  la  ge^ 
stion  de  la  caisse  de  navigation  du  port  de  Soulifia,  le- 
quel en  délivrera  quittance. 

L'état  ci'joint,  sous  la  lettre  A,  indique  lai  réduction, 
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en    France,    des    monnaies    en    usage    sur    le   Bas- 
Danabe. 

Art  11.  On  comprendra,  par  ta  dénomination  de 
ionneam  de  jauge,  le  tonneau  anglais  jaugeant  1,015  ki- 
logrammes. 

'  Le  tonnage  des  bâtiments  sera  tiré  des  papiers 
de  bord. 

La  réduction  des  tonneaux  des  différents  pays,  en 
mesures  anglaises,  sera  faite  d'après  le  tableieiu  ci -an» 
nexé  sous  la  lettre  B. 

'  Art.  12.  Les  bâtiments  entrant  daivs  le  Danube  sans 
papiers  indiquant  leur  tonnage  seront  soumis,  dans  le 
Dut  exclusif  de  fixer  les  droits  de  navigation  qu'ils  seront 
tenus  d'acquitter  conformément  au  présent  tarif,  à  une 
évaluation  appoximatiye  faite  sous  la  direction  du  capi- 
taine du  port  et  avec  le  concours  de  l'autorité  conso^ 
hâre  compétente,  par  deux  capitaines,  dont  l'un  sera 
choisi  de  préférence  parmi  ceux  de  la  nationalité  do  bâ- 
timent intéressé.  < 

H  sera  procédé  de  même  y  s'il  y  a  contestation,  sur 
Pévaloation  de*  la  qualité  du  chargement  d'un  bâtiment, 
dans  le  cas  dés  articles  1  et  4  ci^^dessus.  > 

L'éivaluation  du  tonnage,  a  défaut  de  papiers  deboi^, 
sera  faite  aux  frais  du  bâtiment  qui  en  sera  Tobjet;  il 
en  sera  de  même  pour  l'évoluation  de  la  quotité  du 
chargement,  si  elle  est  supérieure  à  la  déclaration  dn 
eàpilaine  ou  patron  du  bâtirinent;  dans  le  cas  contraire, 
kesi  frais  resteront  à  la  charge  de  la  caisse  de  navigation^ 
Dans  aucun  cas ,  ces  évaluations  ne  pourront  uonner 
lieti  à 'aucun  appel  ou  recours  anelconque. 

Art.  Vii  Les  profondeurà  d'après  lesquelles  iserent 
détettninés  les  droits  étafUis  par  le  présent'  tarif  s^ont 
rélevées^  sur  la  barre,  de  Souiina  en  pieds  an^ais. 

Les  sondages  seront  opérés,  chaque  jour,  sous  la  di-» 
rection  et  la  responsabilité  de  l'ingénieur  préposé  aux 
travaux  d'amélioration  de  l'embouchure;  les  résultats  en 
seront  affichés  jour  par  jour  aii  buréan  de  la'  caisse  de 
navigation  et  à  l'office  do  capitaine  du  popti> 

ai  l'état  de  la  mer  ne  permet  pasd'ejGTeètiieir  Ibsson^ 
<f âges',  le  montant^  dés  droite  si  p^rcevoir^  sei^â  basé  sur 
la  dernière  profondeur  oM^taééè.'  J.  '    ^în  .  r 

Art.  14^.  Tout  i)âtimeiit:  qui  tenterait^'  par  'an  'moyen 
quelconque,  de  se  soustraire  an  pifveffient  des'  droits 
fixés  parr  le* prépent  tarif,  sera  passible,  ^^ntuf^  les  ^its 


mHl  iaorf    ki|payer>    coafordiéhieiit  ii   oi  qoi  ^  pféèède, 
aane  amende  égale  au  quadruple  de  ces  dfoitis.       -<*  *; 

L'application  de  cette*  amende  sera  -prôMhdée^'^^r  le 
capitaine  du  port  de  Soulina. ,  . 

ti'appel  de  "ces  condamnations  sera  porté  devant  la 
commission  européenne  du  Danube,  ou  devant  l'autorité 
internationale  qui  la  remplacera.  Le  délai  dans  lequel 
l'appel  devra  être  interjeté  et  la  forme  de  procéder  seront 
déterminés  ultérieurement  pat  des  dispositions  spéciales. 

•Les 'condarnnaiions  prontoacéed  'j^ai'  le  (^phainiô  du 
port -seront  exécutoires   nonobstant  T'^ppel;   en   cas, d^ 

Sourvoi ,    le  montant  de   l'amende  sera   consigné  k  titre 
e  dépôt  dans  la  caisse  dé  navigation;      '  ^ 

Le  montant.. des  condamnations  devenues  définitive 
sera  versé  dans  ladite  caisse  pour  être  consacré  à  se- 
courir les  naufragés. 

Art.  15.  Les  commandants  des  bâtiments  de  guerre 
stationnés  aujc  embouchures  du  Oanube,  conformément 
à  l'article  19  du  Traité  de  Paris,  seront  appelés  à  as- 
surer le  payement  des  droits  établis  par  lé  présent  tarif 
et  des  condamnations  devenues  définitives,  vrs*à^vis  des 
bâtiments  de  leur  nationalité  et  de  ceux  dont  ils  auront 
qualité  de  protéger  le  pavillon,  soit  en  vertu  d'un  traité, 
soit  en  vefrtu  d'une  .délégation  générale  ou*  spéciale. 

L'action  dès  bâtiments  de  guerre  sera  denâandée  |9a 
réglé,  par  l'entremise  du  capitaine  .du  port  de  Souîina^ 
sur  là  réquisition  de  l'agent  comptable  préposé  à  la  ge* 
stipn  de  la  caise  de  navigation.  ,/ 

A  défaqt  d'un  bâtiment  de  guerre  tiyant  qualité. pour 
exercer  une  actipn  CQ^rcitive  yis-à^vis  d'up.  bâtiment  itîQQ^ 
tfQvenaot,  le  c^pitai^ie  du  port  laura  ;reQOUrs.  ë  J'inter- 
veptioQ  du  bàticpent  de  guerre  .^ttoinaii  statioané  èi 
Soulina*         .,  j  ■  ; 

AirU  16.  Le  présent  tarif  entrera  eo  ,vigu0ur  U  lef 
septembre  1860  (nouveau  style). 

Les  bâtiments-  ttotisës  qui  seroM  partis  pour  leur  na*- 
yigation  eu  lâoment  où  lavis  préalable  publié^  par  la 
eommissidn  européenne,  le  11  juillet  18^,  ëura  .^té  lé- 
galement connu- dans  leur  port  de  dépaH^  ne  sètioht  pa^S 
soumis  pour  le  voyage  eonun'encé -aux *  droits  établis' par 
lé  présent  tarif;  ils  ne  payei*<)nt  pour  ce  voyage  ^jue  'es 
droit»  en  vigueur  au  moment  de -leur  départ.'  ' 


^38         Turquie,  0t.  les  cinq.pw9ednce8. 

Art*.  17*     Le  prësent  tarif,    n'étant  que  proviabire, 
poutra  W  reviaé* 

.    .F#it  à  GalaU,  le  25  juillet  186(K 

La  commission  européenne  du  Danube. 


G. 
Protocoles  des  conférences  tenues  à  Paris,  le  3 
(wût  1860  j  entre  les  Plénipotentiaires  â^Autriche^ 
de  France,  de  la  Grande-BrelagnCy  de,  Prusse,  de 
Russie  et  de  Turquie  pour  le  rétablissement  de  la 
tranquillité  en  Syrie. 

Premier  protocole  de  la  conférence  tenue  au  ministère 
des  affaires  étrangères  le  3  août  i860. 

Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  voulant  arrêter,  par 
des  mesures  promptes  et  efficaces,  l'effusion  du  sang  en 
Syrie,  et  témoigner  de  sa  ferme  résolution  d'assurer 
l'ordre  qt  la  paix  parmi  les  populations  placées  sous  sa 
souveraineté,  et  Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français, 
l'Empereur  d'Autriche,  la  Reine  du  royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Son  Altesse  Royale  le 
Prince  régent  de  Prusse  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies   ayant  offert   leur   coopération    active, 

3ue  Sa  Majesté  le  Sultan  a  acceptée,  les  représentants 
e  Leursdites  Majestés  et  de  Son  Altesse  Royale  sont 
tombés  d^accord  sur  les  articles  suivants: 

Art.  1er  Un  corps  de  troupes  eutopéennes^  qui  pourra 
être  porté  ë  douze  mille  hommes,  sera  dirigé  en  Syrie 
pour  contribuer  au  rétablissement  de  la  tranquillité. 

Art.  2.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  consent 
à  fournir  immédiatement  la  moitié  de  ce  corpS  de  trou- 
pes. S'il  devenait  nécessaire  d'éteyer  son  effectif  au 
chiffre  stipulé  dans  IVticle  précédent,  les  H9utes  Puis* 
a^nce^  s'entendraient  sans  retdrd  avec  la  Porte  par  la 
voie  diplomatique  ordinaire  sur  la  désignation  d^  celles 
d'entre  elles  qui  auraient  à  y  pourvoir.  , 

Art.  3.  Le  commandant  en  chef  de  l'expédition  en- 
trera, à  son  arrivée,  en  communication  avec  le  commis- 


saire  extraordinaire  de  la  Porte,  afin  de  combiner. toutes 
les  mesures  exigées  par  les  circonstances  et  de  prendre 
les  positions  qu'it  y  aufa  lieu  d'occuper  pôiïr  remplir 
l'objet  ^u  présent  ac)^e.j;  .  .; 

■\\  =4.  ^^LcAirS' Majefstés  l'Empereur  des  Français «i  t'Em^ 
perauFid'Aulincfaeiy.la  Reine  du  royaume. unî «de:  la  Graddfih 
:£retagn6  et  d'Irlande  y  Son  Aliessei Royale  île- Prince  rÀ- 
gent  de!  Prusse  et  Sa  Majesté  l'Emperettr  rde  itouftes  .lés 
nusâies  protnettent  (d'entretenir  les.  forces  navales;  saffi- 
saiites  i^our  concourir  au  succès   des;  > efforts  éommùns 

1)0ur  le  rétablissement  de  la 'ir0nquillité  sur  le  |  littoral  de 
a  Syricr;.-        ..  •;"...    .    ..  ■  »,    -•  :  <  ?  •  '.: 

Arî;  5.  Les  Hautes  Partiesi  convaincues '(|ue  6e  délai 
sera  suffisant  poui^  -afttëindre  le  btrt 'dé  pâèifiôàiion'y^'éi- 
les  ont  en  vue,  fixent  fi  six  mois  là  duréèf'  dé  Inoccu- 
pation defs  troupes  européennes  en  Syrièf. 

Art.  6.  La  Sublime  Porte  s'engage  à  faciliter  autant 
qu'il  dépendra  d'elle  la  subsistancô  et  Tapprovisionhe- 
ment  du  corps  expéditionnaire. 

Il  est  entendu  que  les  six  articles  prëcëdents' seront 
textuellement  convertis  en  une  çonventiop  qui  recevra 
les  signatures  des  reprësjentants  soussignés  aussitôt  qu'ils 
seront  niunis  des  pleins  pouvoirs  de  leurs  Souverains, 
mais  que  les  stipulations  de  ce  protocole  entreront  im- 
médiatement en  vigueor.       '      '  < 

Monsieur  lé  chargé  d'affaires  (je  Prusse,  toutefois, 
fait  observer  que  la  distribution  aetuelle  des  bàtim^ntis 
de  guerre  prussiens  peut  ne  pas  perinettrc^  à  son  gou- 
vernement de  coopérer,   dès  a  présent,  a  l'exécution  de 

l'arlide'*.',       /      .      ^  '.....      !.:.  .  ii  ..., , 

Fait  à  Paris,  le  3  août  1860,^  en  six  expéditions. 
Tliouvenel. 
Metternich;   ' 
Cowley. 
ReusSi 
Kisséleff. 
Ahmet   Féfyh. 


^640  Turquie     et-  èèè^^tinq  puissances. 

PfiU^ème, ^protocole  de  lQ.co^f/érjftffe,.ienue{  gu,,mi^t^re 
.,  ;,  ',,  //  dfi^,, affaires  étfang^^s  Je  ^  ooîl/  3(860^    . 

Les  plénipotentiaires  de  la  France,  de  TAutricheV  <ie 
la.  Oranae^.Bipetagne,  de  la  Prusse  et  .de  la  Roisie'dési- 
rant'  étbblirfi^oonésrmémeRtaux'  inteolions  .de  ieors'ooai^s 
Hnspectivis,  (le  véritable  cttraotère  dir  concours  prélé-àb 
'Sbbtiitie  :Pohe  aux  termes  do  protocole  ngnëi  le'  même 
jour,  le»  «eniiniente  cpii  leur  dnt^dietd  les  oian^es  de  cet 
aoteot  leur  entier  déskitérossement,'  déclarent^  de  la  ma- 
nière là  plus:. formelle,  ^oe  les  Poissanceé  contractantes 
n'entendent  poursuivre  ni  ne  poursuivront,  dans  P«xéoii- 
tion  dfi  leDrjs  engagements^  apiQun  avantage  tei7*itorial, 
.^ucu^p  influence  exclusive,  ni  aucune,  concessiop  tou* 
ch^ar^t  le  commerce  de  leurs  sujets  et  ()ui  93  pourrait 
être  accordée  a^x  sujets  de  toutes  les  autrefs  .natiçns* 

N^anmoip{i,,iL^  ne.  peuvent  s'empècber,.  en;  rappelant 
iqi  les  actes  émanes  (ie.  Sa  Majesté  le  SuHan,  dont  Tar- 
ticle  9  du  traité  du  30  mars  1856  a  constaté  Ifii  haute 
valeur,  d'exprimer  le  prix  que  leurs  cours  respectives  at- 
tachen(^  à  ce  que,  conformément  aux  promesses  solen- 
iielles'de  la  Sublinae  Porte,  il  soit  adopté  des  inesures 
administratives  sérieuses  pour  ramélioraiion  du  sert  des 
populations  chrétiennes  de  tout  rite  dans  Tempire  ottoman. 

Le  plénipotentiaire  de  Turquie  pre/kd  acte  ..do  cette 
déclaration  des  représentants  des  Hautes  Puissances  et 
se  charge  de  la  transmettre  à  sa  Cour,  en  faisait  obser- 
ver ^'ue  la  Sublime'  Porte  a  employé  et  continuera  â  em- 
[iloveF  i^ès  efforts  dans  lé  sens  dû  voeu  exprimé  ci-dessus. 

Fait  a  Paris,  le  3  août  1860,  en  six  expéditions./. 

,    .  .,  T/ioui*er^eL         ...... 

Meflerriich.  . 

Coipley. 

Reuss. 

Kissélejf. 

Ahmet  Féfyh. 


Droit  maritime.  641 

CI. 

À  la  déclaration  convenue  à  Paris,  le  16  avril  1836, 
entre  l'Autriche,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse, 
la  Russie,  la  Sardai^ne  et  la  Turquie  pour  régler  divers 
points  de  dr{4l(jçanti(i^b9?t)JPF^(^[w;iA'J^ 

les  Duchés  d'AnhaU-Bembourg  et  (TAnhalt-Dessau^ 

n^j^then,  la  Bade,  la  Bavière ,  la  Belgique  y  le  Brésil ,  la 

ville  libre  de  Brème,  le  Dugl^  |le  firtin^ctc,  la  Confédé- 


grand-ducale,  la  PrincipauifOoàt  Ltppe,  la  Ville  libre  de 


ligne  ainée  et  ligne  cadette^ '^)\eL Royaume  de  Saxe,  le 
Graj^de  -jjlqç^  dç.  Sao^e  ^^  ^fffifaqi^^ ,  les  Duchés  de  ^Saipe--     ^  ^ 

,.,|feimwW  àe'Sanfr'Ç^^        et  '    ' 

Gotha,  les  Principautés  de  Schaumbourg-Lippe,  de  Schwarz- 
bourg-Rudolstadt  et  de  Sckénfimourg-Sondershausen,  le 
Royq[u.i»e:,rifiÇ'jDetttg::.§^tfe5iî|^.^«4rf^  lai  if,i 

i^pisse,    \a  Toscane,    lat^Krincjp^téiid^  ^fj^rf^f;*,,^^^^ 
Wurtemberg.  .     ,^^ 

irriX  »)  Voir  Tome  XV.  p.afaji^^i.J;   t.*  :   itïi..\  .•>   lui  'il.1j;ij.    .w   :. 

iiL    nx-.fiTvî'l      ,î-'Kî'.:i«i     *'»    [••.•/i::i     :.'/./. ^r,.      .■»(•■»';   T..     .'.;;, :-.J 


Ao«».  îlecueil  gên,    foiné  XVI,  ParL  11.  Ss 
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1856,:  .9  vm.    DAsiMASK,  RUsaiB  etsui^R.   FrptoQole  d?une  :r- . 
.   cGinféreriee  «tenue  à  .Gopenb^g**©  PQuy  J?^liti0»  des 
,  droit»  dtt  Sund.  '         .  r).  340 

)856.    13  mai.     grand&beqtaonBh   ir^ANce,  jAAR^AiçtNf^.  et 
^IMèUiR- •  Conveotk^a  relat^ye.  i  l'^;v.acua,tjfta  du  ter-, 
ritoire  Ottoman^  signé  à  CopsJt^tiDopl^.,:     ;    *  5 

1856<    16  mai.     fïunCIè  et.  NOUVit^L^rr^llP^APR»     TiX»>it6    d^  : - 
,.    .       commerce  et  de  navigation,  signé  à  Sp^ojta^f;  160 

1856r;3  juiiii     GBANOSrRïiETAiaQii^MfSAiBiDAAG^^vi  Cq^>!;entioA\\.    i 
(. ,.        relative  à  l'emprunt   d*un   million. .de  lifress  çftf^rling, 

.:-;8ifné -à.-.TwiUi^.   ■•."   ^m  ,  •.■.  .    .x    .-,     ■    (il    .ï^^ 

}^^866,;   as  juin.      ZOLLFBBEIN    et    |BJ&PJ}BLIQUS'  ORIENTAI^?    I>E 

i^'uRUGUAYé    Tcaîté   de  cpmmftroô  et  de  navigation,  .(.i 
signé  à  Mçntéyidéo.     ,  ,  ,    . .  274 

i86.6«    7  juillet,    zollverein  et  deux-siciles.  .Déclf|r<a|tion 

.  ëehaugëe,  rolatiire  an  tifaitement  dô  la  na^vig^ti^i^  in:  ;  •   . . 

i  •     ...diieete.        ..       ,  ,•..>■   •>>;     302 


646  Tùbte  chtàkologique. 

1856V  9  8€^t.'    îrasfiiB  et'  sabdàignï}.     Dëelaration  éehan- 
^  gëe  pour  la  remise  en  ^gaeur  dés  traités  qui  ezi- 

-âti^enit  sFant  la  guerre.  10 

1*606.    1er  noy.     aRAHBB-BiusTA^ita'  et  piâsa.    Maiiiifeste  de 

guerre  contre  la  Perse.;  ^  -,  \  111 

.     .,  .  1857-      •.       •.'.       ■  ;-, 

1857.  27  janvier*  prancb  et  Nomnat/LB-GRBNABB.  Acte  ad- 
ditionnel au  traité  de  commerce  et  dé  nàvigiiitîon, 
signé  à  Bogy)ta.  170 

1857.    4  mars.    giIandb  -  bkstâ<»kb    et  pfl&sa.     Traité   de 

paix,  signé  à  Paris  (Plénipotenoes  du  ministre  t»^rse).  114 

1857;  14  mars,  dànb^cask  et  ôBAm^B-BRETkaim.'  OonTen- 
•  tien  s|>éciàle  relative  à  Tabôlitiion  deit^  droits  du'Sund 
signée  4  Copenhague.      -       -  '      n       353 

1857v   14  mars.    BAirfiMABK  et  Auiiueaaï,  bblgi^17e<  z^iiiAsiKiB, 

GTRAimB-BRBTAGNB,  HÂNOV^,  HBCItljHKBOITRG-SCHWBRm, 
OIiDiBKBÔUEa,  PATB-BAS)  PR0SSB,  BOSSÏE,  SuiDE  «4»4sfOR- 
VlÊeB^   BAMBOTTRa/  LUBflCK   et  BRÉlCB.      Tt«îté    TOlatif 

au  rachat  <leB  droits  du  Sond,  si^àé:  à  Clopenhagiie     345 
^^povtdtf  ministre /^glaiB  iMir  ks- nlg^toiatî^Ba        331 
1857*    17  .avril.     j^AjmUJaH  fet?  Pà:&^iim.     Cottvfentibit  spé- 
ciale relative  à  Tabolition  des  drit^itë  du  Sund^> 'signée 
f    à  Ctepenhàgie.     •  -  /;       .*:  •.    .^         .'à60 

1857.    25  avril,    dai^mark  et  prusse.  •  CoErvention  spéciale 

>i*elative   à  rabolUidb^  des:  droits  du  Sund^  signée  à'    -^  i 
-'      Copenhague*    '       ,'  ...  ),  362 

1857.19  juin.'  >  -  AÙTRK^,  ^AKOB,  OBâNint^BBaBTAGNB^'PRUSSB^ 

RUBsiB.  sÂrdaigsib  et  TURQUIE.     Traité  relatif  «4  la 
délimitation  en  Bessarabie,    à   Ttle' 4ieè  SerpentsI  et 
■  arf  Dfeltâ  du  Ds^ùbe,  signé  à*  Parisw  •  ^         11 

1857;  *  ^/25  JTttiû.    zoLLvteRBïN  et  PBRôB.      ïloteôi  relatives 
^'  au  BrunshAètiser  Zoll.  t      •  308 

1857;  '25  juin.    zoLiiVfiitBB^*  et  ^fiatSB.    Trak;é  de  eocumerce    '    ^ 
'    -      signé  à  Paris.  '^  303 

1857i'  8  août.    pb»bsb  et  Bussnk      Connreiifdon   de  cartel-  ^^^ 
f   signée  à  ^Berlin.  <  •      :  '        >^       595 

1*857.     19    sept.      ZOLLVBREIN  et  OONFÉDéRA'VIOSrABGBKtlNB. 

>  'Tràitfé  de  commerce  «t  de  navigatiotii  signé  k  P^r^a^  'SÔd 
1857^'  28  sept.     DANBMAîeK>^t ^frange.    Goîivention  spéciale 
relative  à  Tabolition  des  droit»  du  Bùud^  signée^&.Oo- 

'"  penhaé^e.  •"  ■  ■  >••     •'    ■■  f'I  "^    •'■i64 

1857;  en  octobre,  rus^ib.  Publicatioti'du'miBivtre  deJUuisie  à 
'    ^     Constantinople  relative  à  la  navigation  dans  la  radt^^iàre.     6 1 


.  Taèley  ebronoiogiqàe.  647 

1857.  16  oct.  PATS-BAS  et  japon.  Articles  additionnels  an 
traité  de  commerce  clii\39 [janvier  1856,  acte  com- 
plémentaire, et  notes  des  plénipotentiairea  Japonais,  405 

185T.  29  oct.  yRAKda  et  uàé 'Wisrka:  Traîté'de  eom- 
•        merce  et  de  navigation,  signé'  &  Honolulu^    ''  134 

1867.  7   ûbV:'    *ÀÎDTRICHB,  BAVrfM,  TÛRQXrra'et  WtJBTÈMBÈRa.  ' 

Acte  de*  navigation  du  Danube,  signé  k  Tienne^'  75 

1857.  11  novembre,    zoli^vebein  et  GRANDE-si^TAaNÊ  (îles  . 
JÔNiEHNfis}.     Déclaration   concernant  les  relatioiiâ  de  ' 
commerce  et  de  navigation  dû  ZoUvereiii  et  déciles 
i^ôiiîennes.  '  '       ''  ^     \  '  ',  324 

'  '      i858." '     .-K^:^^" 

J85Ô.  2  janvier,  fbancb  et  ôan- Salvador.  Traité' de  com- 
merce et  de  navigation,  signé  à  Guatemala.,     .   .        171 

1868.  22  mai  —  19  août»  Autriche,  prànob,  aiàÂN;)B-BRB- 
TAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE,  SARDAiGNE,  TURQuiB.  Proto- 
coles des  Conférences  tenues  à  Paris^  pour  Forgani; 
satîon  de  la  Moldavie  et  dé  la  Yalachie.  14 

1858.  2  juin,  grande -Bretagne  et  Brésil,  Convention 
relative  à  la  décision  dés  réclamations  des  sujets  re- 
spectifs, signée  à  Kî<^  ^®  Janeiro.       '/  .676 

1368.    13  juin.    ItOSsÎE  et  chine.     Traité  d^amitié^  signé  à 

Tian-Tsin.  ,128 

1868.  6  août.  FlttïïSSïE,  BATIBRE,  mrRTEHBERG,  BADE^  HESSE 
CRAITDDITGALE,  SÂXE-MBININGEN^  NASSAU,  SGQWARZB0UR6- 
RUDOLSTADT,  LAND6RAVIAT  DE  HESSE/ FRANCFORT.  Con- 
vention fixant  le  cours  des  pièces  de  vingt  et  de 
dix  Kreutzer,  signée  à  Munich.  i86 

1858.    7  août,     frussb,  baviere^  wurteuberg,  hèsse  granb- 

'  .  DUCALE,    SAXE-MBJNINGEN,   NASSAU,    SCHWAZBOURfi-RUDOL-, .    ,.  , 

STADT ,    hesss^  -  HOMBOURG  et  FRANCFORT.  '    Convention       ' 
monétaire ,    signée  à  Munich.  470 

1858.  19.  août.  Autriche,  francb,  grande -Bretagne, 
PRUSSE,  SARDAIGNE  et  TURQUIE.  Convention  pour 
Torganisation  définitive  de  la  Moldavie  et  de  la 
Yalachie ,   signée  à  Paris.  50 

1858.  21.  août,  grande  •  Bretagne  et  confederat/on 
ARGENTINE.  Convention  relative  à  rarrangement  des 
réclamations  de  siyets  britapniques  signée  à  Par(uia,(.6^^ 

1868/ .26.  août,     grande -Bretagne  et  japçn.    /Trfi.ité' dé 

commerce,  signé'  à  Tédd.         ;  '  426 

18681    9  oct.    FRANCE  et  japon.    Traité  dé  commerce,  signé 

à  Tédo.  439 


1859,,  .^  Wv^^,    .«RA^B^-pfEf4(|pBs'pt,^9S3S.   ,Spai«  dA<>.i 
1859..  ^9,  mfff^^,  A^T^om,  "^h^^iVfJ^m^ipl^fff&^mïï^^^^^i.Hi 

185$.    11  ^vril.      TBiA^c:^.  çjt   NIp4^qjUriTrl^^,4^:(5^°l- 
1859.    19  avriL    auteiche  et  sardaigne.     X^l^Wtt^iffbL        50G 
1859.    26  avril,     aut&iche  et  sabdaignb.     Béponse  à  Tul- 

timatum.  }''C*'^il  507 

1859.    28  ayril...   AUTi^cp   ej . ^ABDAipjp^.^    l^^;^^8tc^.  de,-.,» 
Verre.       .,.'',,.}'-      .      .,,.•,..     ,;„.,i/ r'..  ..,,;, r.    '    508 
1*859.    30  avril,     grande  -  breta(^_îjb   ^t^aq/^EUAi^^^  tCon-s:,^.    , 
"'    ventî<^Df  '  reljative   aux  limites    d.u .  Hpi^^^UÇf^s .  ç^^çIs,is ,  ^ 

siynéé\'à  Guatemala.        '^      *        ,  ...'/,[      ,*   .  366 

.lg59.    3  mai.  '  Atil'Rica5E,;'^RANCB  et  çaedaigî^.  .^j  Pr.oçjâma- 

tîon  d^  l*Émpereur\  des  Français.  ^  _,  J     "     /.   -,     ^.641 
185Sf.  '8  jiiin.    ^Utriche,  frange,  et  sÂri:^'gj^p.  .  Proclama- 

tîon  de  TEmpereur  dèi  Frapçiîs^,  ^j|ateç  '  d^ .  iïîl^ai.n.     512 

1859,    ,8  juillet,    ^AjgTE^CHBj/ PRANC^et'^  si^i^^ 

'"  tîon  d'armistice,  signée' a  villatrànca.  '  /.  1'^  !',p  '  'ôl3 
1^59.  11  juillet.  AUTRICHE  ^,FR^<f^,^t  ^4^iiGNB.  '^ï^rpli-^-^  , 
mînàîres  de  paix  convenus  ]ik[  YilI^Ç-àu^a.  , ,. .  ,  516 
1859.    19  juillet.'    France  et  états,  uouù^^*'.  .Cpnyeritîon 

'*  d^extra^ition  signé©  à' Rpmel         .,i    /,  /    ;'  .  .,       610 

.18.59.'     18    août.      GRANDE-BRETAGNE  Jet    CONFÉDEIUTJÔVaR- 

^''"'        GENTiNE.     Articles  additionnels  à  %  coavehtion  du.  21  ^  - .  , 

■'•adût'ïè58, ;;';^^  ■,:  ,.,^'     ./  ■  ''    ..*"i,vo  ^^^ 

1859. '^8  oct.     zoLLvisàftEiN  et  SAipi^^        ^Convention 'ad- 
.  .    ^  '  ditioimelle  au  traité  'de   comnxerce  et  de   navigation 

'   '        du  23  juin  1845,  signée  à  %lm,'|^'      '';'  ,'    Jm      hH^ 
•fûRq,.  '^Q  novembre'     Autriche' et  k^RÂNCE.    'Tràiie  dé  paix 

"^^  %né  à;'zurîcL^  '•''  '"\/  ,^;".  .'j  .r^\!^^i^,.;v^..,.j;;'     5i6 

^*  PRANCië  etsARDÀiGNE.     Traîîç  relaiif 'î!  Ta  cèss^on^^^ 


1859 


^)a 


la  Lombardie,  signé  à  Zurich./  '-,,'        p      j^5^5 

'  '  Autriche,   france  'et  'sitoAiGNE.    l'I'rait'^"  âe' jiaix 


•signé  à  Zùrîcii,"      "; ,;.  ;■  .; .  ;;   ;  .  ;;.  '  '^7;..  :;;     531 

1859.;  2§  npy.  '  grande i- Bretagne   éi   HONDURA^;'''UVAi^ 
,      ■' relatif' aux'Iles   de  ta  Baîe^\.âûx/Mosqutt^^^ 
,     réclamations   de  sujet&,  brUanniauêV, 'signera 'Coma-,  .    , 
,  .,        yagua;  '      '    ,.  370 

U  ,1  .01)    i     •: 
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1860. 

1860.    23  janvier,     frange  et  grandb-bretagni.     Traité  de 

commerce,  signé  à  Paris.  545 

1860.  28  janvier,  gbandb-brbtagnb  et  Nicaragua.  Traité 
relatif  aux  Mosquitos  et  aux  réclamations  de  sujets 
britanniques,   signé  à  Managua.  374 

1860.    11  févriéi:i(^*aàg«igW5TijaJÉrf.etkim^àKJ^     Traité 

de  commerce  et  de  navigation,    signé  à  Managua.      380 
1860.    25  février,     fbangb    et   grande  -  Bretagne.      Article 
:A'A  : .    ^4)ditiqw^]t »i|  it^lAA^A^friVUf^T^  du  28  jauîier  %^0, .  &^4 
1860.    24  mars,     frange   et   sardaignb.      Traité    pour    la 
;>:;/•.        réunion  de  la  Savoie  et  de  Nice  à  la  France,  signé 

-■'r^urhi:----''-;''"'  :•■'■;•■.:•  ■■■:■;';•  /  ;■  ■■^^"■5â9 

1860.    %  marÉl.    -çiSPAGim  et  îiiWoé^     Préliwnâîreièi  de  ^aîx 
^^*^        fipi^rië^  prfes  du  campèmeiit  de  Gualdràs.  ^      •    '  589 

Conventiop  d'armistice.  '  i  <  \        590 

1860.    1er  avril.  "*  frange  et?  jif^Rfl^iGNE.      Proclamation  du 

.    roi  de  ,Sarc[aigne  au;x:  habitants  de  la  Savoie  s\X  de  Njce  541 
186ff.  ^6  aVril.  "espagne  et  Uk^6'o:   T^îM^  de  paix  Hlgpé 

^-^    à  T,etu,in.^,,     ""';'■;■'.■'  ::.  '' ,  ■'■''-    . ,"  /"  &90 

;i^860i.'''Ï2jiiin';'  F^cij  et  siitbÂiGNE.  -  Sënatus-consûM  c'on- 

**^  *        cernant  la  réunion  à  la  France'  delàSiavoï^  et'deîïfèé.  542 

1860.    27  juin,     frange  g^|ft9A^fiiïÇ!?-:9RBTAGNB.     Article  ad- 

.  ditionnel^au  traité, de  commerce  .du  23  janvier  1860.  555 

1860'.r'!2^    '^Um!  '\  APTRICIiÉÎ,,     'jFRÀNCE  ,  .    grande -BREtAdfNB , 

,       "  TRVBéB^i'BXï&dià ,  'sabd;âigne  et  ôtoQUiE.'    Règlement 

'  ppnr  la  police  de 'la  nàyi^k'tïon  sur  le  Bàs-DànÀibè 

'    arrête!  par  la' commission'  eu^  622 

1860.  '  25  juillet!      AptRicôE  ^   tuAptèt ,    grande  -  brbi^agne  , 

/"PRUSSE,  RUssiM.  'sARDÀïaiïk  et  /ïtJRQtjiB.     Art  été  de  la 

.j,.   'commission  européenne  relatif  au  tarif  des  droits  3e 

^';/,;'       navigation  a|jplical;>les  à  Temboucbure  de  gouliïià.       632 

1860.    2  âoû'î     grande- brÉtî'àgnE  et  NiCARAGûA.     Déclâra- 

't^'Hla^^.'ku  traité  'du  2«  janVîer  1860.'  37'« 

1860.^ '2^j  juillet.  '  ykÀNCiç  et  GiiAND^ÈTBiiETAGNEi  ,  Conven- 
'  '  tïoîi  V^égfant  Témigratiob  de'  travailleurs  Indîeils'pbùr 
la  colonie  de  la  Eëunion,    signée  à  Pariô.  '^'       '569 
1860.'*'  3*' ^Siàï.  ^'■'';  Atrt^îCHE ,    FRAiioE ;     g^rand^ Bretagne ^  '     * 
'.  PRESSE,  "R^sépi  et  TURQUIE,     jprotodolès  des  conféren- 
^'*  cé'à  tenues  à  Paris  pour  le  rétablissement  dé  la  tràn- 
^^         quîUité  en  Syrie.,,  ;        '    .       .     .    '  .     ^.^^ 

1860J"  jé' bct.^'"|'RAKCE  et  GRANpE-BfRETA^îîE.J  Convention 

^^'*c^i]dpWin'èn^àîr.e  de  coipiùefce,   sigi^'^e  à  Paris;        .  '  556 
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AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE  etc.     Acces- 
sion  à  la  déclaration  convenne  à  P^^ris,    le    16  avril 
1856,   pour  régler  divers  points  de  droit  maritime.        641 
Voyez  ZOLLYEREIN. 

ARABIE. 

1843.  1er  juillet.     Convention.  dWmistice   entre  les   chefs 

de  la  côte  arabe  du  golf  persique.  121 

1853.  4.  mai.    Traité  de  paix  entre ,  les  chefs   de  la  côte 

arabe  du  golf  persique.   ^  123 

AUTRICHE. 

BELGIQUE,  BRÉSIL  etc.  Accession  de  plusieurs  états  &  la  dé-, 
claration  convenue  è^^  Paris  le  16  avril  1856  pour  ré- 
gler divers  points  de  droit  maritime.  641 

DANEMARK,  BELGIQUE,  FRANCE,  GRANDE  -  BRETAGNE,  HANOVRE, 
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i857.  14  mars.  Traité  relatif  au  rachat  des  droits  du 
Sund.  .    .  345 

Rapport  du  ministre  anglais  sur  les  négociations.  331 

FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE,  SARDAIGNE  et 
TURQUIE,  1857.  19  juin.  "ÎTraité  relatif  à  la  délimita- 
tioft  en  Bessarabie,  h  Ule  des  Serpents  et  au  Beltà 
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FRANCGB;  dlli^«DB-l«ETÀG]«S^  PEirSsk,  ItD^IE,  SARDAiGNE  et 
''"^-  TURQUIE.  1860.  27  juin.  Eèglement  pour  la  pôlréë  efe 
^^^-    la  navigation  sur  le  Bas*Davùbe  arrêté  par  la  conimîsf- 

sion  européenne.  IJ2Ô 

FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,    FRIISSE»  -  RUSSIE,    SARDAIGNE  et 
TURQUIE.    1860.    25  juillet.      Arrêté    de  la  commission 
ëuropéefiine  relatif  aii  tarif  des  droite  d'e^  navigation  api*   '  ^ 
plicàbles  à  Pembouchure  de  SôùHna:  '    63& 

ààÀNCE,   GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE  et  TURQUIE.    18601 
3  août.     Protocoles  des  conférences  tenues  à  Paris  pour 

lé  tétabltesemetit  de  la  feranqtiiîlitë  en  Syrie. 638 

BAVliRfi,  TURQUIE  et  IfURTEMBERG.     18^7.    7  nov.     Acte  dé 

navîgàtîon  du  Danube.  75 

FRANCE  et  SARDAIGNE.  1859.  B  màî.     Proclamation  de  FEm- 

^erëtir-'des 'Fr^rfçaiB.  '      "         '   '■'■  '■>^''  -';        514 

éliANCE  et  SARDAIGNE.  1859.  8  juin.     Proclamation  de'FËm- 

perèfur  des  t'rançais.  '  ■       -512 

FRANGE  «t  SARDAIGNE.  1859.  8  juillet.  Convention  d'armî- 
^''     stice.  '.''",'"  ^^^ 

FRANGÉ  et  SARDAi^NB.  1850.  10  novembre^     Traité  de  paiiiit.  531 
ifURTEMBERG  et  RATIERE.     1855.    5  juin.      Protocole  conte- 
nant Taccession    du  Wurtemberg   au   traié^   du    2  Séc. 
1851  relatif  à  la  nav^igi^tiofO  du  Danube.  71 
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TURHUiE.     1857.    19  juin.     Traite  relatil  à  la  dëlimi*< 

tation  ep  Bessarabie,  à  Ttle  des^  Serpents  et  au  Delta 

'  '    du  Danube.  n  11 
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AUTRICHE,    FRANCK,    eRANDE-BRBTAGHB,    RITSsiK,    SARUAÎCim   et 

TVRacjiv.  1858.  22  mai.  —  19  août.  Protocoles  dé» 
Conférences  tenues  à  Paris ,  pour  Forganisation  *è  la 
Moldavie  et  de  la  Valàcbie.  14 

ACtf RICHE,   FRÂlfCB,    ORAHDB-BRBTA^WE,   ROSSIBi   HABBAïaHS  et 

TURQiUJB..  1)868.  \^  aoÀt.  Convention  powr  Vorgani- 
sation  définitive  de  la  Uoidavié  etde  la  Valachie.  SO 

AUTRICHB,    FRÂHCB)   ORAITDB-PRBTAOMB,   MJiMlIB,  4MIDiiI«HB   «t         \ 

TURauiB.     1860.   27  juin.     Règlement  po«r  U  polioe. 

de  la  navigation  sur  le  Bas^Danube  arrêté  p«r  la  oom-    *•.) 

mission  européenne.  622 

AUTRICHE  ,    FRAirCE,    0RAiniB-BRI|TA01IB,  MIMtE,  AURDAWVB   «t 

TUR<iuiB.     1860.   25  juillet;    Arrôté  de  la  commissioinj 
européenne  relatif  an   tarif  de(i   droits   <^^  .navigatioQ 
.  applicables  à  Tembouchure  de  Sôulina.  ^     ,  632 

AUTRICHE,  FRANCE,  «RA1IDE-0RBTA«1fE,  RIIMIB«t  TU|I<|9IB.  1860. 

3   août.      Protocoles    des   conférences   tenues    à  Paris 

pour  le  rétablissemeùt  de  la  tranquillité  en  Syrie.  638 

DANEMARK.     1857.    25  avril.      Convention  spécialf|<.  fs^t4\^^    -    . 

à  Pabolition  des  droits^  du  Swd.  '  362 

OLDENBOURG.     1853..  20.  juillet      Traité  pour  la  protection 

du  pavillon  oldenbourgeoîs  et  pour  la  cession  à  là  Brusse 

du  territoire  de  la  J^hde.  457 

OLDENBOURG.      1853.   1    déc.      Convention  additionnelle  au 

traité  du  20  juillet  1853.-  467 

OLDENBOURG.     1854.   5  uov.     Lettres   patentes    du  .]$oi   de     . 

Prusse,  eoncemant  la  réunion  du  territoire  de  la  Jahde,  469 
PAYS-BAS.     1851.    11  juillet     Convention  pour  la  répression 

de  la  fraude  en  matière  des  droits  d^entrée  etc.  202 

RUSSIE.     1857.  8  août.     Convention  de  cartel.  ,  595 

Voyee  zoixterein. 

REUS8  LIGNE  aînée  et  LIGNE  CADETTE. 

AUTRICHE,  FRANCE,   GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE  etc.       AcceSSioU 

'        à  la   déclaration   convenue  à  Paris  le  10  avril  1856; 

pour  régler  divers  points  de  àx^  maritime.  641 

Voyez   ZOLLVBREI^. 

RUSSIE.'  ' 

1857  en  octobre.     Publication  du  ministre  d& Russie  àOon- 

stantinople  relative  à  .la  navigation  dans  1»  mea  noire;  r61 

belgkÎue,  biuêsil  etc.  '  Accession. de  plusieurs  états,  à  la  dé*- 
clarotiott  convenu^  à  Paris >lé  16. avril  18Ô6  pour  rég^ 

'  '     1er  divers  points  de  droit  maritime.  .ll  tjl>    641 


DAKBHiARK  ,  AUTRICHE,  BBlJE|rj|t^)B^/ FfCA^K^:,  «RAHiDE-BRBTAGNE, 
HAHCYRE,  MBCKLENBOURG-SCHWERIH ,  OLDBNBOCRG ,  PATS- 
BAâJ  'I^RCSi^B,    SràtoB   et  ^R'fiftGfB,    hÂmBO'Ù^«,  '  ÎDCBBCK  iÇt 

iÈÊi^v::  'i%bl\  14'^m&i^.     Traite  ^eWtîf  «rf' rachat  des 
ï''   droits  du  Sund.  *   ^'         '       '^       -  "   .  '      '  -  345 

Rappô'W' 'dû  ministre  anglîiis  Éto'  leà  tîëgocïatîôn».  '       '  83^ 

ACJTRt(!;MÊ,  J^RÂNCE'^    eRA7îDB-BRB<tA0fiB,   PROSliE)    SAR|>ÀI6KB  îst 

'^     ttîRàmis.     lè57'.   19  juiri:'  Traitié  relatif  '  à  la  délîtni-^ 

ta1iî6ti  en  Bé&sarable,  àTîle  des  Serpents  et  au  Delta*  ^^ 
du  Dàmibe,     '  '  ■      ^  '     11 

AOTRidHB,    FRAUdB,    ellANBifc-kmBl<Jk«)iB,   PRIJgSr,    iliilRl>A101IB   et 

•      TURauiB.     1858.  22  mai.  —  19  €^èt.     Protodoiles  dèri 
Gotrféreuces   tenues   à  Paris   ][Hmr   Ferganisatfon  dé  la-  ■^■ 
M:o^da^^e  et  de  1*  Vaîachie.  '   ,     '  •  '-'     14 

AtTTRICHB,   FRANCB ,    cî(iA?{|IÉ-ttRB'riltGNB,    PJftdsSÉ,  I^ÀRl>Al«lfti   et 

tÎJiifdJfiB;  ■  l'8'58^  19  aoét;     Gonventîén  pour  l'ôrfeaiSsà--  »'  »* 
tion  dëfiofîtive  de  la  Moldavie  et  de  .la  Vâlkeliîe.  -  ' '''     50 

ADTRrCHB ,  li^RANCB  3    eilA)IBB«BltBT!A«1iiB-,    PRUSSE,   SAR0Ai6KB  «t 

-    ^  TUR<iuiB.     1860.  27  juin.     Eèglement  pttur  la  police  «de 

la  navigation    sur  le   Bas-Danube   arrêté  par  4a  conii''  -'  ^ 
mîèsion  ouropéenne;  •     î  4'  622 

AUTRI^HE^  'FRAM €BV   «RA1lll>'tt'*RB4«À«llllSj   PÏttSlSttf,   SARMtttXB  ;  et 

'  TURauiB.  1860.  26  jùîltet.  Arrêté  'éo  îa^  eonJXHfJsSion 
eutopÔôtiniB^  relatif  au-  ta^îf  dés  »  droite  de»  nàVigUtton  ap- 
plicàblësi'à  retÊlboùchure  de  Sonlina.        >  >         ^  '       ^  632 

AUTRICHE  y '1^ilAlliéB^«fftAMB<'%RB']^'A«lli;)    PttUSSB 'et  «TtRItfWB^ 

^        1860.    3  août.     Protocoles  des  conférences  tebués  à  Pa^ 

ris  pbiii*  lé' téiàblîtâiéiÂeàt  dé  la  trati^ililHtë<«n^Syrie.'     638 

bANBAiARK  et  suÈBB.     1856.    9   mai*    Pktotocolo  d\iné  con^ 

férénce'  tenue  à'  Cbpenhà^e,-  relatitement  à  T^aboMliofi  — 
des  drtiîte  du  ®iiti«dJ  -^    '     '  ^  v    .     [         .        340 

chine;  •    l85é.  '1 3^  jahi.     ïrarîé'  d'ami%ië.  •  -         ...  128 

éRAKDE-BRBTAGME.     1859.    2  janvier.     Trikilé^de  obmmeroe 

et'^e'iavigteîtttti'^'^  '     .'■';'.   ■>  •'     ^*  l'j  .^.  ..:.490 

lAÎN>Bi.     1855.    26  janvier.      Traité  de  <Miiimerâe  et  de  déf 

îîn&î%a'îioii:<'^^---'   ■•"''      .    '-i       ••     •'•      .";-..■     .      -::  .     454 

i^tnssB.     1857.  8  août.     Convention   de  cartel.  .     '      595 

ÉrARDAféM<É.^    i856^'9  séj)t.     l>ëclakratioh   échangée?  pour  la-  ^^ 
remiisé^en  Vi^eui^  âes   traités  qui  existaient  avant^ila   .  i^ 
guerre.       ^  f  •  ;.    ■    10 

'  FltÀ^cB.     1868,i'2  j&nvieï»    Traité   de  commerce  et  de  .na- 
*      •  vigation.    .  •  .       .    -^  :.   .       ..      .  ,.  *..  lïl 
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SÂBDAIONE. 

BELGMiuiE,  BRÉSIL  etc.  Accessloa  àe  plusieurs  états  à  la  dé- 
claration conyeu^e  à  Paris  le  16  averti  1856  pour  r^«- 
1er  divers  points  de  droit  maritime.  641 

AUTRICHE,   FRANCE,    OEANDB-BBETA^IH;,  PRUSSE,  RUSSIE  et  TUR^ 

ftciB.     18Ô7.  19  juin,     ^raitë  relatif  à  la  déHmitatjpn 

en  Bessarabie,  à  Tîle  des  Serpents  et  au  De.lta  du  Danube.     1  i 

AUTRICHE,   FRADiCB,   «RAHRE-BRETAf^VE^   PRUSSE,.  RUSSIE  et  XUR* 

QUiB.  1858.  22  mai.  —  19  août.  Protocoles  des  Çqq- 
fërences  tenues  à  Pt^is,  po!|r  rcrgaoisatioD  de  U  Mojr 
davie  et  de  la  Valachie.  .14 

AUTRICHBi    FRANCE,    GRANDB-IUlBTAG|i«;  PRUSSE,  RUSSIE  et  TUR- 

QUiB.  1858.  19  août.  Convention  pour  rorganisation 
définitive  de  la  Moldavie  et  de  la  VaUchie.  50 

AUTRICHE,    FRANCE,    eRANl^B-BRETAGHE»  PRUlSSE,,.RUSSIB.et  TUa< 

ftuiE.  1860»  27  juin.  Règlement  pov^r  la  police  de  la 
navigation  sur  le  Bas-Danvib^.  arrêté  par  la  ç^qmmi^r^ 
aion  européenne.  .622 

AUTRI(;i|E)  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE^  PRUSSE,  RUSSIE  et  TUR- 
QUIE. 1860.  25  juillet.  Arrêté  de  la  commission  eu- 
ropéenne, relatif  j^u  tarif. dçs.droits.^c^  nf^vigafipn  ap- 
plicables à  l!embouchure  de  âoulina*  i       .  ;     .  ,     632 

GRANDB-BRBTAGNBy  FRANCE   et    TUR^WIE.       lSfl5.    15.  nOT,   Act 

tes  d'accession  de  la  Sardaigne  i^t  de  ;la  Turq;uie  à  la 
convention  relative  ^u  mode  de  partage  des  ti;oph^'es 
et  du  butin  2 

.      et  à  la  convention  du  10  mai  }854  relative)  aux  pri- 
ses effeeluées  en  commun, ......  3 

GRANPE-BASTAGNB,    ERANCB  et  TURaVIR.     ^306..  13  pifii.    CSpO* 

vention  relative  à  l'évacuation  du  territoir0  QttPm^îî'*.         ^ 
AUTRICHE  et  FRANCE.     18Ô9.  3.  .maîb ,  ProclamialÀon  de  TEm- 

pereur  des  Français.  l    /.  i    ..        ^^ 

AUTRICHE  et  FRANCE.     1859.  8  juiu.    ProclimfN(io9  de  T^m- 

pereuE  des  français..  v  .     .   .r..  .    51ÎJ 

AUTRICHE  et  FRANCE.     1859.  8  juillet.     Convention,. d'awi- 

■   ■  stice.  •      .  :    513 

AUTRi€HB.ct  FRANCE^     1859.  Lt  joîUet, tPréli|niqi^.re?  dopaix.  5t6  « 
AUTRICHE'  et  FRANCS.     1859*  10  Qovembre...  .Tr^it^  de  pf^ix,  531  ^ 
AUTRICHE.     1859.    29  mars.     Programme   autrichien  au  su- 
jet de  la  réunion  d'un  congrès  des  grandes  puissances.  505 
AUTRICHE.     1859.  19  ^tril.     Ultimatum.  506  * 

AUTRICHE.     1859.  26  avril,  I   Réponse  à  JMJltfm.at|im.        ...  .Ml  ^ 
AUTRICHE.     1859.  28  avril.     Manifeste  de  guerre,    .un  .       .  508 
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FRANGE.     1860.  ier  avrils  Px9elamfiti<yQ  du  Boî  de  Sardaigne 

aux  habitants  de  Savoie  et  de  Kice.  541 

FRANCE.     1860.  12  juin.    Sënatàs  consalte  conceraant  la  rëa» 

tiiôn  '  à  la  France  de  la  Savoie  et  de  Nice.  642 

ii'RÂNCE.     18Ô9.  10  novembre.     Traite  relatif  à  la  cession 

de  la  Lombardie.  625 

FRANGE.  1860.  24  mars.  Traite  pour  la  réunion  de  la  Sa- 
voie et  de  Nice  à  la  France.  639 

GRANDE -BRETA6NS.     1^66.   ^  jom^     Coavontion   relative  à 

-Fempi^ant  d^on  million  de  livres  sterling.  7 

RtTSSiE.     1856.  9  sept.     Déclaration  échangée  pour  la  remise 

en  vigueur  des  traités  qui  existaient  avant  la  guerre.       10 

ZOLLYEREIN.      1859.    28   oct.      Convention   additionelie   au 

traité  de  commerce  et  de  navigation  du  23  juin  1845.  328 

SAXE   (ROYALE). 

AiftRIGHS,  FRANCE,  «RANDE-BRETAflNB,  PRUSSE  etc.  Accêssion 
k  la  déclaration  convenue  à  Paris  le  16  avril  1856, 
pour  régler  diters  pmnts  de  dreit' maritime.  641 

Voyeï  20tLTEREm. 

SAXE .  ALTENBOUEG. 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE  étc.  AeceSSioU 
à  la  déclaration  convenue  à  Paris  le  16  avril  1866, 
pour  régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

Voyes  ZOtLVEREIN. 

SAXE-COBOUEG  et  GOTHA- 

AUTRICHE.  FRANCE,   GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE  etc.      Aocession    . 
à  la   déclaration   convenue   à  Paris   le  16  avril  1856, 
pour  régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

Voyea  ZQLLVEREIN. 

^    /     '  SÀXE-MEININGEN. 

AUTRICHE,  niANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE  etc.  Accession 
k  la  déclaration  convenue  à  Paris  le  16  avril  1856, 
pour  régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

PRUSSE,  BAVIÈRE,  WURTEMBERG,  BADE,  HESSE  GRAND  -  DUCALE, 
.    NASSAU,     SCHWAR2B0URG-RUD0LSTADT,    LANDGRAYUT  DE 
•   HESSE,  FRANCFORT.     1868.    6  août.     Convention  fbuant 
le  cours  des  pièces:  de  vingt  et  da  dix  Kreutzer*  4S6 

7  août.     Convention  monétaire.  470 

'Voyez  ZOLLYEREIN. 

Xow.  RecueU  gén.    Tome  XVI.   Part.  IL  Uu 


ér^  T^hUt   jàiphabétiqM. 

"''•••"■■^"       '^^  SAXB-^W1!3ÏMAE.' 
AUTRIÇW,  F9AIÎCE,  a|UUfDS-BIUn;A^iNE)  PRUSSB  etcj.     Acûessioï», 
_     à   la   déclaration  çonyeu^e  à  Paria  le  16  avril  ISfiîfi, 

pour  régler  divers  poipts  de  drpit  IQariti^}e.  64 J. 

^Voyez  ZOLLVEREIN. 

ÔdHAiMBpUbG  -  LIPPE.  .  ' 

sion   à   la   dédaration   eonventie   À.  Paria  le    16,,  c^frril 
186.6)  pour  Régler  .divers  points  ide  droit  i^arjytii^ç.    .     Cf41 
Voyez  .snijLVBEEiif,-.  .     -^  • 

/     "     SOSWABZBOUEG-ÈUDOifSTAPT,    ,'     \ 

AC7TRICBE,    FEANGE,    OEANDE-EEETAGNE^   PEVSSE  etC.     AcceS- 

sion    à   la    déclaration    Convenue    à   Paris   le   16   avril 
1866;»  pour.réglw  divers-, ppjnts  Àe  è^o^  niaritiilie*     .^  f41 

PEUSa«,  PATIÈEE^  Vi'CJETfillBEEG  I   «AE^,,   BIS^E   «EAND-I^V' 

:,     CALE,     8AY«^SIEJIfl«A«^,.-IfAS»AU,    MW^^AV/AT . .  .HE 

BESSE,    FEANGFORT.       1SÔ8.    6    aoÛt.       Goi^^re^tii^jl^^t 

le  cours  des  pièces  de  vingt  et  de  dix  Kreutzer.  486 

7  août.     Convention  monétaire!.    .  .  470 

Voyez  «QLJUTERBIff.  .  ^     •  .     ,         _.  .     ..' I     \     '•:'..,     •. 

'  SCkwÂBZeOUîlG-SONDEESHAÛSEî^t 

AUTRIGBE,    FEANGE,    GEANDE-EEETAGNE,    PàUSM  etfi.  ..AjQCeS'*  ' 

sion  à  la  déclaratian  convenue  à  Paris  le  16  avril  1856, 
pour  régler-  div^efâ  'points  de  droit  màrklme.  641 

Voye^i  zoLbyEREiN. . 

;    .  SUÈDJÇ;  ^t  NOBWÉQE. 

AUTEICBE,    FRANGE,    GRANDE-BEETAGME,    PRUSSE  :ûUi .  AjBCeS^ 

sion  à  la  déclaration  convenue  à  Paris  le  16  avril  1856, 
pour  régler  diveirs'  points  de  droit  maritime*  641 

RANEDIAER/  AUTRICHE,  EELGIQUEy  tRANCE,  GRAI^DR-J^RB^ 
•TAGRE,  HANOVRE,  M[ECKIiENBOURG*«CHWERIII|  OLDEN- 
BOUEG,    PAYS*BA8,    PEUSBE,    RUSSIE,  EAMEaURG,    iUEEG^ 

et  BRtirB.    1857,    14  mars.     Traité   relatif  au   rachat 
des  •  droits  du  Sund.  -:   345 

'Rapport- du  ministre  aoglaÂs  sur  les  .négociations...  -:...>    331 
BanemaeK  et  Eussu^  1856;    9  mai.     Protocole  d^unei'COBc- 
»  '    férence  tenue  à  Copenhagoei  relativement   à  Tabotitioïi 
des  droits  du  Suud.  , ^      ,-340 
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AUTRICHE,   FRANCE,    GRAIfDE-RRETAI^ffe,  PRUSSE  etC.      AoeeS- 

sidn  à  la  déclaration  convenue  à  Pfiiris  le  16  avril  18Ô6{ 
pour  irégler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

TOSCANE. 

AUTRICHE,    FRANCIS    GJUJfDR-RRKTAfiKE,   SRUSSR  ate«     AcGOS"    . 

sjon  à  la  déclaration  convenue  à  Paris  le  16  avril  1856, 
pour  régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 


TUEQUIE.  

BELGIQUE ,  BRÉSIL  etc.      Accessiou   de  plusieurs  états  à  la 

déckration   convenue  à  Paris  rie  .16:  avril '1866   pour    <    > 
régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

AXnrRIGHB,    FRANCE,    GRANDE-BRETAGNE,   PRUSSE,    RUSSIE  et 

SAROAiGMB.  1867.  19«juifi.  Ibcaité  relatif  à  la  déli^ 
mîtatiiin  en  .Bessarabie,  à  File  des  Berpeats  et  au  DvHa 
du  Danube.  >   .         ^        '    :  i    •.     /•  -     11 

AUTRIC&B,   FRAMOE,   «RANBB*RRETAèNB ,   PRUSSB,   BltlSSIC   et' 

8AROAIGNB.     1858.  22  mai — 19  août.     ProtocoLas  des 
«     '  Conférences  tenues  à  Paris,    poW'  IWgatdsatichi.de  la^ 
Moldavie  et  de  la  Vâlachie.  >  '   ;;•     :    :v'îi4^ 

AUTRICHE,   FRANCE,    GRANDE-BRETAGNJB ,   PRUSSE,    RUStfS  «t 

SARDAiSNE.     18Ô8.  1 9  M^lt.    GoUv^ntioB  pour!  Torgani»  ? . 
sAtioo  déftnitiv»  de  la  Moldavie  et  de  la  Valaehie.  50 

AtriTRIGHE,    FRANGE,    GRANDB-BRBTAANB ,   PRU»9B ,  .RUSSIE   et 

SARBAiGNE.  1860.  27  juîn.  Règlement  pour^la/^.pDiica 
de  la  navigation  sur  1q  Bas-Da^\xbQ,  arrêté  par  la  com- 
mission européenne.  622 

AUTRICHBi    FRAIVCIS,  «RANUB-BRB^AONE ,   PRtre^E  ;   RUSSIE- Dt>' 

sjLÉDAiB^B.  I86O1  26Jmllet;     Arrêté  delà  eomiiliàiion' 
''''■'•>  européenne  relatif  au  tarif  des  droits  de  uAvigation^' à]^-' 

pfieables  à'I'embouchnré  de  Soulinà.  -  •  ••        ";'M2\ 

AUTRUmB,  VRÀlTGB,    GRATOIE  -  BBBTAÔNE ,     PBUSSE  ,    BU99IB. 

1860.  3  août.     Protocoles  des  conférences  tenues  à=Pâ-» 

TVA  pôtûr  lé  retatilissemeni;  de  la  tysmquiliité  diK^dycie.;  ^^fiiô) 

ÔRi^DB-BRETAGNE ,   FRANCE    et   8ARBA1GNB.      1856.    15    nOV. 

Atctes  d'acéessiôn  de  là  Sardaiign^  et  delli^  Tn«q[ai0  à-x  .-r? 
:i:la  convention  relative  au  m^de  de  pahagedea^  trophées' 
et'd»  biitiii.  '  /      .  ;       .T'  ^'      .    T.::i^-yjfti 

et  à  ia  eonventaon  du  10  moi  '1>8Ô4  relative  aaxpFide»^ 
'  ^".effectuées  en  commun.       '  v         i^   l'i    -^^        v         '    ■       3 

aRANBB''BRBTA«NE,^  FRANGE   et  SABBAiaffB.     *18d6.    ^'^^Wmi'/  }    i\ 

■  •  Convention  relativB  à  révaoïMtioii  du  tianritxnre  Ottomaiu*.  .  5 
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AUTRICHE,    BATIÈRB    et    WURTEMBERG.       1857.    7    IlOT.      Acte 

de  navigation  du  Danube.  75. 

AUTRiGBB.     1855,    7  févr.     Règlement   relatif  au  droit  de 

pâturage  des  sujets  autrichiens  sur  le  territoire  ture^      615 

WALDECK, 

AUTRICHE,    FRANCE,    GRANDE-BRETAGNE,    PRUSSE  etc.     Acces- 

sion  À  la   déclaration   convenue    à  Paris   le    16   avril 
1856,  pour  régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

Voyez   ZOLLVEREIN. 

WUETEMBEBG. 

AUTRICHE,    FRANCE,   GRANDE-BRETAGNE,   PRUSSE  etC.     Acces- 

sion  à  la  déclaration  convenue  ài.Parislelô  avril  1856^ 
pour  régler  divers  points  de  droit  maritime.  641- 

PRUSSE,  BAVIÈRE,  BADE,  HESSB  GRAND-DUCALE,  SAEBi'lIEI- 
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AUTRICHE,  BAVIÈRE  et  TURQUIE.     1857.    7  uov.     Acte  de 

navigation  du  Danube.  .;  •  75- 
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Vojez   ZOIXVBRBIN. 

ZOLLVEREIN. 

BELGIQUE.  1852.  18  février.  Convention  additionDelle  «m 
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coNFÈntRATiON    ARGENTINE.      1857.    19  Sept.      Traité    de 

commerce  et  de  navigation.  u  808 

DEUX-siGiLES.  1847.  27  janvier.  Article  séparé  au  traité 
de  commerce  et  de  navigation.  ( 

DEUTt-siGiLBS.  1847.  28  janvier.  Déclaration  du  Plénipo- 
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et  de  navigation  du  27  janvier  1847.  ;  )d01 

DRU3C-6IGILES.     1856.  7  juillet.    Déclaration  échangée  relars   .•..> 
_      tavo  au  trait^nent  de  la  navigation  indirecte.  302 
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ETAT  OEiBNTAL  DB  l'urvqdat.     1856.  23  jaiD.    Traite  de 

commerce  et  de  navigation.  274 

GRAFCDB-BRETAONB  (iLBS  JONiBNNBs).  1857.  11  novembre. 
Déclaration  concernant  les  relations  de  commerce  et  de 
navigation  du  Zollvereîn  et  des  Iles  Joniennes.  S24 

MEXIQUE.     1855.    10  juillet.      Traité    de  commerce   et   de 

navigation.  246 

PAYS-BAS.  1850.  9  décembre.  Arrêté  du  Boi  des  Pajs- 
Bas  portant  Tassimilation  des  navires  du  Zollverein  anx 
navires  néerlandais.  201 

PATS -BAS.  1851.  31  déc.  Traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation. 216 

PERSE.     1857.    W  juin.     ^Qtes  xelatires  au  Branshaeuser 

ZoU.  308 

PERSE.     1857. 1    i}5  j^în.     Traité  , de  ç.ommerce.       ,  .|303 
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acte  addilionnel,  aigoé  à  Bogota. 
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